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INTRODUCTION. 


Les  contemporains  l'ont  les  réputations,  et  Dieu  sait  coinnie!  Étes-vous 
heureux,  l'on  vous  proclame  habile;  le  malheur  vient-il  s'apesantir  sur  vous, 
c'est  à  qui  vous  lancera  l'injure,  le  sarcasme,  vous  prodiguera  la  calomnie, 
et  vous  mettra  en  butte  aux  ])ius  accablantes  accusations.  —  Etes-vous  né  roi, 
l'on  vous  proclame  juste,  grand,  magnanime,  tyran,  sanguinaire,  cruel, 
despote,  sans  trop  souvent  s'enquérir  pourquoi  :  l'on  jette  voire  nom  à  la  pos- 
térité, flétri  ou  honoré,  selon  les  caprices  du  hasard. 

Pendant  la  longue  suite  des  siècles,  Sylla,  haï,  maudit,  exécré  par  lesgéné- 
rations,  ne  fut  que  le  dévastateur  de  Préneste,   l'assassin  des  Romains;   et 
son  nom,  traîneaux  géajoniesde  l'histoire,  passait  de  génération  en  généra- 
tion toujours  de  plus  en  plus  flétri.  — Vient  Montesquieu  :  il  éclaire  du  flam- 
beau de  son  génie  la  grande  tête  historique  de  Sylla,  et  Sylla  réhabilité  n'est 
plus  pour  nous  que  \q  faucheur  des  hautes  herbes^  le  vainqueur  heureux  qui 
veut  asseoir  la  liberté  sur  le  corps  sanglant  de  l'oligarchie  romaine;  puis,  lors- 
que le  râteau  de  la  mort  a  passé  sur  les  dominateurs  du  peuple,  et  qu'une  aris- 
tocratie de  boutique  et  de  comptoir  est  venue  se  poser,  sotte  et  orgueilleuse, 
en  place  de  la  vieille  noblesse  de  Rome,  ce  Sylla,  que  pendant  dix-huit  siè- 
cles l'on  n'avait  ni  étudié  ni  compris,  ce  Sylla,  dont  la  main  puissante  avait 
pu  tout  briser,  tout  anéantir,  mais  n'avait  pu  refaire  les  mœurs  de  son  siècle  , 
prend  son  œuvre  en  pitié,  rompt  avec  lui-même,  et  redevient  citoyen.  Que 
nous  voudrions  retrouver  dans  les  fouilles  des  monumens  anciens  les  manu- 
scrits de  ces  temps,  tracés  par  la  main  d'un  écrivain  plébéien  !  Sylla  ressorti- 
rait peut-être  du  passé  plus  grand  encore  que  ne  l'a  fait  Montesquieu.  Que 
disons-nous ,  Sylla  ?  Néron  lui-même  apparaîtrait  à  la  postérité  grand,  magna- 
nime, généreux!  Il  viendrait  se  poser  museleur  du   despotisme  aristocra- 
tique ,  et  empereur  démocrate  il  grandirait  aux  yeux  des  peuples  comme  le 
protecteur  éclairé  de  l'artiste  et  de  l'artisan  ;  luttant,  lui ,  le  mai'tre  du  monde, 
contre  la  camarilla  d'iigdppine,  ce  débris  insoumis  de  la  féodalité  romaine. 
Car,  voyez- vous ,  Néron  a  peut-être  jusqu'à  ce  jour  été  mal  jugé.  Laissez  ve- 
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nir  un  nouveau  Montesquieu^  qui  déblaie  l'histoire  des  laves  qui  nous  cachent 
les  réalités  du  passé,  et  alors  l'élève  de  Burrhus,  placé  sur  un  nouveau  pié- 
destal, grandira  à  vos  yeux  étonnés.  Croyez-nous:  celui  qui  ne  voulait  rece- 
voir les  éloges  du  sénat  qu'après  les  m'oir  mérités  ;  qui  regrettait  de  savoir 
écrirelejour  où  il  fallait  signer  un  arrêt  de  mort;  croyez-nous^  celui-là  avait 
quelque  chose  de  grand  dans  la  tête  et  dans  le  cœur. 

Mais  ne  remontons  pas  aux  temps  anciens.  Connaissons-nous  donc  si  bien 
l'histoire  de  notre  pays  ?  Oh  I  non  certes.  Pourquoi,  s'il  vous  plaît,  vos  éloges  et 
votre  admiration  à  François  I^'',  à  Henri  IV,  à  Louis  XIV  ?  Pourquoi  votre 
haine  à  Louis  XI,  votre  mépris  à  Louis  XIII?  Dégagez  votre  esprit  des  langes 
dont  les  historiens  en  titre  de  la  cour  et  les  chroniqueurs  cloîtrés  l'ont  enve- 
lo])pé;  lisez  l'histoire  à  nu;  étudiez  les  faits,  et  puis  dites-nous  ce  que  vous 
])ensez  des  réputations  qui  vous  arrivent  toutes  faites. 

Voilà,  depuis  près  de  vingt  ans,  ce  qui  nous  a  fra]ij)é  dans  nos  études  sé- 
rieuses, et  alors  nous  nous  sommes  dit  :  si  l'histoire  est  menteuse  pour  les 
sommités  sociales _,  si  la  postérité  accueille,  sans  y  regarder  de  plus  près,  le 
jugement  prononcé  sur  les  hauts  jalons  de  la  chronique  des  temps,    que 
doit-il  en  être  pour  les  personnages  de  second  plan?  Que  d'ombres  au  tableau 
qui  devraient  jaillir  en  lumière  !  Et  nous  nous  sommes  pris  à  étudier  de  nou- 
veau l'histoire,  non  en  partant  des  temj)s  anciens  jusqu'à  nous,  mais  en  re- 
montant la  chaîne  des  âges,   et  au  premier  pas  nous  avons  trébuché  :  bercés 
aux  chants  des  victoires,  enthousiastes  nés  de  l'empire,  notre  âme  se  refou- 
lait devant  les  outrages  que  la  restauration  prodiguait  à  l'idole  que  noti'e  ima- 
gination admira  d'abord  sans  restriction;  et  nous  nous  disions  :  si  ces  hom- 
mes triomphent,  ces  Omar  de  l'intelligence  pervertiront  les  souvenirs;  ils 
anéantiront  les  trophées,  et  il  ne  ressortira  bientôt  plus  de  tous  ces  décom- 
bres de  gloire  et  de  gigantesques  travaux  que  les  flétrissantes  épithètes  d'usur- 
pateur,  d'ogre  corse,  de  buveur  de  sang,  et  autres  infâmes  gentillesses,  dont 
les  vainqueurs  d'un  jour  polluaient  le  nom  du  colosse  abattu;  et  nous  pri- 
mes en  haine  sa  défaite ,  et  nous  pleurions,  jeunes  hommes,  sur  tant  de  lau- 
riers fanés;  et  notre  âme  exaltée  n'avait  que  des  malédictions  pour  les  traîtres 
qui  avaient  causé  nos  désastres. 

INous  voulûmes  les  connaître  ;  nous  étudiâmes  le  demi-siècle  qui  venait  de 
s'écouler  par  les  hommes,  et  les  hommes  parleurs  paroles  et  leurs  actions. 
Nous  jetâmes  ainsi  dans  notre  esprit  les  premiers  fondemens  d'un  vaste  pa- 
norama biographique. 

Les  biographies  sont  de  l'histoire  en  détail  ;  ce  sont  des  jalons  pour  les  écri- 
vains à  venir.  Si  nous  mentons  en  face  de  nés  contemporains  ,  si  nous  tron- 
quons les  faits,  si  nous  faussons  les  conséquences  de  ces  faits,  nous  recevrons 
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à  l'instant  des  démentis;  nos  dires  seront  réfutés,  et  la  vérité  sortira  puissante 
et  Ibrtedu  débat  élevé  entre  les  accusateurs  et  l'accusé.  Mais  si  un  jour  l'his- 
torien qui  voudra  coordonner  tous  les  faits  ,  analyser  toute  notre  époque  , 
trouve  que  nous  avons  jugé  les  hommes  sans  passion  ,  que,  sobres  de  ré- 
flexions ,  nous  n'avons  été  que  narrateurs  impartiaux  ,  alors  il  viendra  à 
nous  comme  à  des  chroniqueurs  véridiques,  dont  la  parole  fera  autorité. 

Nous  ne  voulons  pas  voir  les  hommes  à  travers  le  décevant  kaléidoscope 
de  nos  sentimens  politiques  :  nous  voulons  les  voir,  les  apprécier  d'après  eux- 
mêmes.  Nous  rendrons  toujours  justice  à  chacun  d'après  ses  paroles  et  ses 
actes;  nous  nous  efforcerons  enfin  de  justifier  l'épigraphe  que  nous  avons 
adoptée  :  Justice,  Vérité  ,  Impartialité. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  l'avenir  que  nous  écrivons  ;  nous  vou- 
lons aussi  satisfaire  à  un  des  besoins  du  moment.  Dans  un  siècle  où  les  évé- 
nemens  s'amoncèlent  et  se  pressent  avec  une  inconcevable  rapidité  ,  chacun 
veut  connaître  les  antécédens  de  celui  qui  vient  solliciter  l'estime,  rechercher 
la  confiance  publique  ;  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  ,  une  biographie  im- 
partiale est  utile  aux  gouvernemens  comme  aux  individus  ;  elle  devient  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  une  source  certaine  de  lumière. 

Et  d'abord  il  n'est  pas  sans  importance  de  jeter  un  coup  d'ceil  d'ensemble 
sur  les  ouvrages  du  même  genre  que  le  nôtre  ,  publiés  en  France  depuis  le 
dix-septième  siècle ,  laissant  à  part  les  biographies  spéciales  qui  ont  précédé 
ou  suivi  cette  époque.  Encore  entre-t-il  dans  nos  vues  de  ne  faire  ici,  en  quel- 
que sorte  ,  qu'une  espèce  de  catalogue. 

Le  seizième  siècle  avait  été  un  temps  de  lumières  et  de  progrès;  on  s'était, 
[)lus  particulièrement  alors  ,  occupé  des  illustres  capitaines  et  des  lionimes 
illustres  de  Cornélius  Nepos  et  de  Plutarque  (i).  On  retrouvait  dans  ces  au- 
teurs ,  avec  une  pensée  toujours  vive  de  liberté  ,  ces  grands  exemples  de  l'a- 
mour de  la  gloire  et  de  dévouement  à  la  patrie ;,  que  les  générations  françaises 
devaient  féconder  en  silence  pendant  plus  de  deux  cents  années,  afin  de  nous 
donner  pour  fruit  celte  assemblée  constituante  ,  si  digne  des  respects  de  la 
postérité. 

Ce  fut  là  que  Moréri  puisa  l'idée  première  de  son  Dictionnaire  historique. 
Entraîné  par  le  besoin  d'instruction  du  moment,  cédant  aussi  à  des  exigen- 
ces de  position,  Moréri  étendit  son  cadre  :  il  fit  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 

(i)  La  première  traduction  de  Cornélius  Nepos,  due  au  P.  Le  Gras,  oratorien,  est  de  1729.  Mais 
celle  de  Plutarque  parut  en  iSSg,  2  vol.  in-fol.,  avec  quelques  autres  niorceaiLX  de  cet  historien. 
Amyot  lui  donna  pour  titre  :  Traduction  des  OEuvres  de  Plutarque.  C'est  le  plus  célèbre  des  ouvrages 
du  précepteur  de  Cliarles  IX  et  de  Henri  III.  En  1818  ,  P.  Didot  l'aînë  a  donné,  en  i3  vol.  in  8°  ,  une 
nouvelle  édition  de  cette  traduction,  avec  des  notes  et  des  observations  de  Brotier,  Vauvilliers  et  Clavier. 
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phie  proprement  dite  5  il  se  livra  aux  recherches  généalogiques  des  tamilles 
qui  se  partageaient  l'autorité,  les  honneurs  et  la  fortune  du  pays.  Son  pre- 
mier vohime  parut  en  167 u  ,  et  le  deuxième  en  1680.  Il  eut  des  continua- 
teurs^ qui  s'emparant  de  sa  composition  ,  l'émondant ,  la  châtiant  sans 
pitié,  la  firent  disparaître  dans  les  dix  in-folio  auxquels  ils  ont  laissé  son  nom. 
Il  n'y  reste  plus  rien  de  cet  auteur  :  «  C'est  une  ville  nouvelle,  dit  Voltaire, 
hàtie  sur  l'ancien  plan.  »  Ce  livre  est  plein  d'inexactitudes;  il  y  a  absence  de 
critique;  cependant  il  a  été  traduit  en  anglais,  en  espagnol,  en  italien,  et 
les  hommes  studieux  le  consultent  volontiers. 

Fléchier  (i),  Teissier  (2),  Bayle  (3),  Charles  Perrault  (4)  suivirent ,  Bayle 
surtout  avec  son  érudition  profonde  et  ses  jugemens  si  hardis  ,  et  Perrault 
avec  sa  modération  et  sa  sagacité. 

Le  dix-huitième  siècle  est  riche  en  biographie. 

De  1727  à  1738,  le  P.  Nicéron  fit  paraître  les  trente-neuf  volumes  de  ses 
Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  Jtommes  illustres  dans  la  républi- 
que des  lettres  ;\es  trois  autres  volumes  de  sa  collection  n'ont  été  imprimés 
qu'après  sa  mort.  En  général ,  ses  recherches  sont  utiles,  et  curieuses  souvent. 
Mais  ,  menteur  à  son  titre  ,  il  a  mis  au  rang  de  ses  hommes  illustres  un  grand 
nombre  des  médiocrités  qu'il  avait  devant  lui. 

La Bletterie  n'a  publié  qiie  des  notices  particulières ,  assez  estimables  pour- 
tant (5). 

Chauffepié  continua  le  dictionnaire  de  Bayle  et  fit  quatre  in-folio,  qui  virent 
lejour  de  1731  à  1756.  Ce  n'est  plus  Bayle  sans  doute;  néanmoins  c'est  l'œu- 
vre d'un  écrivain  instruit  et  d'un  bon  logicien. 

Voltaire  devint  biographe  :  tout  l'esjirit,  tout  le  sarcasme,  tout  le  mécon- 
tentement contre  ceux  qui  osaient  montrer  des  prétentions  à  un  avenir,  qu'on 
})réte  à  l'immortel  auteur  de  Mahomet ,  se  retrouvent  dans  ses  peintures  des 
siècles  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  :  il  y  est  méchant  toujours,  mais  rare- 
ment injuste  :  tant  il  est  vrai  que  les  hommes  valent  peu  ! 

Le  premier  volume  du  Nécrologe  des  hommes  célèbres  de  France, 
par  une  société  de  gens  de  lettres  (  Palissot,  Clément,  de  Dijon,  L.  Castilhon, 
Fra?içois  de  Neufchàteau  ,  etc.  ),  parut  en  16G4  ;  le  seizième  porte  le  timbre 


(i)  Oraisons  funèbres.  —  Histoire  de  l'empereur  T/te'odose-le-Grand.  — Fie  du£ardtnal  Xinienès. 
—  Fie  du  cardinal  Commendon  ,  traduite  tlu  latin  du  Gratiani. 

(3)  Les  Eloges  des  Hommes  smans ,  tires  de  l'histoire  de  M.  de  Thou  ,  ■?.  vol.  in-12,  1696.  —  Ce 
Kvre  est  mal  digéré,  et  les  savans  seuls  y  peuvent  puiser  quelque  chose. 

(3)  Dictionnaire  historique  et  critique ,  4  vol.  in-fol.,   i6q6. 

(4)  Les  Hommes  illustres ,  qui  ont  paru  en  France  pendant  ce  siècle,  2  vol.  jn-fol.  —  Les  portrait* 
sont  d'une  ressemblance  parfaite  et  leur  exécution  est  remarquable. 

'5)  Fie  de  l'empereur  Julien.  —  Histoire  de  l'empereur  Jovien. —  Traduction  de  la  vie  (f/l^ricola. 
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(le  1 78 1 .  C'est  à  cette  époque  que  les  notices  cessèrent  d'être  décorées  du  nom 
(l'éloge ,  qu'elles  avaient  eu  jusque-là.  Cet  ouvrage  est  fort  utile  aux  savans. 

Quand  mourut  Ladvocat,  en  1765,  il  avait  donné  son  Dictio7maire  his- 
torique portatifs  en  deux  volumes  in-8°  :  laissons  en  paix  sa  cendre. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  de  Cliaudon  et  de  son  continuateur  Delau- 
dine  :  si  l'on  ne  parle  plus  guère  des  éditions  de  1766,  en  quatre  volumes 
in-8°,  de  1789  en  neuf  volumes,  de  i8o4  en  treize  volumes,  de  1810- 
18 12  en  vingt  volumes,  on  cite  encore  celle  de  1821  en  vingt-cinq  volumes,  et 
c'est  par  ce  motif  que  nous  en  dirons  un  mot.  Erreurs  ,  omissions  de  dates  et 
de  laits,  faux  jugemens,  partialité  révoltante  pour  les  royalistes  contre  les 
hommes  de  la  révolution,  vengeance  personnelle  dans  les  interprétations  ,  tels 
sont  les  vices  principaux  de  cet  ouvrage  :  et  il  a  servi  de  base  à  la  plupart 
des  biographies  publiées  depuis  ! 

Palissot  avait  fait  paraître  au  même  temps  que  Chaudon  ses  Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  de  notre  littérature ,  depuis  François  7'^''  jusqu'à 
■  nos  joui  s  (  1769),  et  ses  Mémoires' historiques ,  littéraires  et  critiques 
sur  quelques  écrivains  de  nos  jours.  Si  l'auteur  a  manqué  quelquefois  d'é- 
quité, au  moins  a-t-il  répandu  dans  ces  mémoires  et  son  goût  sûr  et  ses  bons 
principes  de  littérature. 

Tandis  que  Chaudon  et  Palissot  cherchaient  à  captiver  l'attention  du 
monde  littéraire  et  des  grands  seigneurs,  qui  ne  dédaignaient  pas  d'y  figurer, 
soit  comme  écrivains,  soit  comme  protecteurs,  une  société  de  gens  de  let- 
tres publia  un  Nouveau  Dictionnaire  liistoj'ique  (  1772.  6  vol.  in-8°),  au- 
quel on  n'a  plus  recours  qu'à  titre  de  renseignement. 

Quelques  années  plus  tard  (  1775  ) ,  Dreux  du  Radier  confia  aux  presses 
de  la  Hollande,  car  la  France  lui  eût  peut-être  refusé  les  siennes,  ses  Mé' 
moires  historiques  j  critiques ,  et  Anecdotes  des  reines  et  régentes  de 
France  (6  v.  in-12  j.  Quoique  le  style  n'ait  point  assez  de  puissance  pour 
dissimuler  assez  la  fatigue  des  recherches,  la  lecture  de  ce  livre  est  curieuse  et 
attachante. 

Apparut  ensuite  le  Dictionnaire  historique  de  Feller  (6  vol.  in-8°.  1781), 
justement  tombé  dans  l'oubli,  malgré  l'édition  de  1789-1797.  Feller^  jésuite, 
avait  écrit  pour  les  jésuites,  sans  goût,  sans  critique,  sans  style.  Il  était  diffi- 
cile de  croire  qu'on  eût  jamais  l'idée  de  réimprimer  ce  dictionnaire;  elle  est 
venue  au  libraire  Méquignon-Havard ,  et  une  édition  en  vingt  volumes  a  été 
livrée  par  lui  au  public  de  1826.  On  le  pressent  assez,  l'œuvre  de  Feller  a  été 
fondue  dans  les  augmentations;  le  nouvel  éditeur  n'a  conservé  que  l'esprit  de 
création  de  l'œuvre  :  Il  est  impossible  de  dire  tout  ce  qui  peut  passer  par  la 
tête  d'un  libraire  maladroit. 
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Bientôt  Mercier  donna  ses  Portraits  des  rois  de  France  (  1783.  4  ^ol». 
in-8°).  tf  Voyez,  disait-il,  comme  j'ai  diminué  leur  taille,  et  combien  j  ai 
écarté  d'illnsions!  »  C'était  vrai  pour  la  plupart  des  rois,  et  mensonge  pour 
quelques-uns  :  Mercier  n'avait  pas  su  se  dépouiller  entièrement  des  préjugés 
dont  l'habitude  entachait  son  esprit.  Il  a  reproduit  cet  ouvrage  en  1802 
(  6  vol,  in-S"  ) ,  sous  le  titre  de  Histoire  de  France  depuis  Clovis  jusqu'au 
règne  de  Louis  XVI. 

Panckoucke  suivit  Mercier,  et  fit  paraître,  en  1784-179I5  la  partie  de  son 
Encyclopédie  méthodique  intitulée  :  Histoire.  Mais  ses  cinq  volumes  in-4°,  et 
le  volume  supplémentaire  qu'il  publia  en  i8o4,  n'offrent  qu'un  petit  nombre 
de  notices  complètes  et  véritablement  intéressantes. 

En  1788,  le  libraire  Relin  publia,  en  1  gros  vol.  in-12,  un  Dictionnaire 
portatif  des  femmes  célèbres,  renfermant  trois  mille  sujets.  Composition 
lourde  et  mal  digérée,  elle  n'a  d'autre  avantage  que  celui  d'une  recherche 
faite. 

Biographiquemeiit  et  chronologiquem.ent  parlant,  Prudhomme  devait  cou- 
ronner le  siècle.  En  l'an  5-1796,  il  fit  sortir  de  ses  propres  presses  un  Dic- 
tionnaire des  indii'idus  envoyés  à  la  mort  judiciairement ,  révolutionnai- 
rement  et  contre-révolutionnairement ,  particulièrement  sous  le  règne  de 
la  Convention  nationale  ;  premier  et  deuxième  volumes  de  son  Histoire 
générale  des  crimes  commis  pendant  la  révolution  française ,  sous  les 
quatre  législatures,  et  particulièrement  sous  le  règne  de  la  Conveîition. 
Ne  voulant  pas  laisser  suspecter  notre  impartialité,  nous  emprunterons  à  l'au- 
teur de  la  Biographie  dite  de  LeipzickXe  jugement  qu'on  doit  ])Orter  sur  ce 
livre.  «  Avant  de  relever,  dit-il,  quelques-unes  des  contradictions  qui  four- 
millent dans  son  ouvrage  (  de  Prudhomme),  nous  allons  parler  de  la  manière 
dont  il  s'y  est  pris  pour  le  rédiger  :  il  est  nécessaire  d'établir  le  degré  d'au- 
thenticité qu'ont  les  faits  qu'il  rapporte.  Dès  qu'il  eut  conçu  le  jjrojet  de  pu- 
blier cette  compilation,  il  chercha  à  se  procurer  dans  les  déparlemens  quel- 
ques correspondans,  qui  pussent  lui  envoyer  un  tableau  des  maux  qu'avait 
endurés  leur  pays  sous  le  règne  de  la  terreur,  et  réunit  tous  ces  renseignemens, 
sans  leur  donner  ni  ordre,  ni  liaison,  sans  corriger  ces  différens  styles;  ce  qui 
cause  la  bigarrure  et  l'inconséquence  la  plus  révoltante  dans  le  ton  et  les 
principes,  et  y  ajouta  enfin  de  temps  en  temps  des  réflexions  qui  en  sont  la 
partie  déclamatoire,  et  qui  offrent  plus  d'inconséquences  encore  que  tout  le 
reste,  quoique  rédigées  par  le  même  homme.  Quant  à  ces  inconséquences, 
nous  dirons  que  depuis  le  jacobinisme  le  plus  exagéré  jusqu'au  royalisme 
le  moins  déguisé,   toutes  les  opinions  se  trouvent  présentées  ,    adoptées  et 
défendues,  non  dans  le  courant  de  l'ouvrage  ,  mais  dans  les  endroits  même 
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qui  sont  de  lui  seul.-.  »   Le  dictionnaire  comprend  environ  quinze  mille 
noms. 

Au  dix-neuvième  siècle  appartient  l'honneur  du  nombre ,  sinon  le  prix 
du  labeur. 

Chàteauneuf  ouvrit  la  marche,  car  ce  fut  en  i8o3  qu'il  commença  à  pu- 
blier par  cahiers  son  Cornélius  Nepos  français  ^  ou  Notices  historiques  sur 
les  généraujc ,  marins,  efc,  qui  en  1808  formait  4  vol.  in.  S''.  Il  ne  se 
borna  pas  là,  et  fit  paraître  successivement  un  grand  nonbre  de  notices,  dont 
les  dernières  sont  celles  du  gênerai  Lafajette^  mémoires  authentiques ,  et 
àe  Louis-PJdlippe  I" ,  roi  desFrançais ,  toutes  deux  in-S",  iBSr.Cestdepuis 
cette  dernière  que  Chàteauneuf  a  pris  le  titre  de  biographe  du  roi.  Cet  écri- 
vain a  plutôt  mis  à  contribution  les  archives  des  familles  que  les  dépôts  in- 
dépendans. 

En  1 806,  M.  Bertrand Barrère  publia  ses ^/OjO^ej- ûrc«</e/H/(yaej,  i  vo!.in-8°. 
Le  nom  de  l'auteur  attira  l'attention  publique  sur  son  ouvrage ,  et  son  talent 
en  fit  le  succès. 

Il  parut,  en  1807,  àLeipzick,  en  4vol.in-8°,  nnt  Biographie  moderne 
de  tous  les  hommes  ayant  vécu  pendant  la  durée  de  la  révolution  française. 
Ce  qui  fait  l'éloge  de  ce  livre,  c'est  que  le  bruit  a  couru  que  Napoléon  en  avait 
fait  racheter  tous  les  exemplaires.  On  a  préféré  le  mensonge  à  la  vérité,  sans 
apercevoir  qu'on  faisait  un  tort  réel  à  un  écrivain  estimable  :  les  exemplaires 
ont  disparu,  parce  que  l'ouvrage  était  digne  de  la  vogue  qu'il  a  obtenue. 
Notre  opinion  à  ce  sujet  est  d'autant  plus  désintéressée,  que  nous  ne  parta- 
geons pas  les  sentimens  politiques  de  l'auteur. 

Les  Tombeaux  du  diac-huitième  siècle^  par  Miéville,  2  vol.  in-8°,  181  r, 
comprennent  cent  trente-sept  articles  biographiques  des  illustrations  du 
dix-septième  siècle,  et  du  siècle  dernier  jusqu'à  1792-  On  lit  ces  articles  avec 
plaisir;  chacun  d'eux  est  une  page  d'histoire  ])leine  d'instruction. 

La  restauration  devait  être  saluée  par  le  plus  mauvais  ouvrage  du  genre 
qui  ait  encore  paru  :  Robert, le  libelliste  Robert,  pubha,  en  18  r4,  un  volume 
in- 8"  sur  la  vie  politique  de  tous  les  députés  à  la  CoJivention  nationale , 
où  se  trouvent  entassées  les  erreurs  les  plus  grossières  et  les  impertinences 
les  plus  absurdes.  Nous  avons  remarqué  que  le  prince  Egalité  ne  ligure 
pas  dans  cette  élucubration  dégoûtante. 

Un  an  plus  tard;,  le  libraire  Eymery  nous  donna  une  nouvelle  édition  de  la 
Biographie  moderne  de  Leipzick,  corrigée  y  réduite,  augmentée^  et  l'édi- 
teur auraitclù   ajouter  :  accommodée  à  la  politique  du  jour^    c'est-à-dire 
Janée. 

Nous  étions  dans  un  moment  de  réaction  bourbonienne  qui  comirandait  le 
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dévouement  aux  zélés;  M.  Michaud  appela  à  lui  une  Joc/e/<?  d'honunes  de 
lettres  et  de  savans^  et  leur  fît  rédiger  une  Biographie  des  hommes  vivans^ 
qui  parut  en  1816.  Deux  écrivains  ont  dit  de  cette  biographie,  l'un:  Que  cWi 
un  catalogue  hon  à  consulter  parles  proscripteurs  ^  l'autre  :  Quelle  n'est 
impartiale  que  lorsqu'il  est  question  des  sciences  et  des  arts  ;  tous  deux 
ont  été  justes. 

Alors,  les  frères  Micbaud  continuaient  la  publication  de  leur  .B/og^r«yyA/e 
universelle ,  commencée  depuis  huit  ans,  et  qui  se  compose  aujourd'hui  de 
56  volumes  in-S".  Cet  ouvrage  n'a  pas  d'unité  politique  ;  chaque  volume , 
pour  ainsi  dire,  porte  l'empreinte  du  temps  011  il  fut  rédigé;  on  pourrait  co- 
lorier sur  son  titre,  pour  emblème,  les  drapeaux  de  tous  les  régimes,  celui 
de  notre  régénération  sociale  excepté.  Malgré  la  dissemblance  de  ses  principes, 
on  ne  peut  nier  qu'il  ne  soit  un  des  plus  beaux  monumens  littéraires  du  siècle. 

Aumème  tem])s,  les  proscrits  de  Louis  XVIII  publièrent  à  Bruxelles  (  1817- 
1820. —  8  vol.  in-8°)  une  Galerie  historique  des  contemporains .  «  Malgré  ses 
imperfections,  et  le  défaut  absolu  de  notices  sur  plusieurs  personnages  remar- 
quables, elle  a  obtenu  un  grand  succès  en  Europe,  ]5arcc  qu'on  y  trouve  des 
notes  précieuses  et  peu  connues ^  une  critique  souvent  juste  et  des  aperçus  pro- 
fonds ;  mais  cette  biographie,  composée  horsde  France,  loin  des  sources  où  les 
collaborateurs  pouvaient  puiser  de  bons  renseignemens,  devait,  par  cette  seule 
raison,  renfermer  beaucoup  d'inexactitudes,  et  passer  sous  silence  une  foule 
de  faits  ou  d'anecdotes;  elle  est,  d'ailleurs,  pleine  de  transpositions  et  de 
réticences.    » 

Le  gouvernement  des  Bourbons,  émanation  de  l'étranger,  semblait  pren- 
dre à  tâche  d'humilier  nos  vieux  soldats,  les  accusant  des  maux  de  la  patrie, 
eux  ses  intrépides  défenseurs  :  des  patriotes  entreprirent  donc  de  les  venger  ; 
en  181 8  ,  une  société  de  gens  de  lettres  et  de  militaires  publia  les  Fastes  de 
la  gloire  (  5  vol.  in-8°  );  Regnault-Warin,  Léon  Tbiessé  et  quelques  autres 
écrivains,  la  Biographie  héroïque  (  a  vol.  in  12,  5°  et  6"  vol.  du  Manuel 
des  braves  ).  Devant  une  intention  si  pure^  nous  n'avons  pas  le  courage  de 
nous  montrer  sévères. 

En  1820 ,  parut  une  Biographie  universelle  des  souverains  qui  ont  péri 
de  mort  violente  (  2  vol.  in-i  2  ).  Nous  avons  eu  la  curiosité  de  les  compter  ; 
leur  nombre  s'élève  à  quatre  cent  trente  et  un  :  ce  n'est  pas  trop,  quoique  cela 
fasse  à  peu  près  vingt-deux  par  siècle.  Un  pareil  livre  exciterait  un  puissant  in- 
térêt, s'il  était  l'œuvre  d'un  historien  libre  et  habile. 

En  1820-1823,  de  Courcelles  donna  son  Dictionnaire  historique  et  biogra- 
phique des  généraux  français  ^  depuis  le  onzième  siècle  jusqu'en  1820, 
9   vol.  in  8".  Nous  ne  parlerons  que  de  la  partie  moderne,   et  ce   sera  sans 
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doute  €11  dire  assez  qu'annoncer  que  les  notices  ont  été  fournies  par  les  géné- 
raux eux-mêmes,  ou  par  leurs  familles;  l'autre  partie  est  sans  importance. 

Le  succès  de  la  Biographie  de  Bruxelles  fit  naître  à  MM.  Arnault,  Jay , 
Jouy  et  deNorvins  une  pensée  d'imitation,  et  ils  composèrent  leur  Biogra- 
phie noiwelle  des  contetnporains  {  1820-1825,  ao  vol.  in-8°  ).  Lisl  facture 
de  cet  ouvrage  fut  confiée  à  une  foule  de  jeunes  gens  mal  instruits  ou  ignorans. 

Cette  biographie  n'était  pas  de  nature  à  établir  une  concurrence  fâcheuse 
pour  le  Dictionnaire  historique  ,  critique  et  biographique ,  par  une  société 
de  gens  de  lettres ,  dont  MM.  Ménard  et  Desenne  se  rendirent  éditeurs  en 
1821  (  3o  vol.  in-8°  )  5  et  pourtant  ce  dictionnaire  ne  put  sortir  de  leur  ma- 
gasin qu'à  force  d'art  dans  le  métier  de  vendeurs  de  bouquins. 

En  182 1  aussi,  M.  Mahul  fit  éclore  son  Annuaire  nécrologique ,  qui  ne 
compte  que  quelques  volumes.  Il  y  a  du  talent  et  beaucoup  d'exactitude  dans 
ce  recueil. 

Un  prospectus,  rempli  de  promesses  hardies,  courut  dans  tout  Paris  en 
1822,  annonçant  une  Biographie  et  galerie  historique  des  contemporains, 
que  devait  éditer  le  nommé  Barthélémy,  particulier  très-connu  pour  de  sales 
procès  et  de  vilaines  accusations.  Barthélémy  n'était  que  le  prête-nom  du  li- 
braire Corréard.  Les  deux  premiers  volumes  in-8,  à  deux  colonnes  ,  justi- 
fication compacte,  parurent  en  effet;  mais  on  en  resta  à  la  lettre  Bru.  Les 
faits  étaient  nombreux  ;  mais  pour  vouloir  ne  se  montrer  d'aucun  parti ,  les 
auteurs  dépassèrent  les  bornes,  et  se  placèrent  en  quelque  sorte  sous  une  ban- 
nière portant  toutes  les  couleurs. 

Dans  le  courant  de  la  même  année  ,  Peignot  publia  :  Dictionnaire  his- 
torique et  biographique ,  abre'gé  des  personnages  illustres,  célèbres  ou  fa- 
meux de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays  du  monde,  avec  les  héros  et 
les  dieux  de  la  mythologie ,  3  vol.  en  \  parties.  Ce  n'est  qu'une  simple  no- 
menclature de  noms  et  de  livres. 

Il  ne  s'est  pas  passé  d'année,  si  l'on  en  excepte  1827,  qui  n'ait  été  marquée 
depuis  par  une  publication  de  cette  nature. 

1823.  Dictionnaire  analytique  et  raisonné  de  Vhistoîi^e  de  France^ 
contenant    les  biographies  des  homjnes  célèbres...  Par  Saint-Yiàme. 

1824-  Biographie  des  cotîtemporains  ;  \)av  Nai^oléon.  i  vol.  in-8.  Ce 
n'est  qu'une  suite  d'extraits  d'ouvrages  attribués  à  Napoléon.  Ce  livre  ,  fort 
curieux,  eût  pu  être  plus  complet  :  on  le  doit  à  M.  Léonard  Gallois. 

1825.  Biographie  de  tous  les  ministres  depuis  la  constitution  de  1791 
Jusqu'à  nos  jours  ,•  par  M.  Léonard  Gallois,  i  vol.  in-S".  Thévenard  et  Ber- 
trand de  Molleville  ne  s'y  trouvent  pas  :  l'élogç  de  cet  ouvrage  est  clans  le 
nombre  de  ses  éditions. 
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—  M.  Bosquilloii  a  public,  dans  la  Biblioilièque  du  quatorzième  siècle , 
une  Biographie  universelle  en  3  vol.  iu-i  2  :  il  n'y  a  que  des  noms  et  des  dates, 

1826.  Biographie  universelle  et  portative  des  contemporains  ,  etc. ,  pu- 
bliée sous  la  direction  de  M.  Alp.  Rabbe,  i  vol.  in-8o  compacte.  Nous  croyons 
que  c'est  le  meilleur  ouvrage  du  genre  qui  ait  paru  durant  le  siècle. 

—  Biographie  des  commissaires  de  police  et  des  officiers  de  paix  de 
la  ville  de  Paris  /  par  Guyon,  i  vol.  in-8°.  On  dirait  ce  livre  sorti  d'un  égoût. 

1828.  Biographie  des  condamnés  politiques  depuis  i^i[\  jusqu'en  1 828  ; 
par  Imbert.  in-8°.  Elle  s'arrête  au  P.  L'éditeur  en  a  Tait  justice  en  ne  la  con- 
tinuant pas. 

1829.  Histoire  biographique  de  la  chambre  des  pairs;  Ytarljardier,  i  vol. 
in-8''.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  cette  bistoire,  où  l'on  trouve  un  semblant 
d'opposition,  mais  où  il  y  a  absence  totale  de  critique,  c'est  l'introduction, 
due  à  la  plume  de  C.-O.  Barbaroux. 

—  Biographie  par  départemens ;  4  bvf-  in-8°  à  s  col.  L'ouvrage  ne  s'est 
pas  continué.  Les  omissions  sont  nombreuses.  Il  y  a  des  notices  bien  faites. 

—  Biographie  des  lieutenans-gène'raua: ,  ministres ,  directeurs  géné- 
raux ,  chargés  d' arrondis  s  emens ,  préfets  de  la  police  en  France  ,  et  de. 
ses  principaux  agens  ;  parB.  Saint-Edme,  i  vol.  in-S». 

i83o.  Amours  et  galanteries  des  rois  de  France ,  ménioii'es  historiques 
sur  les  concubines ,  maîtresses  et  favorites  de  ces  princes  ;  par  B.  Saint- 
Edme,  2  vol.  in-8°. 
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i83i.  Nouveau  Dictionnaire  des  Gf/^ouettes,  ou  nos  grands  homt)ies 
peints  par  eux-mêmes ^  i  vol.  in  8^.  On  attribue  cet  ouvrage  malin  à 
M.  E.  de  Monglave. 

1832.  Biographie  des  hommes  7'emarquables  du  département  de  Seine- 
et-Oise ;  par  Daniel,  i  vol-  in-8".  Le  but  de  l'auteur  a  été  de  faire  connaître 
tous  les  hommes  qui  ont  pris  naissance  dans  ce  département  ou  qui  y  sont 
morts.  Il  serait  à  désirer  qu'un  pareil  livre  trouvât  des  imitateurs. 

Nous  avons  cru  devoir,  réserver  pour  la  fin  de  ce  catalogue  la  note  des 
biographies  des  députés  depuis  i8i4  :  jusque-là  la  représentation  ,  dite  natio- 
nale, n'avait  point  eu  de  biographe  spécial. 

1.  Biographie  pittoresque  des  députés  de  France.  Bruxelles,  iBao, 
I  vol.  in-i8.  Attribué  à  MM.  Imbert,  Latouche  et  Berl. 

2 .  Petit  Almanach  législatif,  ou  la  vérité  en  riant  sur  nos  députés.  1 8  2 1 , 
in-i2. 

3.  Tableau  biographique  de  la  chambre  des  députés.  1821,  in-8°. 

4.  Biographie  des  députés  composant  la  représentation  nationale  y  par 
Paul  Persan,  1822,  in-8°. 
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5.  Biographie  des  députés. — Session  de  1828.  1828^  iii-B». 

6.  Nouvelle  biographie  des  députés  ,  ou  statistique  de  la  chambre  de 
i8i4«  1829;  par  Braun.  i83o,  in-B».  C'est  un  état  des  services  de  chaque  dé- 
puté. 

7.  Biographie  impaniale  de  221   députés.  i83o,  iu-S". 

8.  Biographie  politique  des  députés.  - —  Session  de  i83i.  i83i,in-8*. 

9.  Comptes  rendus  des  sessions  législatives.  —  Session  de  i832  et 
i833y  par  Edouard  Rucquet.  i834,  in-8°. 

10.  Compte  re?idu  des  sessions  législatives.  —  Session  de  i834y  par 
Edouard  Bucquet.  i834,  in-8°. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  inutile  de  citer  ici  tnie  foule  de  biographies 
particulières  qui  ont  paru  sous  divers  titres,  soit  avant,  soit  pendant,  soit 
depuis  la  révolution.  Nous  avons  négligé  sciemment  tous  ces  petits  pam- 
phlets qui ,  depuis  1826 ,  furent  jetés  à  bas  prix  parmi  le  peuple,  attendu  que, 
s'ils  ont  concouru  à  éclairer  la  masse  populaire  dans  le  jugement  qu'elle  devait 
porter  sur  ses  ennemis,  ils  ont  rempli  les  vues  de  leurs  auteurs,  et  sont  sans 
intérêt  aujourd'hui. 

On  ne  se  méprendra  ])as  sur  nos  intentions  :  nous  avons  voulu  faire  con- 
naître les  principales  richesses  biographiques  de  la  France;  déterminer,  en 
même  temps,  leur  importance  littéraire,  et  prouver  le  besoin  de  les  compléter 
par  une  publication  nouvelle.  L'histoire  des  événemens  serait  imparfaite  sans 
celle  des  hommes ,  sans  cet  examen  réfléchi ,  dégagé  de  prévention  de  leur 
influence  sur  les  choses  de  l'époque  :  nous  arrivons  à  propos  pour  remplir  la 
lacune  que  le  temps  laisse  toujours  après  lui,  et  pour  satisfaire  à  ce  besoin 
qu'éprouve  le  peuple,  dans  les  circonstances  graves  où  nous  sommes  d'écri- 
vains vrais,  consciencieux,  indépendans. 

M.  de  Noivins,  établissant  le  mérite  politique  des  dernières  biographies 
a  dit  : 

"  Les  journées  de  juillet  ont  prononcé  depuis  entre  les  dissidens  (i)  et 
ouvert  un  nouveau  champ  d'exploration  aux  biographes.  Toutefois  il  est 
résulté  de  celte  sublime  commotion  de  la  France  indignée  une  vérité  impé- 
rissable et  consolante  pour  elle  :  c'est  que  ceux  qui  prendront  hautement 
pour  eux  la  cause  de  la  patrie ,  s'élèveront  lot  ou  tard  avec  celle  qui  ne  peut 
jamais  périr,  et,  comme  elle,  survivront  glorieusement  aux  intrigues,  aux 
tyrannies  que  leur  courage  civique  aura  su  combattre  et  braver.  Malheur 
aussi  à  ceux  qui,  avertis  par  de  solennelles  leçons,  et  investis  des  intérêts 


(1)  Auteur  de  biographies  e'aites  sous  les  inspirations  de  la  restamation ,  ou  dans  l'intérêt  des  théories 
de  l'opposition. 
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d'une  nation  généreuse ,  auront  oublié  ou  dénaturé  leur  mandat  !  Tous  sont 
au  moins  responsables  devant  l'histoire.  La  biographie  contemporaine  les 
attend  (i)-   » 

Et  nous ,  pour  parfaire  la  pensée  de  cet  écrivain ,  nons  dirons  aux  hommes 
de  notre  temps  :  La  biographie  contemporaine  burine  pour  l'avenir  vos 
actions  bonnes  et  mauvaises;  son  témoignage  aura  d'autant  plus  de  poids, 
que  vous  posez  devant  elle,  qu'elle  saisit  vos  traits  d'après  nature,  qu'elle 
vous  empêchera  d'échapper  à  la  justice  des  siècles,  enfin  ,  qu'elle  est  destinée 
à  servir  aux  uns  d'échafaud  à  stigmates,  et  aux  antres  de  Panthéon. 

(0  Dictionnaire  de  la  Convei'sation ,  t.  VI,  p.  223 — -224. 
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PASQriER    rlvriEKSE-DESIs). 

Il  nous  a  paru  que  la  préséance  biogra- 
phique appartenait  de  droit  au  président 
d'une  cour  appelée  à  prononcer  ,  (juant  aux 
préi>enus  d'avril ,  moins  sur  un  complot  que 
sur  une  opinion  politique  :  une  cour  de  jus- 
tice exceptionnelle  ,  ([ui ,  à  Tégard  de  certains 
des  prévenus,  va  juger  dans  sa  propre  cause, 
méritait  tout  notre  intérêt ,  et  c'est  lui  en  don- 
ner une  preuve  digne  d'elle,  que  de  faire  figu- 
rer celui  qui  la  préside  en  tête  de  notre  vaste 
et  importante  galerie  historique. 

A  M.  Pasquier  donc  les  honneurs  du  début. 

Etienne-Denis  Pasquier,  né  le  22  avril  \  767, 
d'une  famille  célèbre  dans  lamagistrature(i), 
occuperait  sans  doute  encore  le  rang  modeste 
de  conseiller,  si  la  révolution  n'eût  pas  dé- 
truit les  parlemens  et  produit  plus  tard 
l'empire ,  à  la  naissance  duquel  AI.  Pasquier 
commença  à  sortir  de  l'obscurité  complète 
où  il  était  resté  pendant  la  durée  de  l'ère  ré- 
publicaine. 

Après  l'avènement  de  Napoléon  au  trône 
impéi'ial,  M.  Pasquier,  appuyé  de  la  protec- 
tion de  Cambacérès  ,  de  Maret  et  de  Reguaull 

(1)  Une  généalogie  certaine  fait  connaître  le  grand- 
père  de  M.  Pasquier  poui-  avoir  été  l'ami  des  jésuites, 
et  s'être  distingué  comme  rapporteur  dans  le  procès  du 
mallieureux  Lally,  dont  le  supplice  lui  acquit  une  si 
odieuse  célébrité  :  on  sait  que  ce  fut  lui  qui  fit  mettre 
un  bâillon  à  ce  vieux  général,  lorsqu'on  le  conduisit 
au  supplice,  afin  qu'il  ne  pût  point  parler  au  peuple. 
Le  père  de  celui  qui  fait  le  sujet  de  cette  notice  était 
conseiller  au  parlement  de  Paris.  11  se  déclara  contre  la 
révolution,  et  fut  condamné  à  mort  en  1794. 

T.     I. 


de  Saint-Jean-d'Angely,  obtint,  après  l'avoir 
long-temps  sollicitée,  une  place  d'auditeur 
au  conseil-d'état.  C'était  entrer  un  peu  lard 
dans  la  carrière  publique.  L'empereur  ré- 
compensa bientôt  le  zèle  d'un  des  plus  serviles 
de  ses  courtisans ,  en  le  faisant  successive- 
ment maître  des  requêtes  le  8  février  1810  ; 
puis  procineur-général  du  sceau  des  titres  , 
baron  de  l'empire  ,  et  enfin  préfet  de  police  , 
en  remplacement  du  comte  Dubois.  Il  fut 
nommé  à  ce  dernier  emploi,  le  10  octobre 
1810,  en  même  temps  que  Savary  à  celui  de 
ministre  de  la  police  générale.  Napoléon  se 
lassait  alors  des  restes  du  parti  républicain, 
et  préférait  des  hommes  moins  habiles  ,  mais 
entièrement  dévoués,  à  ceux  qui  pouvaient 
encore  conserver  des  traces  et  des  souvenirs 
d'un  régime  anti-monarchique. 

Il  lui  fallait  des  hommes  qui  se  montrassent 
ses  dociles  élèves  et  les  fermes  exécuteurs  de 
ses  volontés;  M.  Pasquier  fut  jugé  tel  (1).  Le 

(i)  Les  auteurs  de  la  Biographie  de  Bruxelles,  en 
reprochant  au  comte  Real  son  dévoûment  sans  bornes  à 
Na])oléon  ,  ajoutent  :  «  Nous  ne  croyons  pas  devoir  le 
défendre  de  cette  accusation ,  même  en  rappelant  le 
nom  du  personnage  à  qui  elle  est  commune  avec  lui.  n 
Et  ces  auteuis  expliquent  ce  passage  parla  note  sui- 
vante ,  qui  renferme  un  fait  curieux  ,  mais  dont  nous 
ne  pouvons  garantir  l'autlienticité  : 

(I  C'est  une  anecdote  peu  connue,  mais  que  nous 
i(  pouvons  garantir,  que  le  personnage  dont  il  est  ici 
c(  question  ,  ayant  fait  les  plus  vives  instances  et  em- 
«  ployé  tous  les  moyens  des  plus  basses  intrigues  au- 
«  près  de  Napoléon  pour  se  faire  nommer  préfet  de 
((  police ,  après  la  retraite  de  Dubois,  ce  prince,  qui  con- 
»  naissait  ses  antécédens  parlementaires  et  les  opinions 
H  qu'il  avait  énoncées  dans  quelques  circonstances, 
»  les  lui  rappela  et  lui  dit  :  qu'Une  voulait  pas  le  pla- 
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nouveau  préfet  de  police  justifia  pleinement 
le  choix  de  son  maître.  Il  remplit  ses  fonctions 
avec  toute  la  vigilance,  le  zèle  et  la  dexlcrilé 
(ji^y  pouvait  apporter  un  suballerne  sachant 
obéir  :  mais  dinger  ,  prévenir,  découvrir 
autre  chose  que  ce  que  ses  agensfiibriquaient, 
tout  cela  passait  les  vues  et  la  capacité  de  M. 
le  juge  Pasquier.  Cependant  ilse  fût  créépeut- 
èlre  ,  comme  tant  d'autres,  une  réputation 
d'habileté  ,  si  la  fortune  ,  juste  quelquefois  , 
iVeût  amené  Févènement  le  plus  propre  à  dé- 
mentir pour  toujours  tout  Téloge  de  pré- 
voyance et  de  perspicacité  qui  eût  pu  être 
adressé  à  M.  le  baron  préfet  de  police. 

Deux  ans  après  l'entrée  en  fonctions  de 
M.  Pasquier,  Napoléon  ayant  été  à  l'autre 
extrémité  de  l'Europe  préparer  sa  ruine,  ti-ois 
généraux  français  se  proposèrent  de  la  com- 
plélei-  par  un  coup  de  main  sur  Paris.  Dé- 
tenus pour  une  première  tentative  de  ce 
jjenre ,  Malet,  Laborie  et  Guidai  n'en  cons- 
piraient pas  moins  du  fond  de  leurs  prisons. 
Jusque-là  un  prisonnier  avait  borné  son  am- 
bition présente  à  opérer  son  évasion  :  Malet 
tramait  à  la  maison  de  santé  de  Belhomme  ,  où 
il  était  gardé  à  vue  par  des  espions  de  la 
police,  non-seulement  sa  délivrance  et  celle 
de  ses  deux  collègues  ;  mais  le  renversement 
du  gouvernemenl  impérial,  dont  il  devait  com- 
mencer par  mettre  en  son  pouvoir  les  hauts 
fonctionnaires.  Ce  hardi  projet,  que  Napoléon 
appela  plus  tard  une  débauche  politique, 
s'exécuta  presque  complètement.  Le  préfet  de 
police  se  vit  cerné  dans  son  propre  hôtel  et  se 
réfugia  ,  dit-on  ,   dans  les  commodités ,,  où  il 


((  cer  entre  sa  conscience  et  son  devoir.  Mais  le  person- 
II  nage,  toujours  fidèle  à  son  caractère  de  bassesse  et 
1'  de  duplicité,  ne  lui  ayant  réplic[ué  que  par  de  nou- 
II  velles  protestations  d'un  zèle  et  cVun  dévoûnient  sans 
Il  bornes,  Kapoléon  ajouta  :  ii  Mais  enfin ,  si  vous 
Il  étiez  instruit  qu'un  Bourbon  fût  caché  dans  Paris , 
Il  que  ferîez-vous?  —  Mon  devoir,  sire;  je  n'iiésiierais 
Il  pas  un  moment  à  le  faire  arrêter,  et  V.  M.  n'en  se- 
II  rait  instruite  que  lorsque  la  loi  serait  exécutée.  — 
Il  A  la  bonne  heure  ,  reprit  Napoléon ,  soyez  donc  pré- 
II  fet  de  police.  »  Et  le  même  jour  le  personnage  fut 
Il  nommé.  »  Ce  personnage  était  M.  Pasciuier. 


fut  pris  sans  résistance.  On  le  conduisit  à  la 
Force  le  i3  octobre  i8i2.  Il  se  résigna  à  la 
prison  le  plus  honnêtement  du  monde ,  et  de- 
manda .seulement  à  prendre  chez  un  apothi- 
caire voisin  un  médicament  cordial.  Le  meil- 
leur pour  lui,  sans  doute,  fut  de  voir  son 
amour-propre  sauvé  par  la  rencontre  ,  dans 
la  même  prison,  de  son  chef  Savary,  ministre 
de  la  police,  également  saisi  chez  lui  parles 
con.spirateurs ,  et  emprisonné. 

A  midi,  il  n'y  avait  plus  de  conspiration; 
les  conspirateurs  étaient  arrêtés.  «  Un  inci- 
dent renouvela  un  instant  nos  inquiétudes,  dit 
M.  Saulnier.  M.  le  baron  Pasquier  n'avait  pu 
rentrer  à  sa  préfecture;  les  soldats  qui,  le 
matin,  l'avaient  conduit  à  la  Force,  l'ajant 
reconnu  lorsqu'il  se  présenta,  le  mirent  en 
joue,  et  il  put  à  peine  se  réfugier  dans  ime 
maison  voisine.  L'adjudant  Labordc,  envoyé 
pour  fîtire  cesser  ce  désordre,  fut  lui-même 
arrêté  par  ces  rebelles  et  conduit  à  l'état- 
raajor  général ,  dont  il  croyait  maître  le  gé- 
néral Malet.  Mais  l'adjudant,  bientôt  libre, 
revint  à  la  préfecture  ,  et  renvoya  cette  fois 
sans  opposition  ce  détachement  à  sa  caserne.  » 
L'imprévoyant  préfet  rentra  dans  son  hôtel. 

Cette  seule  circonstance  delà  vie  de  M. Pas- 
quier témoigiiCra  toujours  contre  les  pré- 
tentions d'un  homme  qui,  chargé  exclusive- 
ment de  la  sûreté  de  la  capitale,  .nyant  en 
main  tous  les  moyens  de  surveillance,  et  la 
forcepublique  à  ses  ordres,  ne  sait  pas  garantir 
sa  propre  personne  des  tentatives  de  ceux  que 
ses  agens  environnaient  spécialement. 

Est-ce  assez  ,  pour  payer  une  pareille  im- 
péritie,  du  ridicule  qui  couvrit  alors  les  chefs 
de  la  police,  et  dis  reproches  trop  mérités 
dont  l'empereur  accabla,  à  son  retour,  son 
préfet  Pasquier?  Napoléon,  par  les  causes 
indiquées  plus  haut,  au  lieu  de  le  destituer  hon- 
teusement, le  continua  dans  le  même  emploi, 
et  lui  fournit  ainsi  les  moyens  de  rendre,  en 
i8i4  5  sa  défection  profitable. 

On  assure  que  dès  le  moment  où  M.  Pas- 
quier vit  chanceler  le  trône  impérial ,  il  se  pré- 
para de  tous  côtés  des  intelligences,  et  noua 


Jes  intrigues  pour  se  rendre  nécessaire  à  ceux 
dans  les  mains  desquels  allait  passer  le  pou- 
voir. Au  moins  est-il  vrai  que  dès,  le  i""  avril, 
il  signa  un  arrêté  de  police,  annonçant  la 
réouverture  des  barrières  et  la  liberté  de  la 
la  circulation ,  sous  les  auspices  des  généraux 
Schwartzemherg  et  Sachent  que,  le  4  avril,  il 
adressa*  à  ses  subordonnés  la  proclamation  sui- 
vante :  '(  Heiueux  de  voir  enfin  un  terme  s'of- 
frir aux  maux  de  ma  patrie,  je  me  suis  em- 
pressé d'embrasser  le  nouveau  moyen  de  la 
servir  qui  m'était  oITert  :  je  m'y  suis  dévoué 
tout  entier.  J'attends  que  mes  collaborateurs 
partageront  mon  dévoument^  qu'ils  s'empres- 
seront de  suivre  toutes  les  diieclions  qui  leur 
seront  doimées  par  le  gouvernement  provi- 
soire, et  qu'ils  sentiront  qu'il  n'y  a  qu'une 
conduite  franche,  ouverte,  loyale,  qui  puisse 
les  maintenir  dans  une  bonne  et  honorable 
situation.  »  [Moniteur.) 

Le  5  avril ,  arrêté  de  police  qui  met  le  mo- 
nument de  la  place  Vendôme  sous  la  sauve- 
garde de  la  magnanimité  de  S.  M.  l'empereur 
Alexandre  et  de  ses  alliés.  La  statue  qui  le  sur- 
monte ne  pouvait  y  rester;  elle  en  descend 
pour  faire  place  à  celle  de  la  Paix,  (  Ibid.  ) 
Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que  cette 
mesure  était  une  conséquence  des  dispositions 
prises,  le  4,  parle  gouvernement  provisoire, 
composé  de  Talleyrand,  Dalberg,  Jaucourt, 
Bournonville  et  l'abbé  Monlesquiou ,  lequel 
avait  décidé  que  n  tous  les  emblèmes ,  chiffres 
'(  et  armoiries  ayant  caractérisé  le  gouverne - 
»  ment  de  Bonaparte.,  seraient  supprimés  et 
<'  effacés  partout  où  ils  pourraieist  exister.  » 
Doit-on  prêter  son  nom  à  des  actes  qu'on 
désapprouve  ? 

Autre  arrêté  contre  «  les  individus  assez 
peu  délicats  pour  abuser  de  l'ignorance  où 
peuvent  être  du  prix  des  denrées  et  de  la  va- 
leur des  monnaies  les  sujets  du  monarque  dont 
\a générosité  éclate  au  plus  haut  degré,  et  dont 
l'histoire  conservera  un  éternel  souvenir.  Les 
individus  qui  se  rendent  coupables  de  ces 
odieuses  escroqueries  ne  sonl  pas  Français.  » 
ilbid.\ 
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Autre  arrêté  pour  faire  k  disparaître  les  em- 
blèmes, chiffres  et  armoiries  de  Bonaparte, 
de  tous  les  monumens  publics.  »  [Ibid.  ) 

Les  5  et  i5  avril  ,  il  fit  insérer,  dans  le  Jour- 
nal de  Paris  et  dans  celui  des  Débats  ,  des  let- 
tres que  leur  style,  si  dilférent  de  celui  qu'a- 
vait jadis  employé  l'humble  créature  de  Napo- 
léon, rendait  aussi  peu  honorables  pour  l'ex- 
préfet  ([ue  sa  translation  à  la  Force.  M.  Pas- 
ijuier  en  recueiUit  d'abord  son  entrée  au  con- 
seil-d'état du  roi,  et,  le  22  mai  suivant,  sa 
nomination  à  la  direction  des  ponts-et-chaus- 
sces  ,  (ju'il  conserva  jusqu'au  retour  de  Napo- 
léon en  i8i5. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Mémoires  du  duc 


de  Kovigo ,  relativement  à  la  conduite  de 
M.  Pasquier  lors  de  la  crise  du  mois  de  mars 
j  8 14  :  "  Je  fis  venir  le  préfet  de  police ,  M.  Pas- 
quier; après  lui  avoir  donné  connaissance  de 
l'ordre  que  j'avais  reçu  (pour  aller  rejoindre 
l'impératrice),  je  le  chargeai  de  rester  à  Paris 
et  lui  communiquai  tout  ce  que  je  pressentais 
devoir  être  la  suite  d'une  décision  contre  la- 
quelle je  m'étais  vainement  élevé.  Je  ne  lui 
cachai  pas  que  je  ne  m'abusais  point  sur  la 
grandeur  du  mal;  qu'on  allait  tenter  de  dépla- 
cer le  pouvoir;  qu'indubitablement  on  s'adres- 
serait à  lui  pour  le  fliire  concourir  à  cette  en- 
treprise; je  l'engageai  à  se  tenir  sur  la  réserve, 
et  surtout  à  se  rappeler  son  det^oir,  qu'un 
homme  d'honneur  ne  méconnaît  jamais.  » 

Pendant  les  cent  jours.,  M.  Pasquier  ne  put, 
s'il  faut  en  croire  ses  biographes  ,  malgré  ses 
actives  démarches  et  ses  protestations  nou- 
velles de  fidélité  à  son  ancien  maîue,  m  .'Igré 
la  protection  de  Regnault  et  de  Real ,  obtenir 
aucun  emploi.  11  ne  suivit  point  le  loi  à  Gand 
et  attendit  dans  l'obscurité  l'issue  des  évènc- 
mens. 

Son  délaissement  momentané  de\int  poin- 
lui  un  titre  à  l'obtention  de  faveurs  et  de  di- 
gnités plus  hautes  qu'il  n'eût  osé  respérer. 
Elles  furent  si  multiphées,  et  M.  Pasquier  ar- 
riva si  souvent  au  pouvoir  pendant  plusieurs 
années ,  qu'on  le  surnomma  Viné^'itable.  La 
longue  série  de  ces  faveurs  commença  par  sa 
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nomination  aux  fonctions  de  garde-des-sceaux 
et  de  nninistre  de  la  justice,  le  lo  juillet  i8i5. 
llemplacé,  le  27  septembre,  parM.  Barbé-Mai- 
bois  ,  on  peut  rejetei-  sur  le  défaut  de  temps  la 
nullité  de  son  administration  à  cette  époque. 

11  entra,  à  la  même  époque  ,  comme  député 
dans  la  chambre  introuvable ^  et  s^  montra 
l'apologiste  et  le  défenseur  zélé  des  projets 
ministériels.  Il  vota,  nous  le  savons,  contre  la 
détention  indéfinie  des  prévenus  de  crimes  et 
délits  politiques;  mais  il  est  permis,  d'après 
toutes  les  apparences,  de  penser  que  les  au- 
teurs de  la  loi  du  29  octobre,  suspensive  de 
la  liberté  individuelle,  n'avaient  eu  en  vue, 
en  dépassant  le  but,  que  d'obtenir  ce  qui  leur 
tut  accordé.  On  voit  ensuite  M.  Pasquier,  rap- 
porteur de  la  loi  sur  les  cris  et  les  écrits  sédi- 
tieux ,  s'attacher  à  en  démontrer  l'urgence , 
réclamer  la  déportation  contre  les  coupables 
renvoyés  alors  de  la  police  correctionnelle  aux 
cours  d'assises;  demander  la  mise  aux  voix 
sans  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'aboh- 
tion  du  divorce  ;  puis ,  voter  pour  l'établisse- 
ment des  cours  prévôtales,  en  éloignant  tou- 
tefois la  rétroactivité  ;  parler  ensuite  en  faveur 
de  la  loi  du  12  janvier  it!i6,  qui  porte  le  mot 
amnistie  dans  son  inti  tulé  et  dans  son  article  pre- 
mier ;  se  prononcer  enfin  pour  le  renouvelle- 
ment partiel  dans  les  élections.  L'ancien  pré- 
fet de  police  ne  se  montra,  dans  cette  cham- 
bre toute  de  fureur  et  de  réaction,  ni  modéré, 
ni  modérateur. 

Dans  cet  intervalle  ,  M.  Pasquier  fut  nommé 
commissaire-juge  pour  la  liquidation  des 
créances  des  sujets  des  puissances  étrangères. 

Réélu  à  la  chambre  de  1816,  il  y  parla,  y 
vota  comme  dans  la  précédente  session,  et  ob- 
tint les  honneurs  de  la  présidence,  dont  il 
exerça  les  fonctions  jusqu'en  1817. 

A  cette  époque  (  19  janvier),  Louis  XVIII 
l'appela  de  nouveau  au  ministère  de  la  justice. 
Il  y  resta  jusqu'au  18  décembre  1818  :  pen- 
dant ces  deux  années,  la  France  fut  adminis- 
Irée  exceptionnellement;  le  sang  fut  répandu 
a  Lyon  et  dans  les  départemens  circonvoisins, 


au  temps  de  Fouché.  L'on  n'a  point  oublié 
que  M.  Pasquier  léclama  la  solidarité  de  tous 
ces  actes  par  ces  paroles  mémorables  .  «  Le 
gouvernement  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire; 
l'ordre  judiciaire,  le  pouvoir  administratif, 
tout  le  monde  a  fait  son  devoir.  »    .• 

Lorsque  ,  par  l'eiret  de  la  loi  du  5  février 
1817  et  de  l'ordonnance  du  5  septembre,  qui 
en  réglait  l'exécufion,  des  élections  faites  dans 
l'esprit  de  la  charte  eurent  envoyé  à  la  cham- 
bre des  hommes  à  qui  l'intérêt  du  pays  était 
plus  cher  que  ceux  d'un  parti  désastreux ,  une 
révolution  ministérielle  s'opéra ,  et  la  France, 
après  avoir  risqué  de  voir  à  la  tête  de  l'admi- 
nistration les  réacteurs  de  i8i5,  eut,  au  con- 
traire, un  ministère  qui  releva  ses  espérances; 
c'est  dire  que  M.  Pasquier  n'en  fit  point  par- 
tie. M.  de  Serre  lui  succéda. 

Dès  que  les  ennemis  des  libertés  publiques 
parviennent  à  reprendre  le  dessus,  quand  il 
s'agit  de  soutenir  la  proposition  d'une  loi  anti- 
française  relative  à  un  nouveau  concordat , 
M.  Pasquier  se  dévoue  ;  quand  on  veut  tenter 
de  renverser  la  loi  des  élections  et  de  restrein- 
dre un  droit  formellement  consacré  par  la 
charte,  M.  Pasquier,  l'inévitable  M.  Pasquier 
se  trouve  là  poiu-  tiavaiiler  à  l'oeuvre  oligar- 
chique :  il  prend,  le  2g  novembre  1819,  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères  des  mains 
de  M.  Dessoles  ,  qui  avait  donné  sa  démission 
ainsi  que  M.  Gouvion-Sainl-Cyr,  dont  la  cons- 
cience refusait  de  participer  à  la  destruction 
d'une  loi  vraiment  nationale. 

Celle  de  M.  Pasquier  lui  faisait  voir  les  cho- 
ses sous  un  autre  point  de  vue.  Ses  travaux 
parlemenlau'es  ,  pendant  la  session  de  1819, 
justifièrent  les  prévisions  sinisties  des  auteurs 
de  la  Biographie  de  Bruxelles  ^  publiée  dans 
le  courant  de  cette  même  année  ,  et  donnèrent 
lieu  à  regarder  comme  constant  le  fait  avancé 
par  ces  biographes.  Ils  disent  que  dès  le  mois 
d'octobre  précédent,,  M.  Pasquier,  imitant  les 
auteurs  de  certaine  note  secrète^  et  comme  ja- 
loux de  rivaliser  d'influence  avec  le  congrès 
de  Carlsbad  ou  la  diète  germanique ,  mais  sur- 


uù  la  guillotine  »e  promena  sanglante  comme  '  tout  désireux  d'un  poitefeuille  ,  remit  au  roi, 
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qui  ne  le  lui  demandait  pas,  un  mémoire 
sur  l'étal  général  de  TEurope ,  particuliè- 
rement sur  les  affaires  de  la  France ,  qu'il 
peignit  sous  les  couleurs  les  plus  eflrayantes  : 
c'était  au  fond  une  diatribe  contre  le  ministère 
alors  existant ,  dont  lui,  Pasquier  ne  faisait 
point  partie  :  il  eut  son  portefeuille. 

Le  nouveau  ministre  agit,  dans  cette  ses- 
sion, comme  on  pouvait  Tattendre  de  lui.  Ins- 
piré par  une  mauvaise  cause,  il  montra  pres- 
que autant  de  chaleur  que  d'impudence.  Api'ès 
avoir  opiné  fortement  pour  que  l'abbé  Gré- 
goire fût  exclu  de  la  chambre  comme  indigne; 
après  avoir  demandé  Tordre  du  jour  sur  les 
pétitions  tendantes  au  maintien  de  la  loi  des 
élections;  après  avoir  déclaré,  le  i5  février 
1820,  que  la  charte  pouvait  être  modifiée, 
définissant  cette  charte  la  monarchie  hérédi- 
taire dans  la  famille  royale^  il  soutint,  à  la 
chambre  des  pairs,  avec  vigueur,  le  système 
des  lois  d'exception ,  professa  que  les  journaux 
sont  les  plus  grands  ennemis  de  la  liberté ,  pro- 
posa en  même  temps  une  nouvelle  loi  suspensive 
de  la  liberté  individuelle,  qu'il  qualifia  de  loi 
de  confiance^  demanda  franchement  à  ce  titre 
^ arbitraire  pur  et  sans  limites  pour  les  minis- 
tres ,  et  le  redemanda  encore  au  23  mars ,  en 
appuyant  la  loi  de  censure.  M.  Pasquier  vit 
ses  désirs  comblés  le  26  mars  :  le  ministère  fut 
investi  du  pouvoir  inconstitutionnel  d'incar- 
cérer à  son  gré.  Il  faut  se  rappeler  qu'il  justi- 
fia son  opinion  contre  la  presse  ,  lors  de  la 
mort  du  duc  de  Berri ,  par  celte  phrase  de 
dévoûment  :  L'horrible  catastrophe  dont  nous 
sommes  appelés  à  gémir  long-temps  ,  en  est 
une  conséquence  inwiédiate.  Ainsi ,  les  écri- 
vains avaient  armé  la  main  de  Louvel  !  c'était 
une  noirceur  politique  et  une  absurdité. 

Au  mois  d'avril,  M.  Pasquier  ne  manqua 
point  de  défendre  les  emprunts  dans  lesquels 
on  avait  favorisé  les  étrangers;  il  combattit  et 
blâma  M.  Madier  de  3Ionljau,  qui  avait  osé 
dénoncer  les  Tresiaillon  et  le  gouvernement 
occulte;  enfin,  il  revint  complaisamment , 
presque  à  chaque  séance ,  sur  1  éloge  de  la  nou- 
velle loi  des  élections  qui  créait  le  double  vote. 


Le  12  juillet  suivant,  toujours  empressé  de 
montrer  son  attachement  aux  principes ,  il 
avança  que,  puisque  le  roi  avait  le  droit  de 
faire  les  traités ,  la  chambre  devait  voter  les 
sommes  convenues  sans  les  discuter. 

Nous  placerons  ici  le  portrait  qu'a  fait  de 
M.  Pasquier  le  très  spirituel  auteur  de  la  Bio- 
graphie pittoresque  des  députés  do  France^ 
pubhée  à  Bruxelles  au  mois  de  seplemb.  1820: 

«  Son  premier  mérite  (  de  M.  Pasquier  )  dans 
les  affaires  est  ce  qu'on  appelle  la  tenue.  H 
ne  se  déconcerte  jamais.  Attaqué  en  face  à  la 
tribune,  ou  surpris  par  quelque  combinaison 
de  faits  inattendus,  il  sait  manœuvrer  avec 
justesse,  répondre  avec  à-propos.  Il  a  imman- 
quablement à  sa  disposition  quelques  ressour- 
ces, soit  que  dans  ses  adversaires  il  rencontre 
des  évènemens  ou  des  hommes.  Quelques  pei  - 
sonnes  attribuent  à  une  suffisance  un  peu  ef- 
frontée ce  singulier  stoïcisme;  il  nous  paraî- 
trait plutôt  un  manque  de  profondeui",  et  tenir 
à  quelque  chose  de  superficiel  et  d'impré- 
vojant.  Comme  il  arrive  souvent ,  cette  vertu, 
indispensable  à  tout  homme  public  ,  et  si  éini- 
nente  chez  lui ,  pourrait  bien  n'être  que  le  ré 
sultat  d'un  défaut.  Un  jour,  il  écoutait,  daus 
un  cercle ,  la  lecture  d  une  tragédie  :  un  la- 
quais s'ajîproche  discrètement  et  lui  remet  un 
billet.  Il  y  répond  sans  interrompre  le  poète, 
expédie  l'envoyé,  garde  toute  son  attention 
pour  la  pièce  ,  et  fait  à  l'auteur  les  plus  judi- 
cieuses observations.  Ce  billet  était  de  M.  De- 
cazes;  le  favori  annonçait  au  garde-des-sceau\ 
qu'il  l'avait  sacrifié  dans  une  combinaison  nou- 
velle, et  que  le  lendemain  il  ne  serait  plus  mi- 
nistre. 

«  Orateur,  il  a  delà  grâce,  de  la  faconde,  de 
l'urbanité;  ses  répliques  sont  vives,  élégantes 
et  polies;  on  sent  l'homme  d'esprit,  l'homme 
du  monde  à  travers  l'homme  d'état.  Bien 
cfue  la  proposition  de  ses  dernières  lois  lait 
rendu  odieux  au  côté  gauche,  les  talens  qui  y 
siègent  s'empressent  à  le  compter  parmi  les 
plus  habiles  conseillers  du  prince  ;  ils  rendent 
hommage  aux  ressources  qu'il  sait  déployer. 
Tel  n'est  pas  le  côté  di'oit  dont  il  s'est  fait  mal- 
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lui  sont  durement  i-eprochcs ,  son  mérite  est 
dénié  avec  impudeur;  et  tandis  qu'il  obtient 
justice  de  ses  adversaires,  il  est  insulté  par  ses 
nobles  alliés.  Pour  les  premiers,  il  a  quelques 
qualités  d'un  ministre;  pour  les  autres,  il  n'est 
qu'un  instrument  qu'il  faut  briser. 

ff  Une  dame  qui  l'aurait  rencontré  le  matin, 
au  bois  de  Boulogne ,  monté  sur  un  fringant 
coursier,  la  taille  haute,  la  mise  soignée,  les 
bottes  éclatantes  ,  la  perruque  blonde  imitant 
les  boucles  naturelles,  ne  reconnaîtrait  peut- 
être  pas  ce  peisonnage,  à  la  chambre  des  dé- 
putés ,  sous  l'habit  brodé  du  ministère  :  c'est 
pourtant  le  même  exactement.  La  cavalcade 
est  un  des  goûts  qu'il  a  conservé  de  ces  temps 
où  s'attachant  aux  pas  des  onze  mille  vierges, 
il  pourchassait  les  favevus  de  mademoiselle 
Comtat.  Ce  long  cavalier  monte  presque  tou- 
jours des  petits  chevaux,  sans  se  soucier  le 
moins  du  monde  que  l'ensemble  de  son  équi- 
page rappelle  l'illustre  amant  de  Dulcinée.  Il 
allie  la  dignité  du  conseil  à  l'air  sémillant  d'un 
coureur  de  bonnes  fortunes.  Il  paraît  à  ses  au- 
d'ences  d'un  ton  dégagé,  et  le  plus  souventses 
mains  dans  ses  goussets.  Les  solliciteurs  qui 
attendent  de  loin  l'honneur  d'.ipprocher  son 
excellence,  ont  aperçu  plus  d'une  fois  les  épe- 
rons passer  sous  la  simarre  de  INIonseigneur. 

<(  On  raconte  qu'un  maréchal  de  France  lui 
céda  son  cheval  de  bataille  ,  après  la  première 
restauration;  qu'au  no  mars  il  rendit  le  noble 
animal ,  et  qu'il  le  reprit  après  la  journée  de 
Waterloo  ,  malgré  les  murmures  de  quelques 
piqueurs  de  la  justice,  qui  voulaient  étendre 
le  système  d'épuration  jusque  sur  le  personnel 
des  écuries. 

i(  Les  formes  aériennes AeM..  Pasquier  sont 
fort  renommées  à  la  chambre  depuis  que 
M.  Manuel ,  par  une  plaisanterie  peu  assortie 
à  son  beau  talent,  disait  qu'il  faudrait  un  ange 
poiu"  administrer  l'arbitraire,  et  que  M.  Pas- 
quier, qui  la  réclamait  si  franchemenl, espérait 
apparemment  qu'on  se  méprendrait  à  sa  tour- 
nure. Cette  tournure  est  difficile  à  saisir.  Le 
haut  de  son  corps  joue  sur  les  hanches  comme 


si  le  torse  en  était  détaché.  Il  porte  l'épée 
droite ,  la  tête  élevée;  il  a  le  regard  vague.  Le 
plus  habituellement ,  il  écoute  les  bras  croisés. 
Il  fait  semblant  de  dormir  quand  on  combat 
ses  doctrines,  depuis  qu'il  a  entendu  dire 
que  Fox  et  Pitt  prenaient  quehjuefois  cette  at- 
titude au  parlement.  Dans  le  vote  par  assis  et 
levé,  M.  Pasquier  regarde  par  dessus  l'épaule 
si  le  bataillon  du  centre  manœuvre  avec  ponc- 
tualité. Le  nom  à^ajige  lui  restera  peut-être  ; 
et  l'épée  officielle  qui  l'accompagne,  le  ferait 
surnommer  ^exterminateur  de  nos  libertés ,  si 
nos  libertés  pouvaient  périr.  » 

Tous  les  titres  de  M.  Pasquier  à  la  considé- 
ration du  parti  contre-révolutionnaire  ne  pu- 
rent lui  faire  obtenir  une  place  dans  l'organi- 
sation du  ministère  Villèle;  peut-être  même 
déterminèrent-ils  son  exclusion,  car  il  avait 
montré  au  moins  autant  d'ambition  que  le 
maire  de  Toulouse,  et  celui  ci  voulait  gou- 
verner ses  collègues.  M.  Pasquier  fut  donc 
obligé  de  remettre  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  à  M.  le  vicomte  de  Montmorency. 
Il  reçut  en  dédommagement  le  titre  de  comte, 
celui  de  chevalier-commandeur  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit  et  la  dignité  de  pair  de  France  ; 
et  comme  on  ne  saurait  eV/Vt'r  M.  Pasquier, 
qu'il  lui  faut  des  fonctions  quelconques,  on  le 
vit  entrer,  en  1820,  au  conseil  des  prisons 
présidé  par  le  duc  d'Angoulême. 

A  la  chambre  des  pairs,  M.  Pasquier  a  ^-om- 
battu  une  délibération  prise  par  la  chambre 
des  députés  sur  une  proposition  de  M.  de 
Conny ,  tendanfà  soumettre  à  la  chance  d'une 
réélection  tout  député  qui ,  pendant  la  durée 
de  son  mandat,  aurait  accepté  des  fonctions 
du  gouvernement;  il  proscrivait  ainsi  les  idées 
constitutionnelles  émanant  d'un  homme  mo- 
narchique. 

Lorsque  M.  de  Villèle  présenta  son  projet 
de  loi  de  réduction  des  rentes,  en  i8?4i 
Vange  de  Manuel  monta  à  la  tribune  ,  et  com- 
battit son  ennemi  ministériel  avec  beaucoup 
de  vivacité. 

A  partir  de  ce  moment  il  fit  du  libéralisme , 
malgré  ses  antécédens ,  mais  comme  moyen 
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de  ressaisir  un  pouvoir  qu'il  ne  cessait  d'am- 
hilionner. 

Il  paraît  qu'il  eut  lieu  d'espéi-er,  lors  de  la 
chute  du  ministère  déplorable ,  à  laquelle  il 
prit  une  part  fort  active  ;  mais  Martignac  n'en 
voulut  absolument  pas. 

Quand  il  fut  question  du  ministère  Poli- 
gnac ,  ses  espérances  reprirent  une  nouvelle 
force  :  à  cette  époque,  on  disait,  au  château  , 
que  M.  Pasquier  était  dans  la  bonne  voie.  Nous 
ignorons  les  motifs  de  son  heureux  désappoin- 
tement. 

Président  de  la  chambre  des  pairs  ,  après  la 
révolution  de  juillet,  il  a  dit  au  lieutenant-gé- 
néral : 

«  Vous  avez  défendu  autrefois ,  les  armes  à 
la  main  ,  nos  libertés  encore  nouvelles  et  inex- 
périmentées. Vous  allez  les  consacrer  aujour- 
d'hui par  les  institutions  et  les  lois.  Votre 
haute  raison,  vos  penchans,  le  souvenir  de 
votre  vie  entière  nous  promettent  un  toi  ci- 
toyen. Vous  respecterez  nos  garanties,  qui 
sont  aussi  les  vôtres,  m 

Et  au  roi  citoyen  : 

<(  Encore  pénétrés  des  grands  évènemens 
qui  viennent  de  s'accomplir,  nous  venons  re- 
mercier votre  majesté  de  son  devoiiment  à  la 
France.  Ces  libertés  si  héroïquement  défen- 
dues ,^  c'est  sous  votre  règne  seul  que  nous 
pouvons  en  jouir.  Etre  indispensable  à  un 
grand  peuple  qui  reconnaît  librement  et  avec 
calme  cette  nécessité  ,  quel  titre  fut  jamais  plus 
noble  et  plus  vrai  ?  »  (  Moniteur.  ) 

Depuis,  ses  éloges  n'ont  failli  à  l'ordre  de 
choses  actuel  dans  aucune  occasion  :  ciicons- 
tances  fortuites,  cérémonies  publiques,  fêtes 
de  famille. 

Le  l3  mai  i832,  mourut  Cuvier,  homme  de 
grande  science  ,  et  que  l'on  connaissait  en  ad- 
ministration par  les  nombreux  emplois  qu'il 
possédait  :  M.  Pasquier  se  chargea  du  discours 
d'usage,  en  pareil  cas,  à  la  noble  chambre. 
Il  le  prononça  dans  la  séance  du  17  décembre 
suivant.  Ces  sortes  de  discours  ressemblent  à 
ceux  débités  à  l'Institut  lors  des  réceptions  des 
nouveaux  membres  :  on  voue  le  défunt  à  la 


postérité  la  plus  reculée.  Ici  l'éloge  était  jus- 
tice ,  et  M.  Pasquier  s'enacquida  parfailemcnt. 
Amené  par  son  sujet  sur  le  terrain  poli- 
tique, il  parla  avec  respect  du  consulat,  avec 
réserve  de  l'empire,  avec  complaisance  du 
premier  roi  de  la  restauration,  avec  vénéra- 
tion du  souverain  en  exercice  :  il  y  eut  du 
bien  pour  tout  le  monde,  ou  plutôt  absence 
totale  de  blâme  et  de  critique.  Nous  devons 
nous  expliquer  franchement  :  sous  le  rapport 
littéraii-e,  ce  morceau  est  des  plus  remarqua- 
ble ,  et  aiicun  des  écrivains  qui  se  sont  occu  • 
pés  de  Cuvier  mort ,  pas  même  l'habile  doc- 
teur Pariset ,  n'a  porté  aussi  loin  la  finesse  de 
la  pensée,  la  spontanéité  des  aperçus,  la  ma- 
gie du  st_)le;  sous  le  rapport  politique,  il  est 
d'une  nullité  absolue,  et  la  curiosité  la  plus 
investigati'ice  n'y  saurait  découvrir  ce  qui 
peut  agiter  l'ame  de  son  auteur. 

A  tant  de  titres  divers  à  la  célébrité,  déjà 
acquis  à  M.  Pasquier,  le  noble  président  de  la 
pairie  française  vient  d'en  ajouter  quelques- 
uns  qui  ne  serviront  pas  moins  que  les  pre- 
miers à  assurer  la  gloire  de  son  nom. 

Dans  son  numéro  du  10  décembre  i834, 
le  iVW^/o;?(7/ s'était  livré  à  l'examen  de  la  ques- 
tion relative  à  la  compétence  de  la  cour  des 
pairs  dans  le  procès  dit  d'avril;  il  avait  été  peu 
ménager  d'indignation,  ce  qui  se  conçoit  ai- 
sément. Le  lendemain  ,  M.  Philippe  de  Ségur, 
pair,  dénonça  cet  article  à  ses  collègues,  et 
demanda  l'appel  à  la  bane  de  Vauteur  de 
Taiticle  qu'il  incriminait. 

M.  Pasquier  se  hâta  de  lire  les  articles  i5 
de  la  loi  du  25  mars  1822  et  3  de  la  loi  du 
8  octobre  i83o,  dont  s'était  appuyé  M.  Phi- 
lippe de  Ségur,  et  il  allait  mettre  aux  voix, 
d'emblée ,  la  proposition  du  noble  pair,  lors- 
que M.  Dubouchage,  léclamant  la  parole, 
s'opposa  vivement  à  l'adoption  :  que  vou- 
liez vous  quil  fît  contre  tous?  La  chambre 
haute  décida  que  M.  Rouen,  gérant  du  Na- 
tional, comparaîtrait  devant  elle  le  lendemain, 
12  décembre  ,  à  midi. 

Dans  cette  première  séance,  M.  Rouen  ré- 
clama sa  liberté,  un  délai  de  quatre  jours  pour 
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préparer  sa  défense  et  rautorisalion  de  se 
faire  assister  par  jM.  Carrel  :  la  chambre  lui 
accorda  jiisqu''au  i5  ,  et  ce  fut  tout. 

Jusque-là,  M.  Pasquier  ne  fit  que  se  mon- 
trer peu  bienveillant  pour  la  presse  et  pour  les 
écrivains;  il  va  paraître  sous  un  aspect  ditJé- 
rent  dans  la  séance  du  i5  :  on  le  verra  colère, 
passionné,  imprudent. 

Le  i5,  M.  Rouen,  ayant  auprès  de  lui 
M.  Carrel,  lut  un  discours  plein  de  réserve  et 
de  dignité.  Ensuite,  le  président  accorda  la 
parole  au  défenseur. 

M.  Carrel  se  livra  pour  justifier  l'article 
attaqué,  à  une  appré  Jalion  non  moins  logi- 
que que  hardie  ,  du  caractère  de  la  pairie  ,  de 
la  conduite  des  pairs  et  de  leur  action  dans 
les  procès  politiques.  Il  cita  les  jugemens 
qu'en  ont  déjà  porté,  dans  le  National  même, 
MM  Mignet  etThiers;  et,  arrivant  à  la  con- 
damnation du  maréchal  Ney,  il  dit  :  «  Aujoiu- 
'I   d'hui ,  le  juge  a  plus  besoin  de  réhabilila- 

«    tion  que  la  victime » 

M.  Pasquier,  se  levant,  dit  avec  exaltation  : 
«  Défenseur,  vous  parlez  devant  la  chambre 
des  pairs.  Il  y  a  ici  des  juges  du  maréchal 
Ney;  dire  que  les  juges  ont  plus  besoin  de  ré- 
habilitation que  la  victime,  c'est  une  expres- 
sion ,  pi'enez-y  garde  ,  qui  pourrait  être  con- 
sidérée comme  une  offense.  Je  vous  rappel- 
lerai que  Particle  de  loi  dont  j'ai  eu  Thonneur 
de  vous  donner  lecture,  serait  aussi  bien  ap- 
plicable à  vos  paroles ,  qu'à  l'article  dont 
M.  Rouen  est  ici  responsable. 

Le  général  Excelmans  :  Je  demande  la 
parole. 

M.  Pasquier  :  Je  ne  puis  vous  l'accorder. 
M.  Carrel,  avec  un  geste  et  un  accent 
inexprimables  :  «  Si ,  parmi  les  membres  qui 
ont  voté  la  mort  du  maréchal  Ney,  et  qui  siè- 
gent dans  cette  enceinte ,  il  en  est  un  qui  se 
trouve  blessé  de  mes  paroles  ,  qu'il  fasse  une 
proposition  contre  moi ,  qu'il  me  dénonce  à 
cette  barre,  j'y  comparaîtrai;  je  serai  fier 
d'être  le  premier  homme  de  la  génération 
de  i83o  qui  viendra  protester  ici,  au  nom  de 
la   France  indignée ,  contre  cet  abominable 


assassinat!  »  (Mouvement  dans  la  chambre.) 
Dans  les  tribunes  :  Bravo  !   bravo  !   (En- 
thousiasme général  parmi  les  spectateurs;  stu- 
péfaction dans  l'assemblée.) 

M.  Pasquier  dominant  le  bruit  des  applau- 
dissemins  :  «  Défenseur,  je  vous  retire  la  pa- 
role. )) 

Le  général  Excelmans  se  lève ,  et  comme 
emporté  par  le  besoin  d'une  conviction  pro- 
fonde, s'écrie  :  Je  partage  l'opinion  du  défen- 
seur. Oui,  la  condamnation  du  maréchal 
Ney  a  Été  un  assassinat  juridique;  je  le 
DIS,  moi! 

Dans  les  tribunes  :  Bravo  !  bravo  !  (  Agi- 
talion  impossible  à  décrire  parmi  les  pairs. 
Les  applaudissemens  se  prolongent.  ) 

M.  DE  TASCHER,  d'uiic  voix  altérée  :  Je 
demande  l'évacuation  des  tribunes  publi- 
ques. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  (Aucune 
parole  ne  peut  rendre  l'aspect  de  la  chambre 
en  ce  moment.) 

M.    Pasquier  ,    à   M.   Rouen  :  M.  Rouen  , 
votre  défense  est-elle  complète  ? 
Dans  les  tribunes:  Non  !  non  ! 
M.  Rouen  :  Ma  défense  n'est  pas  complète; 
je  demande  qu'elle  soit  continuée  par  M.  Ar- 
mand Carrel. 

M.  Pasquier  :  Elle  ne  peut  l'être  par  M. 
Carrel  ,  qui  s'est  mis  dans  le  cas  que  je  ne 
puis   lui  laisser  la  parole. 

M.  A.  Carrel:  Je  demande  à  dire  quel- 
ques mots.  Il  n'y  a  aucune  parité  entre  les 
deux  causes.  M.  le  président  peut  m'impo- 
ser  silence  sur  ma  position  personnelle  ;  il 
peut  m'interdire  toute  espèce  de  développe- 
ment à  l'appui  de  la  proposition  qui  m'est 
échappée  d'une  manière  très  excusable  ici  ; 
mais  sur  la  défense  de  M.  Rouen,  la  parole  ne 
peut  m'être  ôtée;  M.  Rouen  ne  peut  subir  un 
tort  que  je  lui  aurais  fliit  très  involontairement. 
J'espère  que  M.  le  président  voudra  bien 
permettre  que  je  continue  la  défense  de  M. 
Rouen  ,  au  moins  la  défense  écrite.  Cette 
défense  étant  écrite ,  je  la  connais  ,  et  je 
crois  pouvoir  dire  qu'il  ne  s'y  rencontre  plus 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

cVailiisions  à  révènement  que  j'ai  cru  devoir 
caractériser  ,  parce  qu'il  s'est  rencontré  sous 
ma  plume. 

Plusieurs  Pairs  :  Continuez  !  continuez  ! 
M.  Pasquier  avec  impatience  :  «  Vous  pou- 
vez continuer.  » 

En  efï'et,  M.  Carrel  continua.  Bientôt  il 
interrompt  la  défense  par  ces  mots  :  «  Mais 
je  m'arrête  ,  Messieurs  ;  je  rencontre  encore 
dans  mon  manuscrit  le  nom  du  maréchal 
Nej.  Comme  j'ai  donné  ma  parole  à  M.  le 
président  de  ne  plus  prononcer  ce  nom  ,  je 
lui  en  demande  la  permission.  » 

M.  Pasquier  ,  vivement  :  «  Vous  ne  pouvez 
plus  continuer  ;  je  vous  retire  la  parole. 

M.  C*rrel;  "  La  meilleure  défense  que  j'aie 
à  présenter  est  déconsigner  ce  fait,  que  la 
défense  a  été  arrêtée  ;  qu'il  n'a  pas  été  possi- 
ble au  défenseur,  quand  le  nom  du  maréchal 
Ney  s'est  rencontré  dans  sa  bouche,  de  le  pro- 
noncer avec  une  épithète  honorable.  !  » 

Dans  les  tribunes  publiques  :  «  Très  bien  ! 
très  bien  !  » 

Plusieurs  VOIX  :  Continuez  î  continuez! 

M.  Carrel,  après  s'être  arrêté  un  moment, 
reprend  :  «  Le  gouvernement  de  la  branche 
aînée  a-t-il  emporté  toute  la  responsabilité  de 
la  mort  du  maréchal  Nev  ?  » 

M. Pasquier  ,  interrompant  de  nouveau 
M.  Cairel  :  «  Vous  étiez  déjà  averti  de  ne  pas 
sortir  des  règles  de  la  défense  ;  vous  deviez 
vous  renfermer  dans  de  sages  limites  ;  je  vous 
ai  recommandé  de  parler  avec  modération  , 
l'avez-vous  fait  ?  Votre  défense  est  sortie  des 
bornes  qui  lui  étaient  imposées.  Tout  ce  que 
vous  dites  est  parfaitement  étranger  aux  expli- 
cations que  vous  aviez  à  donner  sur  l'article 
pour  lequel  vous  êtes  traduit  à  la  barre  de  la 
chambre.  » 

M.  Carrel  :  «  J'en  demande  pardon  à  M.  le 
président,  les  antécédens  de  la  chambre  des 
pairs  appartiennent  à  la  défense  que  je  dois 
vous  présenter.  Je  vous  demande ,  Messieurs , 
la  permission  de  vous  lire  le  seul  acte  d'ac- 
cusation que  nous  ayons  sous  les  yeux  :  c'est 
le  discours  prononcé  à  la  tribune  de  cette 


chambre  par  M.  Philippe  de  Ségur.  M.  le 
comte  de  Ségur  dénonce  le  National  dans  la 
personne  de  M.  Rouen ,  pour  une  série  d'at- 
taques qui  paraîtraient  même  remonter  jusqu'à 
la  révolution  de  i83o.  » 

M.  Pasquier  :  »  Vous  êtes  ici  pour  domier 
des  explications  sur  l'offense  qui  pourrait  être 
contenue  dans  le  paragraphe  incriminé  du  A'a- 
tionalàii  lo  décembre;  c'a  été  jusqu'ici  l'ob- 
jet de  votre  discoui's,  ce  doit  toujourrs  être  le 
texte  de  votre  défense.  » 

M.  Carrel  :  «  M.  Philippe  de  Ségur  a  ac- 
cusé le  National  de  i,834  en  ces  termes  :  «  Un 
article  du  National  du  i  o  décembre  contient 
toutes  les  diffamations  que  je  vous  dénonce. 
Son  titre  est  :  De  la  compétence  de  la  cour 
des  pairs.  Je  le  dépose  sous  vos  yeux ,  etc.  » 

«  Le  paragraphe  incriminé ,  ajoute  M.  Car- 
rel ,  c'est  l'article  tout  entier.  Le  premier  pa- 
ragraphe cité  est  le  premier  de  l'article;  le 
dernier  paragraphe  cité  est  le  dernier  de  l'ar- 
ticle. Il  eût  été  beaucoup  plus  commode  pour 
la  défense  d'avoir  à  s'expliquer  sur  des  ques- 
tions précises  et  nettement  indiquées;  on  au- 
rait su  si  tels  passages  de  l'article  qui  auraient 
été  désignés  contenaient  ou  non  le  délit  d'of- 
fense et  de  diffamation.  Puisque  nous  sommes 
accusés  d'avoir  blessé  quelques-unes  des  frac- 
tions de  cette  chambre,  nous  rencontrons  for- 
cément sur  notre  passage  des  actes  qui  appar- 
tiennent à  telle  partie  de  la  majorité,  et  qui 
n'appartiennent  pas  à  telle  autre.  Il  arrive  de 
là  que  si  quelques  personnes  se  trouvent  bles- 
sées par  la  défense,  d'autres  personnes,  au 
contraire  ,  dans  cette  assemljlée  ,  et  parmi  les 
juges ,  ont  sympatliisé  vivement  avec  ma  dé- 
fense. (  Marques  nombreuses  d'assentiment 
dans  les  tribunes  publiques.  Tous  les  yeux  se 
portent  sur  M.  Excelmans.)  Si  la  cliambre  me 
permet  de  continuer,  je m'etfoicerai  de  laisser 
de  côté  le  nom  du  maréchal  Ney.  » 

Quelques  voix  :  Continuez! 

M.  Pasquier  :  Je  ne  suivi'ai  pas  le  défenseur 
dans  l'espèce  de  débat  où  il  veut  m'appeler.  Je 
ne  le  ferai  en  aucune  manière.  Le  défenseur 
sait  très  bien  de  quoi  il  a  à  s'expliquer.  Il  n'\ 
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a  rien  au  monde  de  plus  clair.  (Murmures  et 
i-ires  ironiques  dans  les  tribunes.)  Quant  à  Tin- 
terruplion  que  j'ai  adressée  au  défenseur,  il 
en  a  senti  lui-même  le  motif;  il  a  dit  qu'il  ne 
loucherait  plus  le  point  qui  a  blessé  la  cham- 
bre ,  et  cependant  il  n'a  pas  craint  de  la  blesser 
de  nouveau.  Qu'il  continue,  mais  je  dois  lui 
dire  auparavant,  au  sujet  du  souvenir  qu'il  a 
évoqué,  que  la  chambre  n'admet  pas  de  dis- 
tinction entre  les  personnes  qui  la  composent; 
la  chambre  a  droit  au  respect  qui  doit  en- 
tourer tous  les   corps  de  l'état,   la  ciiambri: 

TOLT  ENTIÈRE  PREND  LA  RESPONSABILITÉ  DE  TOUS 

SES  ACTES,  QUELS  Qu'iLS  soiliNT.  (Marques  d'a- 
dhésion  dans  la  chambre.  3Iouvement  dans 
les  tribunes.) 

M.  Rouen  :  «  M.  Carrel  ajant  été  inter- 
rompu ,  je  ferai  observer  à  la  chambre  que  la 
défense  n'est  pas  complète;  je  me  borne  ,  en 
ce  moment,  à  protester  contre  Tinterruption 
de  M.  le  président.  » 

M.  Pasquier  :  «  M.  Rouen  ,  vous  n'avez  plus 
i-ien  à  ajouter?  » 

MM.  Rouen  et  Armand  Carrel  font  un  siqne 
négatif. 

M.  Pasquier,  aux.  huissiers  :  «  Faites  retirer 
M.  Rouen  et  son  conseil.  « 

Et  M.  Pasquier  prononça  l'arrêt  de  con- 
damnation de  M.  Rouen  à  deux  ans  de  prison 
et  10,000  fr.  d'amende! 

Plusieurs  pairs  ont  publié,  depuis  ce  jour, 
des  protestations  contre  la  solidarité  dont 
M.  Pasquier  a  voulu  les  charger  à  propos  du 
jugement  de  Ney.  Qu'importe  à  M.  Pasquier! 
il  veut  des  honneurs ,  il  veut  de  l'influence,  il 
veut,  dans  l'intérêt  de  l'aristocratie ,  se  perpé- 
tuer au  pouvoir  :  que  lui  fait  dès-lors  l'opi- 
nion populaire! 

Mais  il  ambitionnait  un  dernier  avantage , 
celui  de  présider  une  haute  cour  de  justice, 
où  il  y  eut  autre  chose  que  de  la  prison  à  en- 
courir :  le  grand  complot  d'avril  lui  vint  en 
aide. 

Il  lui  fallait  chambrée  complète;  aussi,  pour 
stimuler  le  zèle  paresseux  de  ses  collègues ,  leur 
adressa-t-iltout  d'abord  cette  lettre  pressante: 


Paris,  le  17  octobre  1834- 

«  Monsieur, 

«  L'instruction  ordonnée  par  les  arrêts  des 
1 5  et  3o  avril  derniers ,  touchant  à  son  terme , 
j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  rapport 
qui  doit  en  être  fait  à  la  cour  sera  vraisembla- 
blement en  état  de  lui  être  présenté  vers  le 
milieu  du  mois  de  novembre  prochain.  Votre 
présence  à  Paris  devient  donc  indispensable 
pour  le  1 5  de  ce  mois.  Vous  y  trouverez,  en 
arrivant ,  si  vous  ne  l'avez  déjà  reçu  avant  cette 
époque,  l'avertissement  du  jour  précis  auquel 
aura  lieu  la  première  audience. 

'(  MM.  les  pairs  savent  combien  est  impé- 
rieux le  devoir  que  leur  imposent  les  fonctions 
et  le  caractère  déjuges.  Le  4  octobre  i834,  la 
cour  a  fait  connaître  son  sentiment  et  ses  in- 
tentions à  cet  égard  dans  les  termes  suivans  : 

<i  La  cour  chai-ge  son  pi-ésident  de  rappeler 
«  par  écrit  à  chacun  de  MM.  les  pairs  la  stricte 
«  obligation  qui  leur  est  imposée  de  se  rendre 
"  aux  audiences,  et  de  leur  annoncer  que  la 
«  cour  soumettra  à  l'examen  le  plus  rigoureux: 
«  les  motifs  qui  pourraient  être  allégués  pour 
«  se  dispenser  de  ce  devoir;  que  toute  ab- 
«  sence  non  suflisamment  justifiée  sera  vue 
«  par  elle  avec  un  vif  déplaisir,  et  qu'il  en  sera 
«  fait  mention  au  procès-verbal. 

«  Recevez ,  monsieur ,  l'assurance  de  ma 
«  haute  considération. 
«  Le  président  delà  cour  des  pairs ,  d         Pasquier.  » 

Ce  n'était  pas  encore  assez;  il  lui  fallait  éviter 
la  hardiesse  des  défenseurs  indépendans  :  en 
conséquence,  il  nomma  des  avocats  d'office 
aux  prévenus.  Prévenus  et  avocats  réfusant  de 
se  prêter  àcette  volontéarbitraire,M.  Pasquier 
recourut  à  une  ordonnance  royale ,  qui  donne 
lieu,  en  ce  moment,  à  un  conflit  que  la  cour 
de  cassation  devra  probablement  connaître. 

On  a  prétendu  que  INL  Pasquier,  effrayé  de 
l'immense  responsabilité  qui  va  peser  sur  lui , 
avait  fait  des  démarches  pour  arrêter  l'efilt 
du  procès;  c'est  une  eiTCur  :  après  ce  qui  le 
louche  personnellement,  M.  Pasquier  ne  con- 
naît que  l'autorité  suprême  ;  il  n'y  a  de  peu- 
ple, pour  lui,  que  le  peuple  qu'il  peut  juger. 


Jiiog^aphii;  des  lionnni^s  Ai 
2 


c^^ 


l.ùk    Delattnru  rtw  c/ti  Boulot  .19. 


PERSIL    (Casimir;. 

Après  M.  Pasquier,  le  président  aux  pou- 
voirs disci'étioiinaires  du  procès-monstre,  doit 
nalurellement  venir  M.  Persil ,  le  représen- 
tant ofliciel  des  pensées  du  château  ,  le  plus 
opposé  de  tous  les  ministres  aux  mesures 
d'amnistie  dont  depuis  six  mois  Ton  a  vingt 
ibis  menacé  le  parti  républicain. 

Pour  écrire  la  biographie  de  cet  homme, 
nous  aui-ons  à  modérer  notre  indignation,  à 
dominer  le  dégoût  que  nous  inspire  son  sei'- 
vilisme.  Aussi ,  serons-nous  sobres  des  ré- 
llexions ,  et  nous  bornerons  nous  à  dire  les 
fîiits ,  et  à  reproduire  les  paroles  qui  ont 
souillé   la   carrière   du  digne   successeur  de 


Fouquier-Tainvàlle ,  de  Bellart  et  de  Mar- 
changy. 

Casimir  Persil  est  né  à  Condom ,  départe- 
ment du  Gers.  Son  père ,  entreposeur  de  ta- 
bac ,  lui  fit  donner  le  peu  d''éducation  qu''il 
était  possible  de  recevoir  dans  cette  ville; 
aussi  Casimir  arriva-t-  il  au  barreau  de  Paris 
muni  d'une  assez  pauvre  dose  d''instruction , 
mais  en  revanche  disposé  à  tout  faire  pour 
s'enrichir. 

Il  végéta  long-temps  dans  une  obscure  mé- 
diocrité ,  lorsque  le  hasard  lui  procura  la 
connaissance  de  la  famille  Pierrot...  Il  épousa 
mademoiselle  Pierrot  :  ce  mariage  fut  la  source 
de  la  fortune  de  M.  Persil.  M.  Pierrot  père, 
chef  de  bureau  aux  hypothèques,  lui  fournit 
tous  les  documens  nécessaii  es  pour  composer 
son  Traité  des  hypothèques  :  grâce  à  cette 
compilation  son  nom  sortit  de  Tobscurité. 

Ce  traité  des  hypothèques,  écrit  par  M.  Per- 
sil, fut  revu  et  corrigé,  sous  le  rapport  htté- 
raire  ,  par  son  beau-frère ,  M.  Pierrot ,  alors 
professeur  de  rhétorique  ,  aujoardMnzi  provi- 
seur au  collège  Louis-le-Grand.  Cette  révi- 
sion fit  de  l'oeuvre  de  Tavocat  une  production 
supportable,  et  la  plus  complète  sur  la  ma- 
tière ;  elle  eut  un  succès  réel  ;  les  avoués  et 
les  notaires  souscrivirent  à  cette  publication , 
et  bientôt  la  clientelle  de  M.  Persil  s'accrut. 
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L'avocat  ne  dédaignait  pas  les  plus  mauvaises 
causes  ,  bien  au  contraire  ,  il  les  recherchait  ; 
car  ce  sont  celles  qui  se  paient  le  plus  cher , 
parce  qu'elles  répugnent  le  plus  aux  avocats 

honorables L'argent  ne  tarda  donc  pas  à 

abonder  chez  M.  Persil.  Il  passa  bientôt  au 
palais  pour  un  accapareur  de  procès  ,  courti- 
sant les  avoués ,  visitant  les  agréés  et  les 
hommes  d'affaires ,  saluant  bien  bas  les  huis- 
siers. 

Certain  bruit  courut  même  sur  son  compte, 
par  suite  duquel  il  fut  question  au  conseil  de 
discipline  d'explications  à  demander  à  l'avocat 
accusé.  L'on  prétendait  que  dans  une  cause 
où  des  registres  devaient  être  présentés  au 
txibunal ,  ces  registres  se  trouvèrent  surchar- 
gés ,  et  que  son  client ,  compromis  pour  ce 
fait,  eut  l'indiscrétion  de  rejeter  la  faute  sur 
les  conseils  de  M.  Persil,  son  défenseur.  Nous 
ne  savons  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  accu- 
sation, qui  a  déjà  été  reproduite  par  plusieurs 
journaux,  et  à  laquelle  M.  Persil  a  toujours 
cru  ne  pas  devoir  répondre. 

Nous  ne  disons  rien  des  aventures  galantes 


dont  les  chroniques  des  coulisses  de  l'Académie 
royale  de  Musique  (cliente  de  M.  Persil)  nous 
permettraient  d'enrichir  cette  biographie  : 
nous  nous  hâtons  d'arriver  à  la  période  poli- 
tique de  la  vie  du  Tristan  moderne. 

En  juin  i83o,  les  électeurs  libéraux  de 
Condom  dotèrent  la  Chambre  de  la  médiocrité 
prétentieuse  de  leur  compatriote.  M.  Persil  se 
déclara  libéral.  Le  27  juillet  son  nom  fut  ac- 
colé au  milieu  d'une  foule  d'autres  à  la  pro- 
testation des  députés,  et  même,  s'il  faut  l'en 
croire  (i),  il  fut  un  des  premiers  à  pousser 
dans  les  pas  perdus  du  Palais  le  cri  de  la  ré- 
volte. 

Dès  ce  moment ,  M .  Persil ,  sollicitant  avec 
constance  ,  portait  ses  prétentions  à  obtenir  la 
direction  généi-ale  des  postes.  M.  le  baron 
Louis,  protecteur  déclaré  de  M.  Comte,  re- 
poussa les  prétentions  de  l'avocat,  dont  il  ne 

(i)  M.  Persil  s'est  vanté  de  cet  acte  de  patriotisme 
dans  l'un  de  ses  nombreux  réquisitoires  contre  le  jour- 
nal La  Tribune. 
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voulait  pas  pour  mur-mitoyen ,  disait-il  en 
goguenardant.  M.  Comte  fut  nommé. 

M.  Persil  tourna  dès-lors  ses  vues  vers  le 
parquet.  M.  Bernard  de  Rennes  refusait  d^o- 
béir  à  des  ordres  supérieurs,  et  de  fulminer 
des  réquisitoires  contre  la  société  des  Amis 
du  Peuple;  M.  Persil  fil  ses  offres  de  service 
à  M.  Guizol.  Ces  deux  hommes,  si  bien  faits 

pour  s'apprécier,   se  comprirent  bientôt 

M.  Beinard  de  Rennes  cessa  d'être  procureur- 
général,  et  fut  remplacé  par  Tliomme  aux 
hypothèques  (ag  septembre  i83o). 

Le  député  du  Gers  fut  soumis  à  une  réélec- 
tion ,  et  l'arrondissement  de  Condom  dota  de 
nouveau  la  Chambre  du  député  Persil.  Son 
admission  fut  prononcée  sans  difficulté.  Tou- 
tefois les  journaux  attaquèrent  vivement  cette 
nomination  ;  et ,  forts  d'un  arrêt  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine ,  ils  déclaièrent  que 
M.  Persil  n'était  point  éligible  ,  puisqu'en  réa- 
lité il  ne  payait  que  266  fr.  d'imposition.  La 
Chambre  avait  prononcé  ;  elle  ne  crut  pas  de- 
voir revenir  sur  sa  décision  :  l'élu  de  Condom 
continua  à  siéger. 

Nous  ferons  remarquer  dès  à  présent  qu'aux 
élections  générales  de  i83i,  les  électeurs  de 
Condom  le  repoussèrent  enfin,  et  que,  s'é- 
tant  réfugié  dans  le  petit  collège  de  Lombez , 
il  n'y  fut  élu  qu'à  la  majorité  de  trois  voix 
seulement. 

Il  soutint  l'accusation  devant  la  chambre  des 
pairs  contre  les  ministres  de  Charles  X.  Par 
ce  choix ,  la  Chambre  parut  vouloir  opposer 
ce  qu'elle  avait  de  plus  chétif  en  hommes  du 
métier  à  la  puissante  éloquence  des  défenseurs. 

Un  ruban  rouge  fut  la  première  récompense 
du  dévoLiment  de  M.  Persil.  «  Nommez  quel- 
«  ques  autres  avec  moi ,  dit-il  alors  à  ses  pro- 
ie lecteurs;  seul,  je  serais  trop  en  butte  aux 
(i  sarcasmes  des  petits  journaux.  ))  L'on  fil 
une  liste ,  et  un  ruban  rouge  apparut  à  la  bou- 
toiniière  de  l'homme  du  roi. 

L'entrée  de  M.  Persil  au  parquet  fut  signalée 
par  la  dispersion  de  la  Société  des  Amis  du 
peuple ,  par  le  procès  de  la  conspiration  dite 
du  Pont-des-Arts  et  par  les  nombreuses  sai- 


sies de  journaux.  «  Sans  doute,  disail-il  à  cet 
«  égard ,  on  n'obtient  pas  toujours  des  con- 
H  damnations  ;  mais  c'est  égal ,  on  fatigue  les 
<(  écrivains  par  les  poursuites,  on  lasse  les 
K  abonnés  des  provinces  par  les  saisies  à  la 
'(  poste;  cela  nuit  toujours  aux  journaux.  » 

M.  Persil  s'acharna  surtout  contre  la  Tri- 
bune et  la  Ré^^olution ,  car  ces  deiLX  feuilles 
avaient  été  les  premières  à  signaler  sori  non 
ce  fis  d'éligibilité. 

A  propos  du  procès  intenté  à  l'artillerie  de 
la  garde  nationale,  nous  hsons  dans  une  des 
publications  de  la  Société  aide-toi,  une  accu- 
sation des  plus  graves  contre  le  procureur- 
général  :  «  Pendant  douze  jours,  dit  l'historien 
«  de  la  Société  aide-toi,  l'instruction  contre 
<c  l'artillerie  avait  eu  lieu  illégalement ,  sans 
«  réquisition  du  procureur  du  roi  ou  de  l'un 
«  de  ses  substituts.  M.  Persil  voulut  couvrir 
<c  cette  illégalité  :  il  s'adressa  à  M.  Lebi'eton  , 
<(  pour  obtenir  de  lui/m  réquisitoire  antidaté. 
(I  M.  Lebreton  repoussa  la  proposition  comme 
«  une  infamie,  comme  mi  véritable  faux.  )• 

M.  Persil  n'a  point  réclamé  contre  cette  as- 
sertion si  inj  urieuse  pour  lui  ;  nous  nous  croyons 
donc  fondés  à  la  regarder  comme  vraie ,  d'au- 
tant mieux  que  nousavons  été  personnellement 
à  même,  dans  plusieurs  circonstances,  d'ap- 
précier sa  bonne  foi.  Mais  n'anticipons  pas. 

En  nommant  M.  Persil  chef  du  parquet  de 
la  cour  royale,  et  en  cédant ,  par  celle  nomi- 
nation ,  à  ime  auguste  yo\onlé  que  M.  Guizol 
avait  eu  l'adresse  de  mettre  en  jeu ,  M.  Dupont 
(de  l'Eure)  voulut  prendre  ses  garanties  ,  et, 
comme  le  disait  à  haute  voix  M.  3Iérilhou , 
mettre  un  antidote  à  côté  du  poison  ;  cet 
antidote  fut  M.  Comte.  Mais  à  peine  ces 
deux  hommes  furent-ils  en  contact,  qu'une 
antipathie  fort  naluielle  éclata  entr'eux  : 
M.  Comte  voulait  rester  magistrat  intègre, 
irréprochable  ;  M.  Persil  voulait  dignités  et 
honneurs ,  et  Ton  sait  à  quel  prix  ces  choses-là 
s'acquièrent.  La  lutte  ne  tarda  pas  à  s'engager, 
sérieuse,  envenimée,  entre  les  deux  magistrats. 

Le  6  novemlîre  M.  de  Lamelh  signala  à  la 
tribune  l'épouvantable  abus  que  l'on  faisait 


des  journaux ,  des  placards  et  des  imprimés 
coupables;  il  parla  de  complots  restés  impunis. 
L'attention  du  ministère  public  dut  être  éveil- 
lée par  ces  accusations  portées  par  un  homme 
que  son  âge  et  ses  antécédens  devaient  faire 
supposer  circonspect.  M.  Comte,  qui  ne  vou- 
lait pas  se  prêter  aux  émeutes  et  aux  machi- 
nations de  police ,  se  hâta  d'écrire  à  M.  de 
Lameth  (le  g)  :  ■<  Je  vous  prie  de  vous  rendre 
«  auprès  de  moi ,  pour  que  je  puisse  dresser 
<(  procès -verbal  des  déclarations  que  vous 
«  croirez  dei'oir  faire  dans  l'intérêt  public.  » 
M.  de  Lameth  ,  qui  eût  été  fort  embarrassé  de 
déposer  sur  les  faits  qu'il  avait  dénoncés  du 
haut  de  la  tribune,  refusa  d'obtempérer  à  la 
prière  de  M.  Comte ,  et  fit  de  cette  assignation 
une  atîaire  de  corps  :  la  chambre  fut  appelée  à 
décider  si  un  de  ses  membres  devait  obéir  à  la 
justice  (voir  les  journaux  du  6  au  20  novembre 
i83o).  Les  discussions  furent  vives  ,  animées  : 
B.  Constant  prêta  l'appui  de  sa  dialectique 
pressante  à  M.  Comte,  et  M.  Persil,  auquel 
sa  position  de  procureur-général  commandait 
la  réserve  et  le  silence,  se  porta  l'accusateur 
du  procureur  du  roi,  son  inférieur.  MM.  Sal- 
verte  et  Bricqueville  essayèrent  en  vain  de 
rappeler  les  centres  à  des  idées  de  saine  jus- 
tice; M.  Comte  fut  excusé ,  et  M.  Persil  triom- 
phant sut  dire  ,  au  milieu  des  bravos  de  ses 
acolytes  :  «  Y  Ai/ait  saisir  le  Journal  du  Com- 
merce qui  s''est  rendu  coupable  d'un  crime... 
L'opinion  publique  prononça  en  sens  inverse 
de  la  chambre;  plus  sévère  que  les  improsti- 
tués ,  elle  ti' excusa  pas  M.  Persil  de  l'incon- 
venance de  sa  conduite. 

Enhardi  par  ce  premier  succès,  M.  Persil 
s'acharna  contre  la  mauvaise  presse.  En  vain 
les  chambres  des  mises  en  accusation  ren- 
daient-elles des  arrêts  de  non  lieu  :  M.  Persil 
se  pourvoyait  en  révision ,  et  venait  lui-même 
soutenir  l'accusation;  tous  les  moyens  parais- 
saient bons  au  procureur-général  pour  gagner 
ses  causes.  Ainsi,  un  avocat  se  trouvait-il  gra- 
vement indisposé  (M<=  Michel  de  Bourges), 
M.  Persil  convenait,  eri présence  de  témoins  , 
qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  la  remise ,  et  l'au- 
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dience  venue,  M.  Persil  insistait  pour  que  la 
Tribune  fût  condamnée.  Fort  de  l'appui  de 
M.  Jacquinot-Godard,  le  procureur-général 
triompha  :  la  Tribune  adressa,  le  lendemain 
(6  septembre  i83i  ) ,  une  sévère  admonesta- 
tion au  magistrat  qui  manquait  ainsi  ouverte- 
ment à  sa  parole.  Les  accusations  du  journaliste 
fui'ent graves,  raisonnées,  positives;  M.  Persil 
ne  crut  pas  devoir  garder  le  silence ,  et  fit  in- 
sérer dans  les  journaux  la  lettre  suivante  : 
<(  Monsieur  le  rédacteur  de  la  Tribune., 

«Comme  magistrat,  je  ne  dois  pas  répondre 
aux  calomnies  dont  vous  m'honorez  depuis 
long-temps;  mais  je  dois  apprendre  au  pu- 
blic avec  quelle  facilité  vous  le  trompez.  Vous 
dites  ,  en  parlant  de  la  remise  de  votre  affaire 
à  la  cour  d'assises  :  «  Il  en  fut  parlé  àM.  Per- 
«  Ji7,  qui  REPONDIT  qu'il  ne  s'opposerait  pas 
((  non  plus  à  la  remise...  Lisez  les  débats  ,  et 
«  vous  verrez  M.  Persil  s'opposer.,  quoiqu'il 
«  FUT  CONVENU  qu'H  n'en  forait  rien...  Et  ces 
«  hommes  sont  magistrats  !  et  l'on  se  jierait  à 
«  leur  parole  !  » 

«  Tout  dans  cette  citation  est  mensonger. 
Vous  en  imposez  (  il  faut  bien  dire  les  choses 
par  leur  nom)  lorsque  vous  dites  qu'il  m'en  fut 
parlé  ;  personne  ne  m'en  a  dit  un  mot ,  un 
seul  mot  :  je  vous  somme  de  nommer  celui 
qui  m'en  a  parlé ,  celui  envers  qui  j'aurais  pris 
un  engagement.  Libre  ,  et  ignorant  votre  pro- 
jet de  retarder  les  débats,  j'ai  dû  m'opposer 
à  la  remise,  parce  que  tant  que  l'instruction 
n'était  pas  achevée,  vous  accusiez  le  ministère 
public  de  fuir  l'rfudience,  parce  que  j'étais 
convaincu  par  la  lettre  même  de  votre  avocat, 
reçue  par  vous  le  29  août,  qu'ayant  eu  le 
temps  nécessaire  pour  ciioisir  un  autre  défen- 
seur,  ce  n'était  plus  qu'un  prétexte  pour  vous 
jouer  des  jurés  et  de  la  justice  que  vous  insultez 
publiquement  aujourd'hui  par  votre  article. 

«  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  sur  \a  passion 
que  vous  supposez  m'animer  contre  vous. 
Voire  journal  a  été  condamné  le  4  juin  der- 
nier ,  par  la  cour  d'assises ,  à  trois  mois  de 
prison;  la  condamnation  n'est  pas  e/?core  exé- 
cutée, et  il  y  a  trois  jours  encore  que  j'ai  con- 
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senti ,  sui'  ma  responsabilité  ,  à  accorder  une 
nouvelle  faveur  à  M.  Mané ,  votre  ancien  gé- 
rant. Le  public  jugera  maintenant  àe  quel  coté 
est  la  passion. 

«  Aux  termes  des  dispositions  de  la  loi ,  je 
vous  somme  d'insérer  ma  lettre  tout  au  long 
dans  votre  numéro  de  demain. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer , 

a  C.  Persil.   » 

A  voir  le  ton  de  cette  lettre  ,  qui  n'eut  cru 
M.  le  procureur-général  un  magistral  irrépro- 
diable  :  M.  Persil  avait  espéré  que  l'excès  de 
son  impudence  et  la  crainte  de  poursuites  ju- 
diciaires imposeraient  silence  aux  rédacteui's 
de  La  Tribune.  Il  s'était  mépris,  car  M.  F. 
Bascans  ne  lui  fit  pas  attendre  long-temps  la 
réplique  suivante,  à  laquelle  fut  donnée  la  plus 
grande  publicité. 

<c  Monsieur, 

<(  Il  n'est  encore  arrivé  à  personne  de  me 
parler  impunément  sur  le  ton  de  l'injure; 
vous  ne  pensez  pas  sans  doute  que  ce  privi- 
lège vous  soit  réservé. 

«  Ce  n'est  point  comme  magistrat  que  vous 
m'écrivez,  dites -vous;  c'est  donc  comme 
homme.  Eh  bien  !  c'est  aussi  comme  homme 
que  je  vous  accuse  de  mensonge,  et  que  j'ac- 
cepte toutes  les  conséquences  de  cette  accu- 
sation. 

«  Avant  la  formation  du  jurj,  les  avocats 
parties  civiles  se  z-endirent  à  votre  parquet 
pour  vous  faire  connaître  l'intention  où  ils 
étaient  de  ne  point  s'opposer  à  la  remise  que 
nous  devions  demander^  vous  leur  répondîtes 
que  vous  ne  voyiez  point  d'inconvénient  a  y 
CONSENTIR.  J'en  appelle  au  besoin  et  à  la  bonne 
foi  de  MM.  Dupin  et  Laveau;  ils  ne  me  dé- 
mentiront pas. 

"  Vous  mentez  donc  avec  impudence,  quand 
vous  prétendez  que  vous  ignoriez  notre  projet 
de  demander  une  remise. 

«  Depuis  le  jour  oi!i  nous  avons  enregistré 
dans  nos  colonnes  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
lecture de  la  Seine,  duquel  il  résultait  que 
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vous  n'étiez  pas  même  électeur ,  vous  n'avez 
cessé  de  multiplier  les  saisies  de  la  Tribune , 
et  d'appeler  sur  cette  feuille  les  rigueurs  de  la 
justice.  Vous  avez  même,  après  des  ordon- 
nances de  non-lieu  rendues  par  la  chambre  du 
conseil  dans  quelques-uns  de  nos  procès ,  ap- 
pelé de  cette  décision  à  un  autre  degré  de  ju- 
ridiction et  soutenu  l'appel  en  personne. 

«  Vous  meniez  donc,  quand  vous  dites  que 
vous  êtes  sans  passion  contre  un  journal  qui 
en  est  à  son  dix-septième  pi'ocès ,  depuis  que 
le  parquet  de  Paris  a  le  malheur  de  vous  avoir 
pour  chef. 

«  En  exécution  de  l'ai^rêt  de  la  cour  d'assises 
du  4  juin  ,  M.  Mané ,  conti'e  tous  les  usages 
suivis  jusqu'ici  et  sans  aucun  avis  préalable  , 
fut  arrêté  dans  le  courant  du  mois  dernier, 
comme  un  malfaiteur ,  au  milieu  de  la  rue 
Notre-Dame-des-Victoires,  par  trois  agens  de 
police.  L'ordre  de  cette  aiTestation  n'émanait 
point  du  cabinet  de  M.  Vivien  ;  il  venait  de 
votre  parquet.  M.  Mané  fut  conduit  par  ces 
alguazils  chez  le  commissaire  de  police  le  plus 
voisin  ,  et  de  là  à  la  préfecture  de  police,  où, 
grâce  à  la  bienveillance  de  31.  Vivien,  il  fut 
immédiatement  rendu  à  la  hberté,  avec  l'auto- 
risation de  ne  se  constituer  prisonnier  que  le 
5  septembre.  Un  peu  plus  tard,  INL  Mané  vous 
a  fait  remettre  par  M.  ï....,  député  et  con- 
seiller à  la  cour  royale ,  une  demande  mo- 
tivée ,  dans  le  but  d'obtenir  une  prolongation 
de  délai  ;  au  bout  de  quelques  joui  s  ,  il  a  reçu 
de  l'un  de  vos  substituts  la  réponse  suivante  : 
M.  le  procureur-général  ne  peut  pas  obtem- 
pérer à  votre  demande.  Il  trouve  qu'il  y  a 

BIEN    ASSEZ    long-temps    QUE    VOUS    ÊTES    LIBRE 

DEPUIS  VOTRE  CONDAMNATION.  Cependant  je 
prendrai  sur  moi  de  vous  accorder  jusqu'au 
10  septembre  (c'est-à-dire  cinq  jours). 

a  Vous  mentez  donc  avec  une  audace  inouïe, 
quand  vous  parlez  des  faveurs  dont  INI.  Mané 
vous  serait  redevable. 

«  Ainsi,  monsieur,  votre  lettre  est  celle  d'un 
homme  sans  foi  et  sans  conscience.  Elle  ne 
fait  que  donner  une  nouvelle  force  à  l'article 
qui  vous  a  si  vivement  ému  ,  et  qui  n'a  d'autre 


tort  à  mes  yeux  que  celui  de  rinopportunité  ; 
car ,  toutes  les  vérités  qu'il  contient ,  je  me 
proposais  de  vous  les  dire  en  face  ,  le  jour  de 
notre  mise  en  jugement  pour  TafTaire  dans 
laquelle,  avant-hier,  vous  vous  êtes  montré 
si  digne  de  vous. 

«  Je  suis ,  monsieur,  etc. 

«  Ferdinand  Bascans, 

Géiant  de  La  Tkibuke. 
«  .4  M.  Persil ,  rue  du  FourSainl-Gcrinain,  n.  44-  » 

Là  se  tennine  la  discussion.  Le  procureur- 
général  ,  accusé  de  mensonge  ,  garda  le  si- 
lence :  rhomme  privé ,  accusé  d'être  sans  foi 
et  sans  coucience  ,  accepta  raccusation... 
M^L  Dupin  et  Laveau  ne  démentirent  pas 
M.  Bascans. Disons,  pourn^  plus  revenir,  que 
dans  d'auties  circonstances,  ]\L  Persil  a  reçu 
des  leçons  du  même  genre,  entr'aulres  de 
M.  Parquin,  bâtonnier  de  IWdi'e  des  avocats. 

Comme  député,  M.  Persil  s'est  distingué  en 
plusieurs  circonstances;  dans  les  sessions  de 
i832  et  de  i833,  il  s'opposa  d'abord  avec  vio- 
lence à  la  proposition  pliilanlropique  de 
M.  Pioger  sur  la  liberté  individuelle;  il  défen- 
dit la  législation  actuelle,  prétendant  que  le 
pouvoir  n'en  abusait  jamais,  et  que  les  détenus 
étaient  traités  avec  tous  les  adoucissemens  et 
tous  les  égards  imaginables  (21  décemb.  i832). 
Un  rire  amer  accueillit  dans  la  chambre  cette 
assertion  de  l'accusateur  pubhc. 

Lorsque  M.  Pei-rotte,  Tune  des  victimes  du 
guet-apens  du  Pont  d'Arcole,  vint  demander 
justice  à  la  chambre,  après  avoir  essayé  inuti- 
lement tous  les  degrés  de  juridiction,  M.  Per- 
sil prit  aussitôt  la  défense  des  sergens  de  ville 
(16  janvier).  «  Si  l'on  avait  voulu  s'arrêter  à 
«<  faire  des  sommations,  dit  le  procureur-gé- 
«  néral,  les  délinquans  fussent  allés  cent  pas 
«  plus  loin  recommencer  leurs  vociférations. 
n  La  police  de  Paris  entend  les  choses  autre- 
«  ment,  dès  qu'il  y  a  délit,  elle  court  sus  aux 
«  délinquans.  Loin  de  blâmer  M.  le  préfet  de 
«  poUce ,  vous  devriez  lui  voter  des  remercî- 
«  mens;  du  reste,  il  n'y  avait  que  six  personnes 
-1  piquées  plus  oumoins  profondément^  ajouta- 
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K  t-il ,  et  le  sieur  Perrotte  a  fort  mauvaise 
'■<■  grâce  à  venir  se  plaindre.  «  Voilà  comment 
im  de  nos  premiers  magistrats  entend  la  loi  et 


le  respect  de  la  justice  ! 

Lorsque  M.  Cabet  vint  demander  à  la  cham- 
bre l'autorisation  de  se  faire  juger,  M.  Persil 
répondit,  en  dressant  un  nouvel  acte  d'accu- 
sation contre  les  trois  députés,  Cabet ,  Gar- 
nier-Pagès  et  Laboissière  ,  poursuivis  sans 
aucune  espèce  d'indice  ,  et  déclarés  innoceiis 
parles  tribunaux  (ii  mars).  Puis  il  s'efïorca 
de  dénaturer  l'affaire  en  question,  et  la  présenta 
à  la  chambre  sous  un  jour  tout-à-fait  faux.  Son 
discours  ou  plutôt  sa  diatribe  se  fit  remarquer 
par  sa  grossièreté  habituelle  et  par  le  mépris 
le  plus  complet  de  toutes  les  convenances. 

Rapporteur  de  la  commission  pour  la  dénon- 
ciation Viennet  contre  la  Tribune  (  4  mars  )  , 
M.  Persil  s'opposa  avec  une  âpreté  remarqua- 
ble à  toutes  les  garanties  qui  furent  réclamées 
en  faveur  delà  défense.  Son  irritation  furieuse 
excita  la  pitié  et  le  rire  sur  les  bancs  de  la 
chambre:  Messieurs,  s'écria-t-il,  vos  rires  sont 
scandaleux.  Vous  êtes  un  insolent,  répondit 
M.  Dupont  de  l'Eure  (9  avril).  Ce  mot  restera 
comme  une  fléti-jssure  attachée  au  nom  de 
M.  Persil  par  l'un  des  hommes  les  plus  hono- 
rables de  notre  époque. 

Après  avoir  joué  le  rôle  de  procureur-gé- 
néral à  la  Chambre  ,  M.  Persil  rentra  au  par- 
quet animé  de  ses  passions  politiques;  c'est  là 
qu'il  poursuivit ,  avec  une  violence  furieuse  , 
tous  ceux  qui  n'approuvaient  pas  complète- 
ment le  système  immuable  dont  il  est  l'exé- 


cuteur agissant. 


Dans  ses  réquisitoires,  M.  Persil  a  dépassé 
les  emportemens  des  Bellart ,  les  roueries  de 
Marchangy,  et  laissé  bien  loin  derrière  lui  les 
appétits  de  sang  de  Fouquier-Tainvile  ;  l'on  ne 
perdra  jamais  le  souvenir  de  sa  déclaration 
formelle  que  s'il  voyait  le  roi  commettre  un 
crime,  il  le  nierait  afin  de  maintenir  intact 
l'inviolabilité  royale  (procès  de  la  Tribune). 
L'on  a  depuis  long-temps  enregistré  pour 
l'histoire  sa  supplique  au  jury  de  lui  accorder 
la  tête  du  gérant  du  National,  M.  Paulin,  et 
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rexpression  de  son  regret  de  ne  pouvoir  de- 
mander en  même  temps  celle  du  rédacteur  en 
chef, M.  Armand  Carrel;  c'était  là,  eut-ilTim- 
pudeur  d'ajouter,  ce  qu'il  gardait  pour  le  bou- 
quet de  son  i-équisitoire. 

Ce  que  n'avaient  pas  osé  les  accusateurs 
publics  de  la  restauration ,  ceux  de  la  terreur 
blanche;  ce  que  n'auraient  pas  osé  les  hommes 
les  plus  sanguinaires  dont  on  rappelle  sans 
cesse  les  fureurs  comme  un  sanglant  épouvan- 
tail,  M.  Persil  l'a  osé,  il  a  provoqué  ses  juges 
à  la  violation  des  lois  : 

i(  Messieurs ,  disait-il ,  c'est  de  haut  qu'il 
«  faut  examiner  cette  question.  Une  con tra- 
ie vention  ordinaire  ,  une  influence  immédiate 
«  sur  le  repos  de  la  société ,  se  juge  d'après  le 
<(  texte  littéral  de  la  loi.  Une  contia vention 
'(  qui  a  pour  but  d'attaquer  la  base  du  gouver- 
«  nement  établi  et  le  repos  de  la  société  se 
<i  décide  par  des  raisons  politiques ,  et  plus 
a  encore  par  l'esprit  de  la  loi  que  par  un  texte 
«  littéral,  w  (Affaire  du  crieur  public  Délenle.) 
Mais  là  ne  se  borne  pas  l'impudence  de 
M.  Persil  :  le  fils  d'un  mince  entreposeur  de 
tabac  à  Condomjoue  du  grand  seigneur,  et 
chacun  demeura  stupéfait  en  l'entendant  dire  : 
«  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  messieurs,  tout 
«  ce  que  la  justice  aura  fait  contre  la  licence 
«  de  la  presse  et  contre  les  associations  tant 
«  redoutées  en  France,  serait  perdu,  si  on 
<c  pouvait  persuader  aux  ouvriers  qu'ils  sont 
«  des  hommes  comme  les  autres.  » 

Qui  pourrait  supposer  que  de  telles  paroles 
sont  sorties  de  la  bouche  d'un  homme  dont  la 
plupart  des  parens  manient  la  truelle  ou  le  ra- 
bot ?  Pitié  pour  un  pared  homme ,  dirons-nous, 
c'est  le  seul  sentiment  raisonnable  qu'il  puisse 
inspirer...  Et  cependant,  ce  furieux  a  trouvé 
deux  collèges  électoraux  pour  le  renvoyer  à 
la  chambre.  C'est  bien  le  cas  de  répéter  avec 
un  auteur  moderne  :  «  Je  crois ,  en  vérité ,  que 
<(  si  les  moutons  nommaient  un  député ,  ils 
»  clioisiraient  le  boucher.  » 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  ses  paroles 
que  M.  Persil  est  remarquable  à  la  tribune: 
<i  la  violence  de  ses  gestes,  a  dit  M.  Edouard 


«  Bucquet ,  ajoute  encore  à  la  violence  de  son 
«  langage;  sa  voixest  rauque,  brève  et  sacca- 
«  dce;  ses  sons  s'échappent  de  sa  poitiine  avec 
rt  effort  et  semblent  la  déchirer  au  passage;  il 
«  appuie  sur  certains  mots  avec  une  rage  con- 
«  centrée;  il  va  et  vient  à  la  tribune  comme 
■(  dans  une  loge  étroite  d'oii  il  chercherait  à 
«  s'échapper.  Tout  en  lui  annonce  la  brutalité, 
«  l'exaspération  et  la  fureur.  »  Nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  ce  portrait  frappant  de  ressem- 
blance; il  nous  rappelle  le  procureur-général 
disant,  le  4  novembre  i833,  à  l'audience  de 
rentrée  de  la  cour  royale  :  «  C'est ,  messieurs, 
((  un  compte  de  nos  travaux  politiques  que 
«  nous  voudrions  vous  offrir.  »  Et  en  effet, 
l'oraleur  donne  un  aperçu  violent  et  rapide 
de  ses  travaux  judiciaires  ,  depuis  que  le  par- 
quet a  le  malheur  de  l^avoir  à  sa  tête;  et  après 
cet  exposé  de  ses  campagnes  contre  la  presse , 
il  lui  échappe  im  aveu  précieux  à  recueillir  : 
«  Nous  ne  fûmes  pas  toujours  secondés  par  le 
«  succès,  ajoute-t-il ,  nous  devons  même  à  la 
«  vérité  d'avouer  que  trop  souvent  des  hom- 
«  mes  que  nous  considérions  comme  coupables 
n  trouvèrent  l'impunité  dans  leur  audace.  » 

Mais  M.  Persil  se  console  de  ces  déboires, 
car,  dit-il ,  «  nous  avons  eu  dans  le  plus  grand 
nombre  des  affaires  la  sanction  de  la  cour.  >■ 
Nous  devons  du  moins  savoir  gré  à  M.  le  pro- 
cureur-général de  sa  franchise.  Ainsi,  le  chef 
du  parquet  nous  l'eût  appris  lui-même,  si  nous 
l'eussions  ignoré  :  la  cour  qui  devrait  rester 
éti-angère  à  toutes  les  passions  politiques  qui 
agitent  la  société ,  les  magistrats  qui  devraient 
rester  étrangers  à  cette  lutte  haineuse  que  les 
dissensions  du  jour  font  naître,  la  cour  doit 
entendre  le  compte  de  ses  travaux  politiques. 
Quel  blasphème  !  et  c'est  un  procureur-géné- 
ral, celui  qui  est  chargé  de  faire  respecter  la 
morale  publique,  qui  ne  craint  pas  de  le  dire 
à  la  France!  Il  l'avoue,  les  travaux  du  parquet 
sont  des  travaux  politiques  ^i  lesjugemens,  les 
aiTcts  de  la  cour,  des  jugemens,  des  arrêts 
politiques  :  et  cet  homme  reçoit  plus  tard  la 
récompense  de  ses  travaux  politiques  ^  on  le 
couvre  de  la  simarre. 
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Les  centripètes  de  la  chambre  se  font 
complices  des  fureurs  de  M.  Persil,  et  à  Tou- 
verture  de  la  session  de  i834,  les  doctri- 
naires le  portent  comme  candidat  à  la  vice- 
présidence  de  la  chambre.  «  Ils  voulaient ,  dit 
a  à  ce  sujet  M.  Edouard  Bucquet  que  nous 
«  avons  déjà  cité  ,  personnifier  en  lui  la  partie 
«  brutale  et  violente  de  leur  système;  car 
n  M.  Persil  tient  de  cette  nature  fauve  et  t.au- 
<(  vage  dont  le  caractère  est  de  s'élancer  droit 
«  au  but ,  de  se  jeter  en  aveugle  dans  le  péril , 
«  de  combattre  et  de  déchirer  s^  proie  au  grand 
«  jour.  »  M.  Persil  épi'ouva  ufi  échec  :  124 
boules  des  membres  les  plus  forcenés  du  cen- 
tre ne  purent  lui  éviter  une  défaite. 

Ce  premier  mécompte  n'était  que  le  pré- 
lude de  ce  qui  Tattendait.  Dès  la  discussion  de 
l'adresse  ,  M.  Persil  put  connaître  que  ,  quel- 
que rétrogi-ade  que  fût  la  majorité ,  elle  n'était 
pas  encore  descendue  à  son  niveau.  Ses  dia- 
tribes contre  la  presse  et  le  jury,  ses  attaques 
violentes  et  redoublées  contre  toutes  les  liber- 
tés du  pays  ,  la  monstruosité  de  ses  doctrines 
judiciaires ,  rencontrèrent  une  re'probation 
unanime.  M.  Persil  se  défendit  de  son  mieux 
et  lit  tête  à  l'orage  (3  janvier)  :  il  soutint  que 
la  liberté  de  la  presse  était  pleine  et  entière  ; 
que  la  liberté  individuelle  était  respectée;  que 
le  ministère  public  avait  toujours  agi  avec  in- 
dulgence. Quant  à  lui ,  il  était  victime  de  sa 
modération ,  martyr  de  sa  foi  politique  ;  il 
consacrait  sa  vie  au  bien  public ,  et  se  dévouait 
courageusement  aux  poignards  des  factieux. 
Puis  d'accusé  il  passa  au  l'ôle  d'accusateur,  il 
apostropha  ceux  qui  avaient  osé  le  blâmer,  et, 
s'échauffant  par  degrés ,  se  pénétrant  de  l'es- 
prit de  son  rôle ,  il  éclata  avec  la  vertueuse 
indignation  de  Thonnête  homme  calomnié. 

Le  rapport  de  la  loi  Barthe  contre  la  presse 
populaire  fut  confié  à  M.  Persil  (3  février). 
Ce  premier  échantillon  de  l'admirable  trilogie 
législative ,  enfantée  par  cette  dernière  session, 
ne  pouvait  trouver  un  plus  digne  apologiste. 
Dans  la  discussion  de  cette  loi,  il  combattit 
successivement  les  amendemens  principaux, 
ayant  pour  but  d'en  atténuer  le  principe;  il 


plaida  en  faveur  de  l'aggravation  des  peines 
proposées  par  la  commission.  La  défiance, 
selon  lui ,  n'était  pas  permise  à  l'égard  de 
l'autorité;  le  pouvoir  était  remis  entre  les 
mains  de  gens  d'honneur  et  préoccupés  du 
bien  public  ;  quiconque  ne  partageait  pas  cet 
avis  était  nécessairement  un  mauvais  citoyen. 
Il  conjura  enfin  la  chambre  d'adopter  la  loi , 
cette  loi  de  sagesse  et  de  prudence^  réclamée 
par  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnêtes  gens  dans 
Paris  (7  février). 

Rapporteur  de  la  commission  pour  la  loi 
d'attributions  municipales,  M.  Persil  combat- 
tit toutes  les  dispositions  favorables  à  la  liberté 
et  les  amendemens  ayant  pour  but  de  décen- 
traliser, en  laissant  aux  communes  une  plus 
libre  administration  de  leurs  revenus  (4  mars). 
Il  échoua  assez  fréquemment. 

La  discussion  soulevée  par  les  interpellations 
sur  les  assassinats  des  assommeurs,  fournit  à 
M.  Persil  l'occasion  de  prendre  la  défense  de 
la  police ,  et  de  débiter  à  la  tribune  l'un  de  ces 
mensonges  éclatans  dont  les  ministres  sem- 
blent s'être  fait  une  ressource  et  une  habitude  : 
il  soutint  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'accidens  gra- 
ves ;  qu'z7  n'f  avait  pas  eu,  de  morts  ,  et  que 
l'on  calomniait  le  pouvoir  et  la  majesté  de  la 
justice. 

Et  lendemain  ,  l'on  voyait  passer  dans 
Paris  le  cortège  de  deuil  du  malheiu-eux  Che- 
valier, assassiné  sur  la  place  de  la  Bourse  par 
les  assommeurs  gagés  de  la  police. 

La  loi  contre  les  associations  fut  un  beau 
texte  pour  M.  Persil  (20  mars).  Il  parla  avec 
force  contre  l'amendement  tendant  à  excepter 
de  la  loi  les  sociétés  pour  la  fondation  des 
journaux ,  et  déclara  qu'il  voterait  contre  cette 
loi ,  si  un  seul  amendement  venait  déparer  le 
projet  présenté  à  la  chambre;  puis,  il  s'écria 
que  les  sociétés  populaires  allaient  s'insurger, 
montra  des  complots ,  des  poignards,  annonça 
qu'on  venait  de  saisir  80,000  cartouches ,  parla 
des  légitimistes  du  Midi,  fit  un  tableau  de  la 
guerre  civile  allumée  dans  l'Ouest ,  secoua  les 
torches  flamboyantes  de  l'anarchie ,  puis  se 
livra  de  nouveau  à  des  attaques  contre  l'ins- 
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lilLilion  (lu  jury,  et  oblinL  de  la  chambre  (22 
mars  i834,)  d'attribuer  à  la  police  correction- 
nelle la  connaissance  des  délits  politiques  ré- 
serves par  la  charte  au  jury. 

M.  Persil  avait  acquis  assez  de  litres  à  une 
auguste  confiance  pour  être  appelé  au  conseil  ; 
le  4  avril,  il  vint  remplacer  M.  Barthe  aux 
sceaux,  et  Ton  enrichit  son  ministère  de  Tad- 
minislralion  des  cultes.  Peu  de  jours  après , 
éclatèrent  les  évènemens  d'avril  :  Ton  sait  la 
part  que  le  nouveau  ministre  des  cultes  prit 
aux  ordres  impitoyables  expédiés  télégraphi- 
quement  à  Lyon^  et  à  ceux  qui  ensanglantèrent 


Paris  et  dirigèrent  lesmassacresde  la  rue  Trans- 
nonain. 

M.  Persil  signala  aussi  son  avènement  au 
ministère  par  la  présentation  de  la  loi  des  bar- 
ricades (  i5  avril).  L'acte  leplus  inolfensif  par 
lui-même  transfoinié  tout  à  coup  en  crime,  la 
prévention  mise  à  la  place  de  la  répression ,  les 
tribunaux  correctionnels  usurpant  la  juridic- 
tion du  jury  ;  une  pénalité  terrible  qui  depuis 
long-temps  devait  être  effacée  de  nos  codes  : 
tel  fut  le  caractère  de  cette  monstrueuse  con- 
ception. L'auteur  de  cette  œuvre  choisit  cette 
occasion  pour  expliquer  à  la  majorité  l'enchaî- 
nement du  système  auquel  elle  avait  coopéré. 
La  loi  sur  les  crieurs  avait  eu  pour  but  d'étouf- 
1er  la  voix  des  factions  ;  la  loi  des  associations , 
de  les  vaincre  après  les  avoir  provoquées,  et 
maintenant  que  cette  loi  auaù  visé  juste , 
qu'elle  avait  frappé  au  cœur  les  factieux ,  la 
lui  des  barricades  devait  les  désarmer.  Voilà 
ce  que  M.  Persil  n'a  pas  craint  de  déclarer  à 
la  tribune  :  un  jour,  sans  doute,  on  admirera 
le  cynisme  d'un  pareil  aveu;  il  subsistera  pour 
la  condamnation  éternelle  des  auteurs  de  cette 
infernale  combinaison. 

Dans  la  discussion  de  celte  dernière  loi , 
M.  Persil  se  livra  à  la  sortie  la  plus  indécente 
contre  l'opposition  (i4  maiV  «  Deux  intérêts  , 
<(  dit-il,  sont  en  présence,  celui  de  quelques 
«  individus  et  celui  de  la  société  ;  or,  l'intérêt 
Il  de  la  société  est  toujours  délaissé ,  c'est  l'in- 
«  térèt  des  émeuliers  qui  est  toujours  en  pi-e- 
«  niicre  liirnc...  » 


Cette  accusation  qui  manquait  du  moindre 
fondement,  puisque  l'opposition  a  constam- 
ment blâmé  les  émeutes  provoquées  par  le 
pouvoir  et  profitant  au  pouvoir,  cette  calom- 
nie odieuse  fut  accueillie  comme  elle  le  méri- 
tait. L'orateur  fut  interrompu;  les  interpella - 
lions  les  plus  vives  lui  furent  adressées  ;  on 
demanda  son  rappel  à  l'ordre,  sans  pouvoir 
l'obtenir  de  la  partialité  du  président ,  et  le 
tumulte  ne  s'apaisa  ,  que  lorsque  M.  Persil, 
revenant  sur  ses  premières  paroles,  en  eut 
modifié  le  sens/faisant  ainsi  amende  honorable 
à  la  portion  de  la  chambre  qu'il  venait  d'in- 
sulter. 

M.  Persil  s'est  montré,  enfin  ,  à  la  tribune, 
dans  toutes  les  circonstances  où  il  lui  a  été 
possible  d'attaquer  une  de  nos  libertés,  et  de 
fulminer  des  réquisitoires  contre  la  plus  pré- 
cieuse de  toutes  ,  celle  de  la  presse. 

Mécontent  de  l'apathie  du  parquet,  qui  ne 
répondait  pas  assez  servilement  à  ses  vues,  le 
garde-des-sceaiLx  a  donnéàM.  Martin  (duNord) 
un  assesseur  qui ,  par  la  violence  de  ses  empor- 
temens,  le  ridicule  de  ses  prétentions  et  l'ab- 
surdité de  ses  raisounemens ,  rappelle  soa 
puissant  protecteur  :  M.  Plongoulm  paraît 
vouloir  êti-e  le  calque  fidèle  de  M.  Persil. 
Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  médiocre 
personnage. 

Nous  ne  terminerons  pas  celte  notice  bio- 
graphique sur  M.  Persil ,  sans  rappeler  le  rôle 
qu'il  a  joué  dans  les  deux  crises  ministérielles 
qui  ont  laissé  la  France,  pendant  près  d'un 
mois,  sans  gouvernement  responsable.  L'on 
ne  saurait  trop  comment  s'expliquer  qu'en  flat- 
tant tour  à  tour  les  sortans  et  les  entrans 
M.  Persil  ait  pu  parvenir  à  se  maintenir  en 
possession  de  son  portefeuille,  si  l'on  ne  sa- 
vait qu'une  pensée  immuable  le  protège  contre 
les  boutades  de  ressentiment  de  ses  collègues. 

Le  charnier  politique  du  Luxembourg  n'a 
pas  de  plus  fervent  protecteiu-,  et  l'amnistie 
d'adversaire  plus  déclaré...  Non-seulement 
M.  Persil  veut  que  le  procès-monstre  soit  mené 
à  fin,  mais  il  est  l'un  des  furieux  qui  pensent 
qu'il  faut  cimenter  le  nouvel  ordre  de  choses 
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par  le  sang  de  quelques  patriotes.  —  M.  Persil 
pousse  son  mépris  pour  les  lois  ,  et  sa  haine 
pourle  droit  sacré  de  la  défense,  jusqu'à  se  faire 
le  complice  des  tentatives  de  M.  Pasquier,pour 
imposer  aux  prévenus  des  défenseurs  nommés 
d''oflice  :  l'histoire  a  déjà  enregistré  l'ordon- 
nance du  3o  mars,  que  les  premiers  ban'eaux 
de  France  ont  flétrie  de  leur  réprobation. 

EXCELMANS  (Remi-Joskph-Isidore), 

Détournons  un  moment  nos  regards  du 
pénible  tableau  que  nous  offrent  les  deux 
précédentes  biographies,  pour  les  reporter 
sur  un  homme  qui ,  dans  toute  sa  noble  cai - 
rière,  a  justifié  cet  honorable  éloge  que  lui 
adressa  Napoléon  :  «  Je  sais  qu'on  ne  peut 
'(  être  plus  brave  que  vous.  »  Raconter  la  vie 
du  général  Excelmans,  c'est  entreprendre  le 
récit  d'une  longue  série  défaits  glorieux,  dont 
le  dernier  est  une  énergique  protestation  de  la 
solidarité  que  le  président  de  la  chambre  des 
pairs  voulait  faire  peser  sur  tous  les  membres 
de  cette  assemblée ,  au  sujet  d'un  jugement 
que  le  brave  compagnon  d'armes  de  Nej  n'a 
pas  craint  de  flétrir  de  nom  d'assassinat. 

Remi-Joseph-Isidore  Excelmans  est  né  à 
Bar  le-Duc,  le  i3  novembre  1775.  Il  entra 
très  jeune  dans  la  carrière  des  armes  ,  servit 
d'abord  dans  le  3"  bataillon  de  la  Meuse  sous 
les  ordres  du  général  Oudinot,  et  se  distingua 
par  plusieurs  actions  d'éclat,  en  179g,  dans 
les  différens  combats  qui  précédèrent  la  con- 
quête de  Naples ,  particulièrement  à  la  prise 
de  Trani ,  place  qu'il  escalada  à  la  tête  des  gre- 
nadiers; il  était  alors  attaché  à  Tétal-major 
du  général  Eblé ,  d'oii  il  passa  à  celui  du  gé- 
néral Broussier,  son  compatriote ,  dont  i!  de- 
vint premier  aide-de-camp.  Murât ,  alors  grand 
duc  de  Berg  ,  excellent  juge  en  fait  de  valeur, 
voulut  avoir  Excelmans  auprès  de  lui  et  le 
choisit  pour  son  aide-de-camp.  S'étant  de  nou- 
veau signalé  à  Wertingen,  où  il  eut  deux  che- 
vaux tués  sous  lui,  le  8  octobre  i8o5,  dans 
Je  premier  combat  de  cette  nouvelle  campagne 


contre  l'Autriche,  il  fut  chargé  de  présenter  à 
l'empereur  les  nombreux  drapeaux  conquis 
sur  l'ennemi  ;  Napoléon  le  félicita  sur  sa  bril- 
lante conduite  ,  et  lui  dit  :  «  Je  sais  qu'on  ne 
«  peut  être  plus  brave  que  vous  ;  je  vous  fais 
c(  oflicier  de  la  Légion-d'Honneur.  » 

Voulant  le  récompenser  de  la  valeur  in- 
telligente qu'il  avait  déployé  à  Austerlitz, 
l'empereur  le  nomma ,  le  27  décembre  i8o5, 
colonel  du  1'='^  régiment  de  chasseurs,  à 
la  tête  duquel  i!  se  signala  par  plusieurs 
actes  de  la  plus  haute  valeur;  entré  en  Po- 
logne ,  il  s'y  empara  de  la  ville  de  Posen , 
en  1806.  L'année  suivante,  après  la  bataille 
d'Eylau ,  il  fut  nommé  général  de  brigade  et 
attaché  à  l'état-major  du  prince  Murât,  qu'il 
accompagna  ensuite  en  Espagne.  Chargé  de 
protéger  le  roi  Charles  et  la  reine  son  épouse, 
qui  devaient  se  rendre  ^  à  Bajonne  ,  au  ren- 
dez-vous donné  par  l'empereur  à  la  famille 
royale  d'Espagne  ,  Excelmans  les  garantit , 
par  ses  soins  et  son  énergie,  de  toutes  les 
tentatives  de  leurs  nombreux  ennemis,  et  sut 
les  faire  respecter,  pendant  ce  long  voyage, 
à  travers  im  pays  violemment  agité.  Un  mois 
après ,  le  général  Evcelmans  fut  arrêté  avec 
plusieurs  autres  ofliciers  par  des  insurgés  es- 
pagnols ,  et  transféré  en  Angleterre,  où  il  de- 
meura trois  ans  prisonnier  :  en  1811,  il  re- 
couvi'a  sa  liberté  ,  et  retoiuna  auprès  de 
son  général,  qui  était  monté  sur  le  trône 
de  Naples.  Murât  accueillit  son  ancien  aide- 
de-camp  avec  distinction ,  et  le  plaça  au- 
près de  sa  personne  en  qualité  de  grand 
maréchal  du  palais.  A  celte  époque ,  l'on 
parla  beaucoup  d'im  duel  entre  le  général 
Excelmans  et  le  premier  secrétaire  de  l'am- 
bassade russe  ;  mais  cet  acte ,  appartenant  à  la 
vie  privée  du  général ,  nous  croyons  devoir 
n'en  pas  faire  connaîti^e  les  détails.  Bientôt 
Mural  ayant  cru  devoir  séparer  ses  intérêts  de 
ceux  de  la  France,  Excelmans  renonça  aux 
brillans  avantages  qu'il  trouvait  à  la  cour 
de  Naples,  et,  fidèle  à  son  pays,  revint  en 
France.  Napoléon  ne  l'avait  pas  oublié;  il 
l'employa  dans  la  campagne  de  Russie  où  il 
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reçut  plusieurs  blessures,  le  créa  baron  d'em- 
pire et  le  promut  au  grade  de  général  de  di- 
vision, le  8  septembre  1812;  c'est  en  cette 
qualité  qu'il  fut  chargé  d'un  commandement 
dans  la  campagne  de  Saxe ,  où  sa  conduite  lui 
valut,  le  7  novembre  i8i3,  le  cordon  de 
grand-oflicier  de  la  Légion-d'Honneur.  Il  lit , 
à  la  tête  de  la  cavalerie  de  la  garde  impériale , 
la  mémorable  campagne  de  1 814.  «  H  continua 
I'  de  montrer,  disent  les  biographes,  non-seu- 
"  lement  cette  rax'e  intrépidité  qui  avait  déjà 
<(  marqué  tous  les  pas  de  sa  carrière  militaire , 
«  mais  développa  de  plus  les  talens  d'un  tac- 
<<  ticien  habile,  qui,  à  la  brillante  pratique  de 
Il  son  art ,  avait  joint  une  étude  approfondie 
Il  de  5a  théorie.  » 

Il  se  distingua  sm'tout  à  Craone ,  à  Fère- 
Charapenoise,  àPlancy,  à  Méry,  à  Arcis  sur- 
Aube.  Napoléon  ayant  abdiqué,  le  général 
Excelnians  fit  sa  soumission  au  gouvernement 


de  Louis  XVIIl ,  qui  lui  donna  la  croix  de 
Saint-Louis  et  lui  accorda  ensuite  la  dignité 
de  comte. 

En  novembre  i8i4,  le  docteur  Andral  (1) 
quittant  Paris  pour  se  rendre  auprès  du  roi  de 
Naples  dont  il  était  le  médecin  ,  le  général 
Excelmans  le  chargea  d'une  lettre  pour  ce 
prince.  Divers  soupçons  ayant  porté  la  police 
française  à  s'emparer  des  papiers  du  voyageur, 
on  y  trouva  des  lettres  particulières  dont  on 
viola  le  secret  :  celle  du  général  Excelmans 
était  du  nombre.  Après  avoir  témoigné  à  Mu- 
rat  sa  reconnaissance  des  bontés  qu'il  avait 
eues  pour  lui ,  et  félicité  S.  M.  de  ce  que  pres- 
que tous  les  rois  de  l'Europe  avaient  reconnu 
son  titre,  le  général  ajoutait  :  <<  Qu'à  la  vérité 
Il  il  en  était  bien  qui  ne  l'avaient  pas  encore 
K  reconnu ,  mais  qu'il  croyait  que  ceux-là 
Il  n'étaient  nullement  à  craindre  pour  elle.  « 
Puis ,  le  général  félicitait  Murât  de  la  tournure 
qu'avaient  prise  ses  affiiires  ,  et  terminait  par 
ces  mots  :  «  Quant  à  moi ,  je  serais  heureux 


(i)  Quelques  personnes  prétendent  que  la  lettre  dont 
nous  parlons  fut  saisie  dans  les  papiers  d'un  voyageur 
anglais,  le  comte  Oxford,  qui  se  lendait  à  Naples. 


i(  de  pouvoir  vous  prouver  que  je  conserverai 
«  à  jamais  la  plus  vive  reconnaissance  des  bien- 
«  faits  que  j'ai  reçus  de  V.  M.  » 

Le  roi  Louis  XVIII ,  sous  les  yeux  duquel 
cette  lettre  fut  mise,  chargea  le  général  Du- 
pont, ministre  de  la  guerre,  d'inviter  le 
général  Excelmans  à  être  plus  circonspect  à 
l'avenir  ;  mais ,  quelques  semaines  après ,  le 
maréchal  Soult  ayant  remplacé  le  général  Du- 
pont au  ministère  de  la  guerre,  Excelmans 
reçut,  le  lo  décembre,  la  lettre  suivante  : 


«  Monsieur  le  comte , 

«  J'ai  l'honneiu-  de  vous  informer  que  le  roi 
Il  vous  a  admis  au  traitement  de  demi-activité 
«  de  votre  grade.  L'intention  de  S.  M.  est  que 
«  vous  en  jouissiez  à  Bar-sur-Ornain,  dépar- 
ti tement  de  la  Meuse ,  lieu  de  votre  domicile, 
«  et  que  vous  vous  rendiez  immédiatement 
«  dans  cette  ville. 

«  Je  vous  invite  à  m'informer  de  votre  dé- 
«  part ,  afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  à 
«  S.  M. 

«  Le  maréchal  duc  de  Dalmatie.  » 

A  cet  ordre,  le  général  répondit  :  1°  Que 
madame  Excelmans  étant  dans  son  lit  prête  à 
accoucher,  il  craignait  que  son  départ  préci- 
pité pour  un  motif  aussi  fâcheux  ne  lui  portât 
un  coup  mortel  ;  2°  que  ne  possédant  rien 
nulle  part ,  son  domicile  était  à  Paris  où  il 
s'était  marié  en  1808. 

M.  Soult  ne  tint  aucun  compte  de  ces  rai- 
sons et  des  explications  que  le  général  offrait  ; 
il  exigea  le  départ.  Le  général  Excelmans, 
fort  de  ce  qu'il  considérait  comme  son  droit , 
refusa  d'obéir  et  en  donna  avis  au  ministre.  Le 
ministre  répliqua  par  l'inj  onc  tion  de  partir  sous 
vingt-quatre  heures,  prévenant  le  général  qu'à 
son  arrivée  à  Brest ,  il  recevrait  de  nouveaux 
ordres.  Vingt- quatre  heures  après  avoir  reçu 
cette  lettre  ,  M.  Excelmans,  fidèle  à  sa  décla- 
ration ,  était  encore  dans  son  hôtel  ;  le  ministre 
écrit  au  gouverneur  de  Paris  ,  et  lui  ordonne 
de  faire  arrêter  le  général  Excelmans  ,  et  de 
le  conduire  à  Soissons  pour  y  rester  sous 
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la  surveillance  de  la  gendarmerie ,  jusqu'à  ce  , 
qu'il  soit  donné  des  ordres  pour  sa  mise  en 
jugement. 

D'après  le  refus  du  général  d'obéir  à  un  or- 
dre aussi  arbitraire,  le  gouverneur  de  Paris 
dut  l'y  contraindre  par  la  force;  un  piquet 
d'infanterie  et  de  cavalerie  se  présenta  ,  à  trois 
heures  après  minuit ,  au  domicile  du  général  ; 
Tautorité  menaça  d'enfoncer  les  portes  ,  mais 
se  retira  sur  l'observation  du  généi'al  qu'on 

FERAIT    FEU  SUR   LES    PREMIERES    PERSONNES    QUI 

ENTRERAIENT.  M.  Excelmans  fit  respecter  son 
domicile.  Enfin,  le  20  décembre  au  matin ,  le 
généi-al  Grundler  se  présenta  accompagné 
d'un  piquet  de  gendarmerie  ;  on  s'empara  de 
la  pei'sonne  du  général ,  il  fut  mis  au  secret , 
sans  qu'aucun  ordre  écrit  lui/Ht  notifié.  Le 
général  dut  craindre  d'être  enlevé  dans  la  nuit; 
il  trompa  la  vigilance  de  ses  gai'diens  et  s'é- 
vada. A  peine  les  gendarmes  se  furent-ils 
apei'çus  de  son  évasion,  qu'ils  se  livrèrent, 
dans  la  maison  ,  aux  plus  minutieuses  comme 
au\  plus  inutiles  perquisitions;  elles  furent 
renouvelées  ,  deux  heures  plus  tard,  par  l'ad- 
judant-général Laborde  ,  qui  ne  justifia  auprès 
de  madame  Excelmans  d'aucun  ordre  écrit  ; 
l'adjudant-général  Laborde  s'oublia  jusqu'à 
décacheter  des  lettres  adressées  au  frère  de 
madame  Excelmans ,  et  dans  son  zèle ,  il  crut 
devoir  interdire  l'entrée  de  la  maison  au  mé- 
decin de  la  malade.  L'hôtel,  la  cour  et  le  jar- 
din restèrent  pendant  deux  jours  entourés  de 
troupes  ;  enfin ,  l'on  plaça  un  planton  dans 
l'antichambre  de  l'appartement  particulier  de 
madame  Excelmans...  Le  général  était  donc 
bien  coupable,  pour  que  son  ancien  frère 
d'armes,  M.  Soult,  se  portât  à  de  tels  excès 
à  son  égard?  Un  conseil  de  guerre  est  appelé 
à  décider  ;  le  général  Excelmans  demande  à 
la  chambre  des  pairs  et  à  celle  des  députés  des 
juges  compétens ,  s'engageant  à  se  constituer 
prisonnier  aussitôt  qu'il  sera  légalement  cité  ; 
et  en  effet,  le  i4  janvier  i8i5,  il  se  rend 
volontairement  à  Lille,  on  le  conseil  de  guerre 
devait  s'assembler.  Le  23  ,  le  conseil  degueire 
acquitta  le  général  à  I'unammité. 
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Au  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe ,  il 
fut  nommé  d'abord  commandant  en  chef  du 
second  corps  de  cavalerie  ,  et  appelé  le  2  juin  . 
à  la  chambre  des  pairs  ;  mais  son  véritable 
poste  était  en  face  de  l'ennemi.  Il  se  rendit  à 
l'armée  du  Nord,  où  il  donna  de  nouvelles 
preuves  de  bravoure  et  d'habileté.  Après  la 
désastreuse  journée  de  Waterloo ,  il  ramena  sa 
division  sous  les  mm'S  de  la  capitale ,  et  con- 
tinua à  résister  un  des  derniers  aux  armées 
coalisées;  il  eut  encore,  vers  la  fin  de  juin, 
une  affaire  des  plus  brillantes  à  Versailles,  oi!i 
il  battit  et  détruisit  presque  entièrement  une 
division  de  la  cavalerie  prussienne  :  ce  fut  le 
dernier  exploit  de  nos  braves.  Peu  de  temps 
après  ,  Louis  XVIII  était  de  nouveau  à  Paris. 

Excelmans  se  retira  à  Clerraont-Ferrand , 
où  il  apprit  qu'il  était  compris  dans  la  liste  du 
24  juillet  1 8i5  et  banni  de  son  pays.  Il  se  ré- 
fugia d'abord  à  Bruxelles ,  où  il  fut  en  butte 
aux  persécutions  les  plus  odieuses,  puis  en 
Allemagne,  et  se  fixa  enfin  dans  le  pays  du 
grand-duc  de  Nassau,  Au  mois  de  janvier 
i8ig  ,  il  put  rentrer  en  France. 

Après  avoir  rempli  de  grands  emplois  mili- 
taires ,  le  général  Excelmans ,  à  qui  tous  les 
moyens  de  s'enrichir  ont  été  offerts  ,  était  de- 
meuré sans  fortune;  il  dut  reprendre  du  ser- 
vice. Porté  d'abord  sur  le  cadre  des  lieute- 
nans-généx'aux  en  disponibilité,  il  fut  remis 
en  activité  en  1826. 

Après  la  révolution  de  juillet,  le  général 
Excelmans  a  été  compris  dans  la  première 
pi'omotion  des  grands-croix  de  la  Légion- 
d'houneur  et  dans  celle  des  pairs.  Mais  ces 
faveurs ,  le  général  ne  les  a  point  solhcitées  : 
il  ne  fut  jamais  courtisan.  Arrivé  àla  chambre 
des  pairs,  il  y  fait  partie  de  cette  imperceptible 
minorité  qui  dépose  dans  l'urne  un  vote  cons- 
ciencieux ,  et  qui  proteste  ainsi  contre  les  em- 
piélemens  du  pouvoir.  Le  général  Excelmans 
vient  enfin  de  donner  un  exemple  de  noble 
indépendance,  en  se  faisant  généreusement 
solidaire  de  la  flétrissante  accusation  portée 
par  M.  Carrel  contre  les  juges  de  Ney  {voir  la 
biographie  de  M-  Pasquier). 
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Le  général  Evcelmans  est  un  homme  robuste 
elinfatigable,  d'un  jugement  droit ,  d'une  force 
d'ame  inflexible  et  d'une  justice  reconnue;  il  a 
encore  devant  lui  une  longue  carrière  ,  et  si  la 
France  cessait  d'éti'e  condamnée  à  la  paix  à 
tout  prix ,  il  se  consacrerait  de  nouveau  tout 
entier  au  service  de  son  pays. 


DECASES  (Élie),  duc  de  Glukesbourc. 


L'ambitieux  né  sans  générosité  au  cœur  est 
un  fléau  pour  la  société  au  sein  de  laquelle  il 
s'élève  :  c'est  une  anomalie  humaine  dont  le 
souvenir  doit  se  perpétuer  en  épouvante  aux 
nations. 

Elie  Decazes  est  né  à  Saint-Martin-en-Laye, 
canton  de  Guitres,  département  de  la  Gironde, 
le  28  septembre  1780  (i).  Quoiqu'un  Decazes 
(Raymond)  eut  été  anobli  par  Henri  IV,  en 
iSgS  ,  cette  famille  resta  dans  la  classe  bour- 
geoise. 

Le  père  d'Élie  ,  profitant  des  évènemens  de 
la  révolution ,  acheta  quelques  biens  natio- 
naux ;  à  l'aide  du  profit  qu'il  en  tira ,  de  ses 
petites  ressources  patrimoniales  et  d'une  clien- 
telle  d'avocat  qu'il  suti^endre  assez  nombreuse, 

(1)  M.  Marrast  a  cité,  dans  sa  notice  sur  M.  Decazes 
(National  du  17  février  i835),  Tauecdote  que  voici  : 

«  La  chronique  locale  rapporte  qu'à  Saint-Martin- 
en-Laye  était  une  vieille  femme  réputée  sorcière ,  et 
dont  les  prédictions  étaient  fort  redoutées  :  à  la  nais- 
sance du  fds  Decazes ,  elle  passait  devant  toutes  les  por- 
tes ,  grommelant  entre  ses  lèvres  des  paroles  de  mau- 
vaise humeur  :  —  Eh!  qu'y  a-t-il  donc  de  nouveau, 
Marie-Jeanne,  lui  demandait-on? —  «Malheureux! 
u  ne  voyez-vous  pas  qu'un  terrible  orage  nous  menace, 
«  et  qu'il  vous  est  né  un  petit  coquin...»  Tous  les 
grands  hommes  ont  eu  leur  sybille  et  leur  horoscope. 
La  sorcière  de  Saint-Martin  sentait  de  bien  loin  le  duc 
et  pair.  » 

Point  :  la  sorcière  voulait  tout  bonnemnnt  dire 
qu'il  était  né  un  fds  au  Decazes  le  coquin  ,  comme  il  se 
nonnnait  lui-même  :  lorsqu'on  venait  le  prier  d'indi- 
quer la  demeure  de  moussu  Decazes,  il  avait  l'haljitude 
de  dire  :  si  c'est  Ion  coquin  que  vous  demandez,  c'est 
moi. 


il  lui  fut  permis  d'envoyer  son  fds  tenter  de.s 
éludes  à  Vendôme  ,  études  que  l'enfant  fit  peu 
brillantes ,  mais  auxquelles  il  put  suppléer 
plus  tard  par  l'activité  et  l'intelhgence  de  son 
esprit. 

Reçu  avocat,  les  premiers  débuts  d'Elie 
fm-ent  assez  heureux  ;  on  en  parla  dans  Li- 
bourne. 

Qu'est-ce ,  pour  un  Gascon ,  et  pour  un 
Gascon  ambitieux,  que  le  cercle  étroit  d'une 
petite  ville  de  province  I  La  véritable  terre 
promise  des  compatriotes  du  célèbre  de  Crac, 
c'est  Paris.  Notre  avocat  s'y  rendit ,  devinant 
sans  doute  son  avenir,  et  obtint  bientôt  un 
modeste  emploi  au  ministère  de  la  justice. 

Il  se  répandit ,  se  fit  goûter  dans  les  hauts 
salons  de  Paris  par  l'aisance  de  ses  manières 
et  l'agrément  de  son  esprit,  par  ces  prévenances 
de  bon  ton  qui  réussissent  toujours  auprès 
des  grands  personnages  et  des  femmes  sur- 
tout. 

Ce  qu'il  desirait  le  plus  vivement ,  c'était 
un  mariage  qui  le  fit  sortir  de  la  poussière  des 
bureaux.  La  fortune  se  montra  favorable  :  il 
épousa  ,  en  1 8o5  ,  la  fille  du  comte  Muraire , 
premier  président  de  la  cour  de  cassation. 

Ce  mariage  lui  ouvrit  la  route  des  honneurs. 
Dès  1806,  il  siégea  comme  juge  au  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  ;  en  1810  ,  il  devint  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Paris  ,  et  présida  plusieurs  fois  les 
assises  avec  impartialité. 

Appelé,  dans  le  courant  de  la  même  année, 
au  cabinet  de  Louis  Napoléon  en  qualité  de 
conseiller,  il  commença  ainsi  sa  carrière  poli- 
tique, interrompue  quelques  mois  plus  tard 
par  la  réunion  de  la  Hollande  à  la  France.  Son 
zèle  extrême  poiu-  le  service  du  prince  le  fit 
remarquer  alors. 

De  retour  à  Paris,  madame  mère  se  l'atta- 
cha comme  conseil  et  comme  secrétaire  de  ses 
commandemens. 

On  a  dit ,  dans  le  temps ,  qu'il  avait  eu  le 
bonheur  de  plaire  à  une  des  belles  filles  de 
cette  princesse,  et  que  c'était  de  la  sorte  qu'd 
était  parvenu  aux  avantages  de  sa  position  : 
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nous  savons  que  la  fatuité  du  Gascon  s''est  prê- 
tée au  bi'uit  qui  en  a  couru  :  c'est  un  imperti- 
nent mensonge  dont  nous  nous  empressons  de 
faire  ici  justice. 

On  a  dit  aussi  que  la  connaissance  de  cette 
liaison  et  le  dévoûraent  de  M.  Decazes  au  roi 
Louis,  avaient  été  les  causes  d'éloignement 
de  Napoléon,  pour  ce  conseiller  ;  rien  n'est 
moins  exact  :  Napoléon  ne  le  goûtait  point ,  et 
c'est  tout.  Nous  croyons  qu''il  faut  en  accuser 
Tair  prétentieux  et  de  suffisance  de  M.  De- 
cazes; ce  qui  nous  porte  à  le  penser,  c'est  que, 
lorsqu'on  sollicita  vivement  l'empereur  de  lui 
accorder  la  croix  de  laLégion-d'Honneur  ,  la 
majesté  gueriière  répondit  sèchement  liN-'e  me 
parlez  Jamais  de  ce  faquin-là. 

En  1812,  M.  Muraire,  par  suite  de  spécu- 
lations commerciales ,  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  les  engagemens  quil 
avait  contractés ,  et  se  voyait  menacé  de  pour- 
suites judiciaires.  La  famille  décida,  comme 
dernière  ressource ,  d'envoyer  M.  Decazes  à 
Mayence  ,  où  Napoléon  se  rendait  alors  ,  pour 
solliciter  les  moyens  de  mettre  M.  Min-aire  à 
même  de  sortir  d'affaire. 

Voici  comment  M.  le  duc  de  Rovigo  s'ex- 
prime ,  dans  ses  mémoires ,  à  ce  sujet  : 

«  M.  Decazes  ,  instruit  que  l'empereur  de- 
<<  vait  venir  à  Mayence,  s'était  hâté  de  s'y 

Il  rendre Avant  de  quitter  Paris ,  il  s'était 

Il  muni  de,  deux  lettres  :  l'une  de  l'archi-chan- 
11  celier ,  l'autre  de  moi ,  pour  appuyer  sa  de- 
II  mande.  L'empereur  le  reçut  et  lui  donna 
«  sur  sa  cassette  25o,ooo  francs  pour  an'anger 
«  des  affaires  qui ,  quoique  étrangères  à  M .  De- 
<f  cazes  ,  l'avaient  déterminé  à  aller  jusqu'à 
<c  Mayence.  L'emperem',  toujours  bon  et  gé- 
(I  néreux ,  ne  s'en  tint  pas  là  ;  il  m'écrivit 
"  d'employer  toute  mon  influence  à  facilitera 
Il  M.  Decazes  la  conclusion  des  affaires  désa- 
11  gréables  dans  lesquelles  il  allait  s'engager. 
11  Je  lui  permis  en  conséquence  de  s'établir 
"I  dansmes  bureaux, d'oi^i il envoyaitlui-méme 
(I  mes  propres  agens  chercher  les  personnes 
Il  avec  lesquelles  il  avait  à  traiter.  Il  fit  tant  et 
<i  si  bien ,  que  la  somme  que  l'empereur  lui 


i<  avait  donnée  suffit  à  touti  Je  ne  fus  pas 
«  étranger  au  succès  qu'il  obtint ,  et  j'aime  à 
Il  penser  qu'il  en  a  conservé  le  souvenir.  » 

On  s'étonnera  peut-être  de  ce  qu'un  homme 
élevé  dans  les  antichambres  de  la  famille  im- 
périale ,  et  nourri  de  ses  bienfaits ,  se  soit 
montré ,  à  l'origine  de  la  restauration  ,  parti- 
san du  nouvel  ordre  de  choses  :  l'ambition  du 
conseiller  à  la  cour  d'appel  avait  plus  de 
chances  sous  le  régime  impérial.  Mais  ne 
crions  pas  trop  à  l'ingratitude  :  le  coeur  hu- 
main est  fait  de  telle  sorte  que ,  dans  des  oc- 
casions données  ,  certains  hommes  se  font  un 
devoir  de  tourner  casaque  à  l'infortune,  sans 
même  supposer  qu'il  y  a  une  conscience  po- 
litique inséparable  de  la  noblesse  de  l'ame. 

L'ancien  protégé  de  madame-mere  se  trouva 
donc  un  homme  bien  pensant ,  etil  obtint  enfin 
cette  croix  de  la  légion-d'honneur  qu'il  avait 
tant  et  si  vainement  désirée.  Son  royalisme 
de  fraîche  date  n'aurait  pourtant  pas  été  re- 
marqué si ,  au  retour  de  Napoléon,  M.  Deca- 
zes ,  qui  cumulait  les  fonctions  de  capitaine 
de  la  garde  nationale  et  de  conseiller  d'appel , 
n'eût  convoqué  sa  compagnie  ,  le  20  mars  au 
matin,  pour  lui  communiquer  la  dernière  pro- 
clamation de  Louis  XVIII,  et  l'exhorter  bel- 
Hcpieusement  à  arrêter  la  marche  de  l'usurpa- 
teur. 

M.  Decazes  ne  quitta  point  Paris  immédia- 
tement; il  assista,  le  25  mars,  à  la  séance  de 
la  cour  où  M.  Gilbert  des  Voisins,  nommé 
premier  président ,  fut  reçu  en  remplacement 
de  M.  Séguier.  Ce  fut  dans  cette  assemblée 
que  M.  Decazes  ,  entendant  quelqu'un  qui  éta- 
blissait la  légitimité  de  l'empereur  sur  la  ra- 
pidité de  sa  marche,  répondit  qu'il  n'avait  ja- 
mais ouï  dire  que  la  légitimité  Jut  le  prix  de 
la  course.  Ce  propos,  qui  fit  fortune,  et  les 
intrigues  auxquelles  se  livra  M.  le  conseiller  , 
décidèrent  le  gouvernement  à  lui  ordonner  de 
s'éloigner  de  la  capitale.  Cette  apparence  de 
persécution  donna  de  la  vogue  à  M.  Decazes. 

Il  se  retira  à  Bordeaux,  qui  était  alors  un 
foyer  de  royalisme.  Là,  il  s'amusa,  comme 
tant  d'autres ,  à  intriguer  contre  le  bienfaiteur 
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de  sa  maison.  Après  le  désastre  de  Waterloo, 
M.  Decazes  revint  à  Paris,  et  fut  nommé  pré- 
fet de  police,  en  remplacement  de  M.  Cour- 
tin,  le  7  juillet  i8i5.  Sa  nomination  était 
contresignée  par  le  duc  d'Otrante,  Tinfàme 
Fouché.  Il  donna  des  ordres  pom-  la  ferme- 
ture de  la  salle  des  représentans;  à  la  tête 
d'une  compagnie  de  garde  nationale ,  il  diri- 
gea lui-même  cette  opération  brutale,  qu\me 
ordonnance  royale  légalisa  le  lendemain.  Cet 
acte  lui  valut ,  le  lO,  la  confirmation  de  sa 
nomination  à  la  préfecture  de  police  ,  et  le  fît 
appeler  au  conseil-d'état. 

Une  violente  réaction  multipliait  alors,  dans 
toute  la  France ,  les  arrestations ,  les  pros- 
criptions et  les  exécutions  sanglantes;  les 
étrangers  occupaient  notre  sol,  et  les  chefs  de 
leur  armée  ne  s'adressaient  qu'au  préfet  de 
police  pour  tous  les  besoins  de  leurs  troupes  : 
c'est  donc  à  M.  Decazes  qu'arrivaient  les  ré- 
clamations des  généraux,  qui  contenaient  sou- 
vent le  récit  trop  fidèle  des  malheurs  et  des 
vexations  causés  par  l'occupation  de  la 
France. 

Le  i3  juillet,  M.  Decazes  adi'essa ,  en  sa 
quaUté  de  préfet  de  police ,  à  tous  les  rédac- 
teurs des  journaux,  la  lettre  suivante,  qui  fut 
publiée  d'abord  par  le  Journal  général  : 

i(  M....,  son  excellence  le  gouverneur  de 
Il  Paris ,  baron  Muflling,  se  plaint  que  les 
If  journaux  s'occupent  toujoui's  des  armées 
Il  alliées.  Il  demande  qu'il  soit  enjoint  aux 
«  journalistes  de  n'en  pas  pai^er  en  bien  ni 
«  en  mal.  Il  demande  en  outre  que  cette  in- 
"  jonction  soit  faite  aujourd'hui  même.  Je 
Il  m'empresse ,  en  conséquence ,  de  vous 
«  fçiire  connaître  les  intentions  de  son  excel- 
«  lence,  et  vous  recommand,e  expressément 
«  de  vous  y  conformer  sans  l'éserve.  y 

Se  réduire  au  triste  rôle  d'agent  d'un  baron 
prussien  obéissant  à  un  général  anglais  ! 

Mais  son  roi  attendait  de  son  dévoûment 
fanatique  des  services  imporlans  :  il  lui  de- 
manda Labédoyèi e  et  Ney,  et  il  les  fit  ariêter 
et  il  osa  les  interroger  le  premier. 
Un  mot  à  ce  sujet. 


On  lit  dans  la  Biographie  de  Bruxelles  : 

<(  Après  la  capitulation  de  Paris ,  le  colonel 
Labédojèresuivit  l'armée  au-delà  de  la  Loire; 
il  se  retira  ensuite  quelque  temps  à  la  cam- 
pagne ,  et  revint  bientôt  à  Paris ,  sans  qu'on 
ait  su  le  motif  qui  l'y  avait  ramené ,  mais  non 
sans  qu'on  ait  soupçonné  que  la  pohce  lui  avait 
fait  donner  de  faux  avis,  d'après  lesquels  il 
espérait  trouver  dans  cette  ville  un  parti  puis- 
sant ,  et  prêt  à  agir  pour  opérer  une  révolu- 
tion dans  l'ordre  de  choses  qui  venait  d'être 
rétabli.  On  a  été  plus  loin  :  on  a  dit  que  l'a- 
gent  de  police ,  chargé  de  cette  odieuse  com- 
mission ,  n'avait  pas  qviitté  un  seul  moment  sa 
victime  ;  qu'il  était  arrivé  avec  elle  à  Paris , 
dans  la  diligence  ,  et  l'avait  suivie  jusque  dans 
la  maison  où  elle  avait  été  chercher  une  re- 
traite. Cette  maison  était  celle  d'une  amie  in- 
time de  madame  de  Labédoyère  (i).  Entré 
dans  Paris  à  huit  heures  du  matin ,  Labédoyère 
était  arrêté  le  même  jour,  à  six  heures  du 
soir.  » 

Le  biographe  de  la  police  (2)  s'expi-ime 
ainsi ,  dans  la  notice  qu'il  a  consacrée  à  M.  De- 
cases  : 

«  On  pourrait  penser  que,  de  tous  les  de- 
voirs de  sa  place  ,  ceux  qui  durent  le  plus  lui 
coûter  et  lui  paraître  le  plus  pénible  à  rempUr, 
ont  été  les  interrogatoires  qu'il  fit  subir  au  co- 
lonel Labédoyère  et  au  maréchal  Ney,  si  leur 
arrestation  n'eût  été  en  partie  le  fruit  de  son 
zèle.  » 

Les  auteurs  du  Répertoire  général  des 
causes  célèbres  (Paris,  i834,  tome  i"  de  la 
3"  série) ,  après  avoir  raconté  l'arrestation  du 
maréchal  Ney  et  son  départ  d'Aurillac  ,  sous 
la  conduite  de  deux  officiers  de  gendarmerie , 
ajoutent  : 

.(  Pendant  toute  la  route,  un  personnage 
invisible  faisait  disposer  les  relais ,  et  préparer 
tout  ce  qui  pouvait  être  nécessaire  pour  que 


(1)  On  nommait  cette  amie  madame  Fontei y. 

'2)  Biogiaphie  des  lieutenans-ge'néiaux ,  etc.  de  la 
police  en  Fiance;  par  Saint-Edme;  Paris,  1829, 
p.  188. 


son  arrivée  à  Paris  n'éprouvât  aucun  retai'd  (i  ) . 
Il  fut  d'abord  conduit  à  la  préfecture  de  police, 
et  ensuite  à  la  conciergerie....  La  chambre, 
dans  laquelle  il  avait  été  déposé,  était  située 
au  fond  de  la  prison  :  un  gendarme  y  couchait 
à  côté  de  lui.  On  avait  pratiqué  à  la  porte  un 
"uichet  qui  laissait  voir  dans  Tintérieur.  » 

Ces  actes  répréhensibles  ne  furent  pas  les 
seuls  dont  on  accusa  M.  Decazes;  il  paraît  qu''il 
se  rendit  coupable  de  fausse  rédaction  des  in- 
terrogatoires de  Ney,  puisque  cet  infortuné 
maréchal  crut  devoir  faire  la  protestation  sui- 
vante : 

«  Je  suis  prêt  à  répondre  à  toutes  les  ques- 
tions qui  me  seront  faites  ,  m'en  référant  d'a- 
vance à  celles  qui  m'ont  été  adressées  par  M.  le 
maréchal-de-camp  Grundler,  dans  les  divers 
interrogatoires  qu'il  m'a  fait  subir,  e\.  protes- 
tant contre  ceux  rédigés  par  M.  Decazes. 

«  Paris ,  à  la  Conciergerie ,  ?5  novembre 
i8i5. 

«  Le  maréchal  prince  de  Moscowa, 
pair  de  France,  Ney.  » 

Nous  n'avons  pas  voulu  nous  prononcer 
sur  l'espèce  de  participation  de  M.  Decazes 
aux  excès  sanglans  qui  ont  marqué  les  com- 
mencemens  du  second  retour  des  princes  lé- 
gitimes :  on  aurait  pu  nous  accuser  de  passion. 
Il  nous  a  semblé  préférable  de  mettre  une  fai- 
ble partie  des  documens  que  nous  possédons 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  afin  de  les  laisser 
apprécier  eux-mêmes  le  personnage  qui  en 
est  l'objet.  Nous  les  engageons  néanmoins  à 
suspendre  encore  leur  jugement  :  qu'ils  pour- 
suivent ! 

Au  mois  d'août,  M.  Decazes  se  fit  nommer 
député  de  laSeine;  mais  la  députation,  mais  la 
préfecture  de  police  n'étaient  que  les  premiers 
échelons  de  la  grandeur  à  laquelle  il  voulait 

,'i)  n  Ce  personnage,  a-t-on  prétendu,  était  un 
lionrnie  dévoué  au  préfet  de  police  Decazes.  C'est  ce 
préfet,  aujourd'hui  pair  de  France,  et  coniiiiissaire 
pour  1  instruction  des  évènemens  d'avril,  qui  interro- 
gea le  maréchal  à  son  arrivée  à  Paiùs,  et  qid  apporta 
dans  cet  interrogatoire,  dit-on.  toutes  les  mauvaises 
dispositions  du  renégat .  » 
T.   i. 
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parvenir.  Les  moyens  qu'il  employa  alors 
méritent  d'être  connus.  Nous  allons  citer  de 
nouveau  ,  car  l'anecdote  qu'on  va  lire  a  déjà 
eu  les  honneurs  de  l'impression  ;  mais  elle 
n'est  pas  connue ,  et  nous  avons  besoin  d'en 
dire  les  causes  ,  afin  de  démontrer  l'authenti- 
cité du  fait. 

Un  homme  de  lettres  estimable  ,  à  qui  l'on 
est  redevable  d'un  assez  grand  travail  sur 
J.-J.  Rousseau,  avait  eu  l'idée  de  recueilhr, 
dans  les  nombreux  salons  oii  il  était  admis , 
et  auprès  des  pei'sonnes  bien  instruites  des 
afïliires  de  notre  époque  ,  avec  lesquelles  il 
était  en  relations  journahères,  des  particula- 
rités sur  tous  les  hommes  et  sur  tous  les  évè- 
nemens du  temps,  de  manière  à  en  compo- 
ser des  Mémoires  secrets  à  la  manière  de 
ceux  de  Bacliaumont.  Son  intention  était  de 
les  pidîlier  par  cahiers  mensuels.  11  fit  impri- 
mer le  cahier  àe  janvier  1820  ,  sous  le  titre 
de  Chronique  française ,  par  un  anglais. 
Des  circonslunces  de  position  et  de  convenan- 
ces nouvelles  l'obligèrent  à  garder  toute  son 
impression  dans  un  grenier.  A  sa  mort ,  en 
i832,  ces  cahiers  furent  vendus  à  la  rame, 
et  il  n'en  existe  plus  ,  si  ce  n'est  deux  ou  trois 
exemplaires  qu'il  avait  donnés  à  autant  d'a- 
mis ,  entre  autres  <à  l'un  de  nous.  L'extrait 
que  nous  en  avons  fait  a  donc  tout  le  charme 
de  la  nouveauté  ;  et  il  a  un  véritable  prix  à 
nos  yeux  ,  parce  que  nous  tenons  de  notre 
homme  de  lettres  lui-même  que  ce  passage 
de  sa  Chronique  concerne  le  duc  Decazes , 
ce  qu'on  n'aurait  pu  deviner  sans  sa  confi- 
dence ;  parce  qu'il  nous  a  dit  que  le  fait  lui 
avait  été  raconté  par  un  des  avant-  derniers 
ministres  du  roi  Charles  X,  ministre  dont 
nous  pourrions  invoquer  le  témoignage  au 
besoin. 

Voici  cet  extrait  (pages  74  à  78)  : 
«  ....  Or ,  advint  un  jour  qu'im  personnage  , 
chargé   de   la   police  d'une  grande  ville,  se 
dit  :  «  Il  faut  que  je  devienne  ministre ,  pre- 

t(  mier  ministre Bien.  Pour  arriver  là,  la 

«  faveiu'  du   prince  est  plus  nécessaire  que 
«1  toute  autre  chose.   Que  faut-il  faire?  Ce 
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<(  prince  est  éclairé,  il  aime  Horace,  aimons 
«  Horace  :  j'apprendiais  Thébi-eu ,  s^il  le  fal- 
«  lait.  »  On  repasse  son  Horace ,  non  sans 
regret  de  ne  l'avoir  pas  mieux  appris  quand 
les  oratoriens  \e  faisaient  réciter  (i).  Enfin, 
on  le  sait  de  manière  à  pouvoir,  au  besoin, 
subir  un  examen.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  bien 
des  gens  savent  Horace  et  n'en  sont  pas  plus 
avancés.  Notre  homme  se  consulte  de  nou- 
veau. «  A  qui  s'adresser,  se  dit-il,  pour  être 
"  présenté  particulièrement ,  pour  s'insinuer 
«  ensuite?  M.  le  duc  de....  le  pourrait,  mais 
((  craindrait  un  rival  ;  il  en  est  de  même  du 

«  prince  de du  mai-quis  de —  Cherchons 

«  quelqu'un  qui  ait  l'oreille  du  souverain ,  et 
«  jouisse  de  sa  faveur  sans  en  vouloir  faire 
«  usage.  C'^st  rare,  très  rare;  mais  la  chose 
«  n'est  pas  impossible.  Cherchons.  »  Et  l'on 
cherche  et  l'on  trouve ,  parce  qu'on  cherche 
avec  soin.  Dieu  lui-même  l'a  promis  :  Quœ- 
riie  et  invenietis ,  et  Dieu  ne  parle  pas  en  vain. 
Un  de  ses  ministres  vivait  alors  dans  la  pra- 
tique des  vertus  évangéliques ,  et  plein  de  zèle 
pour  la  maison  du  Seigneur.  Il  était  particu- 
lièrement connu  du  prince  ,  qui  l'estimait  as- 
sez pour  le  rendre  dépositaire  de  ses  pensées 
les  plus  secrètes.  Il  aurait  pu  ,  s'il  l'avait  vou- 
lu ,  se  mêler  des  affaires  d'état;  mais  il  aimait 
mieux  exercer  les  fonctions  de  son  ministère. 
L'aspirant  s'informe  des  moyens  de  capter  la 
faveur  du  bon  curé  de  Sainte-Marguerite.  Il 
apprend  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  la  piété 
et  le  dévoûment  au  prince.  Le  moyen  de  per- 
suader le  pasteur  est  de  lui  confier  au  tribunal 
de  la  pénitence  tout  ce  qui  peut  prouver  l'ex- 
cès de  ce  dévoûment.  Bref,  on  se  confesse  ; 
on  se  reproche  des  accès  de  colère.  «  La  co- 
"  1ère ,  mon  fils ,  est  un  des  sept  péchés  capi- 
«  taux.  —  Je  le  sais  ,  mon  père.  —  Vous  le 
«  savez  ,  mon  fils  !  et  vous  ne  faites  point  d'ef- 
"  forts  pour  la  dompter  !  Et  ces  accès  sont-ils 


«  fi'équens?  —  Ils  reviennent  tous  les  jours  , 
«  mon  père!  —  Sainte  Vierge!  —  Mon  père, 
«  je  suis  bien  malheureux  !  —  Courage  ,  mon 
«  fils,  la  miséricorde  de  Dieu  est  grande.... 
«  Durent-ils  long-temps?  —  Presque  toujoms 
i<  mon  père  !  quelquefois  ils  se  changent  en 
«  fureur.  —  Bon  Dieu  !  pauvre  enfant  !  il  a 
«  l'air  si  doux  !  Vous  êtes  donc  bien  irasci- 
«  ble?  Tout  vous  met  donc  en  colère?  —  Non, 
«  mon  père ,  il  n'y  a  qu'une  seule  chose.  — 
«  Et  quelle  est-elle?  —  C'est  la  tiédeur  de  cer- 
«  taines  personnes  envers  notre  bon  prince. 
«  —  Mon  fils,  c'est  une  sainte  indignation  que 
'(  vous  éprouvez.  —  Oh  !  mon  père ,  c'est  que 
«  je  leur  souhaite  tout  le  mal  possible  ,  et  je 
«  le  leur  ferais  si  j'en  avais  le  pouvoir.  —  Ce 
«  n'est  pas  bien,  mon  fils,  il  faut  souhaiter 
«  leur  conversion.  Dieu  ne  veut  pas  la  mort 
«  du  pécheur.  —  Mon  père  ,  ils  sont  bien  en- 
«  durcis  !  j'ai  voulu  les  ramener ,  j'ai  discuté 
«  avec  eux;  ils  prétendaient  que  le  souverain 
«  était  mal  conseillé....  qu'il  accordait  mal  sa 
((  confiance....  L'obhgation  où  j'étais  de  con- 
«  venir  intérieurement  de  cela  me  causait 
«  des  contractions  nerveuses.  —  Pauvre  pe- 
«  tit  !  c^est  dangereux  ,  mon  fils!...  —  Ah!  si 


(i)  Nous  ne  comprenons  rien  à  ce  passage.  Il  n'y 
avait  phis  d'oratoricns  au  temps  des  études  de  M.  De- 
cazes.  L'écrivain  a-l-il  voulu  dire  qu  il  y  avait  d'an- 
riens  oratoriens  parmi  les  professeurs  du  collège  de 
Vendôme?  Ça  n'est  pas  clair. 


«  le  prince  savait  ce  que  je  sais ,  ce  que 
«  mes  fonctions  me  donnent  tous  les  jours 
'(  l'occasion  d'apprendre  ! . . .  —  Eh  !  quelles 
«  sont  ces  fonctions,  mon  fils?  —  Je  suis 
«  chargé  de  la  police  ,  mon  père  !  —  Le  saint 
«  nom  de  Dieu  soit  béni  !  1-1  y  a  donc  enfin 
«  dans  une  des  places  les  plus  importantes  un 
!(  vrai  serviteur  du  roi  !  Mais  ce  n'est  point 
<i  ici  le  lieu ,  mon  fils  ,  de  parler  de  ces  objets. 
i(  Venez  me  voir,  nous  en  causerons.  »  Le 
pénitent  ajoute  ,  pour  la  forme  ,  quelques  pec- 
cadilles de  convoitise  envers  madame  *",  re- 
çoit l'absolution ,  se  retire  ,  et  se  rend  quel- 
ques jours  après,  non  dans  le  temple  adorer 
l'Eternel^  mais  chez  le  curé.  Il  revient  plu- 
sieurs fois  :  il  y  dîne  incognito.  Le  pasteur, 
voyant  que  son  agneau  devenait  un  lion  quand 
il  était  question  du  prince ,  parle  de  son  cou- 
rage ,  de  sa  discrétion  ,  de  sa  fidélité ,  de  son 
enthousiasme,  présente  l'agneau-lion  en  di- 
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sant  :  «  J'ai  trouvé  le  véiùtable  appui  du  Irône, 
celui  qui  veut  le  trône  qui  est.  Nunc  ditnittis 
servum  tuum,  Domine!  tu  peux  maintenant 
me  donner  mon  congé ,  Seigneur ,  ton  servi- 
teur mourra  en  paix  !  »  Et  le  Seigneur  a 
exaucé  sa  prière  ,  et  il  lui  a  donné  son  congé, 
et  le  bon  curé  est  mort  de  la  goutte  peu  de 
temps  après  ,  et  l'agneau  -  lion  a  prospé- 
ré !.. .  » 

Sa  prospérité  commença  dès  le  mois  sui- 
vant,  car  une  ordonnance  royale  du  25  sep- 
temlire  le  nomma  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  police  générale  du 
royaume  ,  et ,  comme  tel ,  il  lit  pai'tie  du  con- 
seil priçé. 

Feignant  de  se  croire  redevable  du  porte- 
feuille de  la  police  àFouché  ,  il  eut  la  faiblesse, 
dans  l'excès  de  joie  que  lui  causait  une  sem- 
blable faveur,  d'aller  chez  l'ancien  ministi'e 
pour  le  remercier  de  sa  protection.  Une  lettre, 
publiée  quelques  années  avant  les  évènemens 
de  juillet ,  entre ,  à  cet  égard ,  dans  les  détails 
suivans  : 

«  Le  jour  où  M.  Decazes  fut  nommé  ministre 
<le  la  police,  il  crut  devoir  faire  une  visite  à  son 
prédécesseur.  Cette  visite  pouvait  n'être  que 
d'étiquette  ;  elle  fut  pour  lui  une  dette  de  re- 
connaissance et  une  occasion  d'épanchement. 
Le  duc  d'Otrante  s'était  retiré  dans  son  hôtel 
de  la  rue  d'Artois  ;  il  donnait  à  déjeuner  à  quel- 
ques amis ,  et  il  ne  recevait  pas  d'autres  visites 
ce  jour-là.  Cecasavaitétéprévuparle  nouveau 
ministre ,  et ,  à  tout  événement ,  il  s'était  muni 
d'une  lettre  qu'il  voulait  du  moins  laisser  à  la 
porte  de  son  prédécesseur,  comme  un  témoi- 
gnage d'eslimeet  d'affection.  Malgi'éla  consigne 
du  concierge,  il  insista  pour  entrer,  et ,  sur  l'avis 
qu'on  en  donna  au  maître  de  la  maison  ,  il  fut 
introduit  sans  diflicullé.  Alors  il  ne  se  contenta 
pas  de  lui  faire  visite;  il  voulut  encore  lui  re- 
mettre ,  de  la  main  à  la  main ,  la  lettre  qu'il 
avait  préparée  à  tout  hasard.  Elle  était  conçue 
dans  les  termes  de  reconnaissance  et  d'affec- 
tion les  plus  expressifs.  Il  s'y  plaignait  au  ciel 
de  succéder  à  un  homme  que  nul  ne  pouvait 
ni  remplacer,  ni  faii'e  oublier.  Tout  ce  que  je 


puis  valoir,  disait-il,  y'e  vous  le  dois  ;  je  ne 
suis  que  par  vous,  et  mon  unique  titre  est 
d'avoir  passé  quelques  mois  à  l'école  du  plus 

GRAND  MINISTRE  DES  TEMPS  MODE  UNES.   » 

M.  Decazes  étant  sorti,  Fouclié  ne  put  s'em- 
pêcher de  dire  à  ses  deux  convives  :  T^oila 
un  petit  bonhomme  qui  est  bien  content  détre 
ministre ,  vous  allez  voir  qu'il  Jèra  bien  des 
sottises. 

M.  Decazes  reconnut  bientôt  qu'il  ne  pou- 
vait pas  porter  seul  un  tel  fardeau  ;  il  prit  pour 
lieutenant  un  vétéran  de  la  police ,  Angles. 

Sa  situation  se  compliquait  :  d'une  part,  il 
devait  surveiller  activement  le  royaume;  de 
l'autre,  prendre  des  mesures  politiques  qui 
dussent  obtenir  l'assentiment  des  chambres 
liberticides  de  cette  époque. 

L'arbitraire  allait  être  le  fondement  de  l'ad- 
ministration, et  son  véhicule  le  plus  actif  dans 
ce  moment  de  réaction. 

En  conséquence ,  le  i8  octobre ,  il  présenta 
à  la  chambre  introuvable  une  loi  d'exception, 
dont  nous  croyons  utile  de  rappeler  deux  ar- 
ticles : 

((  Art.  1.  Tout  individu,  quelle  que  soit  sa 
profession  civile  ,  militaire  ou  autre ,  qui  aura 
été  arrêté  comme  prévenu  de  crimes  ou  déhts 
contre  la  personne  ou  l'autorité  du  roi ,  contre 
les  personnes  de  la  famille  royale  ,  ou  contre 
la  sûreté  de  l'état ,  pourra  être  détenu  jusqu'à 
l'expiration  de  la  présente  loi ,  si,  avant  cette 
époque,  il  n'a  été  traduit  devant  les  tribu- 
naux. 

<(  Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  motifs  de  pré- 
vention ne  seraient  pas  assez  graves  pour  dé- 
terminer l'arrestation,  \e prévenu  pourra^ro- 
visoirement  être  renvoyé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police...  » 

C'était  livrer  la  France  aux  vengeances  d'une 
famille  que  ,  dans  sa  colère,  la  sainte-alhance 
nous  avait  imposée.  Bellart,  Rojer-Collard , 
Hyde  de  Neuville,  de  Vaublanc,  soutinrent 
le  projet,  que  Le  Voyer  d'Argenson  combattit. 

Dans  la  discussion  de  cette  loi,  M.  Decazes, 
répondant  aux  objections  faites  contre  l'exten- 
sion du  droit  d'arrestation  donné  par  le  projet 
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de  loi  à  tant  de  fonctionnaires,  disait  :  La 
puissance  du  roi  ne  serait  pas  cssez  rapide^ 
si  S.  M.  n'agissait  immédiatement  par  ses 
minisires  :  ce  que  nous  vous  demandons , 
c'est  le  droit  de  détention  qu'il  s'agit  de  con- 
férer aux  ministres,  rassurés  que  vous  êtes  , 
d'ailleurs,  sur  leur  responsabilité,  par  le 
sentiment  du  bien  ,  de  l'honneur  national  et 
du  salut  du  roi.  La  loi  fut  adoptée  en  une 
seule  séance  le  23  ,  et  le  25  il  la  présenta  à  la 
chambre  des  pairs,  qui,  dès  le  27,  malgré 
Fopposition  de  Lanjuinais,  qui  la  compara  avec 
raison  à  la  loi  des  suspects ,  Tadopla  à  une  ma- 
jorité de  128  contre  ig  :  circonstance  bien 
capable  de  faire  apprécier  à  sa  juste  valeur  ce 
corps  de  l'état ,  ou  cet  autre  sénat  de  muets. 

Les  11  ,  12  et  17  novembre,  M.  Decazes 
alla  déposer  à  la  chambre  des  pairs  les  ordon- 
nances et  les  actes  en  vertu  desquels  cette  as- 
semblée fut  saisie  de  Taffaire  de  Ney,  et  il  as- 
sista à  tous  les  débals  du  procès  qu'il  s'était 
engagé  de  niener  abonnes  fins  :  seuls  de 
tous  les  ministres  ,  lui  et  le  garde-des-sceaux, 
occupèrent  le  banc  ministériel  de  la  cour, 
pendant  la  durée  de  cette  épouvantable  af- 
faire. 

Une  loi  d'amnistie,  qui  n'amnistiait  per- 
sonne ,  fut  présentée  à  la  chambre  des  députés, 
et  discutée  au  mois  de  janvier  1816.  M.  de 
Bouville  combattit  le  projet.  «  Une  chambre 
législative,  dit-il ,  ne  peut  se  transformer  en 
tribunal  pour  prononcer  sur  les  trente-huit  (1) 
un  jugement  d'exil ,  et  même  de  déportation 
éventuelle.  Et  quel  jugement  encore!  un  juge- 
ment en  masse ,  sans  examen  ,  sans  discussion 
préalable,  sur  des  hommes  qui  lui  sont  incon- 
nus. Qui  de  nous,  en  s'approchant  de  Turne 
pour  y  déposer  la  boule  fatale,  oserait  pro- 
noncer la  formule  des  jurés  :  Sur  mon  hon- 
neur et  ma  conscience  ,  devant  Dieu  et  de- 
vant les  lionunes  ,  oui  ,  les  trenle-Iiiiil  indi- 
vidus sont  coupables?  Quant  à  moi ,  je  déclare 
sur  mon  honneur  et  ma  conscience  que  je 
fignore...   Que   les    ministres  ne  s'étonnent 

(i)  Conipiis  dans  roiclonnaiicc  spéciale  du  ^4  j'til'et. 


ApHir. 

plus  de  l'espèce  d'opposition  qu'ils  trouvent 
dans  celte  assemblée  aux.  mesures  qu'ils  pro- 
posent; c'est  le  sentiment  des  principes  de  mo- 
rale, d'honneur  et  de  fidéhlé,  déjà  bien  plus 
puissant  qu'ils  ne  le  croient  peut-cire,  qui 
lutte  contre  eux  et  qui  les  combat.  Ils  nous 
parlent  des  circonstances  politiques;  on  nous 
entretient  d'un  autre  côté  de  froides  théories, 
et  nous,  nous  parlons  au  nom  de  l'honneur  el 
du  véritable  sentiment  français  ,  qui  s'indigne 
de  voir  ses  principes  en  quelque  sorte  mécon- 
nus... )> 

M.  Decazes ,  blessé  par  l'apostrophe  de 
M.  de  Bouville ,  s'élança  à  la  tribime  et  répon- 
dit de  la  sorte.  » 

«  Et  les  ministres  du  roi  aussi ,  messieurs  , 
parlent  au  nom  de  l'honneur,  car  ils  parlent 
au  nom  du  roi  ;  ils  parlent  au  nom  de  la  nation, 
car  ils  parlent  au  nom  du  roi;  ils  parlent  au 
nom  de  la  raison  et  de  la  sagesse  ,  car  ils  par- 
lent au  nom  du  roi. 

«  La  loi  qui  vous  est  proposée,  messieurs, 
ainsi  que  S.  M.  s'est  plu  à  ladéfiniv  elle-même, 
est  ime  laide  sagesse...  Sur  quels  indices  ap- 
puieriez-vous  le  dissentiment  qui  s'élèverait  à 
cet  égard  entre  la  pensée  du  monarque  et  la 
vôtre?...  Quant  à  vos  mandats,  le  premier  de 
tous  ceux  que  vous  auriez  pu  recevoir  n'au- 
rait-il pas  été  de  vous  conformer  aux  inten- 
tions lienfaisantes  et  paternelles  du  monar- 
que ,  de  vous  soumettre  aux  conseds  de  sa 
sagesse  ,  de  vous  éclairer  de  ses  lumières , 
de  vous  fortifier  de  sa  raison?...  La  com- 
mission a  voulu  atteindre  et  punir  les  princi- 
paux coupables  ;  le  projet  de  loi,  présenté  par 
les  ministres,  le  veut  aussi;  mais  le  projet  de- 
loi  désigne  des  individus ,  et  la  commission 
veut  établir  des  catégories;  c'est  ici  que  le 
différend  s'établit...  Aux  termes  du  projet  de 
la  commission,  on  atteindrait  moins  d'indivi- 
dus dangereux  ou  coupables.  Nous  n'attein- 
drions pas  ClvUX  CONTRli  LESQUELS  IL  n'eXISTE 
PAS  DES  PREUVES  ASSEZ  FORTES  POUR  LES  METTRE 

EN  JUGEMENT.  Le  projet  du  gouvernement 
donne  à  certains  individus  une  latitude  bien 
moins  grande  pour  s'échapper  que  le  projet 
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lie  la  commission.  Elle  a  senti  elie-mcme  qu'il 
ne  fallait  mettre  en  jugement  que  ceux  dont  le 
(lime  paraissait  assez  évident  pour  que  leur 
condamnation  fût  probable.  Quelques-uns  de 
ces  hommes  peuvent  nélre  pas  coupables^ 
mais  le  gouvernement  du  roi  les  croit  dange- 
reux. Les  ministres  viennent  vous  demander 
de  les  bannir  hors  du  territoire  :  refuserez- 
vous  votre  assentiment  à  celte  mesure  poli- 
tique?... Mais,  dit-on,  s'il  existe  sur  cette  liste 
des  hommes  innocens,  devons-nous  les  frap- 
per? Eh!  messieuj's,  ceux  qui  sont  placés  sur 
cette  liste  ont-ils  le  droit  de  se  prétendre 
innocens!  Très  peu  ont  réclamé,  tous  ont  de- 
mandé des  passeports  pour  se  dérober  à  la  loi 
qui  Ji'existait  pas  encore  :  nous  leur  avons 

REFUSÉ  CETTE  FAVEUR  (  1  )   ». 

Il  fallait  bien  occuper  les  tribunaux  excep- 
tioimels  qu'on  venait  de  créer. 

M.  Decazes  avait  bien  méi'ilc  du  loi  :  une 
ordonnance  du  27  janvier  lui  conféra  le  titre 
de  comte. 

Courtois,  obligé  de  quitter  la  France  comme 
régicide,  mais  malade  et  infirme  ,  voulut  ten- 
ter, par  un  saci'iûce,  d'obtenir  l'autorisation 
de  rester  chez  lui ,  à  Rambluzin  ,  département 
de  la  Meuse.  Il  écrivit  donc  à  son  ami  M.  Bec- 
quey,  conseiller  d'état,  pour  le  prier  d'olfrir, 
en  compensation  de  l'exception  qu'il  réclamait, 
le  testament,  des  chevaux  et  des  papiers  de 
Marie-Antoinette.  M.  Becquey  vit  M.  Decazes 
et  lui  confia  la  lettre  de  son  ami. 

Le  ministre  se  rappela  alors  que  Courtois 
avait  été  chargé  de  l'examen  des  papiers  de 
Robespierre;  il  pensa  que  Courtois  avait  bien 
pu  enlever  des  cartons  de  ce  républicain 
inlliient  des  pièces  plus  précieuses  pour 
Louis  XVIII  que  celles  annoncées. 

Il  se  hâta  donc  de  donner  des  ordres  secrets 
et  pressans  à  M.  de  Maussion ,  préfet  de  la 
Meuse  ,  pour  une  saisie  immédiate  de  tous  les 
papiers  du  régicide.  En  elfet,  les  autorités, 
escortées  de  vingt-cinq  gendarmes  ,  firent  une 
descente  à  Rambluzin,  et  saisirent  quelques 

(i)  Epoque  de  i8i5;  Paiis,  iSii  ,p.  i25-i26. 
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objets  précieux  pour  le  moment.  On  ne  s'était 
pas  emparé  de  ce  que  desirait  tant  posséder 
M.  Decazes;  il  ordonna  une  seconde  visite, 
qui  ne  fut  pas  plus  fructueuse.  Mécontent  de 
l'issue  de  cette  affaire,  il  fit  sortir  Courtois  de 
France,  La  honte  d'une  atteinte  aussi  mons- 
trueuse à  la  hberté  et  à  la  propriété  lui  resta 
toute  entière. 

Nous  sommes  d'autant  mieux  fondés  à  aflir- 
mer  que  les  pièces  dont  M.  Decazes  voulait 
s'emparer,  sont  restées  dans  des  mains  sures, 
que  M.  Courtois  fils  écrivit  à  l'un  de  nous,  le 
28  septembre  i834  "• 

«  Non,  Monsieur,  M.  Decazes  n'a  point  été 
<(  assez  heureux  pour  déposer  aux  pieds  de 
i(  son  maître  les  papiers  dont  vous  parlez;  ils 
"  ont  échappé  à  toutes  recherches.  Mais  leur 
«  existence,  qui  lui  avait  été  dénoncée,  lui 
<<  fut  encore  confirmée  parles  pièces  dont  il 
»  s'empara  chez  mon  père  ;  de  là,  les  persé- 
II  cutions  exercées  contre  l'ex-conventionnei 
«  pour  recouvrer  à  tout  prix  ces  précieux  do- 
it  cumens. 

«  Devant  les  tribunaux ,  quelques  égards 
«  poiu-  des  noms  propres  ont  entravé  le  déve- 
'I  loppement  de  cette  aifaire,  et  l'influence  de 
«  ma  partie  adverse  s'est  étendue  jusqu'au 
«  compte-rendu  par  les  joinnaux.  Un  mé- 
«  moire  va  paraître  incessamment.  Quelque 
(I  atroces  que  soient  les  faits  qui  vont  être 
«  révélés,  leur  authenticité  ne  pourra  être 
«  récusée,  car  ils  sont  puisés  dans  la  corres- 
«  pondance  même  de  M.  Decazes,  dans  les 
«  do^slcrs  de  la  police  de  1816,  qui  sous  l'ad- 
«  minislration  de  M.  C.  Périer  sont  restés 
<c   pendant  deux  jours  entre  mes  mains  (i  )  » 

Comment  se  fait-il  que  M.  Courtois  n'ait 
pas  publié  le  mémoire  qu'il  promettait  il  y  a 
sept  mois?  Nous  ne  le  lui  cèlerons  pas  :  tout 
retard  de  sa  part,  aujourd'hui,  par  le  temps  de 
corruption  qui  court,  ferait  tort  à  son  carac- 


(1}  AI.  Courtois  intenta  contre  M.  Decazes,  en  i833, 
une  action  judiciaire  en  remise  des  papiers  enlevés  chez 
son  père  ;  mais  la  première  chambre  du  Irlljunal  civil 
de  l'aris  se  déclara  inconipéteutc. 
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tère  comme  homme,  à  ses  sentimens  comme 
fils. 

La  saisie  opérée  chez  Courtois  profita  néan- 
moins à  M.  Decazes,  soit  qu'il  résulta,  dit-on, 
une  gratification  énorme,  soit  parce  que,  ayant 
lu  à  la  Chambre  des  Députés,  le  22  février,  la 
pièce  dite  le  testament  de  la  reine^  il  appela 
ainsi  à  lui  cette  horde  d'émigrés  et  de  réac- 
teurs qui  auraient  voulu  diviniser  une  famille 
de  traîties  et  de  bourreaux. 

Des  dignitaires  de  Tarmée ,  des  législateurs, 
des  écrivains  ,  des  savans  y  avaient  passé  : 
le  peuple  dut  avoir  son  tom*. 

Au  mois  de  mai  suivant ,  des  ti'oubles  écla- 
tèrent à  Grenoble.  Les  autoi'ilés  ,  instruites  à 
Tavance  du  mouvement  qui  devait  avoir  lieu, 
conséquemment  à  même  d'en  arrêter  relFet, 
le  laissèrent  éclater  afin  de  pouvoir  s'emparer 
d'un  plus  grand  nombre  de  victimes.  Le  télé- 
graphe en  transmet  la  nouvelle  à  Paris  et  i-e- 
porte  aussitôt  les  ordres  ministériels  à  Gre- 
noble. Alors  le  département  est  mis  en  étal  de 
siège  ;  alors  la  cour  prévôtale  cède  sa  mission 
sanglante  à  une  commission  mihtaire;  alors 
le  général  Donnadieu  publie  cet  ordre  du 
jour  :  «  Les  habitans  dans  la  maison  desquels 
«  Didier  sera  trouvé  ,  seront  livres  à  une 
«  commission  militaire,  pour  être  passés  par 
<(  les  armes.  3, 000  fr.  de  gratification  à  qui 
«  livi-era  Didier  mor^  ou  vif.  »  Le  préfet  Mon- 
tlivault  se  joint  ensuite  au  général,  et,  le  g  mai, 
tous  deux  signent  et  publient  l'arrêté  suivant  : 
i(  Quiconque  aura  recelé  sciemment  et  n'aura 
«  point  dénoncé  un  factieux  ,  ou  l'habitant 
«  chez  lequel  il  sera  trouvé,  sera  condamné 
<(  à  mort  et  sa  maison  rasée  ;  qui  n'aura  pas 
«.  obéi  à  l'arrêté  du  7  mai  du  préfet,  après  vingt- 
«  quatre  heures ,  et  qui  n'aura  point  livré 
«  fusils,  pistolets,  etc.,  sera  livré  à  la  com- 
«   mission  militaire  et  sa  maison  sera  rasée.  » 

Après  quelques  exécutions  préliminaires  , 
trente  accusés  passent  à  un  conseil  de  guerre, 
qui  prononce  sur  leur  sort  en  une  séance  de 
huit  heures,  et  sans  vouloir  entendi'e  leur  dé- 
fense :  vingl-un  furent  condamnes  à  mort,  et 
parmi  eux  un  vieillard  nommé  Nccl  Allouard, 


dont  les  deux  fils  venaient  d'être  fusillés  à  l'Es- 
planade ,  et  Maurice  Miard ,  âgé  de  treize 
ans! 

Le  jugement  est  communiqué,  toujours  par 
le  télégraphe ,  au  ministre  de  la  police  ,  qui 
répond  pai-  la  même  voie  : 

Dépêche  te'le'graphique  de  Paris  ,  du  12  mai  1816 , 
à  4  heures  du  soir. 

Télégraphie.  —  Ligne  de  Lyon, 

<(  Le  ministre  de  la  police  générale  au  gé- 
<(   néral Donnadieu. 

«  Je  vous  annonce,  par  ordre  du  roi,  qu'il 
«  ne  faut  accorder  de  grâce  qu'à  ceux  qui  ont 
«   révélé  des  choses  importantes. 

<(  Les  vingt-un  comdamnÉs  a  mort  doivent 

((    ÊTRE  EXÉCUTÉS,  AINSI  QUE  DaVID. 

«  L'arrêté  du  g,  relatif  aux  receleurs,  ne 
<(   peut  pas  êlre  exécuté  à  la  lettre. 

«  On  promet  vingt  mille  francs  à  ceux 
«  qui  livreront  Didier. 

«  DECAZES. 

«  Pour  copie  :  signé  J.  Desroys  (1).  » 

Et  l'exécution  suivit  la  dépêche!  Et  le 
vieux  Allouard  et  l'enfant  Miard  succombè- 
rent sous  le  plomb  mortel  ! 

Le  David  dont  il  est  question  dans  l'ordre 
sanglant  de  l'impitoyable  ministre  ,  condamné 
par  la  cour  prévôtale  ,  avait  été  particulière- 
ment recommandé  à  la  clémence  royale! 

Paul  Didier,  hvré  par  un  traître,  fut  jugé 
le  8  juin  et  exécuté  le  g.  Le  fils  de  ce  malheu- 
reux Paul  Didier  est  aux  gages  du  gouverne- 
ment actuel. 


(i)  Mémoire  pour  la  vicomte  Donnadieu,  signé 
Berrver  fils,  avocat.  Paris,  1820;  p.  go-gi. 

Dans  sa  réponse  à  ce  mémoire  ,  M.  le  comte  de 
Saint-Aulaire  rapporte  aux  pièces  justificatives,  sous 
le  numéro  i  o  ,  le  même  ordre ,  rédigé  à  peu  près  de  la 
même  manière ,  mais  adressé  au  général  Donnadieu , 
au  préfet  de  l'Isère  et  au  procureur  général;  mais  si- 
gné du  chancelier  de  France  et  du  ministre  de  la  po- 
lice générale. 

M.  Decazes  avait  donc  senti,  dès  1830,  le  besoin  de 
ne  prcndi'e  que  la  moitié  de  la  responsabilité  d"un  pa- 
reil acte  :  il  commençait  déjà  à  se  rendre  justice. 


«  De  longues  années  ont  passé  depuis  lors , 
ditM.Gabaud,  qui  a  publié  les  détails  de  cette 
affreuse  histoire;  ceux  qui  ont  répandu  le  sang 
par  télégraphe ,  ceux  qui  ontbàillonné  el  pros- 
crit les  victimes ,  qui  ont  épouvanté  le  Midi  de 
leur  effrayante  justice  ,  ont  cru  que  ces  tristes 
journées  étaient  pour  jamais  ensevelies  dans  le 
sommeil  :  ces  souvenirs  les  réveilleront! 

o  Qu'ils  soient  pairs  de  France ,  qu''ils  dor- 
ment sous  la  pourpre ,  leurs  mains  sont  tachées 
de  sang,  et  ce  sang  ,  comme  celui  qui  souillait 
lady  Macbeth  ,  toutes  les  ondes  de  l'Océan  ne 
suffiraient  pas  pour  Teffacer.  » 

Malgré  ces  abominables  excès  ,  il  y  eut  en- 
core un  crescendo  dans  le  zèle  royaliste  du 
jeune  ministre. 

Le  pouvoir  était  devenu  peureux  et  violent 
comme  celui-ci  ;  les  complots  lui  étaient  né- 
cessaires pour  légitimer  ses  craintes  et  pour 
lui  procurer,  par  des  châtimens ,  la  force  que 
ses  fautes  lui  avaient  fait  perdre. 

La  police  se  mit  donc  à  conspirer  pour  pré- 
venir les  conspirations,  Pleignier,  Carbon- 
neau,  Tolleion  et  vingt-cinq /^air/ote^,  pré- 
tendus chefs  de  Torganisation  secrète  des  pa- 
triotes de  1816  ,  furent  livrés  par  la  police  au 
pouvoir  judiciaire.  Une  proclamation,  des 
cartes  insignifiantes ,  un  prétendu  projet  d*'at- 
laque  contre  le  château  des  Tuileries ,  furent 
les  seules  pièces  à  chai'ge.  Faisons  bien  con- 
naître ce  procès. 

Un  agent  de  police  nommé  Scheltein, 
chargé  d'explorer  les  cabarets  ,  rencontra  le 
tanneiu"  Pleignier ,  Texcita ,  l'engagea  à  atta- 
cher ses  amis  au  plan  qu'il  avait  formé  de 
substituer  un  gouvernement  quasi -républi- 
cain au  gouvernement  des  Bourbons.  Plei- 
gnier, faible  et  ignorant,  amena  ToUeron, 
Cai-bonneau  el  Charles  à  Scheltein ,  qui  les 
entraîna. 

La  conspiration  prit  son  coiu-s.  Scheltein  y 
fit  admettre  un  de  ses  amis  intimes  nommé 
Astyer.  Cet  autre  agent  de  pohce  paya  toutes 
les  dépenses  ,  répandit  l'argent. 

Cependant  Pleignier  s'effraya ,  et  se  rendit 
auprès  du  ministre  de  la  police ,  qui ,  instruit 
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déjà,  l'engage  à  continuer  de  jouer  son  rôle. 

Nous  n'hésitons  point  à  faire  à  ce  sujet  un 
loyal  appel  aux  souvenirs  de  M.  Jay,  dé- 
puté. 

Pleignier,  Schelstein,  Astyer  et  un  qua- 
trième agent  poussèrent  à  l'action  : 


ToUeron  grava  les  cartes  ;  Carbonneau 
écrivit,  d'après  les  idées  de  Plaignier  et  pour 
ainsi  dire  sous  sa  dictée{\)^  les  proclamations; 
Charles  les  imprima.  Des  rendez-vous  eurent 
heu  chez  des  marchands  de  vin  ;  la  conspira- 
tion se  recruta  au  cabai'et,  et  on  distribua 
quelque  argent  et  des  cartes  de  papier. 

Un  officier  en  retraite  ,  nommé  Dervin,  co- 
pia ,  sur  un  levé  fourni  par  un  troisième  agent 
de  police ,  ami  de  Scheltein  et  d'Astyer,  une 
carte  où  se  trouvait  le  plan  d'attaque  des  Tui- 
leries. 

Quand  cette  jonglerie  eutcesséde  faire  des 
dupes,  on  arrêta,  pour  en  finir,  les  person- 
nages principaux.  Ils  sont  mis  au  secret.  Plei- 
gnier témoigne  son  étonnement,  quand  la 
police  le  fait  arrêter.  Après  une  longue  déten- 
tion ,  il  apprend  que  l'agent  conspirateur , 
qu'il  croyait  avoir  gravement  compromis  ,  est 
un  espion  de  police  nommé  Scheltein ,  et  que 
lui,  Tolleron  et  Carbonneau  seuls  sont  consi- 
dérés conmie  les  vrais  conspirateurs  et  les 
auleui's  du  complot. 

On  les  traduit  devant  la  cour  d^assises.  Tol- 
leron el  Carbonneau  pressent  en  vain  Pleignier 
de  divulguer  son  secret ,  le  secret  de  celte  af- 
faire :  Pleignier  leur  fait  espérer  encore  qu'on 
les  épargnera ,  et  demande  à  s'expliquer  de- 
vant le  roi.  Dervin  exige  la  comparution  de 
l'agent  de  police  Scheltein  ;  on  répond  qu'on 
ne  l'a  pas  trouvé  dans  son  domicile...  Il  insiste 
poiu-  qu'on  le  cherche  sous  le  nom  de  Duval  ; 
on  ne  s'en  occupe  plus. 

Enfin ,  ils  sont  condamnés  à  mort  !  Jusqu'au 
dernier  moment ,  «  Pleignier  persista  toujours 
à  vouloir  parler  au  roi.  Comme  cela  était  im- 
possible ,  il  déposa  entre  les  mains  des  deux 
officiers  de  gendarmerie  le  détail  des  faits  qui 

(0  Expressions  de  l'acte  d'accusation. 
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le  concernaient.  Ces  militaires  les  remirent 
aux  juges,  qui  les  communiquèrent  à  M.  le 
cliancelier  qui  en  donna  lui  même  connais- 
sance au  ministre  de  la  police  ;  mais  tout  cela 
tornba  dans  le  néant.  » 

On  a  prétendu  que  Sclieltein  obtint  plus 
lard,  sous  le  nom  de  Duval ,  une  place  d'ins- 
pecteur de  la  salubrité  et  de  IVclairage  de 
Paris,  aux  appointemens  de  6,000  fr.  (1). 

Nous  nous  abstiendrons  de  toute  réflexion  : 
aucun  lecteur  ne  restera  froid  à  ce  simple 
récit  des  faits,  et  sentira,  comme  nous,  Tin- 
dignation  qui  nous  anime  ,  sMl  est  homme  de 
coeur,  patriote  et  Français. 

Cependant,  les  mesures  acerbes  ,  les  pros- 
criptions, les  catégories,  les  provocations  cou- 
pables continuaient  à  signaler  le  règne  de 
M.  Decazes.  Ses  concessions  aux  chambres  , 
dont  il  se  rendait  ainsi  le  complice,  et  les  dis- 
positions politiques  de  son  administration,  jjro- 
cipitaient  la  France  dans  Tanarchie.  Après  l'or- 
donnance du  5  septembre, il  tripota  les  élections 
au  profit  de  son  nouveau  sjslèaie  de  bascule. 
Devenu  l'ennemi  des  plus  furieux  royalistes 
qui  voulaient  le  remplacer ,  il  fui  vivement 
attaqué  par  eux  à  l'occasion  de  l'affaire  Robert 
père  et  fils.  Ces  attaques  devinrent  plus  vio- 
lentes, et  M.  Decazes  aurait  infailliblement 
succombé ,  s'il  n'avait  pas  été  soutenu  par  la 
faveur  du  monarque  qui  le  créa  pair  de  France 
(3i  janvier  1818). 

En  1818,  il  fait  passer  la  loi  de  censure. 
L  ne  .scission  éclate  entre  lui  et  le  duc  de  Ri- 
chelieu ,  président  du  conseil.  Pour  mettre 
l'amour-propre  de  celui-ci  à  couvert ,  M.  De- 
cazes propose  aux  chambres  de  lui  décerner 
une  récompense  nationale.  Cette  compensa- 
lion  offerte  à  la  disgrâce  par  celui  qui  en  pro- 
filait, car  M   de  Richelieu  lui  laissait  le  pou- 


,  i)  Consulter,  entre  autres  ouvrages  :  La  Police  dé- 
voilce,  Paris,  i83o,  t.  3;  — La  Police  sous  I\]iM.  les 
ducs  Decazes,  comte  Angles  el  baron  Mounier,  Paris, 
1 82 1  ;  —  La  Biograp/iie  des  Lieiitcnaiia-géneraiia: ,  iiii- 
nistrcs,  etc.  de  la  police  en  France,  par  Salnt-Ednie, 
Paris,  1829,  et  le  Répertoire  général  des  Causes  Célè- 
bres, par  le  même,  Paris,  iS34,  t.  3  delà  3'  série. 


voir,  fit  dire  que  le  nouveau  premier  ministre 
était  destiné  à  s'enrichir  aux  dépens  de  son  pré- 
décesseur. Le  père  de  M.  Decazes  avait  fait  sa 
fortune  en  achetant  à  la  nation  le  château  et  la 
terre  de  Fronsac,  propriété  de  M.  de  Riche- 
lieu, révolulionnairemenl  confisquée  et  ven- 
due en  1793.  11  défendit  le  projet  du  nouveau 
concordat  qu'on  voulait  imposer  à  la  Fi-ance. 
Quelques  ultras  l'obsédaientdc  leurs  plaintes  : 
il  comprit  les  plus  à  craindre  dans  une  conspi- 
ration dite  royafiste.  L'année  i8i8  finit  par 
une  révolution  minislciielle  dans  laquelle  i! 
gagna  le  département  de  l'inlérieur,  auquel 
fut  réuni  le  portefeuille  de  la  police,  avec  la 
présidence  du  conseil.  Nous  dirons  un  mot  à 
ce  sujet. 

De  même  que  les  lauriers  de  MiUiade  em- 
pêchaient Thémistocle  de  dormir,  l'intluence 
du  duc  de  Richelieu  tourmentait  M.  Decazes. 
Il  résolut  de  tenter  de  s'en  débarrasser.  Parmi 
les  moyens  qu'jl  employa,  il  faut  compter  sa 
persistance  à  soutenir  la  lui  des  élections  que 
le  duc  de  Richelieu  voulait  faire  modifier:  il 
effraya  Louis  XVIII,  et  le  duc  quitta  le  mi- 
nistère. Ce  qui  prouve  que  M.  Decazes  était 
sans  convicfion  à  cet  égard,  c'est  qu'il  eut, 
un  mois  plus  tard ,  des  conférences  avec 
MM.  de  Vilièle  et  Corbière,  chefs  de  l'oppo- 
sition ultra-royaliste  ,  et  que  ses  objections  à 
ime  nouvelle  loi  se  bornèrent  à  la  question  d'op- 
portunité de  temps  :  en  effet ,  il  les  satisfit  au 
mois  de  février  1820.  Il  sentit  néanmoins  le 
besoin  de  s'assurer  des  appuis  ,  et  pour  avoir 
la  majorité  dans  la  haute  chambre,  il  y  fit  en- 
trer 56  nouveaux  membres. 

M.  Decazes,  veuf  de  la  fille  de  M.  Muraire; 
morte  en  1806  ,  avait  épousé,  le  1 1  août  i8i8, 
mademoiselle  de  Sainte- Aulaire  ,  petite-fille  , 
par  sa  mère,  du  dernier  prince  régnant  de 
Nassau-Saarbruk.  En  considération  décerna^ 
riage  il  avait  reçu  du  roi  de  Danemarck  le 
titre  et  le  duché  de  Glukesbourg.  Lors  de  la 
naissance  de  son  premier  fils,  Louis  XA  III 
voulut  en  être  le  parrain,  et  contraignit  la  dur 
chesse  d'Angoulême  à  le  tenir  avec  lui  sur  les 
fonds  baptismaux. 


DES  HOMMES 

En  1816,  M.  Decazes  avait  déjà  senti  toute 
la  puissance  de  la  presse ,  et  c'est  ce  qui  l'a- 
vait décidé  à  fonder  le  Journal  des  Maires^ 
donnant  la  rédaction  à  M.  deMirbel,  son  se- 
crétaire-général de  la  police  ,  ordonnant,  par 
circulaire  officielle^  à  tous  les  commissaires  de 
police  du  royaume,  à' user  de  tous  les  moyens 
dont  ils  disposaient  pour  procurer  à  cette 
feuille  des  souscripteurs/jw^we  dans  les  moin- 
dres communes.   Ayant   acquis  de    la   sorte 
l'habitude  de  se  faire  louer  par  ses  agens ,  il 
créa  une  correspondance  privée  pour  les  jour- 
naux de  Londres ,  qui  reçurent  dès-lors  toute 
sa   pensée  :  les  fonds   secrets  de  son  minis- 
tère indemnisaient  les   complaisans.    A  cha- 
que projet,  il  préparait  les  esprits  par  une  an- 
nonce proAnsoire  dans  le  Times;  aussi  suivait- 
on  ce  joui-nal  pour  être  au  courant  de  ses  des- 
seins. C'est  ainsi  qu'on  sut  qu'il  desirait  que  la 
presse  française  lui  accordât  la  dénomination 
flatteuse  de  moderne  Sully ^  et  qu'il  ambition- 
nait d'échanger  son  titre  de  duc  de  Glukes- 
bourg  pour  celui  de  duc  de  Libourne.  Les 
évènemens  le  trompèrent. 

A  cette  époque ,  il  avait  adopté  un  système 
de  conduite  politique  assez  ressemblant  à  ce- 
lui de  nos  doctrinaires  ,  sinon  qu'au  lieu  de  le 
flétrir  du  nom  de  juste-milieu  on  lui  donna 
celui  de  bascule. 

Ainsi ,  tandis  qu'il  satisfaisait  les  opposans 
patriotes  en  rappelant  dans  le  sein  de  la  pa- 
trie Foucher  d'Aubigny,  Eschassériaux  aîné, 
Thabaud  ,  Lemaillaud  ,  tous  les  quatre  régi- 
cides ,  le  maréchal  Soult ,  le  comte  Real ,  le 
général  Pire,  le  général  Pommereul  et  le  jeune 
Dirat ,  anciens  serviteurs  de  Napoléon ,  il 
concédait  aux  opposans  ultras  le  silence  de 
la  police  en  ne  faisant  point  rechercher 
les  fauteurs  des  assassinats  commis  sur  le 
colonel  Dufay  et  sur  l'homme  de  lettres  Du- 
rand. 

Mais  ce  système  tout  d'exception ,  tout  d'ar- 
bitraire ,  lui  attira  l'inimitié  des  deux  opposi- 
tions, et  cette  espèce  de  popularité  dont  il 
avait  joui  un  moment ,  après  le  renvoi  du  duc 
de  Richelieu,  ne  tarda  pas  à  lui  échapper  : 

T.    I. 
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il  ne  vécut  plus  dès-lors  que  dans  les  agitations 
de  la  crainte  et  de  la  terreur. 

L'assassinai  du  duc  de  Berri  lui  porta  le 
coup  fatal.  Abandonné  par  la  peur  des  uns  , 
poursuivi  par  la  haine  des  autres,  il  se  jeta 
dans  lies  excès ,  fit  changer ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  la  loi  des  élections,  rétablit  la  cen- 
sure im  moment  suspendue. 

Les  ultra-royalistes  tirèrent  parti  de  l'action 
de  Louvel  :  ils  accusèrent  M.  Decazes  de  com- 
plicité. Les  pieds  lui  ont  glissé  dans  le  sang^ 
écrivait  M.  de  Chateaubriand  dans  le  Conser- 
vateur. Cette  accusation  fut  portée  à  la  tri- 
bune par  un  député ,  M.  Clausel  de  Cous- 
sergues  ,  assez  niaisement  pour  le  dire 
en  passant,  et  repoussée  par  M.  de  Sainte- 
Aulaire. 

M.  Decazes  ne  put  résister  à  tant  de  vio- 
lences :  il  tomba  (18  février  1820)  aux  accla- 
mations des  uns ,  sans  exciter  les  regrets  des 
autres.  Le  jeune  ministre  ne  fut  pleuré  que 
par  son  maître ,  qui ,  pour  le  consoler ,  lui 
donna  une  somme  de  85o,ooo  francs,  après 
avoir  accablé  de  bienfaits  M™^  Princeteau , 
sa  sœur.  Il  fut  nommé  ambassadeur  en  An- 
gleterre ,  duc  ,  ministre-d'élat ,  et  quelque 
temps  après  grand- cordon  du  Saint-Esprit. 

A  son  retour  de  l'ambassade ,  au  mois  de 
juillet  de  la  même  année ,  il  donna  sa  démis- 
sion ,  et  alla  se  cacher  à  ses  ennemis  ,  qui  le 
poursuivaient  encoi'e ,  dans  sa  terre  de  Gi- 
beaux,  près  Libourne,  où  il  se  livx'a  à  de 
grandes  entrepi'ises  industrielles. 

Nous  devons  dire  que  ,  pendant  son  minis- 
tère ,  M.  Decazes  se  montra  volontiers  ami 
des  sciences  et  des  arts,  protecteur  de  l'indus- 
trie ,  qu'il  fonda  des  sociétés  d'agriculture ,  et 
que  l'idée  de  l'exposition  des  produits  fran- 
çais lui  est  entièrement  due. 

A  la  marche  processionnelle  du  sacre  de 
Chai'les  X ,  M.  Decazes  crut  devoir  faire  acte 
de  présence  :  il  se  plaça  à  côté  du  prince  de 
Talleyrand. 

La  révolution  de  juillet  trouva  M.  Decazes 
propriétaire  nécessiteux  de  mines  de  fer  et 
de  houille  qui  lui  avaient  été  concédées ,  dans 
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'e  département  de  TAveiron ,  par  plusieurs 
ordonnances  royales  de  1818. 

On  le  vit  au  Palais-Pioyal ,  ensuite  aux  Tui- 
leries. Il  grandit  petit  à  petit  dans  l'esprit  du 
roi  Louis-Philippe ,  qui  le  consulta  quelque- 
fois, puis  souvent.  Il  se  fit  questionner  sur 
Tétat  de  sa  fortune  :  on  voulut  Taider  et  le 
payer  de  ses  bons  conseils  en  lui  donnant , 
dit-on  ,  ce  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons 
aflirmer ,  une  part  annuelle  de  5o,ooo  francs 
sur  les  fonds  secrets.  Enfin  on  songea  à  le 
placer.  On  n'osait  en  faire  un  ministre ,  on 
eut  la  pensée  de  lui  confier  le  gouvernement 
d'Alger  :  le  cri  public  rendit  plus  circonspect; 
on  se  tut  à  propos.  Il  lui  fallait  pourtant  quel- 
que chose  :  le  désir  de  rémunérer  ses  services 
secrets,  le  besoin  de  dévoûment  d'un  homme 
versé  dans  les  matières  de  conspiration  au 
moment  du  procès  d'avril,  firent  prende  un 
parti  violent ,  et ,  le  20  septembre  de  l'année 
dernière ,  une  ordonnance  royale  le  nomma 
grand-i'éférendaire  de  la  chambre  des  pairs, 
en  remplacement  de  M.  de  Sémonville  ,  au 
traitement  connu  de  5o,ooo  francs,  avec  ap- 
partement au  palais,  et  les  différentes  et  nom- 
breuses allocations  attachées  et  à  la  fonction 
et  au  logement  aux  frais] de  l'état. 

Il  faut  que  les  pertes  de  M.  Decazes  aient 
été  considérables  pour  qu'il  se  soit  trouvé 
dans  la  nécessité  de  solliciter  un  secours  et 
une  fonction  rétribuée;  car,  si  nous  avons 
bon  souvenir  des  faits,  il  devrait  posséder  une 
fortune  immense  :  indépendamment  de  l'héri- 
tage paternel  et  du  produit  de  ses  grands  em- 
plois, mademoiselle  de  Sainte- Aulaire  lui  a  ap- 
porté ,  jeune  fille  de  seize  ans  ,  quelques  mil- 
lions qui ,  pour  provenir  d'une  source  singu- 
lière, n'en  étaient  pas  moins  des  millions. 

Une  digression. 

Par  le  tiailé  de  Lunéville ,  tous  les  pays  et 
domaines  de  l'empire  germanique  ,  situés  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  ,  au  nombre  desquels 
se  trouvaient  les  possessions  du  prince  de 
Nassau-Saarbruck ,  furent  cédés  à  la  républi- 
que ,  et  l'empire  indemnisa  gracieusement  les 
princes  dépossédés.  Les  princesses  de  Nassau, 


madame  la  duchesse  de  Brunswick-Bevern  et 
madame  la  marquise  de  Soyecourt,  belle- 
mère  de  M.  de  Sainte-Aulaire ,  réclamèrent  en 
vain  ,  sous  l'empire,  la  main-levée  du  séques- 
tre ,  comme  héritières  du  prince  de  Nassau- 
Saarbruck.  A  la  seconde  restauration ,  M.  De- 
cazes étant  ministre,  cette  affaire  s'arrangea  : 
ces  dames  obtinrent  la  levée  du  séquestre  ; 
elles  prirent  possession  des  domaines  estimés 
vingt  à  vingt-cinq  millions ,  qui  appartenaient 
à  l'état.  On  vendit  en  toute  hâte;  le  prix  de 
vente ,  en  totalité  ou  en  partie ,  tomba  au:^ 
mains  de  M.  de  Sainte-Aulaire,  qui  en  avanta- 
gea sa  fille  et  la  maria  à  M.  Decazes. 

Nommé  grand-référendaire,  M.  Decazes 
s'empara  en  quelque  sorte  du  procès.  Il  l'a 
fait  prospérer  :  interrogatoires  répétés  ,  visites 
domiciliaires,  arrestations  préventives,  trans- 
ports d'hommes  et  de  pièces  dans  toute  la 
France ,  il  s'est  mêlé  de  tout  :  que  Dieu  et  le 
peuple  lui  soient  en  aide  ! 

Telle  a  été  jusqu'ici  la  carrière  parcourue 
par  cet  homme ,  ennemi  de  la  liberté  de  la 
presse  et  de  la  liberté  des  citoyens;  de  ce 
grand  spéculateur  en  chef  de  complots  ima- 
ginaires, tels  que  ceux  des  patriotes  de  1816, 
de  l'épingle  noire ,  de  l'assassinat  de  Welling- 
ton ,  de  la  conspiration  du  bord  de  l'eau  ,  du 

procès  de  Millard,  inventé  par  ses  agens 

Nous  devons  ajouter  aussi  que  c'est  sous  son 
ministère  que  les  jésuites  s'introduisirent  en 
France ,  incognito. 

Labédoyère  et  Ney  lui  ont  servi  de  marche- 
pied pour  arriver  au  pouvoir,  l'assassinat  d'un 
prince  ,  dont  il  n'était  certainement  pas  cou- 
pable ,  l'en  a  fait  descendre  :  que  les  deux 
principales  époquesrde  sa  vie  ne  soient  pas  un 
avertissement  à  la  France  ! 


CIROD  (de  l'Ain)  Amédee. 

Sans  la  révolution  de  i83o,  cette  seigneu- 
rie ,  poiu-  nous  servir  d'une  expression  con- 
sacrée ,  dormirait  probablement  encore ,  à 
peu  près  ignorée ,  au  sein  d'un  des  fauteuils 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  ^t 

de  la  cour  royale  de  Paris.  Puisqu'elle  l'a  tiré    que  celui  que  nous  reproduisons  ne  peut  plus 


de  Toubli  dans  lequel  végétait  sa  nullité  ma- 
gistrale ,  soumettons-nous  aux  décrets  inex- 
plicables de  la  sagesse  éternelle,  et  tâchons 
d'esquisser  les  principaux  traits  de  sa  vie  pour 
en  léguer  le  souvenir  à  nos  neveux. 

Améclée  Girod  (de  l'Ain)  est  né  ,  le  18  oc- 
tobre 1781 ,  cà  Gex  ,  où  son  père  exerçait  les 
honorables  fonctions  de  maire,  que  Louis  XVI 
lui  avait  confiées  en  1780. 

Après  avoir  terminé  très  jeune  ses  études, 
il  suivit  la  carrière  du  barreau  et  plaida  sa 
première  cause  ,  à  l'âge  de  dix-sept  ans  ,  de- 
vant le  tribunal  de  cassation  ;  il  exerça  la  pro- 
fession d'avocat  jusqu'en  i8o6,  époque  à  la- 
quelle il  fut  nommé  substitut  du  procureur 
impérial  à  Turin;  il  devint  en  1807  piocureur 
impérial  à  Alexandrie:  nommé  en  1809  subs- 
titut du  procureur  général  à  la  cour  d'appel 
de  Lyon  ,  et  en  1810  auditeur  au  conseil  d'é- 
tat, il  fut  appelé  en  1811  à  la  cour  impé- 
riale de  Paris  en  qualité  d'avocat  général  : 
les  évènemens  de  i8i4  le  trouvèrent  à  ce 
poste. 

Si  nous  voulions  faire  apprécier  M.  Girod 
(de  l'Ain)  par  des  précédens  qui  ne  sont  pas  , 
bien  s'en  faut,  à  sa  gloire,  nous  nous  borne- 
rions à  dire  qu'il  fut  un  des  comédiens  dont 
la  trahison  hâta  la  chute  de  Napoléon  en  1814. 
Ainsi  nous  aurions  à  constater  ,  avec  le  Moni- 
teur du   6  avril  i8i4,  que  MiM.  Girod  (de 
l'Ain) ,  Schonen  et  autres  membres  du  par- 
quet de  la  cour  impériale  ,  publièrent  le  do- 
cument suivant  :  «  Les  magistrats  du  parquet 
'I  delà  cour  impériale,  etc.,  déclarent  qu'ils  ad- 
«  lièrent  purement  et  simplement  aux  actes  et 
>(  principes  qui  sont  contenus  dans  les  décrets 
«  du  sénat  des  2  et  3  avril  (la  déchéance  de 
«  l'empereur).  Ils  expriment  en  même  temps 
Il  leur  vœu  formel  pour  que  la  royauté  héré- 
11  ditaire  soit  déférée  à  la  maison  de  Bour- 

II  bon ,  etc. ,  etc Signé  :  Girod  (de  l'Ain)  , 

<i  Schonen,  etc.  » 

On  commencerait  déjà  à  connaître  M.  Gi- 
rod par  cette  seule  pièce;  mais  les  actes  de 
1814  ont  signalé  la  lâcheté  de  tant  d'hqmmes, 


étonner  aujourd'hui. 

Suivons  donc  M.  Girod  (de  l'Ain)  dans  sa  car- 
rière publique.  L'empressement  avec  lequel  il 
s'était  formellement  prononcé  en  faveur  des 
Bom'bons  et  de  l'hérédité  royale  lui  valut  d'être 
conservé  à  son  poste  ;  il  le  remplissait  encore 
lorsque  survinrent  les  évènemens  de  181 5. 
Napoléon  n'avait  pas  conservé  la  mémoii'e  de 
l'abandon  de  1814,  §t  des  palinodies  de  ses 
anciens  flatteurs  ;  le  Moniteur  nous  annonça 
la  nomination  de  M.  Girod  à  la  présidence 
du  tribunal  de  première  instance.  L'arrondis- 
sement de  Gex  le  nomma  son  représentant. 
M.  Girod ,  qui  avait  l'un  des  premiers  voté  la 
déchéance  de  Napoléon  en  i8i4,  fut,  pen- 
dant les  cent-jours  ,  un  des  plus  zélés  parti- 
sans de  la  cause  impériale;  puis  il  participa  à 
la  déclaration  de  la  chambre  ,  déclaration  de 
ses  sentimet7S  et  de  ses  principes.  Il  signa  la 
protestation  des  représentans  contre  la  fer- 
meture à  main   armée   de  la  salle  de  leurs 


séances. 

Entouré  de  patriotes ,  et  ne  sachant  encore 
de  quel  côté  tourner  sa  voile  ,  M.  Girod  vou- 
lut, avec  le  général  Lafayette,  se  rallier  au- 
tour du  vieux  étendard  tricolore,  celui  de 
89 ,  de  la  liberté ,  de  l'égalité  et  de  l  ordre 
public. 

Les  Bourbons,  pour  lesquels  M.  Girod  [de 
TAin)  avait  un  an  plus  tôt  fait  des  vœux  for- 
mels ,  dont  il  avait  ensuite  déserté  la  cause , 
rentrèrent  à  la  suite  des  armées  alliées,  et 
plus    rancuniei-s  que    Napoléon,   leurs  pre- 
miers actes  furent  des   actes  de  vengeance  , 
dont  quelques-uns  furent  justice.  M.  Girod(de 
l'Ain)  fut  destitué  ;  il  rentra  alors  momentané- 
ment dans  la  vie  privée.   Nous  avons  piomis 
d'être  impartiaux ,    d'écrire  sans  passion ,  et 
de  dire  de  ces   hommes,   qui  se  sont  posés 
comme  nos  ennemis  déclarés  ,  le  bien  comme 
le  mal.  Nous  rendrons  donc  justice  à  M.  Gi- 
rod en  reconnaissant  qu'à  celte  époque  il  fit 
preuve  de  générosité  et  de  courage  en  don- 
nant asile  au  général  Drouot ,  persécuté  par 
des   hommes    sans    humanité    comme    sans 
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gloire.  M.  Girod  prêta  le  secours  de  son  mi- 
nistère d^avocat  à  M.  Drouot;  sa  conduite, 
dans  cette  circonstance ,  lui  mérita  de  justes 
éloges....  Nous  ne  savons  par  quelles  conces- 
sions M.  Girod  mérita  plus  tard  les  faveurs 
ministérielles  ;  elles  allèrent  le  chercher  en 
.i8ig,  époque  à  laquelle  il  rentra  dans  la 
magistrature  en  qualité  de  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Paris ,  présidant  successive- 
ment les  assises  de  la  Sgine  et  celles  de  Ver- 
sailles. 

Jusqu'en  1827,  M.  Girod  parut  oublié  sur 
le  siège  des  magistrats.  Il  vint  alors  représen- 
ter à  la  chambre  des  électeurs  libéraux  d'In- 
dre-et-Loire ,  et  siégea  sur  les  bancs  de  la 
gauche ,  où  cependant  il  ne  se  montra  guère 
hostile  au  ministère  Martignac. 

En  i83o  ,  il  vota  l'adresse  des  221.  Bien 
qu'il  se  trouvât  à  Paris  pendant  les  journées 
de  juillet,  on  ne  le  vit  s'associer  à  ses  collè- 
gues que  le  vendredi  soir ,  quoiqu'on  eût  fait 
figurer  son  nom  parmi  les  signataires  de  la 
protestation  des  députés,  et  encore  ne  se 
montra-t-il  que  pour  rédiger  l'adresse  au  duc 
d'Orléans.  Le  samedi  il  en  pi^oposa  l'adoption 
et  la  publication  avec  une  chaleur  tout  au 
moins  pareille  à  celle  qu'il  avait  montrée  en 
1814,  en  exprimant /brmellement  ses  vœux 
en  faveur  de  la  branche  aînée,  et  en  i8i5,  en 
faveur  du  drapeau  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. Le  dimanche ,  M.  Girod  était  nommé 
préfet  de  police  en  remplacement  de  M.  Ba- 
voux ,  dont  le  vrai  patriotisme  embarrassait 
déjà. 

Une  scène  eut  lieu  quelques  jours  après , 
scène  qu'il  est  bon  de  rappeler  ici  telle  que 
nous  l'ont  conservée  MM.  Lhéritier  de  l'Ain 
et  Flocon. 

Tous  les  vainqueurs  de  juillet  n'avaient  pas 
déposé  leurs  armes  victorieuses  ;  quelques- 
uns  d'entre  eux ,  voyant  la  tendance  des  dé- 
putés à  accaparer  la  révolution  des  trois  jours 
pour  la  faire  tourner  au  profil  de  la  pairie  et 
d'une  royauté  nouvelle,  s'émurent  et  jugèrent 
à  propos  d'engager  le  peuple  à  une  démons- 
tration énergique.   Suivi  de  5, 000  citoyens 


environ,  ils  se  présentèrent   à  la  chambre. 

«  Bientôt  parut  tout  en  émoi,  sur  les  mar- 
ches du  pérystile,  M.  Girod  (de  l'Ain),  qui  sai- 
sit par  le  bras  l'homme  gros  et  grand  (1)  : 
—  Vous  connaissez  Montebello?  lui  dit-il.  — 
Oui.  —  C'était  un  brave,  n'est-ce  pas?  — 
Oui.  —  Eh  bien!  sa  fille  est  mon  gendre.  — 
Eh!  que  nous  importe  ! 

«  M.  Girod  (de  l'Ain)  était  dans  un  trouble 
inconcevable;  s'apercevant  qu'il  avait  mal  ren- 
contré dans  son  allocution  ,  il  battit  en  re- 
traite. » 

Poltron  ! 

Enfin  il  prit  possession  de  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture. Cette  administration  ne  convenait 
guère  à  M.  Girod  (de  l'Ain)  ;  mais  il  ne  l'avait 
pas  compris  et  l'avait  accepté. 

Suivons-le  dans  la  nouvelle  carrière  qui 
s'ouvre  devant  lui. 

Le  nouveau  préfet  commença  par  mettre  la 
censure  aux  mains  de  ses  afficheurs.  Après 
ce  petit  coup  d'état ,  on  se  hâta  de  traquer 
les  sociétaires  des  Amis  du  Peuple  et  toutes 
les  autres  associations  politiques  ,  et  ce  ,  par 
ordre  d'un  homme  qui  avait  lui-même  fait 
partie  du  club  des  Jacobins  en  92  et  gS.  On 
vit  renaître  le  fameux  article  291  du  code  pé- 
nal, article  que  M.  Girod  avait  soutenu  être 
enterré  sous  les  pavés  des  barricades  de 
i83o. 

Nous  ne  rappellerons  pas  les  elForls  de  M.  Gi- 
l'od  (de  l'Ain)  pour  la  dispersion  des  Amis  du 
Peuple f  ils  sont  restés  dans  la  mémoire  des  ha- 
bitans  de  Paris  :  mais  nous  rapporterons  en  son 
entier  le  compte  que  l'un  de  nous  (Saint-Edme^ 
rendit  plus  tard  de  la  conduite  que  ce  préfet 
de  police  a  tenue  à  l'égard  d'une  association 
beaucoup  moins  connue  que  celle-là  :  notre 
citation  textuelle  mettra  à  même  de  bien 
juger  le  personnage  qui  fait  l'objet  de  cette 
notice. 

«  Aussitôt-après  les  trois  journées,  qu'à  l'é- 
poque de  l'élévation  de  Louis-Philippe  on  osait 

(i)  C'était  un  homme  d'intelligence;  il  dirigeait  le 
mouvement. 


encore  surnommer  les  glorieuses^  un  jeune 
bachelier  ès-lettres  eut  Tidée  d'une  Société 
constitutionnelle ,  ayant  pour  mission  de  ré- 
clamer une  constitution  fondée  sur  les  besoins 
nouveaux  ,  de  se  livrer  à  l'examen  et  à  la  dis- 
cussion de  celle  que  le  gouvernement  provi- 
soire et  la  chambre  des  députés  des  barricades 
devaient  certainement  nous  offrir ,  de  veiller 
enfin  à  ce  que  cette  constitution ,  acceptée 
par  le  peuple ,  reçût  son  plein  et  entier  eO'et. 

«  Le  général  Lafayette  goûta  ce  projet ,  et 
la  sociélé  commença  immédiatement  ses  tra- 
vaux, sous  la  présidence  mensuelle  de  M.Las- 
teyrie. 

'(  Il  n'entre  pas  dans  nos  vues  de  dire  au- 
jourd'hui ce  que  la  société  tenta  inutilement 
d'efforts  auprès  des  députés  pour  obtenir  un 
pacte  fondamental  populaire ,  ou  des  dispo- 
sitions de  prévoyance  dans  celui  bdclé  en 
quelques  heures ,  ou  la  législation  qui  devait 
compléter  ce  dernier  :  il  ne  s'agit  en  ce  mo- 
ment que  de  M.  Girod  (de  l'Ain). 

«  Un  mois  et  demi  avait  passé  sûr  la  royauté 
du  7  août ,  et  déjà  le  peuple  ne  pouvait  plus  se 
réunir  afin  de  s'occuper  de  ses  affaires  ,  parce 
que  c'était  continuer  la  révolution  de  juillet, 
sujet  de  colère  et  d'effroi  pour  les  cabinets 
étrangers.  Les  associations  causaient  souci 
aux  gouvernans  ,  à  la  famille  du  roi-citoyen  : 
la  police  fut  chargée  d'y  mettre  fin. 

«  D'abord,  on  exhuma  du  code  pénal  de 
1810,  accommodé  à  la  taille  de  la  restaïu-ation, 
un  ai'ticle  291  ,  qui  défend  toute  réunion  de 
plus  de  vingt  personnes  et  frappe  d'amende 
les  propriétaires  ou  locataires  des  lieux  d'as- 
semblée :  comme  si  les  tombeaux  des  Innocens 
et  ceux  du  Louvre  ne  témoignaient  pas  assez 
qu'un  code  pénal  est  à  faire  ! 

«  Ensuite,  la  police  donna  mission  à  quel- 
ques-uns des  hommes  qu'elle  emploie  ,  hom- 
mes à  semblans  d'honneur,  de  pénétrer  dans 
les  associations ,  d'y  faire  naître  la  confiance 
en  parlant  haut ,  sur  toutes  choses ,  contre  les 
gouvernans  ;  d'exciter  les  passions  et  assez  de 
tumulte  pour  justifier  des  rigueurs  ;  de  se  pro- 
cuier  la  liste  des  membres. 
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«  Puis  vinrent  les  mesures  dites  de  répres- 
sion ,  la  fermeture  des  locaux ,  l'arrestation  de 
grand  nombre  de  citoyens. 

«  La  société  constitutionnelle ,  plus  calme  , 
plus  réservée,  plus  sévère  dans  son  action, 
n'inspirait  que  de  légères  craintes  aux  limiers, 
aux  infâmes  de  la  police  ;  mais  elle  était  une 
cause  d'impatience  et  d'ennui  pour  les  minis- 
tres ,  par  sa  con-espondance ,  ses  pétitions  , 
ses  écrits  imprimés.  Ils  voulaient  la  tourmen- 
ter, la  désorganiser  si  cela  était  possible  :  un 
parent  de  M.  Barthe  et  un  membre  du  conseil 
d'état  pourraient ,  mieux  que  nous ,  dire  si  les 
récompenses  qu'ils  ont  obtenues  n'ont  pas  été 
le  prix  de  leur  conduite  dans  le  sein  de  cette 
société  :  M.  Barthe  commençait  alors  sa  car- 
rière ministérielle  à  l'instruction  publique. 

«  Ce  serait  un  livre  curieux  à  faire  que 
l'histoire  des  sociétés  populaires  de  i83o, 
surtout  par  le  récit  des  moyens  inventés  par 
les  gouvernans  pour-  les  pousser  et  les  dé- 
truire. 

«  Au  miUeu  des  poursuites  dirigées  contre 
ces  sociétés ,  il  vint  à  la  pensée  de  M.  Girod 
(de  l'Ain)  de  traiter  la  société  constitutionnelle 
avec  les  égards  et  les  ménagemens  qu'on  doit 
à  une  réunion  d'hommes  éclairés,  amis  sin- 
cères et  dévoués  des  libertés  publiques.  Il  lui 
fit  dire  qu'il  désirerait  avoir  un  entretien  avec 
quelques-uns  de  ses  membres.  La  société  dé- 
cida à  l'unanimité  que  nul  ne  serait  autorisé  à 
se  rendre  à  une  pareille  invitation. 

«  Cependant  cinq  ou  six  membres,  entraînés 
par  la  curiosité  ou  le  désir  de  deviner  les  in- 
tentions du  chef  de  la  police,  en  ce  qu'elles 
pouvaient  avoir  d'hostiles  à  la  sociélé,  se  pré- 
sentèrent chez  M.  Girod  (de  l'Ain)  à  l'heure 
indiquée.  Un  huissier  alla  les  annoncer  :  on 
les  fit  passer  dans  le  salon  d'attente  ,  et  quel- 
ques minutes  après ,  ils  pénétrèrent  dans  le 
cabinet  particulier  du  pi'éfet.  Voici  le  dialogue 
qui  eut  lieu  entre  ce  magistrat  et  eux. 

«  —  Messieiu'S ,  je  suis  très  aise  de  vous 
voir  ;  j'aime  à  me  trouver  avec  des  pa- 
triotes. 

«  —  Et  nous.  Monsieur,  nous  nous  félici- 
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Ions  de  vous  trouver  dans  ces  heureuses  dis- 
positions. 

(t  —  Moi  aussi,  Messieurs,  j' ai  fait  partie 
de  sociétés  secrètes  :  membre  actif  de  toutes 
celles  qui oJit  existé  pendant  les  deux  restau- 
rations, je  n'ai  pas  cessé  un  moment  de  servir 
la  cause  nationale ,  cause  sacrée  qui  demande 
le  sacrifice  complet  de  soi-même. 

«  —  Et  que  nous  sommes  prêts  à  faire 
comme  vous ,  Monsieur. 

«  — Je  n'en  doute  pas.  Messieurs.  On  m'a 
dit  un  bien  infini  de  vous  ,  et  si  le  roi  ne  m'a- 
vait pas,  dans  ces  jours  difïiciles ,  attaché  à  la 
chose  publique  ,  je  tiendrais  à  honneur  d'ap- 
partenir à  voire  société. 

<(  La  visite  se  passa  ainsi  en  complimens 
de  la  part  du  préfet  qui ,  dans  sa  loquacité  ex- 
trême, quittait  à  peine  la  parole,  et  ne  cessait 
de  vanter  la  rigueur  de  ses  principes  ,  la  fer- 
veur de  son  patriotisme. 

<(  A  cinq  heures ,  le  même  jour,  le  bureau 
de  la  société  fut  prévenu  que  la  salle  du  Prado, 
où  l'on  devait  se  réunir  le  lendemain ,  serait 
fermée.  Dans  la  soirée  ,  on  sut  du  propriétaire 
que  le  commissaire  de  police  de  la  Cité  l'avait 
eflTrayé  par  la  lecture  de  l'art.  291  du  code 
pénal ,  et  par  de  perfides  insinuations  ,  et  qu'il 
lui  avait  dit  d'exiger  l'autorisation  écrite  du 
préfet. 

«  Plusieurs  sociétaires  coururent  chez 
M.  Girod  (de  l'Ain) ,  à  l'eifet  d'obtenir,  après 
les  protestations  du  malin,  des  explications 
sur  la  conduite  extraordinaire  du  commissaire 
de  police.  Il  avait  accompagné  le  roi  au  Gym- 
nase ;  son  secrétaire  particulier  était  absent  : 
le  secrétaire-général,  M.  de  Malleval,  préten- 
dit que  si  le  commissaire  avait  agi  par  ordre, 
Tordre  ne  pouvait  jirovenir  que  du  cabinet 
particulier,  et  il  engagea  ces  messieurs  à  reve- 
nir à  dix  heures,  heure  à  laquelle  M.  Girod  (de 
TAin)  devait  certainement  rentrer. 

<(  Us  y  retournèrent  à  l'heure  fixée ,  et  ne 
trouvèrent  que  le  secrétaire  intime,  qui  les 
renvoyait  au  lendemain;  mais  ayant  manifesté 
l'inlention  d'attendre  le  retour  du  préfet ,  le 
secrétaire  les  prévint  qu'il  ne  reviendrait  pat: 


avant  d'avoir  accompagné  le  l'oi  au  Palais- 
Royal.  Ils  se  décidèrent  à  lui  écrire  ,  pour  lui 
annoncer  une  nouvelle  visite  à  minuit. 

«  A  minuit,  ils  montaient  le  grand  escalier. 
M.  Girod  (de  l'Ain)  les  reçut  avec  beaucoup 
de  bienveillance  et  les  écouta  attentivement, 
rt  Je  vous  donne  ma  parole  d'honneur,  Mes- 
sieurs ,  foi  de  Français,  de  bon  patriote  ,  dit- 
il,  que  j'ignorais  la  démarche  empressée  de 
M....  (le  nom  du  commissaire  de  police  nous 
échappe.) 

«  —  Nous  vous  croyons ,  Monsieur,  et  nous 
ne  doutons  pas  que  vous  ne  jugiez  à  propos  de 
blâmer  le  zèle  inconsidéré  de  ce  fonction- 
naire. 

«  —  Je  vous  tromperais  si  j'avais  la  faiblesse 
de  vous  le  promettre. 

«  —  Pourtant.... 

«  — Ecoutez-moi.  Entre  nous,  je  puis  bien 
avouer  que  je  condamne  la  conduite  du  com- 
missaire de  police;  mais  remarquez  pourtant 
qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  lui  adresser  des 
reproches  officiels;  car,  après  les  évènemens 
de  la  rue  Montmartre  ,  à  l'occasion  des  Amis 
du  Peuple^  il  serait  en  droit  de  me  répondre  : 
Vous  nous  avez  ordonné  de  prendre  toutes  les 
mesures  de  prudence  que  nous  jugerions  utiles 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  ,  et  je  vous  ai 
obéi  en  cherchant  à  empêcher  des  réunions  du 
geni-e  de  celle  du  manège  PeUier.  —  Qu'au- 
rais-je  à  répliquer  ? 

((  —  Votre  agent  a  mal  interprêté  vos  or- 
dres ,  et  il  serait  assez  naturel  que  vous  le  lui 
fissiez  sentir.  Vous  craignez  de  vous  compro- 
mettre vis-à-vis  de  lui ,  soit  ;  mais  le  proprié- 
taire nous  demande  un  mot  d'autorisation  de 
vous ,  qui  le  mette  à  l'abri  des  menaces  de  vo- 
tre agent  :  voulez-vous  nous  le  donner? 

((  — Cela  est  impossible,  messieurs;  cela 
est  impossible  :  il  ne  m'est  pas  permis  d'au- 
toriser un  pi-opriélaire  à  violer  un  article  de 
la  loi  pénale ,  je  deviendrais  son  complice. 

((  — Vous  nous  avez  dit  ce  matin  que  vous 
pensiez  avec  nous  que  cet  article  avait  été 
enterré  sous  les  pavés  de  juillet. 

«  — On  veut  qu'il  soil  appliqué. 


(c  —  La  conscience  du  magistrat  doit  se 
l'évolter  devant  une  pareille  exigence. 

«  — Tenez,  je  vais  vous  parler  avec  fran- 
chise ,  avec  cet  abandon  d'un  homme  dont  le 
cœur  palpite  sous  les  inspirations  qui  vous 

guident  :  Les  ministres  et m'ont  imposé 

robligation  de  faire  cesser  les  associations  po- 
pulaires. Sentez  tout  ce  qu'a  de  pénible  un 
pareil  devoir  à  remplir?...  C'est  la  faute  des 
Amis  du  Peuple^  qui  tenaient  leurs  portes 
ouvertes  aux  passans,  exaltaient  les  passions... 
Je  vais  vous  prouver  l'estime  que  je  vous  porte  : 
réunissez-vous  ,  entre  vous ,  sans  appeler  d'é- 
trangers ,  de  curieux  à  vous  entendre  ;  soyez 
vingt ,  soyez  cinquante ,  je  fermerai  les  yeux. 
Quant  à  l'autorisation  que  vous  réclamez... 

«  —  Demain  ,  quand  nos  amis  se  présen- 
teront au  Prado,  qu'ils  trouveront  portes  clo- 
ses ,  leur  mécontentement  sera  grand  :  si  leur 
agitation  se  communique  au  peuple,  si  vos 
agens  veulent  faire  de  la  force ,  il  peut  en  ré- 
sulter des  malheurs  dont  vous  serez  accusé. 

«  —  Je  serai  prêt ,  à  sept  heures ,  à  me  por- 
ter sur  les  lieux ,  revêtu  des  insignes  de  ma 
fonction,  et  je  saurai  bien  vous  préserver, 
vous  défendre  de  toute  atteinte. 

«  —  Nous  n'avons  aucune  frayeur. 

«  —  Messieurs ,  au  nom  de  la  tranquillité 
publique ,  suivez  le  conseil  di'un  patriote  qui 
a  V expérience  des  sociétés  secrètes;  cédez  à  la 
nécessité ,  afin  de  conserver  les  avantages  de 
votre  existence.  Réunissez-vous  ailleurs  de- 
main :  soyez  assurés  de  mon  appui  partout  où 
vous  serez. 

«  La  société  se  réunit  ce  jour-là ,  et  plu- 
sieurs fois  encore,  dans  le  salon  de  M.  Gar- 
nier-Pagès;  mais  ensuite,  traquée  de  local  en 
local ,  divisée  dans  son  intérieur  par  les  dis- 
cussions provenant  de  plusieurs  convoiteurs 
d'emplois  à  la  dévotion  de  quelques  ministres, 
elle  tomba  en  langueur. 

'(  C'est  justice  à  rendre  à  M.  Girod  (de  l'Ain), 
ce  fut  sous  son  administration  qu'on  commença 
à  poui'suivre  rigoureusement  les  sociétés  po- 
pulaires, et  ce  fut  par  son  administration  qu'il 
se  recommanda  à  la  bienveillance  des  minis- 
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très ,  à  la  confiance  et  aux  bontés  de  SON  roi, 
lui ,  patriote ,  ayant  l'expérience  des  sociétés 


secrètes!  n 

A  la  même  époque  ,  cette  association  crut 
devoir  faire  imprimer  une  affiche  ayant  pour 
titre  :  Déclaration  de  la  Société  constitution- 
nelle centrale  de  Paris,  sur  la  nécessité  de 
dissoudre  la  chambre  des  députés.  Cette  dé- 
claration portait  les  signatures  suivantes  :  Le 
président,  BOUCHENE-LEFER,  avocat;  les 
vice-présidens,  Charles  DUR0S0IR,/?7-q/èj>- 
seur,  DESPREZ,  avocat;  les  secrétaires, 
Ange  VALETTE  ,  avocat,  docteur  en  droit , 
LEFOUR,  avocat,  Casimir BROUSSAIS,  doc- 
teur-médecin, agrégé  à  la  faculté.  Trois  des 
signataires  se  rendirent  auprès  de  M.  GirOd , 
à  l'effet  de  réclamer  directement  son  autori- 
sation pour  raftichage  de  cette  déclaration  sur 
les  murs  de  Paris.  Mais  M.  Girod  et  ses  supé- 
rieurs entendaient  déjà  la  liberté  (au  mois  de 
septembre  i83o)!  autrement  que  les  citoyens; 
et ,  malgré  les  instances  les  plus  vives ,  les  re- 
présentations les  plus  logiques,  il  leur  répon- 
dit par  un  refus  formel.  Pendant  la  nuit  qui 
suivit  ce  refus  ,  les  sociétaires  apposèrent  eux- 
mêmes  leur  affiche  dans  les  différens  quartiers 
de  Paris.  Une  autorité  exigeante  n'obtient  ja- 
mais d'obéissance. 

Cependant,  la  main  liberticide  de  M.  Girod 
ne  parut  bientôt  plus  au  pouvoir  assez  ferme 
pour  le  poste  qu'il  occupait.  On  songea  bientôt 
à  son  remplacement,  et  il  eut  M.  Tx'eilhard 
pour  successeur.  Il  passa  alors  au  service  or- 
dinaire du  conseil-d'état ,  et  le  ruban  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  servit  d'appoint  à  cette  com- 
pensation (novembre  i83o). 

Le  département  d'Indre-et-Loire  continua 
d'envoyer  M.  Girod  à  la  chambre  ,  où  il  ap- 
puya toujours  les  principes  des  doctrinaires, 
ayant  perdu  tout  souvenir  de  ceux  del'Hùtel- 
de- Ville.  Le  refus  de  faire  connaître  son  opi- 
nion sur  la  question  de  la  pairie,  et  le  patro- 
nage de  M.  Périer  qu'il  accepta,  le  firent  porter 
par  les  centres  à  la  présidence  de  la  chambre  , 
présidence  qui  n'allait  point  à  sa  taille ,  et 
dont  il  ne  fut  redevable  qu'à  la  complaisance 
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des  ministres  pour  le  président  du  conseil. 

Nous  devons  signaler  ce  succès  minislériel , 
honteux  pour  M.  Girod.  Le  nombre  des  vo- 
tans,  dans  la  séance  pour  la  présidence  (i*:' 
août  i83i),  était  de  SSg  et  la  majorité  de 
180  :  M.  Girod  en  obtint  1  81  ,  et  trois  minis- 
tres avaient  voté! 

Du  1  este ,  il  se  montra ,  soit  conviction  nou- 
velle ,  soit  ambition  ,  Tun  des  plus  zélés  parti- 
sans du  système  du  l3  mars. 

Son  dévoiiment  aveugle  lui  valut  une  ré- 
compense qu'il  n'eût  point  dû  espérer  :  une 
oi'donnance  ,  du  3o  avril  1 832  ,  le  nomma  mi- 
nistre secrétaire-d'état  de  Tinstruction  publi- 
que et  des  cultes. 

M.  Girod  n'était  là  que  pour  servir  les  vues 
de  Casimir  Périer,  et,  ministre  de  pis-aller,  il 
ne  fit  que  passer  à  son  ministère  :  on  l'enleva 
à  son  portefeuille  et  on  l'inhuma  au  Luxem- 
"  bourg,  où  il  ne  se  fit  remarquer  que  par  son 
enthousiasme  pour  tous  les  portefeuillistes  du 
choix  royal. 

Ce  complaisant  ministériel  ne  pouvait  être 
oublié  dans  la  composition  du  tribunal  excep- 
tionnel de  la  cour  des  pairs;  il  a  fait,  dans 
cette  circonstance  ,  oflice  déjuge  d'instruction 
et  de  rapporteur.  Les  prévenus  qui  comparaî- 
tront à  la  barre  de  la  chambre  nous  diront 
comment  M.  Girod  a  rempli  ces  deux  fonc- 
tions ;  en  attendant,  nous  le  demandons  à  mes- 
sieurs du  Luxembourg  :  Quelle  confiance  peut 
inspirer  l'élucubration  de  ce  ci-devant  cons- 
pirateur, comme  il  le  dit  lui-même,  gui  a 
l'expérience  des  sociétés  secrètes ,  quia  tramé, 
pendant  quinze  ans,  la  chute  des  Bourbons, 
qui  a  applaudi  et  adhéré  à  la  déchéance  de 
l'empereur  votée  par  le  sénat  ?  Il  travaille  donc 
aujourd'hui  contre  des  hommes  avec  lesquels 
il  a  conspiré  !  N'est-ce  pas  pitié,  n'est-ce  pas 
scandale? 

On  vous  dira  que  son  travail  est  exempt  de 
passion  et  de  haine...  Mais  cette  circonstance 
est  affreuse ,  en  ce  que,  pour  les  hommes  su- 
perficiels ,  le  rapport  peut  avoir  l'apparence 
de  la  vérité  stoïque.  Eh!  que  penser  d'un 
travail  que  l'on  fait  remonter  à  juillet  l83o. 


qui  paraît   le    procès  fait  à   la  révolution? 

Et  pourquoi  la  cour  des  pairs  s'est-elle  en- 
tourée d'un  si  grand  mystère  ?  On  a  donc  craint 
la  lumière  du  jom-,  la  pubhcité  !  Et  pourquoi 
les  craint-on  ,  si  on  n'a  pas  de  coupables  in- 
tentions? On  les  redoute!  Donc  on  trame  queL 
que  perfidie  au  Luxembourg... 

Nous  demanderons  encore  pourquoi  les 
ministres  ont  été  admis  à  diverses  séances 
seciètes  ?  M.  Guizot  y  a-t-il  été  montrer  quel- 
que ordre  sévère  de  la  sainte-alliance?  Y  a-t-il 
dit  qu'elle  n'exigeait  que  tant  de  têtes? 

Pourquoi  la  cour  des  pairs  a-t-elle  agi  dans 
le  secret?  Quand  M.  Girod  lut  son  fameux 
rapport  contre  le  ministère  Villèle,  la  cham- 
bre des  députés  agit-elle  en  secret?  Non. 
Quand  on  a  lu  le  rapport  contre  les  ministres 
de  Charles  X,  la  chambre  des  députés  a-t-elle 
agi  en  secret?  La  cour,  nous  dit-on,  rempUt 
les  fonctions  de  chambre  de  mises  en  accusa- 
tion !  Mais  alors ,  en  bonne  logique ,  elle  est 
incompétente  pour  juger  le  fond  du  procès. 

Nous  ne  devons  pas  craindre  de  le  dire,  on 
marche  dans  ce  procès  comme  dans  celui  de 
l'infortuné  Marillac  !  Mais  rappelez-vous , 
pairs  de  Louis-Philippe  ,  que  Richeheu  ,  in- 
digné de  la  servilité  des  juges,  ne  put  s'em- 
pêcher de  s'écrier  :  «  Je  ne  pensais  pas  qu'il  y 
n  eût  matière  à  condamner  à  mort  le  maré- 
«  chai!  Dieu  dispense  à  certains  juges  des 
r(  inspirations  qu'il  refuse  au  reste  des 
((  hommes...    » 

Rappelez-vous  que  François  I'^'^,  étant  à 
Marcoussi ,  devant  le  tombeau  de  Montagu  , 
décapité  sous  Charles  VI ,  déplorait  qu'un  tel 
homme  fut  mort  par  justice.  Un  moine  lui  ré- 
pondit :  «  Sire ,  il  ne  fut  pas  condamné  par 
<(  justice,  m.a\s  par  commissaires.  »  Frappé 
de  ces  paroles  ,  le  roi  jura  de  ne  jamais  faire 
mourir  personne  par  commission.  Est-ce  donc 
que  nous  rétrogradons  ? 

Rappelez-vous  encore  que  celui  qui  substitue 
des  juges  forcés  aux  organes  de  la  loi  annonce 
le  dessein  de  satisfaire  des  vengeances  ;  il 
nomme  des  hommes  qui  se  chargent  d'infliger 
la  mort,  en  la  faisant  précéder  de  la  céré. 


Biogî'dpliic  ac3   hommes  cm    jour 
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monie  dune  sentence.  Rappelez -vous  que 
sous  Louis  XI  la  haine  fit  condamner  une 
foule  de  braves  gens  par  des  commissaires 
qui  n'étaient  que  les  exécuteurs  des  ordres 
qu'on  leur  donnait. 

Rappelez-vous  que  les  tyrans  nommèrent 
toujours  des  hommes  dévoués  pour  juger  ceux 
qu'ils  voulaient  perdre  ;  que  le  comte  de  Cha- 
lais  mourut  sur  un  échafaud,  condamné  par 
des  commissaires  !  !  ! 

Rappelez-vous  que  la  destination  des  tri- 
bunaux d'exception,  entre  les  mains  des puis- 
sans  est  une  arme  infaillible  pour  se  défaire 
des  hommes  qui  les  effarouchent.  En  temps 
de  révolution ,  c'est  une  arme  pour  frapper 
plus  sûrement  le  parti  vaincu.  «  Sous  quelque 
couleur  qu'on  les  présente ,  a  dit  M.  Béren- 
ger,  De  Injustice  criminelle  en  France  ;  quel- 
que nom  qu'on  leur  donne ,  sous  quelque 
prétexte  qu'on  les  institue  ,  on  doit  les  regar- 
der comme  des  tribunaux  de  sang;  ils  dés- 
honorent le  prince  qui  s'en  sert.  »  Mais  que 
dira  la  France  en  pensant  que  la  chambre  des 
pairs ,  qui  est  censée  faire  des  lois ,  les  a  d'au- 
tant plus  violées  en  cette  circonstance  qu'elle 
agit  hors  de  toutes  les  lois  qui  n'existent  pas, 
qu'elle  n'a  d'autre  règle  que  l'arbitraire? 

Enfin,  nous  venons  de  nous  procm-er  à 
prix  d'argent,  un  exemplaire  des  cinq  volumes 
in-quarto,  établis  à  l'imprimerie  royale,  qui 
contiemient  toutes  les  pièces  de  l'instruction 
du  procès  dont  il  s'agit.  Nous  n'avons  pris 
connaissance  que  du  premier  de  ces  volumes, 
parce  qu'il  renferme  le  rapport  de  M.  Girod, 
fait  à  la  cour  les  24  novembre  i834  et  jours 
suivans ,  et  qu'il  nous  a  paru  nécessaire  d'en 
dire  ici  quelque  chose. 

Après  avoir  annoncé  que  lui  et  son  noble 
président  ont  dû  instruire  à  l'égard  de  deux 
MILLE  inculpés,  entendre  près  de  quatre  mille 
témoins ,  examiner  plus  de  dix-sept  mille 
pièces  ,  faire  parvenir  à  des  distances  éloignées 
les  directions  convenables,  régler  les  nom- 
breux incidens  qui  se  sont  présentés ,  coor- 
donner les  résultats  de  leurs  investigations  ; 
après  avoir  accusé  criminellement  les  asso- 
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dations  pour  la  liberté  de  la  presse,  pour  la 
liberté  individuelle ,  pour  l'instruction  du 
peuple,  contre  certains  impôts,  et  spéciale- 
ment contre  la  Société  des  Droits  de  l'Homme; 
après  avoir  tenté  d'établir  les  preuves  d'un 
grand  complot  par  la  simultanéité  des  mou- 
vemens  dans  différentes  villes  de  France 
au  mois  d'avril  i834,il  reconnaît  la  com- 
pétence des  pairs ,  et  présente  les  charges 
qu'il  fait  peser  sur  quelques  centaines  d'indi- 
vidus. 

Il  paraît  que  toute  cette  procédure  n'a  pas 
été  faite  avec  un  soin  extrême ,  car  des  té- 
moins ont  déclaré  que  le  rapporteur  leur  fai- 
sait dire  ce  qu'ils  n'avaient  jamais  dit;  car  on 
a  conduit  à  Paris ,  des  points  éloignés  de  la 
France ,  des  hommes  que  rien  n'incriminait , 
mais  qui  avaient  une  sorte  de  ressemblance 
de  nom  avec  des  noms  d'individus  dont  on 
voulait  s'emparer,  car  on  a  confondu  des  ac- 
cusations et  des  individus. 

Tout  cela  paraît  monstrueux  ! 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet,  soit  à  pro- 
pos de  quelque  autre  pair,  soit  par  supplé- 
ment à  cette  notice. 


DUPOiVT  (de l'Eure;,  Jacques  Charles. 

C'est  un  parfait  courtisan,  disait  le  duc 
d'Orléans,  régent,  en  pai'lant  de  l'un  de  de 
ses  ministres,  il  n'a  ni  humeur  ni  honneur: 
I)  C'est  en  effet  dans  les  com-s,  dit  Voltaire, 
((  que  les  hommes  de  cette  espèce  pai-vien- 
i<  nent  aiLX  plus  hautes  dignités,  tandis  que 
«  dans  une  république  un  citoyen  déshon- 
«  iioré  n'est  jamais  nommé  pai*  le  peuple 
((   aiLX  charges  publiques.  » 

En  faisant  précéder  la  biographie  de 
M.  Dupont  (  de  l'Em-e  )  de  ces  deux  obser- 
vations, nous  avons  en  quelque  sorte  expli- 
qué pourquoi  cet  honorable  citoyen  avait  en 
tout  temps  été  l'élu  du  peuple ,  poiu-quoi  il 
avait  été  porté  aux  charges  publiques,  lors- 
que les  principes  républicains  paraissaient 
devoir  triompher,  pourquoi  enfin  il  a  dû  se 
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ictirer  de  la  cour,  lorsqu'il  a  vu  que  la  mo- 
iiai'chie,  infidèle  au  programme  de  juillet, 
refusait  de  s''ejitourcr  d'institutions  répu- 
blicaines :  homme  iV honneur  M.  Dupont  (  de 
TEure)  avait  de  Vliunieur  et  ne  la  dissimu- 
lait pas;  il  se  montrait  Tinverse  du  ministre 
du  régent....  11  a  dû  se  retii^er,  car  ce  n'est 
pas  lui  qui  pouvait  se  conformer  aux  princi- 
pes et  aux  habitudes  des  coiu'tisans,  di  quel- 
la  gente  ùrftcla  :  dont  Guai-ini  a  dit  : 


Lingannare  ,  il  Mentir,  la  frode ,  il  furto , 
E  la  lapina  di  pie'ta  vestita, 
Crescer  col  danno  e  precipizio  altrui, 
E  far  a  se  de  laltriii  biasnio  onore. 
Son  le  virtù  dJ  qiiella  Gente  Infida. 

{Pastor  fido,  a.  V.  s.  /.) 

Est-ce  à  dire  que  M.  Dupont  soit  à  nos 
yeux  im  homme  sans  reproches  ?  non  certes  ! 
en  passant  en  revue  sa  vie  entière,  en 
disant  ses  actes,  en  rapportant  ses  paroles 
nous  ne  craindions  pas  de  nous  livrer  à  un 
blâme  sévère  pour  le  manque  d'énergie  dont 
le  député  de  TEiu-e  s'est  rendu  coupaJjle  dans 
plusieiu-s  circonstances. 

Il  est  trois  hommes  auxcp,iels  les  répulili- 
oains  de  Teiu^ope  sont  en  di-oit  de  demander 
compte  des  malheui's  qui  les  accablent  ; 
Laffitte,  Lafayette ,  Dupont,  trinité  puissante, 
estimée  de  tous,  cjui  pouvait  en  juillet  1 8  5o  pro- 
clamer l'émancipation  de  la  France  et  de  l'Eu- 
lope  des  peuples  ;  Laffitte,  Lafayette,  Dupont 
(jui,  s'ils  n'eussent  eu  qu'une  seule  pensée  vrai- 
ment patriotique,  auraient  trouvé  tous  les 
hommes  forts  de  la  France  nouvelle  disposés  à 
marcher  sous  leur  étendard,  maisdontle  pz'e- 
mier,  cédant  à  des  caresses  fallacieuses  et  peut- 
être  à  la  vanité  de  disposer  d'une  couronne, 
entraîna  les  deiLX  autres,  comme  des  com- 
plices qui  ne  sment  pas  paider  en  niaîtres  et 
servir  d'écho  à  la  voix  du  peuple. 

Mais  n'anticipons  pas  sm-  les  évènemens  , 
l't  hàtons-nous  de  recoimaître  que  la  carrière 
politique  de  M.  Dupont  (  de  l'Eure  )  lui  a  mé- 
rité mie  des  plus  brillantes  réputations  que  les 
phases  de  notre  révolution  aient  laissée  à 
aucun  de  ceux  (jui  y  ont  pris  part. 


'(  M.  Dupont  est  d'une  taille  moyenne  ; 
tlit  un  biographe ,  son  maintien ,  a  de  l'a- 
bandon et  de  la  bonhomie,  et  je  ne  sais 
qu'elle  sévérité  franche  qui,  loin  d'intimider, 
vous  attire  ;  ses  cheveux  gris  et  sans  art,  ses 
habits  simples ,  ses  pai-oles  brèves  composent 
un  de  ces  ensembles  que  l'imagination  prête- 
rait volontiers  aux  fondatems  de  la  liberté 
Américaine ,  à  ses  nobles  amis  de  Wasing- 
thon,  qui  ne  mettaient  d'importance  qu'au 
triomphe  de  leiu*  cause ,  ne  prenaient  de  soin 
que  celui  de  bien  faire,  n'avaient  de  sollici- 
tude que  poiu-  la  prospérité  du  pays  : 
sa  Cgui-e  ouveile  est  marc|uée  de  petite 
vérole  :  l'accent  de  sa  voLx  est  mâle  et  as- 
sm'é.  » 

Né  à  Neubom-g  (  Eiu-e  )  le  27  février  1767,' 
Dupont  (Jacques-Chailes)  flit  reçu  avocat  au 
pai-lement  de  Normandie  en  1789.  Il  em- 
brassa et  servit  la  cause  de  la  révolution 
avec  le  com-age  d'un  sincère  ami  de  la  libei-- 
té,  et  la  modéi-ation  d'im  homme  de  bien, 
étranger  à  tout  esprit  de  faction. 

En  1792,  il  fut  nommé  maire  de  sa  commu- 
ne lejour  même  où  il  atteignit  sa  25 ™e  année, 
qiù  alors  constituait  la  majorité.  Peu  de  temps 
après,  il  devint  administratem-  du  district  de 
Louviers,  et  ensuite  juge  au  tribmial  de  cette 
ville. En  l'an  V, il  était  substitut  du  conunissaire 
du  directoire  exécutif ,  près  le  ti-ibunal^civil  de 
l'Eure  :  en  l'an  VI,  accusatem-  pubUc  près  le 
Uibunal  criminel  du  même  département  : 
membre  du  conseil  des  Cinq  Cents,  il  fut,  en 
l'an  VIII,  nommé  conseiller  à  la  coiu' d'appel  de 
Rouen,  et  la  même  année,  appelé  à  la  prési- 
dence du  tribunal  criminel  d'EvreiLX  :  une 
aflaire  grave,  dont  la  poUce  de  Fouché  espé- 
rait un  grand  triomphe,  y  fut  portée;  M.Du- 
pont présidait  et  la  police  percbt  devant 
la  justice.  Les  prévenus  étaient  innocens;  ils 
furent  tous  absous.  Le  chef  de  la  jiolice  té- 
moigna beaucoup  d'irritation  ;  mais  à  cette 
époque  l'indépendance  du  magisti-at  était  res- 
pectée, et  M.  Dupont  conserva  pendant  onze 
ans  la  présidence.  A  la  même  époque,  M.  Roy, 
fermier  "énéral  des  forêts  de  l'ancien  comté 
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trEvreux,  confisquées  à  la  famille  de  Bouillon, 
fut  signalé  à  Napoléon  comme  se  livrant  à 
tVeffroyalîles  dilapidations.  Le  général  Ram- 
pon ,  sénateur,  fut  envoyé  sur  les  lieax  pour 
prendi-e  connaissance  des  faits.  Plusiem-sfonc- 
tionniùres  du  département  de  TEure  étaient 
soupçomiés  de  complicité  avec  M.  Roy, 
qui,  disait  le  rapport,  les  pensionnait.  Le 
Général  Rampon  ,  fortement  embarrassé 
pour  oljtenir  1  es  rcnseignemens  dont  il  avait 
besoin,  aborda  fi-anchement  celui  que  la 
voix  publique  désignait  à  Evreux  sous  le 
nom  de  magistrat  honnéte-liorame.  IMon- 
sieur,  lui  tlit-il,  vous  êtes  trophonnne  d^lion- 
neur  pour  avoir  trempé  dans  ces  honteux 
tripotages,  et  trop  clairvoyant  pour  les  igno- 
rer, je  compte  sur  vous  pom*  éclairer  ma 
religion  et  celle  de  FEmpereur.  M.  Dupont 
n'Jiésita  pas  dans  ses  réponses;  elles  confir- 
mèrent tout  ce  que  la  clameur  publique  avait 
appris  à  Napoléon. 

Cette  fi-ancbise  d'honnête  homme  devint 
funeste  à  M.  Dupont,  et  lui  attira  la  haine 
du  grand  juge  Régnier  ami  de  JL  Roy.  (  i  ) 
Le  ministre  eut  assez  de  crédit  pom- ,  à  Taide 
de  sénateurs  complaisans,  empéclier  pendant 
plusieurs  années  le  magistrat  honnête  homme 
d'être  appelé  par  le  sénat  au  corps  législatif 
quoiqu'il  fut  toujours  présenté  en  tête  des 
candidats  par  les  électeurs.  Plus  tard  ce- 
pendant justice  lui  fut  rendue  grâce  à  la 
oyale  francliise  du  général  Rampou  qui 
menaça  le  grand  juge  de  signaler  sa  conduite 
à  Napoléon. 

En  i8ii,  lors  de  la  réorganisation  judi- 
ciaire ,  M.  Dupont  revint  à  Rouen  en  quahté 
de  conseiller,  et  passa  bientôt  après  à  la  prési- 
dence de  la  cour  impériale.  Présenté  de  nou- 
veau, par  le  collège  électoral  de  l'Eure,  can- 
didat au  corps  législatif,  il  fut  choisi  par  le 
sénat,  et  y  siégea  en  18 13.  11  y  prit  place 
encoi-e  lorsqu'en  juin  i8i4  Louis  XVIII  con- 
voqua cette  assemblée ,  dont  M.  Dupont  fut 
nommé  premier  vice-président  à  la  presque 
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unanimité;  il'  choisit  et  fixa  sa  place  sur  les 
bancs  de  l'opposition.  C'est  dans  cette  ses- 
sion qu'il  proposa  un  projet  de  résolution 
tendant  à  faire  consacrer  par  la  loi  la  formule 
du  semient  à  prêter  pour  tous  les  fonction- 
naires, et  à  substituer  aax  diverses  formules 
prescrites  par  de  simples  ordonnances  celle 
de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance  à  la  charte 
constitutionnelle.  Cette  résolution,  combattue 
pai'  les  amis  du  ministère ,  n'en  fut  pas  moins 
adoptée  par  la  chambre  des  députés;  discutée 
dans  la  chambre  des  pairs,  elle  ne  put  y  être 
votée,  à  cause  de  la  clôture  de  la  session; 
mais,  en  i8i5,  le  serment  exigé  des  pairs  et 
des  députés  à  l'ouverture  de  la  session ,  t-t 
ensuite  des  fonctionnaires  ,  fut  le  même  que 
la  loi  proposée  en  18 14  par  M.  Dupont. 

Député  par  son  dépai-tement  à  la  charnière 
des  représentans  pendant  les  cent-joui-s,  il 
en  fut  nommé  second  vice-président  le  5  juiji. 
M.  Dupont,  le  3  juillet,  motbfiant  la  propo- 
sition de  Gai'at  siu'  la  nécessité  où  était  la 
chandsre  de  foire  ime  déclaration  patriotique 
après  les  désastres  de  Waterloo,  rectifia  la 
rédaction  du  projet,  et  fit  décréter  qu'une 
copie  de  cette  protestation  \Taiment  nationale 
serait  portée  aux  monarques  ennemis  par  une 
députation  législative.  Cette  pièce,  devenue 
monument  historique,  et  qui,  à  elle  seule, 
sufiu'ait  pour  éterniser  le  glorieiLX  souyenii- 
de  cette  assemblée  vraiment  fi^ançaise ,  a  été 
rarement  reproduite;  nous  avons  pensé  que 
les  lecteurs  nous  saïu-aient  gTé  d'en  remet- 
ti'e  sous  leurs  yeux  les  énergiques  expres- 
sions (i). 

«  Les  troupes  des  puissances  alliées  vont 
«   occuper  la  capitale. 

«  La  chambre  des  représentans  n'en  conti- 
«  nuei'a  pas  moins  de  siéger  au  milieu  des 
Il  habitans  de  Pai'is,  où  la  volonté  expresse 
'(   du  peuple  a  appelé  ses  mandataires. 

«  Mais ,   dans  ces  gi'aves  chxonstances ,   la 


(i)  Yoir  la  Biographie  de  M.  Roy. 


(i)  La  proposition  de  M.  Dupont  fut  de'crétée  sur  le 
rapport  de  La  Roniiguière,  député  de  Tovdouse,  aux 
acclamations  de  la  chambre. 
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rhambre  des  représentans  se  doit  à  elle- 
même,  elle  doit  à  la  France,  à  TEurope, 
une  déclai'ation  de  ses  sentimens  et  de  ses 
piincipes. 

Il  Elle  déclare  donc  qu'elle  fîiit  un  appel 
solennel  à  la  fidélité  et  au  patriotisme  de  la 
garde  nationale  pai'isienne ,  chai'gée  du  dé- 
pôt de  la  représentation  nationale. 
«  Elle  déclare  qu'elle  se  repose  avec  la  plus 
haute  confiance  siu-  les  principes  de  morale 
et  d'honneur,  sur  la  magnanimité  des  puis- 
sances alliées,  et  sur  leur  respect  pour  l'in- 
dépendance de  la  nation ,  si  positivement 
exprimés  dans  leurs  manifestes. 
'(  Elle  déclare  que  le  gouvernement  de  la 
France,  quel  qu'en  puisse  être  le  chef,  doit 
réunir  les  voeux  de  la  nation  légalement 
émis ,  et  se  coordonner  avec  les  autres 
gouvernemens ,  pour  devenir  un  lien  com- 
mun et  la  gai-antie  delapaixenti'e  la  France 
et  l'Europe. 

«   Elle   déclare   qu'un  monai-que  ne  peut 
offrir  de  garanties  réelles,  s'il  ne  jure  d'ob- 
server une  constitution   délibérée  par  la 
représentation  nationale  et  acceptée  par  le 
peuple.  Ainsi,  tout  gouvernement  qui  n'au- 
rait d'autres  titres  que  des  acclamations 
et  les  volontés  d'un  parti,   ou  qui  serait 
imposé  par  la   force;   tout   gouvernement 
qui  n'adopterait  pas  les  couleurs  nationales 
et  ne  garantirait  pas  : 
«  La  liberté  des  citoyens  ; 
i(  La  liberté  de  la  presse  ; 
«  La  liberté  des  cultes; 
«   Le  système  représentatif; 
Il  Le  libre  consentement  des  levées  d'hom- 
mes et  d'impôts  ; 

Il  La  responsabilité  des  ministres; 
«   L'b'révocabilité  des  ventes  des  biens  na- 
tionaux de  toute  origine; 
((   L'inviolabilité  des  propriétés  ; 
«  L'abolition  de  la  dime,  de  la  noblesse 
ancienne  et  nouvelle ,  héréditaire  de  la  féo- 
dalité ; 

«  L'abolition  de  toute  confiscation  de 
biens; 


i(  L'entier  oubli  des  opinions  et  des  votes 
If   émis  jusqu'à  ce  jour; 

Il  L'institution  de  la  légion  d'honneur  ; 

«  Les  récompenses  dues  aux  officiers  et 
Il   aux  soldats; 

Il  Les  secours  dus  à  leurs  veuves  ; 

Il   L'institution  du  jury; 

Il  L'inamovibilité  des  juges; 

Il  Le  paiement  de  la  dette  publique , 

Il  N'aurait  qu'une  existence  Éphémère,  et 
Il  n'assurerait  point  la  tranquillitéde  laFrance 
Il   ni  de  l'Eui'ope. 

"  Que  si  les  bases  énoncées  dans  cette  dé- 
i<  clai\ition  pouvaient  êti'e  mécoimues  ou  vio- 
II  lées,  les  représentans  du  peuple  français, 
Il  s'acquittant  aujourd'hui  d'iui  devoir  sacré  , 
Il  protestent  d'avance ,  à  la  face  du  monde 
»  entier,  contre  la  violence  et  l'usiu-pation  ; 
«  ils  confient  le  maintien  des  dispositions 
<i  qu'ils  proclament  à  tous  les  bons  Français , 
Il  à  tous  les  cœiu's  généreiux ,  à  tous  les  esprits 
<(  éclairés,  à  tous  les  hommes  jaloux  de  leur 
«  liberté,  enfin  aux  générations  futures.   )> 

On  sait  quels  évènemens  anéantirent  ces 
résolutions,  quels  argumens  de  la  force  et  du 
nombre  écartèrent,  sans  les  elfacer,  ces  éter- 
nels principes  de  tb-oit  et  de  raison  pid)lics. 
M.  Dupont  et  ses  collègues  ne  purent  rempHr 
leur  mission  auprès  des  chefs  de  la  coalition  ; 
le  8  juillet,  repoussé  du  lieu  des  séances  par 
la  force  aimée ,  avec  un  gi-and  nombre  de  ses 
collègues  (voir  la  biographie  de  M.  Decazes), 
il  se  réunit  à  eux  pour  protester  contre  cet 
acte  de  violence  ;  puis ,  il  revint  reprendre  SJi 
place  de  président  à  la  coiu*  royale  de  Rouen . 
En  1817,  ses  concitoyens  l'honorèrent  de 
nouveau  de  leur  confiance,  en  l'envoyant  à  la 
chambre  défendre  les  intérêts  populaii-es  :  les 
opinions  développées  avec  autant  de  com'age 
et  de  modération  que  de  persévérance  et  de 
talent  par  M.  Dupont,  pendant  les  discussions 
relatives  à  la  liberté  individuelle,  à  la  liberté 
de  la  presse ,  en  un  mot  à  tous  les  grands  ob- 
jets de  législation  et  de  politique,  prouvent 
que  jam.'iis  confiance  n'a  été  plus  éclairée ,  ni 
mieux  justifiée. 
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Alagistrat  depuis  vingt-sept  ans,  M.Dupont  j  plus  précieuse  garantie.  Fançais,  je  ne  veux 


iiit,  en  1818  ,  exclu  de  ses  fonctions  (en  puni- 
tion de  ses  votes  législatifs) parle  ministre  Pas- 
quier,  et  privé  de  sa  pension  de  reti-aite,  quune 
fortiuie  plus  que  modeste  lui  rendait  cepen- 
dant bien  nécessaire.  Le  courageux  député 
avait  en  effet  le  tort  de  saisir  toutes  les  occa- 
sions de  démasquer  les  vues  du  ministère,  et 
celles  de  ces  royalistes  si  justement  surnom- 
més les  étrangers  de  l'intérieur:  n'avait-il  pas 
voté  le  rappel  des  bannis  comme  un  vœu  de 
la  France  entière^  et  réclamé  le  renvoi  des 
régimens  suisses? 

Lors  de  Texamen  du  budget  de  1818,  flio- 
norable  député  proposa  que  le  traitement  de 
chaque  ministre  fût  réduit  à  cent  mille  francs, 
proposition  que  la  cliambre  rejeta.  Il  soutint 
ensuite  que  le  ti'ésor  pidilic  ne  devait  pas  ac- 
quitter le  ti-aitement  et  les  dépenses  du  con- 
seil-d'état. Il  fonda  cette  opinion  sur  ce  que 
ce  conseil  n'existe  ni  par  la  charte,  ni  pai" 
aucune  loi  spéciale  ;  ses  fonctions  sont  toutes 
administratives ,  toutes  juthciaires  et  tou- 
jours inconstitutionnelles,  ou  au  moins  extra- 
légales ,  c'est-à-dire  d'un  pouvoir  qui  n'est 
pas  celui  de  la  loi.  Il  demanda  en  vain  une 
réduction  sur  le  budget  particulier  du  mi- 
nistre de  la  justice.  Plusieurs  membres  de  la 
Légion-d'Hoimeiu"  présentèrent  une  pétition 
pour  demander  le  paiement  intégral  de  leurs 
trailemens,  et  pour  solliciter  une  loi  qui  ga- 
rantît pour  l'avenir  l'ordre  royal  de  laLégion- 
d'Honneur  de  toutes  dispositions  arliitraires. 
ISL  Dupont  de  l'Eure  prit  énergiquement  leur 
défense. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  liberté  individuelle,  M.  Dupont  vota 
le  rejet  de  ce  projet  et  s'opposa  aux  amende- 
mens  de  la  commission;  il  s'éleva  avec  chaleur 
contre  les  projets  du  ministère  ,  dont  l'histoire, 
dit-U ,  signalera  la  politique  mystérieuse  et 
faible,  et  les  continuelles  aberrations.  Puis  il 
fit  sa  profession  de  foi  politique.  Cette  mani- 
festation était  inutile  ,  puisqu'on  la  connaissait 
depuis  long-temps.  «(  Député,  dit-il,  je  vote 
contre  un  projet  qui  viole  la  Charte   dans  sa 


ni  prendi-e  pai't  à  une  odieuse  accusation 
contre  la  France ,  ni  m'asservir  à  une  législa- 
tion d'espionnage  et  de  délation.  Ami  de  l'hu- 
manité ,  je  ne  me  prêterai  jamais  à  une  mesura 
que  je  ti'ouve  plus  barbare  que  la  loi  du  2t) 
octobre  18 15  elle-même.  Ami  de  l'ordre  et 
bon  citoyen,  je  ne  favoriserai  point  les  des- 
seins de  ceiLX  qui  veulent  donner  à  notre  gou- 
vernement constitutionnel  les  formes  acerbes 
et  silencieuses  du  gouvernement  absolu  , 
courber  encore  une  fois  la  France  sous  (e 
joug  honteiux  de  l'arbitraire ,  ou  la  jeter  de 
nouveau  dans  l'afîîme  des  révolutions.  Voilà, 
Messieurs  ,  mon  immuable  profession  de  foi , 
j'aime  mieux  encoiuir  toutes  les  cJiances  de 
la  réaction,  que  de  m'exposer  aux  remords  de 
l'avoir  favorisée  sous  le  prétexte  de  prudence, 
ou  par  aucune  considération  d'intérêt  person- 
nel )>. 

Dans  différentes  circonstances,  en  1819, 
l'honorable  député  défendit  la  loi  du  5  février 
sur  les  élections,  dont  le  maintien  était  deman- 
dé par  45o  pétitions.  Il  rendit  surtout  son  op- 
position plus  remarquable  par  l'énergique 
protestation  qu'il  fît  à  la  Chambre  contre  l'a- 
doption du  projet  de  loi  proposé. 

"  Si  cette  loi ,  dit-il ,  que ,  dans  ma  cons- 
cience, je  regax'de  comme  ime  véritable  décla- 
ration de  guerre  conti-e  tous  les  intérêts  de  la 
révolution,  est  adoptée,  il  n'y  aura  plus  de 
Chai'te  ni  de  liberté  pom-  la  nation,  plus  de  dé- 
fenseurs, plus  de  garantie  pour  ses  di-oits  et 
ses  franchises,  plus  de  sécurité  pour  personne. 
Aloi's  il  ne  manquera  plus  rien  à  l'accomplis- 
sement du  système  contre  -  révolutionnaire 
qui  nous  menace,  et  bientôt  les  députés  fidèles 
à  leur  mandat  seront  réduits  à  s'éloigner  de 
cette  scène  de  destruction  et  à  déplorer  soli- 
dairement les  malheurs  de  la  patrie.  L'un  de 
MM.  les  commissaires  du  roi  nous  a  dit  d'un 
ton  solennel,  que  nous  avions  à  choisir  entre 
le  parti  de  Cicéron  et  le  pai'ti  de  Mai-ius  et  Ca- 
tilina.  Sans  m'arrèter  à  relever  toute  l'incon- 
venance de  ce  mot ,  appliqué  à  ceux  qui  com- 
battent le  projet  de  loi ,  sans  rechercher  da- 
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vantage  de  quel  parti  serait  ici  le  républicain 
Cicéron,  s'il  pouvait  intervenir  clans  nos  af- 
faires ,  je  répondrai  à  M.  Cuvier  par  luie  ol)- 
servation  qiù  me  pai'aît  mieux  appropriée  à 
noti'e  situation  actuelle  ;  la  voici  :  Appelé,  lui 
dirai-je,  à  voter  sm"  la  loi  que  vous  proposez, 
je  vois  ,  d\ui  côté  ,  la  nation  qui  la  repousse, 
et  de  l'autre  les  anciens  privilégiés  qui  la  sou- 
tiennent :  mon  clioix  n'est  pas  douteux,  je 
me  range  au  parti  national ,  non  parce  que  j'y 
rencontre  la  force,  mais  parce  que  j'y  trouve 
la  justice  et  lavéïité.  Messieurs,  la  loi  propo- 
sée attirera,  au  moins  je  le  crains,  les  plus 
grands  malliem'S  sur  mon  pays ,  sur  son  gou- 
vernement et  sur  les  hommes  imprudens  qui 
en  sollicitent  l'adoption.  Je  n'en  prendiais  pas 
sur  n^oi  la  teriible  responsabilité.  Profondé- 
ment convaincu  que  j'exprime  ici  le  voeu  de 
mes  conunettans,  obéissant  d'ailleurs  au  sen- 
timent le  plus  intime  de  l'honneiu' ,  au  cri  le 
plus  impérieux  de  ma  conscience,  je  repousse 
de  toutes  mes  forces  un  projet  aussi  désas- 
treux dans  tous  ses  articles.  » 

En  1820,  le  collège  de  Pont-Audemer 
l'envoya  ,  à  la  Chambre  dont  il  a  depuis  ce 
jour  constamment  été  membre  :  Il  com- 
Ijattit  dans  la  session  de  1820  le  projet  de 
loi  tendant  à  modifier  l'article  35i  du  code 
d'instruction  criminelle  sur  le  jury ,  et  celui  re- 
latif à  la  censure  des  journaux  :  la  discussion 
ayant  été  fermée  sur  la  loi  relative  à  la  supres- 
sion  du  jury  pour  les  délits  de  la  presse  , 
jNI.  Dupont  inscrit  poiu-  pai-ler  contre  fut  ré- 
duit à  faire  imprimer  son  opinion,  elle  se 
terminait  par  ce  passage  remarquable.  «  Mes- 
<i  sieurs,  la  France  attend  dans  la  plus  pénible 
«  anxiété  ce  que  vous  allez  prononcer  siu- 
i<  l'une  de  ses  plus  précieuses  lil>ertés  ,  la 
«  dernière  qui  lui  reste  peut-être  !  déjà  la  so- 
ie ciété  a  été  mise  en  dehors  de  ses  élections. 
'(  Si  vous  la  déshéritez  encore  de  la  liberté  de 
«  la  pi'esse  et  du  jugement  parjurés  ,  en  ma- 
«  tière  politique,  c'en  est  fait  du  gouverne- 
<i  ment  i-eprésentatif  ;  si  mon  pays  est  destiné 
"  à  subir  ce  dernier  malheur,  je  déclare  ne 
«  vouloir   V  prendre  aucune  pai't  ;  j'aimerais   jeslé  royale. 


«  mieux  mdle  fois  abdiquer  mes  fonctions  lé- 
«  gislatives,  que  de  me  rendre  complice  de 
<(  tout  le  mal  qui  pourra  résulter  de  l'adoption 
'(  du  projet  de  loi.  » 

Dans  la  mémorable  séance  du  4  mars  i8:>.5, 
alors  que  le  président  de  la  Chambre,  se  ftiisanl 
l'instrument  de  la  faction  des  étrangers  de 
l'iniérieur,ûnsa'\l  empoigner  sur  son  banc,  par 
la  gendarmerie,  le  vertueux  Manuel,  Dupont 
(de  l'Eure)  vint  se  placer  à  ses  côtés  et  pro- 
testa avec  une  chaleureuse  énergie  contre  cet 
acte  de  brutal  aibitraire,  contre  cette  atteinte 
illégale  portée  à  l'inviolabilité  de  la  représen- 
tation nationale  ;  il  fut  un  des  signataires  de  la 
protestation  que,  dans  la  séance  du  5,  59  de 
ses  collègues  déposèi'ent  sur  le  bmeau  du 
président. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  les  détails  mi- 
nutieiLX  de  sa  vie  parlementaire  ;  bornons- 
nous  à  dire  que  ses  principes  n'ont  jamais  va- 
rié, et  que  ses  paroles  et  ses  voles  ont  toujoui-s 
été  conformes  à  ses' principes. 

M.  Dupont  faisait  partie  de  cette  impercep- 
tible minorité  qui  ne  pactisa  jamais  avec  les 
Bourbons  de  la  branche  aînée,  et  qui  repré- 
sentait à  la  chambre  le  vrai  parti  national  : 
cette  minorité  se  composait  de  MM.  les  géné- 
raux Lafayette  et  George  Lafayette,  Dupont  ^de 
l'Eure),  Manuel,  Corcelles,  Jacques  Kœclin, 
d'Ai-genson,  Audi-y  de  Puyraveau,  le  général 
Tarayre,  Beauséjour,  Louis  de  Saint-Aignan. 
Ces  courageux  députés  furent  les  auteurs  ou 
les  complices  de  presque  tous  les  complots 
tramés  contre  les  Bom-bons,  depuis  leur  re- 
tour jusqu'à  leur  dernière  chute  :  car  il  ne  faut 
pas  croire  que  la  lutte  sérieuse,  la  lutte  de 
renversement  ait  été  soutenue  par  l'opposi- 
tion toute  entière  ;  les  membres  que  nous  ve- 
nons de  nommer  en  ont  seuls  au  contraire 
pai-tagé  le  péril  et  la  gloire.  Pendant  que 
ceux-ci  agissiiient,  MM.  Benjamin  Constant , 
Laiïîtte,  Perier  (Casimir),  le  général  Foy,  le 
généi'al  Gérard,  le  général  Sébastiani,  etc., 
se  bornaient  à  faii-e  une  vive  opposition  au 
ministère,  mais  en  s'inclinant  devant  lama- 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

Les  premiers  ont  amené  la  révoliilion  de 
juillet,  les  seconds  se  seraient  contentés  du 
i-etrait  des  ordonnances  et  auraient  accepté 
des  portefeuilles  des  mains  de  Charles  X. 
Quand  les  ordonnances  de  juillet  pariu'ent , 
M.  Dupont  était  dans  son  dépailement ,  il 
n'arriva  à Pai'is  que  le  veniliedi  au  soir,  3o  juil- 
let. La  comJjiuaison  orléaniste  était  fort 
avancée;  M.  Laflille  avait  enrôlé  sous  celte 
bannière  presque  tous  les  députés  patiiotes 
([ui  se  trouvaient  à  Paris  :  à  son  arrivée 
M.  Dupont  (  de  TEiu-e  )  tomba  au  milieu  de 
cette  réunion  ,  qui  lui  déclai-a  qu'aucune  au- 
tre combinaison  notait  possible,  et  qu'il  ne 
pouviùt  faire  mieiLx  que  de  s'y  rallier. 

]NL  Dupont  eût  le  tort  d'oublier  qu'en  181 5, 
dans  son  immortelle  protestation,  il  avait  exi- 
cé  d'un  nouveau  roi  d'autres  titres  que  des 

ACCLAMATIONS  ET  LES  VOLONTES  d'uN  PARTI.     Le 

duc  d'Orléans  ne  lui  inspirait  ni  répugnance 
ni  enthousiasme ,  il  ne  le  connaisstdt  pas ,  il 
se  laissa  faire  par  M.  LaiEtte,  et  consentit, 
selon  son  expression,  à  en  essayer. 

Lorsqu'il  fut  question  d'organiser  un  mi- 
nistère ,  les  faisem's  comjDrirent  que  le  nom 
populaire  de  M.  Dupont  était  de  toute  néces- 
sité ;  M.  Lailitte  se  chargea  de  faire  un  appel 
au  dévoLiment  pati-iotique  de  son  ami,  il  pai*- 
vint  non  sans  peine  à  vaincre  sa  résistance ,  et 
le  décida  d'abord  à  venir  au  Palais-Royal  sm- 
l'invitation  pressante  du  duc  d'Orléans:  c'é- 
tait le  01  juillet. 

Il  Monseignem',  dit  M.  Dupont  à  Louis- 
Philippe  ,  je  >àens  vous  remercier  de  la 
bonne  opinion  que  vous  avez  de  moi  , 
mais  je  ne  crois  pas  qu'en  vous  suggérant 
l'idée  de  me  faire  ministre  on  vous  ait  don- 
né un  bon  conseil  :  d'abord  je  ne  m'aveu- 
gle pas  sm'  ma  capacité ,  et  puis  fl-anchement 
il  n'entre  point  dans  mes  goûts  d'être  mi- 
nistre —  M.  Dupont  (  de  l'Em-e  ,  )  me  serai-je 
trompé ,  répondit  Louis-Philippe  ?  j'avoue  que 
sm^  votre  réputation,  je  vous  ai  cru  assez  bon 
citoyen  pour  ne  point  refuser  le  portefeuille 
(|ue  je  vous  oITre  dans  l'intérêt  de  la  révolu- 
tion et  de  la  liberté. 
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—  Bon  citoyen,  dites-vous?  oh!  quanta 
cela,  je  le  cède  à  peu  de  monde.  Mais  je  suis 
tout  franc,  tout  rond,  dissimulant  peu  ce  que 
je  pense,  et,  si  je  me  connais  bien,  très  peu 
propre  à  foire  im  homme  de  cour. 

—  Que  parlez-vous  de  cour?  est-ce  que  je 
veivx.  une  cour  ? 

— A  la  bomie  hem-e  ;  pointdecour,  c'est  plus 
convenable  dans  le  temps  où  nous  vivons. 
Mais  je  vous  dois  ma  pensée  toute  entière. 
Ce  n'est  point  la  forme  seule  qui  me  répugne; 
le  pouvoir  en  lui-même  ne  va  pas  à  mes  ha- 
bitudes populaires,  et,  au  fond,  mes  idées  et 
mes  affections  sont  républicaines. 

—  Vous  ne  connaissez-donc  pas  les  mien- 
nes? vous  igTiorcz-donc  qu'avec  un  cœur 
droit  et  un  esprit  sain  on  ne  peut  pas  avoir 
haJjité  les  États-Unis  d'Amérique  sans  être 
devenu  républicain.  Ah!  monsieur,  si  vous 
saviez  combien  je  regrette  de  ne  pouvoir  vi- 
vre citoyen  de  la  république  fi-ançaise  ! 

— Ah!  pei-mettez,  monseigneur;  les  choses 
ne  se  présentent  point  de  la  même  manière 
dans  des  situations  différentes.  Nous  pom-rions 
jouer  sm'  les  mots  sans  nous  en  douter.  Par 
exemple,  je  me  suis  reporté  d'im  bond  à  178g. 
Je  veux  bien  renouveller  l'épreuve  faite  à 
cette  époque  ;  j'ai  tort  peut-être,  car  elle  n'a 
pas  été  heureuse  ;  mais  c'est  dans  l'espérance 
qu'on  travaillera  franchement,  non  pas  à  roya- 
liser  la  France,  mais  à  nationaliser  la  royauté, 
si  cela  est  encore  possible.  » 

Louis-Philippe  im  peu  piqué  qu'on  ne  lui 
rendit  pas  plus  de  justice ,  répliqua  du  ton  le 
plus  aimable  : 

«  Est-ce  que  par  hazai-d,  M.  Dupont  (de 
l'Eure  )  ,  vous  auriez  la  prétention  de  vous 
croire  plus  patriote  que  moi  ?  apprenez  que 
je  le  suis  plus  que  vous. 

—  Plus,  ce  serait  difficile  ;  autant,  c'est 
assez,  et  je  m'en  contente. 

—  Vous  n'en  doutez-pas,  j'espère  ? 

—  Ecoutez-donc  ,  Monseigneur,  je  le  de- 
sire  ;  ])ien  des  personnes  me  l'assm-ent;  mais 
je  puis  le  dire  sans  vous  offenser,  il  y  a  cer- 
titude d'mi  côté,  et  seulement  espoir  de  l'au- 


43 

tre  ;    en  un  mol  je  me  connais  et  je   n'ai  pas 

l'Iionneur  de  vous  connaître.    » 

La  conversation  continua  sm*  ce  ton  :  as- 
saut àe  franchise  de  part  et  d'autre  et  comme 
le  dit   un  témoin   am^iculaire  ,    dupont   fut 

K^ROLÉ. 

C]ci  em-ôlement  fut  une  véritaljle  concjiiète 
pour  le  Pidais-Royai.  Quel  succès  n'em-ent  pas 
au  conseil  sa  bonne  foi,  sa  rondeur,  sa  parole 
franche!  n  ce  bon  Dupont,  ce  cher  Dupont, 
quel  dommage  qu'il  ne  veuille  pas  rester  lou- 
joui's  avec  nous!  mais  il  faut  se  résigner,  ne  le 
contrarions  pas  siu'  ce  point ,  disaient  ses  col- 
lègues.— Et  quand  il  s'en  ira,  que  ferai-je  pour 
lui  ?  ajoutait  Louis-Philippe.  La  récompense 
doit  être  proportionnée  au  service.  Barhé- 
Marhois  est  bien  vieux  ;  l'intégrité  de  Dupont 
fera  bien  à  la  tête  de  la  Cour  des  comptes. 
Et  la  cour  de  cassation?  on  ne  sait  pas  si  Por- 
lalis  ne  prendi-a  pas  la  poste  ,  un  de  ces  ma- 
lins,  pour  aller  rejoindre  son  souverain  légi- 
time. Il  faut  fiiire  rougir  les  aînés  qui  ont  eu 
findignité  de  souffiir  que  Pasquier  le  desti- 
tuât et  lui  fît  refuser  sa  pension  de  juge.  » 
Voilà  ce  qiii  se  disait  chaque  jour  au  Palais- 
Pioyal  (  dans  les  premiers  jours  s'entend  )  ,  à 
]jropos  de  ce  bon ,  de  ce  cher  Dupont. 

M.  Dupont  était  donc  enrôlé  ,  il  avait  fait 
luî  premier  faux  pas,  il  dut  pendant  quelque 
temps  en  subir  les  conséquences ,  c'est-à-dire 
marcher  de  faiblesse  en  faiblesse,  jusqu'au 
jour  où  il  eut  l'énergie  de  reconquérir  toute 
son  indépendance. 

C'est  dans  ses  mains  qu'à  la  séance  du  g 
août  Louis-Pliilippe  prêta  le  serment  suivant, 
<lont  copie  signée  fut  déposée  par  les  soins 
/lu  garde-d es-sceaux  à  la  chancellerie. 

li  En  pic'sonce  de  Dieu,  je  jure  d'observer  fidèlement 
la  Charte  constitutionnelle  avec  les  aniendcmens  et  mo- 
difications exprimés  dans  la  déclaration;  de  ne  gou- 
verner que  par  les  lois  et  selon  les  lois,  de  faire  rendre 
bonne  et  exacte  justice  à  cliacun  selon  son  droit,  et  d"a- 
^ir  en  toute  chose  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt  de  la 
gloire  et  du  bonheur  du  peuple  français.  » 


A  peine  entré  au  conseil,  M.    Dupont  fut 
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peu  d'accord  avec  le  roi  patriote;  le  premier 
acte  important  du  ministère,  fut  la  nomination 
de  31 .  de  Talleyi-and  à  l'ambassade  de  Londres  : 
comme  tous  les  gens  d'honneur,  M.  Dupont 
fut  choqué  de  ce  choix,  et  s'en  expliqua  nette- 
ment dans  le  conseil  où  son  opinion  fut  en  mi- 
norité ;  cette  nomination  lui  rendit  toutes  ses 
méfiances,  mais  on  lui  fit  comprendre  (pie  la 
responsabilité  de  cet  acte  ne  pesait  pas  sur  lui, 
et  l'honorable  garde-des-sceaux  eut  la  fai- 
blesse de  se  retrancher  dans  sa  spécialité  : 
toutefois  Louis-Philippe  commença  dès  ce 
moment  à  seplaindre  des  susceptibiH  tés  démo- 
cratiques de  M.  Dupont ,  c'est-à-dire  de  la 
franchise  avec  laquelle  il  combattait  sans  cesse 
les  tendances  contre-révolutionnaires  du  nou- 
veau pouvoir.  Mais  ces  plaintes  étaient  tou- 
jours aimables,  l'on  avait  encore  besoin  de  la 
réputation  de  probité  républicaine  du  ver- 
tueux patriote,  et  peut-être  même  espérait-on 
le  séduire  ;  mais  l'on  ne  tarda  pas  à  s'aperce- 
voir que  les  faveurs  de  cour  n'étaient  d'aucun 
prix  à  ses  yeux,  et  que  sa  probité  se  retirerait 
irréprochable  du  contact  des  portefeuilles. 
Une  première  épreuve  eut  lieu  à  l'occasion  des 
frais  d'étcJjlissement  des  ministres  :  ime  or- 
donnance signée  Louis,  qui  n'avait  pas  été 
délibérée  au  conseil  ,  portait  ces  fi-ais  à 
25,000  fi-ancs  poiu'  chaque  ministre;  en  rece- 
vant cette  ordonnance  ,  le  ministre  de  la  jus- 
tice déclara  qu'il  n'en  accepterait  pas  le  béné- 
fice, d'iibord,  parce  qu'ayant  trouvé  l'hôtel  de 
la  chancellerie  pom'vu  de  toutes  choses ,  il 
n'avait  pas  dépensé  im  centime  pom-  s'y  éta- 
blir; ensuite,  parce  que  le  budget  ne  renfer- 
mait aucun  fonds  spécialement  imputable  aux 
frais  de  premier  étabbssement  des  ministres. 
M.  Dupont  eut  à  ce  sujet  de  vives  discussions 
avec  M.  Louis,  qui  tenait  à  lui  prouver  que 
ses  scrupules  étaient  d'autant  plus  déplacés 
que  la  suppression  des  ministres-d'état  laissait 
à  la  disposition  du  ministère,  une  somme  dont 
les  chambres  ne  demanderait  pas  compte  et 
sur  laquelle  on  pourrait  prélever  les  fonds 
qu'il  refusait. 

INI.  Dupont   répondit  qu'il  n'est  point   d« 


raison  assez  bonne  poiu-  excuser  ime  mauvaise 
action,  et  persista  dans  son  refus.  En  le  voyant 
entrer  au  conseil,  le  roi  lui  dit  :  «Vous  refusez 
'<   donc  vos  frais  de  premier  étalîlissement  ? 

((   —  Oui,  sire. 

„  —  Mais  c'est  blâmer  la  conduite  de  vos 
.(   collègues? 

«  —  Je  ne  blâme  personne ,  j''obéis  à  ma 
«   conscience. 

,(  —  A  votre  aise ,  monsieur,  mais  vous  me 
((  permettrez  de  vous  diie  qu'il  y  a  luxe  de 
«   susceptibilité?   » 

M.  Dupont  (de  TEm-e)  am-ait  dû,  pai'  une 
démission  éclatante ,  retirer  son  appui  au  pou- 
voir naissant ,  qui,  dès  les  premiers  pas,  prit 
à  tâche  de  continuer  la  restam-ation  ;  son 
exemple  eût  entraîné  Lafayette,  et  dès  ce 
moment,  il  en  était  encore  temps,  la  nation 
eût  ouvert  les  yeux;  car  la  nation  voulait, 
comme  Dupont  et  Lafayette,  les  conséquences 
d'une  révolution  qu'elle  avait  prise  au  sérieux. 
Cette  énergie  de  détermination  manqua  pen- 
dant plusiem-s  mois  à  Dupont  ;  il  ne  la  retrou- 
vait que  lorsqu'il  s'agissait  de  lui-même  ou  de 
sa  spécialité. 

Le  ministre  ne  portait  point  de  ruban  à  sa 
boutoimière;  le  roi  s'en  aperçut  :  <(  Com- 
«  ment,  monsieui',  vous  n'avez  pas  la  croix 
«  d'honneur,  lui  dit-il  ;  je  vous  la  donne, 
«(   voilà  la  mienne. 

«  —  Pardon,  sire,  je  suis  officier  de  l'ordi'e. 

«  —  Dans  ce  cas ,  je  vous  faiscoromandeiu'. 

<(  —  Je  remercie  V.  M.  ;  mais  je  ne  puis 
«  accepter  cette  favem\  » 

Cette  détermination  fut  irrévocable. 

Comme  ministre  de  la  justice,  M.  Dupont 
(de  l'Eure)  avait  pris  à  tâche  de  destituer  tous 
les  magistrats  amovibles  de  la  restauration ,  et 
de  les  remplacer  par  des  hommes  qu'il  croyait 
paù-iotes  (i);  Louis-Philippe  s'écriait  souvent: 


(i)  Les  patriotes  sont  en  dioit  peut-être  de  repro- 
cher à  M.  Dupont  bon  nombre  de  nominations  faites 
en  toute  hâte ,  et  sur  la  simple  recommandation  de 
M.  Barthe,  auquel  le  ministre  avait  accordé  une  con- 
liauce  presque  aveugle;  celui-ci  se  laissait  déjà  influen- 
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"  En  aiu'Ons-nous  bientôt  fini  de  cette  Saint- 
«  Barthélémy  de  fonctionnaires! 

"  —  Mais  quand  V.M.  voudra,  n  répondait 
aussitôt  son  ministre,  avec  le  ton  d'im  homme 
tout  prêt  à  donner  sa  démission,  et  alors  le 
roi  signait  et  cherchait  à  calmer  M.  Dupont 
par  ses  doucereuses  pai'oles. 

Un  M.  Bastai'd  d'Etang ,  procurem'-géné- 
ral  à  Riom  ,  ardent  persécuteur  des  patriotes 
sous  la  restaïu'ation ,  ne  pouvait  échapper  à 
la  juste  sévérité  de  M.  Dupont;  mais  Louis- 
Philippe  fit  tous  ses  efforts  pour  le  sauver  :  la 
phmie  lui  tomba  des  mains ,  quand  il  fut  ques- 
tion d'apposer  sa  signature  sm'  la  malencon- 
treuse ordonnance  de  destitution  ;  mais  il  la 
reprit  bientôt,  parce  que  l'impitoyable  garde- 
des-sceaux,  qui  fi'oncait  déjà  le  som'cil,  n'é- 
tait pas  homme  à  revenir  sur  la  résolution 
qu'il  avait  prise.  Louis-Plii lippe,  qui  ne  l'igno- 
rait pas,  s'exécuta  de  bien  mauvaise  gi'âce,  il 
est  vrai,  mais  enfin  l'ordonnance  fut  signée. 

M.  Dtipont  de  (l'Eure),  ne  s'expliquant  pas 
encore  bien  complètement  cette  répugnance 
de  Louis-Philippe  à  destituer  les  carlistes, 
A^oulut,  pour  l'édifier  sur  cet  acte  de  sévérité, 
ajouter  aux  renseignemens  qu'il  avait  déjà 
pris  sur  M.  de  Bastai'd  des  renseignemens 
plus  précis  encore  :  il  en  trouva  de  bien  con- 
cluans  dans  le  dossier  d'un  canchdat  airx  fonc- 
tions de  notaire  à  une  résidence  du  ressort  de 
la  coiu"  royale  de  Riom.  Ce  candidat  avait  été 
repoussé  sous  la  restaïu'ation ,  à  cause  de  ses 
opinions  politiques;  celui  qui  l'avait  ai-rêté 
dans  sa  carrière  par  des  motifs  dignes  bien 
plutôt  d'une  inquisitem-  que  d'un  magistrat, 
était  ce  même  M.  de  Bastai-d.  Son  rapport  au 
ministre  reconnaissait  la  capacité  et  la  mora- 
lité du  candidat;  mais  il  prétendait  que  les 
opinions  politiques  de  celui-ci  devtdent  être 
dangereuses,  puisqu'il  les  dissimulait  avec  im 
soin  tout  particulier.  M.  Dupont  (de  l'Eure), 
avec  sa  conscience  d'honnête  homme  et  de 


un  discours  en  poche  pour  complimenter  Louis-Phi- 
lippe ;  M.  Dupont  gémit  tout  le  premier  des  mauvais 
choix  que  Ton  lui  fit  faire.  Nous  reviendrons  sur  ce  su- 


cer par  le  premier  intrigant  venu  de  sa  province  avec  I  jet  à  l'article  consacré  à  M.  Mérilhou. 


50  •  BIOGRAPHIE 

ministre  intègre,  sVstimait  heureiLX  travoir 
en  sa  possession  ce  précieiLX  document ,  pour 
prouver  à  Louis-Philippe,  en  le  lui  mettant 
sous  les  yeux,  que  sa  main  royale  ne  sVtait 
pas  égarée  en  signant  la  destitution  de  M.  de 
Dastard.  Bah!  répondit  avec  humeur  Louis- 
Philippe,  vos  libéraux  en  fei^aient-ils  moins? 
Un  moment,  sire!  répliqua  le  ministre,  si 
le  libéral  avec  lequel  je  serais  le  plus  in- 
time en  faisait  autant,  croyez  bien  qu'à 
l'instant  même  il  cesserait  d'être  mon  ami, 
et  que  je  ne  balancerais  pas  à  venir  vous 
demander  sa  destitution  en  pareille  circon- 
stance. 

Si  Louis-Philippe  cherchait  à  protéger  les 
hommes  de  la  restauration,  en  revanche  il 
poursuivait  de  ses  rigueurs  ceux  qui  avaient 
plaidé  ou  donné  des  avis  conti-e  lui  poiu*  af- 
faires d'intérêt  privé . 

Un  jour,  le  ministre  de  la  justice  présente  à 
la  sanction  royale  une  ordonnance  poi'tant 
nomination  de  vingt  juges  de  paix,  dans  le 
département  de  la  Seine- Inférieure.  Sa  majesté 
lit  attentivement ,  et,  s'arjêtant  tout  à  coup: 
(I  Je  ne  signerai  pas,  s'écria-t-elle ;  je  vois  là 
le  nom  d'un  homme  que  je  n'appellerai  jamais 
à  aucune  fonction  publique!  —  Expliquez- 
vous,  sire,  dit  alors  le  garde-des-sceaux ;  et, 
])om'  peu  que  cet  homme  laisse  quelque  chose 
à  désirer  sous  le  rapport  de  la  probité  ou  du 
patriotisme,  je  me  ferai  un  devoir  de  le  rayer 
lie  la  liste  soumise  à  la  signature  de  votre  ma- 
jesté :  il  ne  me  convient  pas  plus  qu'à  elle  d'in- 
troduire dans  la  magistrature  des  citoyens 
dont  la  réputation  ne  serait  pas  à  l'abri  de  tout 
reproche. 

n  — Cet  homme,  réplitpia  le  roi,  m'a  fait  un 
procès.  —  Permettez  ,  sire ,  cette  raison  ne 
serait  pas ,  à  mes  yeux ,  un  motif  d'exclusion 
qu'autant  que  la  cause  du  procès  dont  parle 
votre  majesté  avu'ait  été  déloyale;  mais  alors, 
sans  doute,  vous  aimez  gagné  votre  cause. — 
Non,  je  l'ai  perdue.  —  En  ce  cas,  je  né  com- 
prends point  l'opposition  de  votre  majesté; 
et,  si  vous  n'avez  à  articuler  d'autres  griefs 
que  la  perte  d'un  procès  ,  je  ne  vois  pas  là  de 


quoi  repousser  un  homme,  que  je  ne  connais 
pomt,  à  la  vérité,  mais  dont  la  nomination 
est  réclamée  par  tout  ce  qu'il  y  a  d'honorable 
dans  son  canton.  »  Le  roi  résiste,  résiste  en- 
core; mais,  au  bout  d'iui  mois,  vaincu  par 
l'insistance  quotitlienne  de  Dupont  de  l'Eure , 
il  finit  enfin  pai-  signer  l'ordonnance  qui  nom- 
mait juge  de  paix  un  homme  cpii  avait  eu  l'au- 
dace de  plaider  contre  monseigneur  le  duc 
d'Orléans  !  On  voit  que  c'était  à  ne  pas  y  tenir, 
et  que  la  royauté  citoyenne  ne  pouvait  déci- 
dément pas  gouverner  avec  un  ministre  qui 
s'abandonnait  à  de  pai-eilles  suscepLibihtés 
démocratiques. 

Une  autre  fois,  il  s'agissait  de  nommer  le 
premier  président  de  la  cour  de  Caen.  Le  can- 
didat de  M.  Dupont,  M.  Lemenuet,  était  un 
magistrat  patriote ,  dont  la  restauration  avait 
extorqué,  par  une  fraude,  la  démission  de 
cette  place  cpii  se  trouvait  vacante.  L'opinion 
générale  avait  signalé  M.  Lemenuet  à  la  jus- 
tice du  giu-de-des-sceaux ,  et  les  députés  tles 
ti'ois  départemens  formant  le  ressort  de  la 
cour  royale  de  Caen,  avaient  unanimement 
réclamé  la  réintégration  de  ce  magistrat.  En 
présentant  la  nomination  de  M.  Lemenuet 
à  la  sanction  de  Louis-Philippe,  M.  Dupont 
de  l'Eure  lui  dit  :  «  Je  suis  heureux,  sire,  d'a- 
voir à  vous  soumettre  un  acte  de  réparation 
et  de  justice ,  qui  sera  bien  doux  au  coeur  de 
votre  majesté  ;  c'est  à  la  fois  un  bon  choix  et 
ime  bonne  action. —  Voyons!...  »  et  en  même 
temps,  rejetant  la  plume  :  «  Je  ne  signe  pas, 
s'écria  le  roi ,  cet  homme  est  trop  vieiLX  !  — 
Sans  doute,  il  n'est  pas  jeune,  répondit  le 
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g.uuc-iies-sceaux,  mais  votre  majesté  le  con- 
naît assez  pour  savoir  que  ses  facultés  morales 
et  physiques  ne  se  ressentent  nullement  du 
poids  des  années.  Il  est  peu  de  magistrats  qui 
soient  capables  de  résister  plus  long-temps 
que  lui  aiLX  fatigues  de  l'audience.  —  D'ac- 
cord, mais  je  ne  le  nommerai  pas;  et,  puis- 
qu'il faut  m'expliquer,  je  dois  vous  dire  que 
j'ai  personnellement  à  me  plaiinh-e  de  lui  :  il 
a  signé,  comme  avocat,  une  consultation  dans 
un  procès  intenté  contre  moi.  —  Permettez 
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sire ,  cette  raison  ne  me  paraît  pas  meilleui-e 
que  celle  de  rage;  je  crois  même  que  si  votre 
majesté  veut  bien  y  réfléchir  un  instant,  elle 
regi-ettera  de  Tavoir  exprimée  :  comme  avo- 
cat, et  dans  une  affiiire  judiciaire,  le  juris- 
consulte que  je  vous  piopose  a  pu,  sans  rien 
perdi-e  de  sa  considération,  émettre  un  avis 
ou  signer  un  mémoire  contraire  à  vos  intérêts; 
certes,  votre  qualité  de  prince  n''était  pas  une 
raison  pour  que  M.  Lemenuet  trahît  la  con- 
fiance de  son  client ,  si  son  client  était  en  pro- 
cès avec  vous  :  on  peut  être  en  procès  et  s'es- 
timer réciproquement ,  et ,  bien  que  contraire 
à  vos  intérêts,  une  consultation  ne  peut  pas, 
en  conscience,  être  considérée  comme  une 
injiu-e  à  votre  personne.  D'ailleiu's  ,  le  roi  des 
Français  doit  oublier  les  injures  faites  au  duc 
d'Orléans.    » 

Grâce  à  la  ténacité  de  31.  Dupont  (de 
TEure  )  qui  d'ailleurs  ne  tlissimulait  pas  qu'au 
besoin  il  ferait  de  cette  question ,  une  ques- 
tion de  portefeuille  ,  l'ordonnance  fut  signée, 
et  cette  fois  encore  les  brusqueries  répuloli- 
caines  du  ministi'e ,  triomphèrent  des  rancu- 
nes du  monarque. 

A  son  arrivée  au  ministère,  il  ti'ouva  dans 
ses  bureaux,  le  chef  de  division  qui  avait,  pai' 
son  rapport,  prépai'é  l'injuste  décision  par  la- 
quelle M.  Pasquier  avait,  après  vingt-sept  ans 
de  sei'vice,  destitué  M.  Dupont,  et  i-efusé  de 
reconnaître  ses  droits  à  une  pension  de  re- 
traite ;  ce  chef  de  division  était  assez  coui- 
jjromis  pour  mériter  d'être  renvoyé ,  mais  ce 
(jui  l'aurait  perdu  dans  l'esprit  d'un  ministre 
ordinaire,  le  rendit  inattaquable  aiLX  yeux 
de  M.  Dupont,  et  il  ne  voulut  pas  le  desti- 
tuer dans  la  crainte  que  l'on  attribuât  cet  acte 
de  justice  à  un  ressentiment  personnel.  Quand 
M.  Dupont  quitta  le  ministère ,  ce  même  chef 
du  division  lui  proposa  de  revenir  sur  l'affaii-e 
de  la  pension  :  iM.  Dupont  lui  l'épondit  :  "  si 
sous  la  restauration  mes  droits  ne  vous  pa- 
laissaient  pas  fondés,  ils  ne  le  sont  pas  d'a- 
vantage  aujom-d'lnii » 

—  Permettez-moi  de  l'examiner? 

—  Comme  vous  voudrez 


Cet  examen  comme  on  le  pense  bien  ne  fut 
suivi   d'aucun  résultat  (i). 
M.  Dupont  (de  l'Eure) était,  constamment, 

(i)  M.  Dupont  (de  l'Eure)  ne  pensait  phis  à  cette 
pension,  quand  un  de  ses  amis,  dirigé  par  l'intérêt  sin- 
cère qu  il  lui  portait ,  tout  naturellement,  lui  écrivit 
tlans  sa  retraite,  qu'on  lui  avait  dit  qu'une  circons- 
tance favorable  se  présentait  pour  faire  revivre  la  de- 
mande relative  à  sa  pension.  M.  Dupont  (de l'Eure)  qui 
n'avait  aucune  confiance  dans  la  justice  du  gouverne- 
ment d'août,  qui  n'attendait  de  lui  aucun  témoignage 
d'intérêt,  pensa  qu'il  y  avait  là-dessous  quelque  com- 
binaison machiavélique  ignorée ,  bien  entendu ,  de  son 
ami;  en  conséquence  il  refusa  tout  net  d'envoyer  les 
pièces  et  de  profiter  de  l'offre  qu'on  lui  f;iisait.  11  ne 
s'était  pas  trompé.  A  cette  époque ,  comme  presque 
toujours  depuis  l'avènement  du  roi  citoyen,  les  pro- 
cès de  presse  abondaient.  M.  Jacquinot  Godard,  en  qua- 
lité de  président  de  la  cour  d  assises  de  Paris,  avait  fort 
à  faiie  avec  les  écrivains  appelés  devant  la  justice.  Son 
zèle  et  son  activité  lui  mériteront  la  reconnaissance  de 
l'autorité  supérieur-e  qui  le  nomma  président  de  la 
chambre.  Mais  on  voulut  faire  quelque  chose  de  plus 
pour  sa  famille,  un  autre  Jacquinot,  dit  de  Pampelunc  , 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris,  dont 
la  restauration  n'avait  eu  qu'à  se  louer,  avait  été  des- 
titué par  M.  Dupont  (de  l'Eure)  qui  ne  l'avait  pas  ad- 
Tiiis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ;  c'était  jus- 
tice. Le  gouvernement  d'août,  qui  déplore  chacjue 
jours  les  actes  de  sévérité  de  cette  nature  qu'un  mi- 
nistre révolutionnaire  lui  a  fait  faire  malgré  lui,  vou- 
lut réparer  les  torts  qu'il  avait  eus  envers  ce  fidèle  agent 
delà  restauration, en  conséquence,  IM.  Bartlie,  alorsgarde 
des  sceaux,  fut  requis  de  lui  accorder  une  pension. 

M .  Bartlie ,  en  s'einpressant  d'obéir ,  cherchait  un 
movcn  de  faire  passer,  sans  trop  de  scandale ,  celte 
niuiiilicence  royale;  il  pensa  qu'en  associant  au  nom 
de  Jaccjuhiot  Pampelune,  homme  de  la  restauration,  le 
nom  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  homme  de  juillet,  il 
donnerait  à  celte  mesure  un  aperçu  d'impartialité 
qui  désarmerait  la  critique;  mais  le  refus  de  M.  Du- 
pont (de l'Eure),  déjoua  cette  combinaison,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  ÎM.  Jacquinot  Pampelune  d'obtenir  une  pen- 
sion de  6,000  fr.  pour  20  ans  de  services  rendus  à  la 
restauration  contre  les  patriotes,  tandis  que  M.  Dupont 
;de  l'Eure)  est  privé  de  sa  modique  retraite. 

Dans  une  autre  circonstance,  M.  Dupont  de  l'Eure 
se  montra  non  moins  généreux  envers  un  magistrat 
qu'il  ne  l'avait  été  envers  le  chef  de  chvision.  Ce  ma- 
gistrat qui  était  procureur  du  roi  à  Dernay,  départe- 
ment de  l'Eure,  avait  tiempé  fort  activement  dans  les 
intrigues  électorales  qui  avaient  pour  objet  d'écarter 
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dans  le  conseil,  le  défenseur  des  intérêts  po- 
pulaires; il  comJjattait  sajîs  l'elàche,  avec 
plus  de  zèle  que  de  succès ,  les  mesiu^es  con- 
lie-i('volutionnaires  proposées  par  quelques- 
uns  de  ses  collègues. 

Il  leur  répondit,  par  exemple,  quand  ils  de- 
mandaient le  maintien  de  l'article  agi  du  code 
pénal  contre  les  assignations  : 

1(1  pensez- vous  !  cjuoi,  le  peuple  de  juillet 
viendi'a  vous  demander  la  permission  de  se 
réunir  au  nombre  de  plus  de  vingt  et  un  ? 
cela  est  absurde,  impossible.  —  Il  faut  ce- 
pendant que  le  gouvernement  se  défende  , 
reprit  le  roi.  —  Il  faut  qu'il  marche  dans  les 
voies  de  juillet ,  qu'il  veuille  ce  qu'à  voulu  la 
révolution,  et  alors  il  n'aura  nul  besoin  de 
se  défendi'e.  — Nous  voulons  tous  la  même 
chose,  je  présume.  —  C'est  possible ,  mais  pas 
de  la  même  manière  ;  et  si  par  hasard,  votre 
uvajesté  croit  avoir  un  ministère  populaire, 
son  erreur  est  grande;  je  l'en  avertis.  — Mais 
M.  Dupont!..  — Mais  vous-même ,  Sire  !.. . 
ce  n'est  pas  comme  dans  les  premières  se- 
maines, et  si  vous  n'y  prenez  garde...  »  Le 
roi  chercha  à  l'apaiser;  la  question  fut  ajom-- 
née. 

Dans  une  aulie  circonstance,  un  tUscom-s 
destiné  à  être  lu  à  la  chambre ,  par  le  prési- 
dent du  conseil ,  relativement  à  la  situation  de 
la  France  par  rapport  à  la  Belgique,  avait  été 

Le  roi 


longuement  discuté  dans  le   cabinet 


les  patriotes  de  la  députatiou.  A  ce  titre,  M.  Dupont  (de 
l'EiireJn' avait  pas  été  e'pargné.  Procureur  du  roi  à  la  ré- 
volution de  juillet,  il  croyait  qu'il  allait  être  destitué,  il 
l'ut  au  contraire  maintenu  à  sou  grandétonncment.  Une 
méritait  pas  cette  faveur;  mais  M.  Dupont  (de  l'Eure)  pen- 
sait que  la  destitution  aurai  tl'air  d'une  vengeance  parti  ■ 
Lulière. 

Dans  l'exercice  du  pouvoir,  IVI.  Dupont  de  l'Eure 
i-vitait  avec  un  soin  scrupuleux  ,  tout  ce  qui  pouvait 
ressemblera  du  despotisme.  Il  poussa  la  précaution  si 
loin  sous  ce  rapport,  (ju'il  ne  voulut  pas  appeler  l'in- 
lortuné  Dulong,  son  parent,  son  ami ,  en  quelque  sorte 
son  ills  d'adoption,  à  une  place  de  conseiller  ou  même 
tic  juge  à  Paris,  quoi([ue  sa  capacité,  sa  moralité  et  son 
patriotisme  le  rendissent  tont-à-fait  digne  d'occuper  de 
telles  Ibnclioiis. 


qui  trouvait  que  ce  discom-s  faisait  parler 
à  la  l'évolution  un  langage  trop  altier  enversles 
puissances  étrangères,  voulut  en  modifier  la 
rédaction.  M.  Dupont(derEm'e)etM.  Thiers, 
dont  la  plume  avait  conçu  les  idées  ministé- 
rielles, se  rendirent  au  Palais-Royal  pom'  re- 
prendre le  manifeste  des  mains  de  sa  majesté  ; 
c'est  alors  qu'à  la  vue  des  mutilations  que  le  roi 
avait  fait  subir  au  discours,  M.  Dupont  (de 
l'Eure)  s'écria,  indigné:  maudite  galère  ! — Ah  ! 
oui ,  parlons-en ,  répondit  le  roi ,  maudite  ga- 
lère! à  temps  pour  vous,  à  perpétuité  pom' moi. 
—  A  perpétuité  !  reprit  M.  Dupont,  ma  foi  je 
n'en  sais  trop  rien,  du  train  dont  cela  va. 
Dans  tous  les  cas,  sire,  cela  vous  amuse  ; 
mais  moi  qui  veirx  franchement  ce  qu'on  a 
voulu  en  juillet,  je  ne  m'en  arrange  pas  du 
tout.  — J'espère  M.  Dupont,  que  vous  ne 
prenez  pas  un  détom-  pour  me  préparer  à 
votre  retraite.  —  Moi ,  un  détour  !  Ah  !  vous 
me  connaissez  mal,  sire;  j'ai  promis  de  rester 
jusqu'au  procès  des  ministres,  et  je  tiens  or- 
dinairement ma  parole.  En  vous  pai'lant  com- 
me je  viens.de  le  faire,  mon  intention  n'était 
donc  pas  de  vous  préparer  à  ma  retraite;  • 
maispourpeu  que  ce  soit  la  vôtre...  —  Je  suis 
bien  loin,  M.  Dupont....  — Oh  !  je  vous  en 
prie,   franchise  pour  fi-anchise.   — Je  serais 

désolé,  M.  Dupont — Moi,  non  ;  à  votre 

aise  sire  ;  ne  vous  gênez  pas.  (i)  » 

Quelques  amis  de  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
lui  avaient,  en  effet,  imposé  l'obligation 
de  conserver  son  portefeuille  jusqu'à  l'is- 
sue du  procès  ((ui  semblait  receler  tant   de 


(i)  Nous  avons  emprunté  de  nombreux  documens 
à  l'ouvrage  publié  en  i834  par  M.  Sarrans  {Louis- 
Philippe  et  la  Rcvoliuion  ) ,  et  surtout  à  la  brochure 
si  remarquable  (  des  Palriota ,  des  Libcraïux  et  des 
Doctrinaires) ,  quepulilia,  en  i832,  M.  J.  N.  Poubelle, 
l'ami  et  le  secrétaire  particulier  de  M.  Dupont,  ministre 

de  la  justice M.  Poubelle  est  un  des  hommes  qui 

en  approchant  du  pouvoir  s'oublient  eux-mêmes  pour 
ne  s'occu[>er  que  de  la  chose  publique;  nous  lui  con- 
sacrerons un  article  spécial,  car  il  est  un  des  honnnes 
de  creur  et  de  talent  tjue  le  parti  républicain  compte 
dans  ses  ranss. 


dangers;  et  il  s'était  résigné  à  ce  sacrifice. 
Ce  fut  à  noti-e  avis  mie  faute  majeure  de  sa 
part  :  nous  ne  saïu'ions  trop  le  répéter ,  la  dé- 
mission de  M.  Dupont  dans  ce  moment  de 
crise  n'eût  pas  été  acceptée  ;  Louis-Philippe 
eût  été  forcé  de  subir  des  conditions ,  et  les 
vrais  pai-tisans  de  la  révolution  de  juillet ,  au- 
raient vu  lem"  triomplie  assuré  :  M.  Dupont 
n'eut  pas  l'énergie  d'ime  détermination  aussi 
importante,  il  demeura  fidèle  c\  sa  parole. 
Cependant  mie  circonstance  grave  faillit  le 
faire  changer  de  résolution.  Les  doclrinai- 
l'es  voyaient  avec  effi'oi  l'étroite  union  qui 
existait  entre  messiems  Dupont,  Lafayette 
et  Bai'rot.  Le  préfet  de  la  Seine  était  en  butte 
aux  plus  noires  calomnies  ;  M.  Guizot  sur- 
tout se  déchaînait  sans  cesse  contre  ce  maois- 

o 

trat,  dans  lequel  il  redoutait  un  compétiteur 
pom*  son  portefeuille,  ne  rougissant  pas  de 
l'accuser  de  fomenter  ou  au  moins  de  favo- 
riser secrètement  les  émeutes  JNL  Guizot  de- 
mandait donc  la  destitution  de  M.  Odilon- 
Barrot,  qui  ne  trouvait  d'appui  au  conseil 
que  dans  l'imperturbalile  résistance  du  mi- 
nistre de  la  justice  et  du  commandant  en 
chef  des  gardes  nationales.  M.  Dupont  répon- 
dait à  chaque  attaque  nouvelle  dirigée  contre 
le  préfet  de  la  Seine ,  par  l'offi-e  de  sa  propre 
démission  ,  et  M.  de  Lafayette  déclarait  qu'il 
cesserait  de  mettre  le  pied  au  Palais-Royal  le 
jour  où  M.  Barrot  serait  destitué.  Les  doc- 
trinaires, voulant  cependant  s'en  débarras- 
ser à  tout  prix,  descendirent  aux  plus  hon- 
teux moyens,  aux  plus  bas  mensonges;  et 
ces  manoeuvres,  des  doctrinaires  puissam- 
ment soutenus  par  la  cour,  n'échouèrent 
([ue  devant  la  fermetéde  deux  hommes. 

Cependant  les  troubles  d'octobre ,  les  cla- 
mem-s  des  rues ,  l'impopularité  du  ministère 
et  celle  de  la  chambre ,  •  l'incohérence  du  sys- 
tème, enfin  les  dissentions  intestines  qui 
tourmentaient  le  conseil ,  rendant  toute  ad- 
ministration impossible,  force  fut  de  se  ré- 
soudre à  composer  un  nouveau  cabinet.  Mais 
toutes  les  tentatives  de  coalition ,  dans  lesquel- 
les Louis-Philippe  voulait  conserver  ou  faire 
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enti-er  un  doctrinaire ,  avaient  pour  condi- 
tion expresse,  delà  pai't  des  honunes  de  la 
secte,  le  renvoie  préalable  de  M. Barrot. 
Par  exemple  ,  ce  n'était  qu'à  ce  prix ,  et  aussi 
pourvu  que  l'autorité  de  Lafayette  fût  amoin- 
drie ,  que  Casimir  Perrier  consentait  à  faire 
partie  du  nouveau  ministère,  et  le  duc  de 
Broglie  à  n'en  point  sortir.  Mais  le  moment 
de  juger  les  ministres  approchait  ;  mais  le 
peuple  faisait  encore  entendre  sa  redoutable 
voix ,  et  il  n'eût  pas  été  prudent  alors  de  rom- 
pre en  visière  avec  deux  hommes  qui  étaient 
les  idoles  du  peuple.  On  eut  donc  recovirs  a 
des  voies  détom-néesiles  généraux  Sébastiani 


et  Géraixl  furent  chargés  d'obtenir  le  consen- 
tement de  Lafayette  à  l'éloignement  du  pré- 
fet. En  conséquence  ils  se  rendirent  eu- 
sendile  chez  le  général  pom-  lui  faire  sentir 
tpie  sans  la  destitution  du  préfet  de  la  Seine, 
il  n'y  avait  plus  de  gouvernement  possible. 
Cette  nécessité,  ajoutait-on,  ne  devait  être 
que  passagère  et  le  roi  réservait  le  plus  bril- 
lant avenir  à  M.  Barrot ,  des  talens  duquel 
sa  majesté  n'avait  gai'de  de  vouloir  se  priver 
définitivement.  Lafayette  refusant  obstiné- 
ment l'adhésion  qu'on  sollicitait  de  lui  , 
M.  Sébastiani  s'écria:  «  mais  au  fait,  pom- 
quoi  une  destitution  ?  j'ai  un  moyen  d'arran- 
ger tout  cela  ;  je  suis  l'ami  personnel  de  Bar- 
rot ,  et  je  suis  sûr  qu'il  ne  me  refusera  pas 
d'offi'ir  sa  démission;  je  vais  l'en  prier.  — 
Vous  pouvez  ajouter,  reprit  Lafayette  , 
que  s'il  a  la  faiblesse  d'y  consentir,  je  ne  le 
reverrai  de  la  vie.  »  M.  Dupont  (  de  l'Eure  ) 
qui  venait  d'entrer  chez  Lafayette,  pria  M. 
Sébastiani  de  vouloir  bien  en  dire  autant 
de  sa  paît  à  M.  Barrot.  Pourtant  on  con- 
vint de  se  retrouver  au  conseil  pour  traiter 
de  nouveau  cette  affaire.  Lafayette  s'y  rendait 
en  effet ,  lorscpie  le  roi ,  prévenu  de  son  arri- 
vée, -vint  à  sa  rencontre  dans  un  salon  voisin, 
reçut  de  lui  l'assurance  qu'il  ne  consentirait 
jamais  à  la  disgrâce  sans  motif  du  préfet  de 
la  Seine ,  parla  d'autres  affaires  et  rentra  seul 
dans  la  salle  du  conseil  en  disant  :  «  j'ai  cau- 
.sé  avec   i\L   de   Lafavette;    la   destitution  de 
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M.  BaiTOt  lui  fait  de  la  peine,  néanmoins 
il  en  comprend  la  nécessite,  et  il  y  consenti- 
ra, pourvu  qu^il  ne  paraisse  point  s^ en  mêler. 
—  Vous  vous  trompez ,  sire ,  s'écria  aussitôt 
M.  Dupont  (de  TEiu-e),  M.  de  Lafayette  n'a 
point  dit  cela.  —  Quoi!  monsiem',  vous  me 
donnez  un  démenti.  —  Je  ne  vous  donne 
point  un  démenti,  mais  j'afTu-me  que  M.  de 
Lafci  jette  n\i  dit  ni  pu  dire  cela  ;  car ,  il  y  a 
deiLX  heures,  tout  au  plus,  il  a  dit  le  contrai- 
re en  ma  présence ,  et  M.  de  Lafayette  n'est 
pas  homme  à  changer  de  la  sorte.  — M.  Dupont 
(de  TEm-e)  vous  me  donnez  un  démenti.  — 
Non ,  sire,  mais  je  soutiens  la  vérité  ;  du  reste, 
Ijrisons  là;  je  me  retire.  — Mais,  M.  Dupont 
j'apprendi-ai  à  tout  le  monde  pourquoi  vous 
vous  retirez;  je  dirai  que  vous  m'avez  man- 
qué. 

—  J'affirmerai  le    contraire,    sire. 

—  Je  vous  démentirai,  j'en  appelerai  à 
l'opinion  publique. 

—  Prenez  garde,  devant  le  tribmial  la  voix 
d'un  simple  citoyen  serait  peut-être  plus  puis- 
sante que  la  vôtre.  » 

M.  Dupont,  debout  et  son  chapeau  à  la 
main,  allait  sortir  du  conseil  pour  n'y  plus 
rentrer,  lorsque  l'intervention  de  ses  collè- 
gues, les  sollicitations  du  roi  et  l'abandon 
momentané  du  projet  de  destituer  M.  Bar- 
, lot ,  ajournèrent  une  rupture  que  cette  nou- 
velle brusquerie  républicaine  semblait  rendi^e 
inévitiJjle. 

Certes,  jamais  circonstance  plus  favoral^le 
ne  s'était  présentée  à  M.  Dupont  pour  flétrir 
par  une  démission  motivée  une  administra- 
tion qu'il  soutenait  encore  dans  l'opinion  pu- 
blique de  l'appui  de  sa  popularité  :  l'on  ne 
sait  vraiment  quel  esprit  de  vertige  ou  d'a- 
veugle confiance  s'emparait  pai-  moment  de 
cet  honorable  citoyen Que  de  mal  ses  hé- 
sitations ont  fait  à  la  France! 

Tous  les  jom-s  il  éprouvait  des  dél^oires 
dans  le  conseil  :  à  la  nomination  de  Talleyrand 
avait  succédé  celle  de  Pasquier,  et  M.  Dupont 
avait  eu  la  faiblesse  de  la  souffrir  ;  venait-il 
demander  une   loi  d'élection   et  la    dissoki- 
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tion  de  la  chambre  du  doidîle  vote?  les  doc- 
trinaires, s'y  opposaient  avec  succès,  puis- 
qu'ils étaient  la  majorité. 

Les  doctrinaires  étaient  animés  d'un  pro- 
fond ressentiment  contre  le  vertueux  rainisti-e 
qui,  de  son  côté ,  ne  cachait  pas  le  mépris  qu'il 
avait  pour  eux  :  un  tel  état  de  choses  rendait 
toute  délibération  du  conseil  impossible  ,  la 
nécessité  de  le  modifier  fut  recoimue  par  tout 
le  monde  :  le  roi  qui  aimait  les  doctrinaires 
fut  obbgé  de  s'en  sépai-er. 

M.  Laffîte  fut  chai'gé  de  la  composition  du 
nouveau  ministère.  Le  choix  du  ministre  de 
l'intérieur  était  d'une  grande  impoi'tance  ; 
messieurs  Dupont  (de  l'Em-e)  et  Lafayette 
proposaient  M.  Otlilon  Bari'Ot,  mais  M.  Laf- 
fitte  ne  les  soutenant  pas,  il  fallut  y  renoncer. 
On  ptu'la  de  M.  Montalivet;  il  n'avait  pas  de 
consistance  politique,  sa  capacité  était  fort 
médiocre,  mais  il  était  jeune  :  M.  Dupont  (de 
l'Eure  )  se  résigna  à  l'accepter,  espérant  bien 
à  tort  qu'il  suppléerait  à  l'expérience  et  au 
talent  qui  lui  manquaient  par  la  vigueur  et 
l'énergie  de  ses  principes  et  de  ses  opinions. 

Un  homme  sm-  le  compte  duquel  il  ne  pou- 
vait exister  aucune  incertitude,  M.  d'Argout , 
se  présentait  pour  le  ministère  de  la  marine. 
M  Dupont  (de  l'Eure)  le  i-epoussa  de  toutes 
SCS  forces;  M.  Laflitte,  avec  son  inconce- 
vable faiblesse  et  pour  plaire  au  roi  qui 
le  voulait ,  employa  toute  son  influence  pour 
vaincre  l'opposition  de  son  ami  qui  protesta 
contre  l'entrée  au  conseil  d'un  pareil  homme. 

M.Dupont  (de  l'Eure)  fit  appelerson  amiMé- 
rilhou  au  ministère  de  l'instruction  pubhque; 
il  comptait  trouver  en  lui  un  auxiliaire:  nous 
cbrnns  dans  la  biographie  de  ce  nouveau  mi- 
nistre s'il  pi-êta  sou  appui  à  la  cause  de  la 
liberté,  ou  bien  s'il  ne  fit  qu'augmenter  le 
nombre  des  andiitieux  vulgaires  et  sans  prin- 
cipes qui  s'y  trouvaient  déjà. 

Le  conseil,  à  peine  complété,  fiilobHgéde 
remplacer  le  maréclial  Gérard,  qui  se  retira. De- 
puis larévolution  de  juillet,  le  maréchal  Souk 
avait  inutilement  tenté  d'entrer  au  ministère; 
cet  homme,  qui  joint  à  une  grande  faculté  une 


amLition  plus  gTanJe  encore ,  reclierchait 
soigneusement  Toccasion  de  communiquer 
ses  idées  et  ses  vues  politiques  à  ceux  qu  il 
supposait  influens  ou  en  crétUt  :  il  avait  soin 
d'approuver  et  non  de  combattre  lem\s  pen- 
chans  ;  il  disait  à  M.  Dupont  (de  TEure;  :  Tout  le 
mal  >'ient  de  la  faute  que  Ton  a  faite  de  con- 
server la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des 
députés,  on  aurait  dû  les  renouveler  entière- 
ment ;  il  parlait  d'accepter  la  Belgicpie.  A 
d'autres  il  tenait  un  langage  diiférent,  à  tous 
il  parlait  de  son  zèle  et  des  moyens  qu'il  se 
proposait  d'employer  pour  une  prompte  or- 
ganisation de  l'armée  qui  était  dans  un  déplo- 
rable état.  Il  fit  si  bien  son  compte  qu'il  fut 
admis  au  conseil  sans  opposition  (voir  l'ar- 
ticle biographique  cpii  sera  consacré  à 
M.  Soult);  car  M.Dupont  (de l'Em-e) était  tou- 
jours le  même  liomme ,  confiant  dans  la  pro- 
bité des  autres ,  et  ne  les  croyant  pas  capables 
de  ti'omper,  parce  qu'il  était  lui-même  inca- 
pable de  les  jouer;  mais  il  ne  tarda  pas  à 
s'apercevoir  qu'il  ne  trouverait  pas  plus  de 
sympadiie  et  d'appui  dans  ce  nouveau  conseil 
que  dans  l'ancien.  Il  ne  put  parvenir  à  obtenir 
la  présentation  d'une  loi  d'élection  ;  il  com- 
battit avec  énergie ,  quoique  seul  opposant,  la 
loi  sur  la  liste  civile,  tant  par  rapport  au 
chiffre  qui  l'élevait  à  18  millions,  et  qu'il 
voulait  considérablement  réduire,  cpie  par 
rapport  aux  autres  dispositions  auxquelles  il 
était  pour  lui  indispensable  d'apporter  d'im- 
portantes modifications. 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  ne  fut  pas  plus  heu- 
reux dans  les  autres  délibérations  du  conseil 
que  dans  celle  relative  à  la  liste  civile  :  ce 
n'était  pas  l'opinion  publi([ue ,  mais  bien  la 
volonté  de  la  cour  que  consultaient  ses  faibles 
collègues.  Aussi  prit-il  enfin  la  détermination 
tardive ,  mais  irrévocable  de  se  retirer  ;  l'oc- 
casion devint  favorable  :  le  24  décembre 
i83o,  M.  Charles  Dupin  proposa  à  la  loi  sur 
la  garde  nationale ,  alors  en  discussion ,  un 
amendement  conçu  à  dessein  en  termes  qui 
devaient  blesser  et  blessèrent  en  effet  profon- 
dément  le    général   Lafayette.   Le  25,    La- 
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fayette  envoya  sa  démission  au  roi  ;  elle  fut 
suivie  de  celle  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  et  le 
ministère  miu-cha  dès-lors  sous  l'influence  des 
honmies  de  la  restam-ation. 

Voici  en  quels  termesM.  Dupont  (de  l'Eure) 
donna  sa  démission  en  écrivant  au  roi  : 


K  ]yi.  Lafayette  se  considère  comme  destitué  de  la  cham- 
bre des  députés ,  et  de  toutes  parts  on  se  demandera  quelle 
peut  être  la  cause  d'une  semblable  hostilité  dirigée  contre 
l'illustre  général,  au  moment  même  où  il  venait  de  contri- 
buer si  puissamment  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  ca- 
pitale.La  tendre  amitié,  la  conformité  de  sentimens  politiques 
qui  m'unissent  à  ce  grand  citoyen  ,  ne  me  permettent  plus  de 
faire  partie  du  ministère,  où  d'ailleurs  l'attaque  de  M.  Boissy- 
d'Anglas,  me  fait  assez  pressentir  que  je  fais  obstacle  aux  vues 
de  la  majorité  qui  a  renversé  le  général  Lafayette. Je  suis 
entré  au  conseil ,  Votre  Majesté  le  sait  mieux  que  personne  , 
à  mon  corps  défendant  et  en  faisant  violence  à  mou  goût  pour 
la  retraite,  détermnié  par  cette  pensée  seulement  patriotique, 
que  tout  homme  populaire  devait  son  concours  et  son  appui 
il  votre  gouvernement  naissant. Depuis  lors,  la  marche  incer- 
taine du  ministère  ,  la  présentation  d'une  mauvaise  loi  sur  la 
liste  civile  (contre  laquelle  j'ai  dû  me  réserver  le  droit  de 
voter  hautement  dans  la  chambre) ,  l'inconcevable  retard  ap- 
porté à  la  présentation  d'une  loi  électorale  si  impatiemment 
attendue  par  le  pays  ,  m'ont  fait  souvent  éprouver  le  besoin 
de  me  retirer  des  affaires,  et  j'en  ai  bien  des  fois  exprimé  la 
volonté  devant  tous  les  membres  de  votre  conseil.  Cependant 
j  ;  ne  l'ai  pas  fait,  toujours  retenu  par  la  crainte  de  susciter 
un  nouvel  embarras  au  milieu  des  dangers  que  pourrait  faire 
naître  le  procès  des  ministres.  Aujourd'hui  ,  Sire  ,  ces  dangers 
n'existent  plus  ,  et  je  suis  libre  de  déposer  un  fardeau  que  je 
ne  me  sens  plus  la  force  de  supporter,  convaincu  comme  je  le 
suis  que  ma  présence  au  conseil  ne  serait  utile  ni  au  roi  ni  au 
pays ,  et  que ,  par  cela  même  ,  je  ne  puis  plus  consciencieuse- 
ment en  faire  partie.  Je  déclare  donc  à  Votre  Majesté  que  je 
lui  donne  ma  démission,  et  que  j'attendrai  ses  ordres  pour 
remettre  le  ministère  a  mon  successeur,  u 

Dès  ce  moment,  M.  Dupont  rentra  dans  les 
rangs  de  l'opposition;  il  reprit  son  ancienne 
place  à  la  cliambre,  et  depuis  lors  il  n'a  jamais 
fait  défaut  à  ses  amis  ni  à  ses  ennemis.  Le  mi- 
nistère du  i3  mars  a  plusieiu-s  fois  cherché  à 
le  rattacher  à  son  système  en  lui  faisant  des 
olFres  brillantes  ;  M.Dupont  a  su  constamment 
les  repou.sser,  pour  conserver  toute  son  indé- 
pendance. 

Nommé  vice-président  de  la  chamJjre ,  le 
i^août  1 83 1 ,  il  a  deux  fois  occupé  le  fauteuil , 
et  montré  ce  que  peuvent  la  dignité  dans  cette 
place  et  l'autorité  morale  de  l'homme  qui  la 
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remplit.  Il  vola  conslauunent ,  pendant  cette 
session,  contre  le  ministère. 

Dans  la  tliscussion  de  Tadresse  de  la  session 
de  i832 ,  M.  Dupont  démentit  les  fausses  allé- 
galions  de  M.  Duvergier  de  Ham-anne,  qui 
s'elïbrcait  de  le  mettre  en  contradiction  avec 
lui-même,  on  lui  attribuant  la  mise  en  état  de 
siège  du  département  du  Gard;  prouva  que 
cette  mesure  avait  été  prise  Siuis  sa  participa- 
lion  par  le  préfet  soumis  au  ministre  de  rint(''- 
rieur;  que  cette  mise  en  état  de  siège,  d^iil- 
leurs  ,  n'avait  pas  pi'oduit  de  commissions 
militaires,  et  que  tous  les  délits  avaient  été 
jugés  par  les  ti'ibunaux  ordinaires. 

Lorsqu''il  fiit  constaté  que  M.  Guizot ,  à  son 
entrée  au  ministère ,  avait  prélevé  sur  les  fonds 
secrets  une  somme  de  25,ooo  fi-,  de  frais  de 
premier  établissement ,  afin  de  se  donner  le 
mérite  d\m  désintéressement  qu''il  nVvaitpas, 
une  discussion  fut  soulevée  sm-  la  conduite 
des  minlsti-es  précédons  dans  cette  même  cir- 
constance (i4  février).  La  chambre  apprit 
que  M.  Dupont  avait  refusé  pom'  lui-même , 
ainsi  que  nous  l'avons  d(\ja  dit,  cette  allo- 
cation. 

Dans  le  réquisitoire  de  M.  Persil  contre  la 
Tribune  (g  février) ,  quand  ce  magistrat  irré- 
prochable (voir  la  biographie  de  M.  Persil) 
eut  excité  Fhilarité  de  la  chambre ,  et  qu'il 
eut  traité  ces  rires  de  scandaleux ,  M.  Dupont 
ne  put  maîtriser  son  indignation  et  lui  adressa 
l'épithète  méritée  d'insolent.  Rappelé  à  foi'di-e 
par  un  président  qui  montra  dans  cette  cii'cons- 
tance  une  révoltante  pai'tialité,  il  répondit 
avec  fermeté  qu'en  traitant  de  scandaleux  ces 
lires  et  ces  paioles ,  M.  Persil  avait  été  un  in- 
solent, et  qu'il  le  lui  déclarait  de  nouveau. 

Dans  ce  même  procès ,  M.  Dupont  (  de  l'Eu- 
re) se  récusa.  «  Convaincu,  dit-il,  que  le  prin- 
«  cipe  qui  défend  au  juge  de  prononcer  dans 
i(  sa  propre  cause  n'estpoint  un  lieu  commun, 
«  ainsi  que  l'a  qualifié  un  des  orateui's  enten- 
(.  dus  dans  la  séance  d'hier,  mais  un  principe 
"  d'éternelle  véiùté,  un  principe  de  pudeur 
'(  et  de  conscience ,  je  déclare  que  je  me  ré- 
•I   cuse.   I) 
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Dans  les  premiers  jom-s  de  février  i834, 
une  vive  douleur  vint  fi-apper  le  vertueux  re- 
pi-ésentant  de  l'Eure  ,  son  ami ,  son  disciple, 
son  parent,  son  collègue  ,  Dulong,  tomba 
fi-appé  d'une  balle  sous  la  lutiindu  général  Bu- 
geaud.  Dupont  était  absent  de  Paris;  ses  amis 
de  l'opposition  se  réunirent  aussitôt  pom'  lui 
exprimer  la  douleur  que  leiu"  faisait  éprouver 
la  fin  tragique  de  son  pai-ent ,  pour  lui  offrir 
les  consolations  de  l'amitié  et  l'engager  à  re- 
venir au  milieu  d'eux.  Cette  démarche,  si 
honorable  pour  ceux  qui  l'aviiient  faite 
comme  pom'  celui  qui  en  était  l'objet ,  n'eut 
pas  le  succès  qu'on  pouvait  en  attendre. 

M.  Dupont  répondit  à  ses  collègues  par  une 
lettre  qui  leur  annonçait  sa  résolution  (i);  par 


(i)  Rouge-PerJers  ,  le  2  février  i834- 

Cliers  collègues. 

Le  coup  qui  a  mortellement  frappé  rexcellent  ami 
que  nous  pleurons  est  tombé  de  tout  son  poids  sur 
mon  cœur.  L'expression  me  manque  pour  vous  dire 
à  quel  point  je  suis  malheureux. 

Dulong, patriote  si  pur,  si  désintéressé ,  si  courageux , 
méritait  toute  votre  estime  :  si  vous  saviez  combien  il 
y  mettait  de  prix ,  et  combien  aussi  il  vous  aimait  !  Ah  I 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire ,  il  est  digne  de  tous  vos 
regrets  et  de  ceux  de  la  France  entière.  Je  vous  re- 
mercie ,  de  toute  la  puissance  de  mon  anie ,  de  ce  c{ue 
vous  avez  fait  pour  honorer  sa  mémoire. 

((  Je  laisserai ,  m'écrivait-il  quelques  heures  avant  le 
i(  fatal  combat ,  je  laisserai  en  mourant  une  réputation 
<(  honorable ,  et  celte  peusée  me  donne  de  la  force,  n 
Non  ,  cher  ami ,  ton  pays  reconnaissant  ne  démentira 
pas  ta  noble  confiance  en  lui;  il  gardera  bon  souvenir 
de  tes  vertus  et  du  grand  sacrifice  que  tu  viens  de  lui 
faire. 

Je  vous  remercie  bien  tendrement  aussi ,  et  les  yeux 
baignés  de  larmes,  de  la  lettre  que  vous  m'avez  adres- 
sée par  nos  dignes  amis,  MM.  Legendre  et  Poubelle. 
Celte  lettre  si  bonne  et  si  touchante  sera  pour  moi  la 
plus  puissante  des  consolations,  et  je  tâcherai,  en  la 
rehsant  souvent ,  d'y  puiser  la  force  et  la  résignation 
dont  j'ai  besoin  pour  supporter  ma  douleur.  Je  la 
conserverai  comme  un  monument  de  fannlle ,  et  mes 
enfans  y  verront  avec  bonheur  que  vous  nous  avez 
jugés  dignes  ,  Dulong  et  moi ,  d'un  aussi  haut  témoi- 
gnage d'estime  et  de  bienveillance. 

Vous  voidez,  chers  amis,  que  j'aille  au  milieu  de 
vous  reprendre  ma  place  dans  la  chamlncdes  députés  , 
et  cet  appel  vous  le  faites  au  nom  des  grands  intérêts 
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une  autre,  il  envoyait  sa  démission  de  membre     clumibre  malgré  l'opposition  du  président,  l-a 


de  la  chambre.  Cette  dernière,  qui  dévelop- 
pait le  motif  de  sa  retraite  (i),  fut  lue  à  la 

de  la  Fiance.  Ah  !  sanfe  doute,  je  ne  serai  jamais  sourd 
à  sa  voix  toute-puissante  ;  mais  dites-moi  si ,  dans  la 
position  où  se  trouve  notre  pays,  et  qui  s'aggrave  de 
jour  en  jour ,  il  est  en  votre  pouvoir  plus  qu'au  mien 
de  le  préserver  des  catastrophes  qui  le  menacent ,  de  le 
délivrer  aussi  des  hommes  qui  le  poussent  vers  l'abîme, 
et  de  replacer  le  gouvernement  sur  la  base  où  l'avait 
assis  la  révolution  de  juillet,  aujourd'hui  si  méconnue, 
si  répudiée  par  ceux-là  même  c{ui  lui  doivent  toute 
leur  existence  politique  I  Tout  cela,  je  le  dis  avec  une 
profonde  conviction  ,  est  au-dessus  de  votre  pouvoir , 
et  votre  opposition  pai-lementaire  n'aura  pas  même 
pour  résultat  de  détourner  tant  soit  peu  la  direction 
contre-révolutionnaire  qui  nous  ramène  vers  les  prin- 
cipes de  la  restauration,  et  tend  à  remettre  eu  question 
tout  ce  qui  existe.  Que  voulez-vous  donc  que  j'aille 
taire  dans  la  cliambre  actuelle  ,  sinon  y  chercher  en  vain 
mon  malheureux  ami ,  pour  y  retrouver  toujours  la 
cause  qui  l'a  précipité  dans  la  tombe?  IN'exigez  pas  de 
moi ,  chers  amis ,  cet  inutile  sacrifice  que  repousse  avec 
force  un  sentiment  mille  fois  plus  impérieux  qu'aucune 
considération  politique,  contre  lequel  aussi ,  je  dois  le 
dire,  viendrait  se  briser  tout  mon  courage  ;  et  si,  pour 
la  première  fois,  je  diflère  d'opinion  avec  vous,  pardon- 
nez-moi ce  dissentiment  dont  vous  respecterez  le  triste 
et  douloureux  motif. 

Je  ne  sais  quel  sera  notre  avenir  à  tous ,  mais  croyez 
bien ,  chers  amis,  c[ue  déms  la  retraite  où  je  vais  m'ense- 
velir ,  le  m'associerai  toujours  à  vos  intentions  et  à  vos 
efforts  patriotiques.  Pour  n'être  plus  député,  je  n'en 
serai  pas  moins  constamment  l'homme  du  pays  ;  et  si 
jamais  il  avait  de  nouveaux  efforts  à  faire  pour  recon- 
quérir ses  libertés,  il  peut  compter  à  tout  jamais  sur 
mon  entier  dévoûment. 

Adieu.  Nous  venons  d'être  frappés  tous  dans  la  per- 
sonne de  l'un  de  nos  plus  chers  amis,  et  le  malheur 
semble  s'appesantir  sur  nous  de  plus  en  plus  ;  mais  es- 
pérons un  meilleur  avenir,  sinon  pour  chacun  de  nous 
en  particulier,  du  moins  pour  le  pays  ,  qui  ne  périra 
pas.  Adieu,  chers  amis,  je  vous  verrai  bientôt ,  et  nous 
parlerons  encore  du  bon  et  aimable  Dulong.  En  atten- 
dant ,  agréez  le  respectueux  hommage  de  mon  tendre 
et  éternel  attachement. 

Signe,  DUPONT  (de l'Eure). 

Rouge-Périers,  le  2  février  i834. 

,•  fi}  ((Lecoup  qui  vient  de  donner  la  mort  au  malheu- 
reux Dulong,  mon  paient,  m'a  frappé  moi-même  au 
cœur,  et  je  ne  me  sens  plus  le  courage  de  faire  partie 
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voix  puissante  de  Dupont  vint  donner  toute 
Pautorité  de  sa  belle  et  pure  renommée  aux 

de  la  chambre  des  députés.  Le  pays  n'y  gagnerait  rien, 
et  pour  moi,  ce  serait  un  insupportable  supplice  que 
d'être  condamné  chaque  jour  à  me  trouver  pour  ain>i 
dire  en  face  de  l'affreux  événement  qui  enlève  à  la 
France  un  de  ses  repi'csentans  les  plus  dévoués,  au  dé- 
paitemeut  de  l'Eure,  l'un  de  ses  meilleurs  citoyens,  et 
à  moi  l'ami  le  plus  intime.  Moissonné  à  la  fleur  de  l'âge 
et  avant  le  temps  fixé  par  la  nature,  il  meurt  dans  un 
combat  particulier  et  de  la  main  de  l'un  de  ses  propres 
collègues.  Ahl  que  n'est-il  permis  d'espérer  qu'il  sera 
la  dernière  victime  inmiolée  au  barbare  préjugé  du 
duel  I  Avant  de  marcher  à  ce  fatal  combat ,  il  m'écrivait 
quelques  lignes  et  disait  :  (c  Je  laisserai  (je  mourrai  avec 
»  cette  confiance),  une  réputation  honorable,  et  cette 
pen.sée  me  donné  de  la  force.  »  Ces  mots  si  touchans,  et 
cjui  expriment  si  bien  sa  noble  confiance  dans  la  jus- 
tice du  pays,  feront-ils  naître  quelques  regrets  dans  le 
coeur  de  ses  ennemis?  Je  le  désire  ;  mais  je  suis  bien  sûr 
qu'ils  seront  entendus  de  la  France  entière,  qui  gar- 
dera bon  souvenir- des  vertus  civiques  de  Dulong,  de 
son  rare  désintéressement  et  du  dernier  sacrifice  cju'il 
vient  de  lui  faire. 

«  Mais,  M.  le  président,  il  est  un  autre  motif  en- 
core non  moins  grave  que  celui  cjue  je  viens  d'énoncer, 
qui  me  détermine  à  quitter  la  chambre  des  députés. 
Depuis  long-temps  j'en  avais  pris  la  lésolution,  en 
vovantle  gouvernement  et  les  chambres,  oubliant  leur 
commune  origine,  s'éloigner  de  la  révolution  de  juillet, 
en  méconnaître  les  principes,  en  répudier  les  auteurs 
et  les  soutiens  naturels,  revenir  au  contraire  avec  une 
inconcevable  piédilection  aux  traditions  et  aux  hommes 
de  la  restauration  ,  et  faire  pour  l'administration  du 
pays,  ce  que  ne  ferait  aucun  père  de  famille  pour  l'ad- 
ministration de  sa  fortune  particulière.  Cependant , 
cette  fausse  direction  donnée  à  nos  affaires  était  telle- 
ment contre  nature,  qu'il  était  permis  d'espeVer  encore 
qu'elle  ne  pourrait  se  soutenir  long-temps,  et  que  le 
gouverneinent,  ramené  par  la  force  des  choses  et  par 
son  propre  intérêt  à  une  politique  plus  franche  et  plus 
simple ,  se  replacerait  sur  la  large  base  de  notre  révo- 
lution, c'est-à-dire,  sur  la  base  de  la  souveraineté  du 
peuple  (léger  tumulte)  ;  et  renonçant  à  la  quasi-légi- 
timité elle-même ,  ne  chercherait  sa  force  et  sa  durée 
que  dans  des  institutions  tout-à-fait  libérales  ,  et  dans 
la  satisfaction  des  intérêts  populaires.  Mais  je  le  de- 
mande en  conscience ,  est-ce  là  ce  que  nous  avons  ob' 
tenu?  Ce  que  nous  avons  vu  s'établir  parmi  nous,  au 
contraire,  et  s'élabUr  avec  impunité,  c'est  l'état  de  siège 
pour  la  capitale,  la  juridiction  militaire  pour  de  sim- 
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accusations  portées  contre  un  système  qui 
clierclie  liors  du  parlement  la  seule  force 
(la  force  brutale)  qui  puisse  expliquer  les 
tristes  embarras  dans  lesquels  il  a  jeté  le 
pays. 

Lorsque  M.  Dupont  revint  à  Paris,  une 
Ibule  de  patriotes  sV'mpressèrent  de  lui  rendre 
visite.  Un  grand  nombre  de  membres  de  la 
chambre  lui  témoignèrent  leur  estime  et  leur 
affection ,  en  offrant  à  leiu*  ancien  collègue  un 
banquet  patriotique  ;  ce  fut  une  réunion  de 
famille  à  laquelle  assistèrent  tous  les  députés 
de  l'opposition. 

Les  électeui's  de  TEiu'e  ne  ratifièrent  pas  la 
démission  donnée  par  leur  honorable  repré- 
sentant et  lui  renouvelèrent  leur  mandat.  A  la 
même  époque ,  les  électeurs  de  Rouen  vengè- 

])les  citoyens  et  des  députe's  ,  la  police  la  plus  inquisi- 
lorialeet  la  plus  oppressive,  substituant  parfois  son  ac- 
tion à  celle  de  la  justice ,  et  cre'ant  même  au  besoin  des 
prisons  d'état ,  telle  que  celle  du  château  de  Blaye , 
pour  des  personnes  privilégiées.  (Murmures). 
iM,  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  voidu  la  lectuie  de  la 
lettre,  écoutez!  ) 

c(  Joignons  à  tout  cela  un  budjet  d'un  millard,  ren- 
forcé d'éternels  crédits  supplémentaires  ,  une  armée  de 
400,000  hommes  qui  ne  nous  donne  ni  la  paix  ni  la 
guerre  ,  une  diplomatie  très  largement  dotée  qui  nous 
donne,  Dieu  sait,  quelle  attitude  à  l'étranger  !  et  de- 
mandons-nous, la  main  sur  la  conscience,  si  c'est  bien 
là  ce  que  nous  avait  promis  la  révolution  de  juillet ,  et 
si  elle-même  est  autre  chose  aujourd'hui  qu'im  vieux 
souvenir  historique  que  se  rappellent  le  moins  qu'ils 
peuvent  ceux-là  qui  en  profitent  le  plus. 

«  Un  pareil  état  de  choses,  dans  lequel  se  complaît 
le  pouvoir,  et  qui,  par  cela  même,  s'aggrave  de  jour  en 
jour,  est  un  inunense  danger  pour  le  pays,  d'autant 
plus  grave  qu'il  n'est  ni  dans  la  volonté  du  gouverne- 
ment ni  au  pouvoir  de  la  chainJJre  actuelle  de  le  con- 
jurer. Alors,  que  me  reste-t-il  à  faire,  sinon  de  remet- 
tre le  mandat  qui  m'a  été  confié,  et  que  j'ai  la  conscience 
d'avoir  rempli,  sinon  avec  éclat,  du  moins  avec  pro- 
bité et  quelque  désintéressement ,  mais  qui ,  conservé 
pôu-  moi  plus  long-temps,  ferait  illusion  au  pays  (  nou- 
veaux murmures),  s'il  lui  lai.ssait  croire  que  je  puis 
fâre  méiintenant  quehjue  bien  dans  la  chambre. 

«  Je  donne  donc  ma  démission  ,  et  je  vous  prie, 
M.  le  président,  de  la  transmettre  à  la  chambre. 

u  Agréez,  etc. 

DUPONT  (de  l'Eure.  ).. 


rent  M.  Laffitte  de  l'ostracisme  dont  il  avait 
été  fiappé,  à  Bayonne  et  à  Pai'is,  par  des 
hommes  qui  ne  rougirent  pas  de  s'associer  aux 
misérables  rancunes  du  château.  A  la  suite  de 
cette  élection,  M.  Laffitte  se  rendit  à  Rouen, 
où  un  banquet  patriotique  lui  fut  offert.  M.  Du- 
pont (de  l'Eure)  avait  été  convié  à  ce  banquet , 
mais  il  refusa  de  s'y  rendre.  Dans  une  lettre 
adi'essée  aux  commissaires  du  banquet ,  il  ex- 
pliqua les  raisons  qui  l'empêchaient  de  prendre 
part  à  cette  fête  civique  (i).  Dans  cette  lettre , 
le  patriote  intègre  et  éprouvé  parle  avec  une 

(i)  Bérangeville -la-Rivière,  le  16  septembre  i834. 
Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Je  déplore  le  malheureux  hasard  qui  m'a  empêché  de 
répondre  plus  tôt  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  par  laquelle  vous  m'invitez  au  ban- 
quet offert  à  mon  honorable  ami,  M.  Laffitte,  votre 
député.  Je  suis  absent  de  chez  moi  depuis  près  de 
quinze  jours ,  et  ce  n'est  qu'après  deux  renvois  suc- 
cessifs que  votre  lettre  ,  qui  a  couru  après  moi  dans  les 
excursions  que  j'ai  faites  à  la  campagne,  m'est  enfin 
parvenue  avant  hier  au  soir.  Voilàla  cause  du  retardque 
j'ai  mis  à  vous  répondre ,  et  que  je  vous  prie  de  me 
pardonner. 

Quelque  convaincu  que  je  sois  qu'il  n'y  a  rien  de 
bon  à  attendre  du  gouvernement  représentatif  en 
France,  tant  que  les  chambres  ne  seront  pas  consti- 
tuées sur  une  base  plus  large  et  plus  nationale,  je  ne 
vous  remercie  pas  moins  d'avoir  appelé  l'excellent 
M.  Laffitte  à  vous  représenter  dans  la  chambre  des 
députés ,  et  je  m'associe  de  toute  mon  ame  aux  hon- 
neurs que  vous  rendez  à  ce  grand  citoyen ,  ne  fût-ce 
que  pour  le  venger  de  la  honteuse  ingratitude  d'un 
gouvernement  qu'il  a  contribué  puissanmient  à  établir, 
mais  que  maUieureuscment  il  n'est  plus  en  son  pouvoir 
de  faire  rentrer  dans  les  voies  de  la  révolution  de  juillet, 
car  l'un  de  ses  ministres  proclamait  naguère  que  cette 
révolution  était  un  malheur,  et  il  est  bien  à  craindre 
qu'il  ne  s'en  soit  écarté  pour  jamais. 

Vainement  l'opposition  constitutionnelle  se  flatte- 
t-elle  d'obtenir  un  meilleur  résultat  de  ses  efforts.  Elle 
pourra  contribuer ,  peut-être ,  à  d'insignifians  dépla- 
cemens  ministériels  :  mais,  mutilée  connne  elle  vient 
de  l'être  par  la  non-réélection  de  la  plupart  des  députés 
les  plus  énergiques,  et  réduite  à  de  faibles  proportions 
numériques ,  elle  sera  impuissante  pour  réduij-e  les  dé- 
penses toujours  croissantes  de  notic  énorme  budget , 
pour  mettre  un  terme  au  gaspillage  des  fonds  secrets, 
et  aux  violences  de  la  police  la  plus  immoraJe  et  la  plus 
arbitraire ,  pour  protéger  la  liberté  de  la  presse  et  la 
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francliise  vraiment  remarquable  ;  il  se  montre 
tout-à-fait  désillusionné ,  et  paraît  ne  plus 
attendre  le  remède  des  maux  que  le  système 
actuel  a  faits  à  la  France  ,  ni  des  voies  parle- 
mentaires, ni  du  monopole  électoral. 

M.  Dupont  était  d'abord  décidé  à  refuser  le 
nouveau  mandat  de  ses  commettans  ,  ses  amis 
ont  vaincu  ses  répugnances ,  et  le  vertueiLX 
député  est  venu  reprendre  sa  place  accoutu- 
mée. Dans  la  discussion  des  1,200,000 
fi-ancs  de  fonds  secrets ,  demandés  il  y  a  P^"^! 
de  jours  par  M.  Thiers,  il  a  fait  entendre  sa 
voL\  sévère,  et  a  saisi  corps-à-corps  le  jeune 
ministre  :  la  France  patriote  a  à  applaudir  au 
cbscours  de  son  vrai  représentant. 

liberté  individuelle,  chaque  jour  si  indignement  atta- 
quées, et  surtout  pour  amener  une  sérieuse  réforme 
électorale,  sans  laquelle  nous  serons  bientôt  complète- 
ment asservis ,  ou  inévitablement  conduits  à  de  nou- 
velles révolutions. 

Méconnaître  l'existence  de  ce  déplorable  état  de 
choses  et  se  flatter  de  conjurer  les  dangers  qu'il  traîne 
ïi  sa  suite ,  par  les  discours  de  l'opposition  ou  ])ar  les 
jjrofessions  de  foi  que  nous  ne  sommes  que  trop  accou- 
tumés à  entendre,  soit  dans  les  collèges  électoraux ,  soit 
dans  les  banquets  politiques ,  ce  serait ,  suivant  moi , 
faire  à  soi  et  au  pays  une  complète  illusion  que,  pour 
mon  compte ,  je  ne  veux  entretenir  d'aucune  manière. 

Permettez  donc ,  messieui's  et  chers  concitoyens,  que, 
profondément  affligé  du  malheur  du  pays  et  froissé 
j)ar  des  malheurs  personnels ,  décidé  même  à  ne  pas 
])rendre  part  aux  opérations  d'une  chambre  qui  s'est 
déjà  montrée  sous  de  si  fâcheux  auspices,  sans  que  la 
nouvelle  opposition  l'ait  détournée  le  moins  du  monde 
de  sa  marche  contre-révolutionnaii'e,  je  m'abstienne 
d'assister  à  une  réunion  dont  les  vœux  politiques  ii'ex- 
cédcront  pas,  je  le  suppose,  les  vœux  et  le  système 
d'une  opposition  aux  espérances  de  laquelle  je  ne  puis 
m'associer ,  tout  en  rendant  honmiage  à  ses  intentions. 

.Te  n'ai  pas  besoin  ,  messieui's,  de  vous  dire  encore 
que,  sous  tous  les  autres  rapports,  je  nVunis  de  tout 
mon  cœur  à  tous  les  patriotes  qui  assisteront  à  votre 
banquet ,  comme  à  l'excellent  ami  que  vous  avez  prin- 
cipalement convié. 

.l'ai  pour  lui  comme  pour  vous  le  plus  tendre  atta- 
cliement;  j'espère  que  vous  en  êtes  bien  convaincus  , 
cl  que  vous  ne  refuserez  pas  d'être ,  auprès  du  banquet 
tout  entier ,  les  interprètes  de  mon  respectueux  dé- 
voûment. 

DUPONT  (de  l'Eure  . 


Terminons  en  disant  que  les  diflerens  mi- 
nistères qui  se  sont  succédés  depuis  la  retraite 
de  M.  Dupont  ont  voulu,  non  par  esprit  de 
justice,  mais  par  calcid,  Tappeler  à  la  cour  de 
cassation,  mais  sa  consience  d'honnête  hom- 
me et  de  patriote  s'est  révoltée  à  l'idée  de  re- 
cevoir, des  lîonmies  qu'il  n'estimait  pas,  la  ré- 
compense légitimement  due  à  ses  services  : 
((  S'ils  me  nommaient,  disait-il  un  jour  à  un 
i(  de  ses  amis ,  ce  serait  poiu'  acquérir  le  droit 
«  de  frapper  en  revanche  vingt  patriotes 
'(  qu'ils  destitueraient.  )> 

ROGNIAT  (  le  général). 

F^e  hasard  a  placé  ici  ce  général  :  nous  vou- 
lions séparer  deux  notices  étendues  par  inie 
de  nos  nullités  praticiennes  ,  de  manière  à  ce 
que  nos  lecteiu'S  pussent  se  reposer  un  mo- 
ment ,  et  nos  regards  ont  tombé ,  sans  prémé- 
ditation, SLU'  le  nom  de  M.  Rogniat  :  qu'on 
admette  nos  excuses  en  faveiu-  de  l'intention. 

M.  Joseph  Rogniat  est  né  en  1 767,  à  Vienne 
(Isère).  Nous  manquons  de  détails  sur  les  pre- 
mières amiées  de  sa  vie,  et  nous  ignorons 
dans  quelle  position  le  trouva  le  mouvement 
révolutionnaire  auqtiel  il  a  dû  sa  brillante 
carrière.  Entré  au  service  au  commencement 
de  la  révolution,  M.  Rogniat  se  fit  peu  distin- 
guer dans  un  temps  où  les  actes  de  valeur 
personnelle  étaient  si  connmins.  Alors  que 
l'avancement  était  si  rapide  poiu'  les  hommes 
de  talent  ou  de  com-age ,  il  ne  fui  remarqué 
d'aucun  de  ses  chefs;  toutefois,  après  dix  ans 
de  service,  c'est-à-dire  en  i!^oo,  il  fut  promu 
au  grade  de  capitaine.  Il  était  sous  les  ordres 
de  Moreau  pendant  la  campagne  du  Rlini,  et, 
pom'  la  première  fois,  fixa  l'attention  de  ses 
supériem-s  à  la  bataille  de  Neubourg. 

Il  fit  les  guerres  du  Nord  en  1 8o5 ,  1 806 . 
1807.  Après  six  ans  de  grade  de  capitaine  ,  il 
fut  promu  à  celui  de  chef  de  bataillon ,  et  fut 
employé  en  cette  qualité  au  siège  de  Dantzick, 
à  la  suite  duquel  l'empereur  le  nomma  com- 
mandant de  la  liégion-d'Iloimeiu'. 
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Elevé  au  gratle  de  colonel  et  envoyé  en  Es- 
pagne en  1808,  il  prit  part  au  siège  de  Sarra- 
gosse;  s^il  faut  ajouter  foi  à  la  relation  de  ce 
siège,  cpril  a  publiée  depuis,  une  grande  paît 
du  succès  doit  lui  être  attribuée.  Nous  devons 
dire  qu^il  a  été  cité  avec  éloge  dans  les  bulle- 
tins de  rarmée.  Napoléon  le  récompensa  des 
services  qu'il  avait  rendus  en  le  créant  général 
de  brigade.  Il  eut  ensuite  la  direction  du  siège 
de  Tortose,  où  il  fit  preuve  de  zèle  et  d'acti- 
vité. A  la  suite  de  cette  campagne,  il  reçut  le 
grade  de  généj'al  de  division.  I/on  ne  peut 
s'empêcher  de  remarquer  la  rapidité  avec  la- 
({uelle  le  général  Rogniat  obtint  les  grades 
élevés,  lui  qui,  pendant  si  long-temps,  n'avait 
su  faire  aucune  action  remarquable.  Les  enne- 
mis de  M.  Rogniat  prétendent  qu'il  possède  à 
im  haut  degré  Vhahileté  nécessaire  pour  pro- 
fiter des  talens  et  de  l'habileté^'e  ses  inférieurs, 
et  pour  faire  tourner  la  réussite  à  son  profit. 

Après  lesiège  de  Valence,  auquel  il  pritpart, 
ilfut  appelé  en  Allemagne,  au  commencement, 
lie  la  campagne  de  i8i3,  et  chargé  de  fortifier 
Dresde.  L'année  suivante,  pendant  la  cam- 
pagne de  France,  il  commanda  le  génieà  Metz. 
Lorsdelacluile  du  trône  impérial,  M.  Rogniat 
s'empressa  de  faire  jjarvenir  son  adhésion  au 
gouvernement  provisoire,  et  peu  de  temps 
après,  l'expression  de  son  dévoûment  à  la 
dynastie  des  Bourbons  :  son  adhésion  est  du 
i3  avril. 


Chevalier  de  Saint-Louis  et  gi-and  officier 
de  la  Légion-d'Honneur  en  18 14,  il  devint 
membre  du  comité  de  la  guerre  et  de  la  com- 
mission chargée  des  places  de  guerre. 

En  i8i6,  président  du  conseil  de  guerre 
qui  condamna  à  mort  le  général  Brayer,  J\L  Ro- 
gniat se  prononça  avec  énergie  contre  sou  ex- 
fi'ère  d'armes,  qui  n'éch.ippa  au  supplice  que 
pour  traîner,  pendant  plusieurs  années,  en 
Em'ope  et  en  Amérique,  une  existence  ei-ranlc 
et  proscrite. 

Sous  l'empire,  M.  Rogniat  avait  publié  un 
ouvrage  assez  peu  estimé ,  ayant  pom'  titre  : 
Considérations  sur  l'art  de  la  guerre.  Cet  ou- 
vrage reiifei'mait  une  dédicace  laudalive  à  Na- 


poléon; l'auteur  mit  tous  ses  soins  à  en  recher- 
cher les  exemplaires ,  afin  de  les  détruire  :  il 
était  tout  honteux  d'avoir  pu  témoigner  quel- 
que admiration  pour  le  Corse. 

Le  juge  du  général  Brayer  avait  si  bien  rem- 
pli son  devoir,  qu'il  fut  appelé  à  faire  partie  du 
conseil  de  guerre  qui  devait  livrer  au  plond) 
assassin  des  Bourbons  le  brave  général  Drouot. 

Mais  les  temps  étaient  changés  :  le  conseil 
de  guerre  dut  subir  1  influence  de  l'opinion 
publique,  et  acquitter  le  général  Drouot. 

En  i8i6,  le  général  Rogniat  fut  nommé 
premier  inspecteur- général  du  génie  ,  avec  un 
supplément  de  traitement  de  12,000  fi-. 

Dès-loi\s  ,  le  système  de  bascule,  mis  en  fa- 
veur par  M.  Decazes ,  n'eut  pas  de  plus  chaud 
partisan.  Il  fut  plus  tard  la  fine  fleur  du  jésui- 
tisme, et  favori  du  duc  d'Angoulcme ,  auquel 
il  faisait  sa  cour  en  lui  dédiant  plusieurs  vo- 
lumes contenant  le  plan  des  places  fortes  du 
royaume,  dont  les  dessins  étaient  faits  aux 
frais  du  gouvernement  :  c'est  ainsi  qu'avec 
l'argent  des  contriliuables  on  se  fraie  un  che- 
min aux  honneurs. 

M.  Rogniat  se  distingua  smtout  à  cette  épo- 
que par  son  assiduité  à  suivre  les  processions  : 
son  livre  d'heures  monstrueux  était  devenu 
proverbial.  Il  épousa  mademoiselle  Péri  gnon, 
protégée  de  la  duchesse  d'Angoulêrae  ;  on  le 
voyait  souvent  accompagner  dévotement  sa 
dame  à  Saint-Thomas-d'Aquin.  Il  ne  négligeait 
rien  pour  donner  des  preuves  de  son  zèle 
religieux,  et  l'on  remarquait ,  dans  l'une  des 
pièces  de  son  appartement,  un  énorme  crucifix 
placé  ostensiblement ,  qu'on  pouvait  aperce- 
voir de  la  rue  de  l'Université ,  où  il  demeurait. 

Il  publia,  en  1817,  un  ouvrage  in-S",  inti- 
tulé :  Situation  de  la  France  en  1817,  dont 
il  eut  grand  soin  de  retirer  depuis  tous  les 
exemplaires  du  commerce  ,  parce  (jii'il  trouva 
sans  doute  que  le  système  de  M.  Decazes  y 
était  loué  outre  mesure.  Dans  cet  ouvrage, 
dont  tous  les  exemplaires  ne  sont  pas  détruits, 
M.  Rogniat  estimait  que  l'autorité  royale  était 
assise  sur  des  bases  trop  rétrécies;  aussi  pro- 
posait-il de  les  élargir,  et  pour  cela  il  pi-ésen- 
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tait  deux  moyens  également  ingénieux  :  le 
pi-emiei-,  d'exclure  ie  peuple  de  petits  élec- 
teur s ,  et  de  n  admetU-e  dans  les  collèges  élec- 
toraux que  des  électeurs  ywaja/zf  600 /r. 

Le  second  moyen  était  de  faire  nommer  les 
députes  en  nombre  double,  et  de  laisser  le 
choix  au  roi. 

M.  Rogniat  ne  se  boi-nait  pas  là ,  il  parhiit 
aussi  de  la  chambre  des  pairs.  Savez-vous 
comment  il  voidait  lui  donner  mie  grande 
prépondérance?  Nous  copions  textuellement  : 
<(■  que  les  principaux  grades  de  Tarmée  ,  ceux 
i(  de  colonels  et  de  généraux,  soient  confiés 
'(  aux  pairs  et  cadets  des  principales  familles, 
«   comme  cela  se  pratique  en  Angleterre.   » 

M.  Rogniat  avait,  comme  on  le  voit,  pres- 
senti la  loi  d'aînesse;  aussi,  dans  ce  même  ou- 
vrage, se  met-il  en  colère  contre  ce  Napoléon 
qui  domiait  tous  les  gi-ades  «  à  des  soldats  de 
fortune ,  à  des  soldats  pai-venus.  » 

Le  duc  d'Angoulème  appuya  sans  cesse  de 
son  puissant  patroiiaga  son  professeur  de  cas- 
tramétation;  il  le  fit  nommer,  en  1820,  mem- 
bre du  conseil  de  perfectiomiement  de  l'Eco- 
le Polytechnique. 

Plus4,ard  enfin,  M.  Rogniat  dirigea  les  le- 
çons données  au  duc  de  Bordeaux  dans  l'ai't 
des  fortifications.  Saint-Cloud,  dans  Tendi-oit 
appelé  le  Trocadero,  était  le  théâtre  choisi 
pour  former  le  noble  élève  dans  la  science  de 
A  auban. 

La  révolution  de  jmllet  le  rencontra  dans 
le  bon  chemin  pour  ai^river  aux  grandems. 
Comme  premier  inspectem-  général  du  génie, 
il  lui  était  accordé,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  12,000  fi-ancs  en  sus  de  ses  appointe- 
mens  de  lieutenant-général  ;  mais  le  maré- 
chal Gérai'd  supprima  et  le  titre  de  premier 
inspecteur  et  les  émolumens  qui  y  étaient  at- 
tachés. Cette  légère  disgrâce  ne  contribua 
pas  peu  à  faire  bouder  M.  Rogniat  contre 
cette  révolution  qui  renversait  toute  ses  espé- 
rances d'ambition.  Peu  de  temps  après,  il 
obtint  un  cong-é  de  plusieurs  mois  ,  qui  lui 
permit  d'aller  visiter  une  belle  propriété 
(fu'd   venait  d'acquérir.   Il  ne  reprit   ses  tra- 


vaux qu'à  l'avènement  du  ministère  Périer, 
qui  s'empressa  de  lui  faire  oublier  les  ri- 
gueiu-s  de  M.  Gérai-d  en  Véle^'ant  à  la  digni- 
té de  pair. 

M.  Rogniat  fut  dès-lors  dévoué  à  la  bran- 
che cadette  comme  il  l'avait  été  à  la  branche 
aînée  ;  mais  pas  plus  que  par  le  passé  il  ne 
s'occupa  des  intérêts  du  corps  du  génie  dont 
il  est  le  chef,  ses  affaires  personnelles  étant 
presque  toujours  l'objet  de  ses  soins  parti- 
culiers. 

Le  ministère  doctiinaire  l'a  constamment 
trouvé  dévoué  à  ses  exigences,  et  la  coterie 
Decazes  ,  Pasquier  et  comjiagnie  compte  sur 
son  vote  obligeant  et  d'obéissance  passive  dans 
le  procès  d'avril  ^  car  il  siège  comme  juge  , 
à  côlé  du  général  Braycr  !  Accusés  de  toutes 
les  catégories  ,  n'attendez  rien  de  bon  d'une 
conscience  qui ,  comme  la  croupe  du  monstre 
d'Hippol^te,  se  courbe  et  recourbe  en  replis 
tortueux. 

M.  Rogniat  a  plu,  probablement,  au  pou- 
voir actuel ,   parcequ'il  est  gros ,  gras  et 

qu'il  a  le  regard  tant  soit  peu  faux ,  partant , 
prometteur  de  zèle  et  de  complaisance. 


DUMAS  (Mathieu). 

Ce  qu'on  a  pu  saisir  des  opinions  politiques 
de  3L  Mathieu  Dumas,  c'est  qu'il  est  contraire 
aux  théories  républicaines  :  cependant  il  a 
combattu  pour  la  cause  de  Francklin^,  il  à 
concouru  à  la  chute  du  roi  Cliarles  X.  Sous 
quelle  couleur  a-t-il  donc  rangé  sa  banniè- 
re ?...  Il  a  aimé  les  honneurs,  il  n'a  été  qu'am- 
bitieux. 

En  nous  servant  d\m  temps  du  verbe  être 
qui  indique  le  passé,  nous  ne  voulons  pas 
dire  qu'il  est  mort ,  ni  qu'il  a  cessé  de  recher- 
cher les  honneiu's  et  de  montrer  une  ambition 
toujours  nouvelle  ;  notre  pensée  repose  sur 
un  fait  tout  positif  :  M.  Mathieu  Dumas  va  fi- 
nir sa  quatre-vingt-deuxième  année ,  et ,  pour 
lui  donner  mi  avant-goût  de  la  tombe,  on  l'a 
inhmné  au  Luxembourg  :  qui  est-ce  qui  pour- 
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rait  prétendre  qu'il  lui  reste  encore  de  l'a- 
venir ! 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  veuillons  bor- 
ner son  existence  matérielle  :  qu'il  lui  reste 
assez  de  vie  poui*  admirer  trois  autres  généra- 
tions de  rois!  Mais  cette  machine  à  législation, 
ambulante,  vieillie ,  cassée ,  usée ,  qui  n'a  plus 
d'yeux  pour  se  conduire,  à  peine  de  jambes  pour 
monter  l'escalier  des  juges  de  Ney;  qui  cher- 
cherait en  vain  à  ranimer  un  reste  de  vigueur 
d'intelligence  poiu-  assister  à  un  long  procès 
criminel ,  en  saisir  tous  les  fds  et  distinguer 
mérite  d'ime  accusation  capitale;  mais  ce 
petit  vieillard  aux  épaules  courbées ,  au  crâne 
dégarni,  ne  doit-il  pas  enfin  abandonner  les 
affaires  publiques?  Au  besoin  de  repos,  s'il 
veut  prolonger  ses  jours,  se  vient  joindre,  et 
pom-  lui  et  pour  nous,  pour  nous  qui  le  pres- 
sons de  songer  à  une  retraite  honorable  ,  im 
motif  puissant  d'intérêt  :  arrivé  à  un  état  voi- 
sin de  la  décrépitude,  l'homme  n'est  plus 
propre  à  reconnaître  les  vœux  du  pays,  à  les 
défendre;  la  question  persomielle  est  la  pre- 
mière qu'il  consulte;  il  est  devenu  trop 
égoïste  pour  éprouver  au  cœur  cette  foi,  ces 
sentimens  patriotiques  sur  lesquels  il  est 
utile  qu'une  grande  nation  puisse  fonder 
ses  espérances  de  félicité  et  de  grandeur. 

M.  Mathieu  Dumas,  au  nom  de  votre  fa- 
mille ,  au  nom  de  la  patrie ,  quittez  la  part  de 
pouvoir  que  vous  possédez  aujourd'hui. 

Nous  avons  été  vrais  et  sincères  dans  cette 
invitation,  qui  n'est  peut-êU'e  pas  aussi  désin- 
téressée que  vous  lepourx'iez  supposer;  nous 
le  serons  également  dans  le  récit  biographiqvie 
auquel  nous  allons  nous  livrer  :  faites- vous  le 
lire  et  vous  céderez  à  nos  instances,  car  vous 
reconnaîtrez  en  nous  fi-anchise  et  conviction 
profonde. 

ÎNIathieu  Dumas  est  né  à  Montpelher,  la 
plus  belle  et  la  plus  riche  des  villes  de  l'ancien 
bas  Languedoc,  après  Toulouse,  le  23  dé- 
cembre 1753.  Son  père,  trésorier  desfinances, 
obtint  à  ce  titre  des  lettres  de  noblesse.   Il 


année  lorsqu'il  entra  comme  élève  dans  l'arme 
du  génie.  Deux  ans  plus  tard  ,  il  passa  sous- 
lieutenant  dans  le  régiment  de  Médoc.  Lieu- 
tenant de  chasseurs  en  1774,  il  devint  capi- 
taine en  1776.  En  1777  le  comte  de  Puysé- 
gur  se  l'attacha  en  qualité  d'aide-de-camp.  11 
fut  nommé ,  en  1 77g ,  aide-major  de  l'armée 
de  Saint-Malo,  qui  devait  opérer  une  descente 
en  Angleterre. 

Quand  Louis  XVI  se  fut  décidé  à  envoyer 
du  secours  aux  patriotes  de  l'Union  Améri- 
caine, M.  Mathieu  Dumas  fit  partie  de  l'ex- 
pédition et  fut  employé  dans  l'armée  de 
Rochambeau,  qui  le  plaça  parmi  ses  aides-de- 
camp, en  1780.  Nommé,  en  1781,  aide-maré- 
chal-des-logis  de  l'armée  ,  il  conserva  ce 
grade  en  1782,  fut  fait  chef  d'état-major  de 
l'armée  de  Saint-Domingue  en  1783;  et, 
nommé  major  en  1784,  il  eut  une  mission 
militaire  à  Constantinople  pour  reconnaître 
Candie  et  inspecter  les  îles  du  Levant.  On  le 
récompensa  de  son  activité  et  de  son  intelli- 
gence par  le  grade  d'aide-majoi'-général-des- 
logis  au  coips  d'état-major,  en  1786.  Lors  de 
la  révolution  de  1787  ,  en  Hollande,  on  l'en- 
voya dans  ce  pays  insm'gé,  où  il  ne  fit  rien, 
qu'assister  au  siège  et  à  la  prise  d'Amsterdam 
pai-  les  Prussiens.  Pendant  la  même  année,  il 
fut  fait  colonel,  puis  aide-majoi'-général-des- 
logis  au  camp  de  Saint-Omer,  sous  les  ordres 
du  prince  de  Condé.  En  1788  ,  il  remplaça  le 
général  comte  de  Guiberl,  dans  les  fonctions 
de  rapporteur  du  conseil  de  la  guérite. 

A  l'époque  des  premiei's  troubles  de  Paris , 
M.  Mathieu  Dumas  se  ti'ouvait  aide-de-camp 
du  maréchal  prince  de  Broglie. 

Après  la  prise  de  la  Bastille  ,  le  général  La- 
fa  yette,  appelé  au  commandement  de  la  garde 
nationale ,  le  prit  pour  aide-de-camp.  Bientôt 
il  fut  fait  directeur  du  dépôt  des  cartes  et  des 
plans  de  la  guerre. 

M.  Mathieu  Dumas  salua  avec  joie  l'aurore 
tle  notf-e  grande  révolution.  Notre  opinion  à 
cet  égard  est  basée  sm-  le  fut  suivant  : 

(]haucliard,  capitaine  d'infanterie ,  deineii- 
n'a^ail  point  encore  atteint  sa   dix-septième  I  ranl  à  Versailles,  rue  de  la  Pompe,  hôtel  de 
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Noailles,  témoin  entendu  dans  rinstruction 
relative  aux  affaires  des  5  et  6  octobre,  dé- 
clara qu'étant  dans  la  cuisine  du  concierge  de 
Thôtel  avec  M.  deGouvion,  «  le  sieur  Dumas, 
colonel  dans  Fétat-major-général  de  Farmée  , 
vêtu  en  bourgeois,  y  vint,  dit  qu'il  avait  à 
parler  à  M.  de  I^afayette,  et  qu'il  ne  sortirait 
pas  avant  que  ce  dernier  fût  revenu.  La  con- 
versation alors  devint  générale ,  et  roula  sui' 
ce  qui  passait  à  Versailles ,  que  le  sieur  Dimaas 
dit  :  «  Pour  moi ,  je  suis  enchanté  de  la  révo- 
«  lution  ;  »  — et  en  parlant  à  M.  de  Gouvion  : 
«  Vous  en  savez  bien  les  raisons  ;  » — que  lui , 
déposant ,  se  retira  alors  chez  lui .  » 

Nous  ne  connaissons  pas  les  raisons  qui  ren- 
daient M.  Diunas  enchanté  de  la  révolution; 
nous  ne  cliercherons  pas  non  plus  à  les  expli- 
quer :  consigner  ici  le  fait  nous  suffit,  comme 
point  de  dépai't ,  pom*  suivre  le  noble  pair 
actuel  dans  ses  variations  politiques. 

Il  était  destiné  à  des  fonctions  actives.  En 
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1790,  le  roi  le  nomma  son  commissaire  en 
Alsace ,  et  lui  confia  ensLiite  le  commandement 
supérieur  des  provinces  de  Guienne  et  de  Pé- 
rigord. 

En  1791  ,  Louis  XVI  avait  quitté  fiu-tive- 
ment  Paris,  pour  se  rendre  à  I,uxembourg, 
qui  appartenait  alors  à  Temperem-.  t^'assem- 
blée  nationale  ignorait  vers  quelles  frontièi'es 
il  avait  dirigé  sa  fiiite ,  lorsque  lui  parvint ,  à 
la  fin  de  sa  séance  du  22  juin ,  à  dix  hernies 
du  soir,  une  lettre  de  la  mimicipalité  de  Va- 
rennes  ,  lui  annonçant  l'arrestation  du  roi ,  de 
la  reine  et  de  ses  enfans.  L'assemblée  repi-it 
sa  séance ,  et ,  sur  la  proposition  du  comité 
militaire  ,  il  fut  décrété  que ,  pom-  protéger 
et  assurer  le  retour  des  personnes  de  la  fa- 
mille royale,  trois  commissaires,  Latour- 
Mauboiu-g ,  Pétion  et  Barnave ,  se  rendraient 
sans  retard  à  Varennes,  et  que  M.  Dimias, 
adjudant -général,  accompagnerait  lesdits 
commissaires  et  serait  chargé  défaire  exécu- 
ter leurs  ordres. 

Barnave,  rendant  compte  à  l'assemblée, 
le  25 ,  de  la  mission  des  commissaires ,  s'ex- 
prima ainsi  au  sujet  de  M.  Mathieu  Dumas  : 


'(  En  conséquence  ,  M.Dumas,  qui,  con- 
foi-mément  au  décret  de  l'assemblée,  était 
cliargé  d'exécuter  les  ortU-es  que  nous  lui 
donnerions  pour  le  succès  de  notre  mission , 
a  pris,  ai>ec  un  zèle  et  une  activité  qu'on  ne 
saurait  trop  témoigner  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  les  précautions  militaires  les  plus  éten- 
dues ,  afin  que  les  poursuites  qui  pourraient 
être  faites  sur  le  roi ,  et  les  marches  qu'on 
pourrait  faire  pour  couper  la  nôtre ,  fussent 
repoussées  pai-  des  forces  suffisantes  ;  en  con- 
séquence ,  il  a  fait  placer  dans  les  différens 
postes  toutes  les  forces  que  nous  avons  pu 
réunir... 

"  Après  la  réponse  du  roi ,  nous  avons  fait 
lectme  du  même  décréta  la  garde  dont  il  était 
environné  ,  et  en  conséquence,  nous  lui  avons 
ordonné  d'obéir  aiLX  ordi-es  qui  lui  seraient 
transmis  pai-  M.  Dumas  ,  et  nous  avons  con- 
tinué notre  marche  après  ces  dispositions.  » 

En  effet,  M.  Mathieu  Dumas  se  mit  à  la  tête 
des  troupes  et  des  gardes  nationales  de  tous 
les  départemens,  accom-ues  à  Varennes,  et  ra- 
mena ainsi  liOuis  XVI  à  Paris,  préparant  de 
la  sorte  ,  pour  ainsi  dire ,  la  fin  cruelle  de  ce 
roi  qu'il  aimait. 

L'assemblée  le  fit  remercier  de  ses  services 
parle  grade  de  mai'échal-de-camp(3ojuin)  et 
par  le  commandement  de  la  3' division  militaire , 
dont  le  chef-lieu  était  à  Metz  ,  ville  où  il  orga- 
nisa la  première  compagnie  d'artillerie  à  che- 
val qui  ait  existé  en  France  ,  et  les  gardes  na- 
tionales volontaires  des  départemens  de  la 
Mem-the  et  de  la  Moselle. 

Elupai'  le  dépai-tement  de  V^ersailles ,  à  l'as- 
semlîlée  nationale  législative,  qui  tint  sa  pre- 
mière séance  le  1  «^"^  octobre ,  il  devint  un  des 
principaux  chefs  du  club  des  feuillans,  et  se 
montra  assez  généralement  constitutionnel 
modéré,  coiu-ageux,  mais  pas  cependant  avec 
la  même  mesm^e  de  jugement. 

Le  20  octobre,  il  prit  la  défense  des  émi- 
grés, s'appuyantde  l'article  4  de  la  déclaration 
des  droits ,  qui  dit  que  «  la  liberté  consiste  à 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui ,  »  inter- 
prétant l'article  5  de  la  constitution  ,  ainsi  ré- 
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clj"é  :  Il  la  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les 
actions  nuisibles  à  la  société.  »  Il  prétendit  que 
rémigration  ne  présentait  pas  une  troupe  de 
cinq  cents  liommes  rassemblés ,  ce  qui  était 
d'une  inexactitude  flagrante  ;  qn\me  loi  rigou- 
reoise  à  lem-  égard  serait  une  dé^nation  aux 
principes  de  l'équité.  Après  avoir,  pendant 
quelques  instans ,  tourné  dans  ce  cercle  d'i- 
dées ,  il  ajouta ,  non  sans  exciter  des  mur- 
mures :  «  Il  faut  donc  considérer  les  émi grâ- 
ce lions  sous  deiLX  rapports  ;  celui  du  citoyen 
<(  qui  se  dérobant  à  ses  devoirs,  renonce  au 
«  pacte  social ,  il  faut  le  plaindre ,  c'est  un 
(I  ridicule  politique  ;  ou  celui  d'un  traître  dont 
<(  vous  n'avez  pas  le  droit  de  présumer  l'ac- 
((  tion,  et  que  vous  punirez  justement  lors- 
<(   qu'il  l'aura  manifestée.    » 

Des  hommes  qui  non  contens  d'abandonner 
le  pavs ,  allaient  quêter  les  secours  de  l'étran- 
ger, et,  les  ai-mes  à  la  main ,  le  guidaient  au 
sein  de  nos  foyers,  n'étaient  que  des  Français 
a^nil fallait  plaindre?  0\\\^l.  Mathieu  Dumas, 
de  quelle  nature  était  donc  votre  patriotisme  ! 
vous  rendiez  alors  hommage  aux  sentimens 
d'un  roi  qui  reconnaissait  les  épaigrés  pour 
servitem-s  égai-és ,  mais  sincères  :  aujourd'hui 
que  vous  possédez  un  roi  qui  vous  a  fait  pair 
«le  France ,  qui  a  pris  auprès  de  lui  le  fds  que 
vous  aimez  ,  émettriez-vous  la  même  opinion, 
si  les  Praguestes  avançaient  sur  la  Belgique  , 
en  servant  d'avant-garde  à  ime  armée  de  Prus- 
siens et  de  Cosaques  du  Don? 

A  la  même  époque,  le  colonel  Dumas,  ho- 
monyme de  notre  député,  prit  le  commande- 
ment du  17^  régiment  d'mfanterie,  débris  du 
régiment  d'Auvergne.  Il  eut  à  rappeler  les  offi- 
ciers à  leur  devoir,  en  les  invitant  à  rejoindre 
le  corps.  Six  d'enlre  eux  seulement  lui  ayant 
répondu ,  et  encore  pour  faire  valoir  des 
excuses,  il  rendit  publique  la  lettre  qu'il  leur 
avait  écrite  de  Phalsbourg,  le[7  octobre  1791  ; 
mais  sans  tirer  avu'un  avantage  de  cette  pu- 
blicité. 

M.  Dmuas,  le  député,  en  voyant  la  désor- 
ganisation de  ce  régiment,  aurait  dû  se  garder 
d'émettre  son  opinion  en  favem^  des  émigrés  ; 


non-seulement  il  ne  le  voulut  point,  mais 
encore  il  y  persista  plus  tard. 

Les  habitans  de  Lyon  avaient  demandé  la 
continuation  du  privilège  dont  ils  avaient  joui 
jusqu'à  ce  moment,  de  ne  point  recevoir  de 
garnison  dans  leur  ville.  Dans  la  séance  du 
mardi  au  soir  2g  novembre,  M.  Matliieu  Du- 
mas, au  nom  du  comité  militaire,  réclama  la 
question  préalable,  motivée  sur  ce  qu'il  fout 
reconnaître,  comme  principe  général,  qii'au- 
cune  ville  ne  doit  être  plus  pai'ticulièrement 
désignée  comme  ville  de  garnison,  de  même 
qu'aucune  n'en  doit  être  spécialement  ex- 
ceptée. » 

L'assemJjlée  consacra  le  principe  en  pro- 
nonçant la  question  préalable. 

Mais  M.  Mathieu  Dumas,  profitant  de  l'oc- 
casion, s'éleva  contre  le  Journal  de  Lyon^  qui 
avait  osé  menacer  de  la  vengeance  du  peuple 
les  administrateiu's  du  département,  lescpiels 
paraissaient  se  livrer  à  des  déprédations.  Inter- 
rompu par  Grangeneuve,  il  dit  qu'il  avait 
cru  servir  la  patrie  par  une  dénonciation 
importante..  L'assemblée  ne  vit  dans  cette 
dénonciation  qu'une  atteinte  portée  à  la  li- 
berté de  la  presse,  et  passa  à  ses  travaux  de 
l'ordre  du  jour. 

Le  6  décembre,  l'assemblée  s'occupait  du 
sort  des  noirs,  dont  elle  aurait  voulu  pouvoir 
assm-er  la  liberté.  M  Math.  Dumas,  qui  tenait, 
on  ne  sait  poui-quoi,  au  maintien  de  l'escla- 
vage dans  les  colonies,  prétendit  que  la  dis- 
cussion était  prématurée,  qu'il  était  urgent  de 
la  renvoyer  à  une  autre  époque.  Interrompu 
par  Ducos ,  il  reprit  :  «Je  fais  une  motion 
d'ordre  5  elle  a  pour  objet  que  nous  ne  devons 
pas  nous  occuper  des  colonies.»  Le  président 
lui  fit  observer  qu'un  décret  avait  fi.xé  la  dis- 
cussion à  ce  jour  ,  et  lui  accorda  la  piu-ole 
qu'il  avait  retenue. 

»  Eh  bien!  dit-il  avec  humem-,  je  renonce 
à  la  parole.  » 

Et  dans  la  même  séance ,  piu-  une  inconsé- 
quence qu'on  voudrait  en  vain  expliquer,  il 
s'opposa  à  l'envoi  des  troupes  à  Saint-Domin- 
gue. Cependant  les  noirs  étaient  en  insurrec- 


tion  complète  contre  les  coloiis.   On   sait  le 
sort  qu'ont  subi  ces  derniers. 

Le  7  ,  il  s'' opposa  à  la  fei-metiire  des  églises 
pendant  la  messe  de  mimiit ,  que  réclamait 
François  de  Neufchàteau  dans  l'intérêt  de  la 
tranquillité  publique... 

Ce  fut  sur  son  rapport  ,  lu  au  nom 
du  comité  militaire,  le  27,  que  rassemblée 
rendit  un  décret  qui  facilitait  Télévation  des 
généraux  Rochamljeau  et  Luckner  au  grade 
où  à  la  dignité  de  maréchal  de  France. 

Le  2g ,  Condorcet  proposa  une  déclaration 
solennelle  aux  puissances  étrangères ,  des 
principes  et  de  la  politique  de  la  France  ré- 
générée ;  cette  déclaration  fut  adoptée ,  mal- 
gré l'opposition  de  M.  Mathieu  Dumas ,  (£ui 
obtint  plus  de  succès  sur  la  question  relative 
à  l'envoi  aux  puissances  étrangères  ;  l'as- 
semblée ajourna  cet  envoi.  Alors,  on  doit  se 
le  rappeler  ,  les  cours  du  nord  nous  mena- 
çaient de  leur  union  guerrière  :  il  eût  été  di- 
gne des  représentans  de  la  France  nouvelle 
de  leui'  dire  nettement  les  volontés  de  la 
grande  nation.  Le  moment  des  explications 
ne  tarda  pas  à  se  présenter. 

L'empereur  d'Autriche  avait  arrêté,  le  25 
juillet  1  791 ,  un  nouveau  traité  avec  le  roi  de 
Prusse.  L'assemblée  nationale  s'en  était  émue, 
et  avait  chargé  son  comité  diplomatique  d'im 
travail  d'examen  à  ce  sujet.  Ce  comité  ,  par 
l'organe  de  Gensonné,  fit  son  rapport  le  i4 
janvier  1792  ,  et  la  discussion  s'ouvrit  le  17. 
Brissot  conclut  à  ce  que  ,  d'après  la  conduite 
de  l'empereur,  le  traité  de  1756  fut  regardé 
comme  rompu,  et  l'état  d'hostilité  comme 
existant,  si  avant  le  10  février  la  cour  de 
Vienne  n'avait  donné  à  la  France  satisfac- 
tion complète.  M.  Mathieu  Dumas  combattit 
les  conclusions  de  Brissot ,  cai- ,  royaliste  dé- 
voué, il  sentait  qu'elles  devaient  déplaire  au 
roi.  Vergniaud  réfuta  M.  Dumas,  qui  voulait 
absoliunent  qu'on  se  confiât  au  roi.  Le  décret 
fut  rendu  malgré  l'opposition  de  M.  Mathieu 
Dumas  et  de  ses  amis;  mais,  ainsi  que  l'avait 
prévu  l'opposant ,  le  roi  refusa  de  le  sanc- 
tionner. 

T.  j. 
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Il  fallut  cependant  songer  à  des  disposi- 
tions plus  vigoureuses  encore  :  Louis  XVI 
se  vit  contraint  de  venir  lui-même  proposer  à 
l'assemblée  nationale,  le  20  avril  suivant, 
de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême. 

M.  Dumas  avait  remarqué  l'altération  de  la 
voix  de  Louis  XVI  en  faisant  sa  proposition; 
il  s'opposa  donc  vivement  à  la  déclaration  de- 
mandée ,  déclaration  pourtant  accueillie  dans 
la  séance  du  soir. 

Ce  fut  à  quelque  temps  de  là,  que  Ver- 
gniaud, qui  était  avocat,  et  qui  se  prononçait 
volontiers  contre  tous  les  dévoûmens  inté- 
ressés ,  ayant  dit  à  M.  Matliieu  Dumas  :  «  La 
guerre  est  déclarée  ;  vous  devriez  être  à  l'ar- 
mée !)  ,  il  lui  répondit  avec  promptitude ,  con- 
séquemmcnt  sans  réflexion  :  «  J'y  serais  vo- 
lontiers si  vous  étiez  à  votre  étude.  » 

Dans  l'intervalle  des  deux  discusssions  , 
M.  Mathieu  Dimias  avait  eu  l'honneur  de 
présider  l'assemblée  (  du  19  février  au  4 
mars  )  . 

L'jissemblée  s'était  occupée,  le  3 1  mars  , 
d'une  dénonciation  signée  Dubois-Crancé, 
certifiée  véritable  par  le  prince  de  Hesse , 
commandant  la  dixième  division  militaire  , 
contre  la  municipalité  de  Perpignan  et  les 
administrateurs  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales. Cette  dénonciation  avait 
pour  objet  le  dénuement  des  moyens  de  dé- 
fense dans  lequel  le  ministre  Narbonne  avait 
laissé  les  départemens  méridionaiLX.  Mailhe 
et  Goupilleau  voulaient  que  le  ministi-e  fût 
mandé  à  la  baire.  M.  Mathieu  Dumas,  l'oya- 
liste  et  ministériel,  se  dévoua  aussitôt  et  de- 
manda que  les  pièces  fussent  communiquées 
au  ministre.  On  ne  pi'it  point  de  décision , 
mais   Narbonne  put  se  tenir  sur  ses  gai'des. 

Le  18  juin,  M.  Mathieu  Dumas  prit  la 
défense  du  général  Lafayette ,  vivement  atta- 
qué pai-  Guadet  et  par  Henri-Larivière  à 
propos  de  sa  lettre  à  l'assemblée  nationale  , 
datée  du  camp  de  Maubeuge  ,  le  16  ,  dans  la- 
quelle ce  général  affichait  la  prétention  d(«; 
l'égejiter  l'assemblée. 
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Une  scène  bien  autrement  importante  se 
préparait  déjà.  Le  peuple  se  disposait  à  célé- 
brer ,  le  20  de  ce  mois ,  Panniversaire  de  la 
séance  du  jeu  de  paume.  Dans  le  même  temps, 
le  roi  apposait  son  i^eto  à  Texécution  de  plu- 
sieiu'S  décrets  jugés  utiles  à  la  tranquillité  et  à 
la  défense  du  pays.  Le  mouvement  de  la  fête 
se  changea  bientôt  en  insmuection. 

La  garde  du  roi  est  forcée,  les  Tuileries 
sont  envaliies ,  le  peuple  inonde  les  appaite- 
mens  royaiux ,  rassemblée  envoie  à  Louis  XVI 
une  députationde  vingt-quatre  membres  char- 
gés de  veiller  sur  sa  personne. 

M.  Mathieu  Dumas  arriva  à  Tassemiblée  au 
moment  oii  cette  dépulation  venait  de  partir 
et  où  le  secrétaire  commençait  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  ;  il  prit 
la  pai'ole  : 

«  J'interromps  la  lecture  du  procès-verbal; 
(les  soins  plus  instans  nous  pressent.  Je  de- 
monde  la  parole  sur  un  objet  qui  concerne  la 
tranquillité  publique,  l'honneur  de  l'assemblée 
nationale  et  la  sûreté  du  représentant  hérédi- 
taire du  peuple  français.  — Vous  venez  d'en- 
voyer chez  la  roi  une  députation  de  vingt- 
quatre  membres  :  je  crois  qu'il  est  nécessaire 
de  prendre  immédiatement  des  mesures  qui 
puissent  vous  assurer  que  vos  députés  chez  le 
roi,  pourront  faire  exécuter  tout  ce  qu'ils 
croiront  utile  pour  procurer  la  liberté  et  la 
sîireté  de  sa  personne.  Messieurs,  peu  de 
temps  après  la  levée  de  l'assemblée ,  ayant 
appris  qu'un  grand  nombre  d'hommes  ai'més 
remplissaient  les  appartemens  du  roi,  après 
avoir  forcé  sa  garde,  je  me  suis  réuni  à  quel- 
ques-ims  de  nos  collègues  pour  entrer  au  châ- 
teau ;  nous  avons  vu  le  roi  dans  un  imminent 
danger —  » 
/^Murmure  à  gauche  et  dans  les  tribunes.^ 

Charlier.  <(  Le  roi  est  au  milieu  du  peu- 
ple fi-ançais  :  il  ne  peut  courir  aucune  dan- 
ger. » 

f' Âpplaudisseniens  d'un  côté;  bruit.  J 

M.  Mathieu  dumas.  «  Je  demande  le  silen- 
ce ;  l'objet  est  assez  important  pour  en  obte- 
nii-.  Il  est  question ,  je  le  répète  ,  de  la  sûi'eté 


du  rôi....  {Murmures.)  Je  demande  d'être 
entendu  en  silence....  ^ Les  murmures  con- 
tinuent. J  Le  moment  presse  ;  j'ai  la  parole  ; 
je  veux  être  entendu.  » 

Chabot.  «  Il  calonmie  le  peuple!»  fBruit.J 

M.  Mathieu  dumas.  <(  Si  j'avais  vu  le  roi 
entre  les  mains  du  peuple,  je  n'am-ais  aucune 
inquiétude  ;  je  l'y  ai  vu  souvent  pendant  la 
l'évolution,  et  je  n'en  ai  jamais  conçu.  Mais 
ce  n'est  pas  le  peuple  qui  est  auprès  du  roi 
dans  ce  moment;  ce  sont  des  furieux,  des 
hommes  égarés  :  j'en  atteste  MM.  Isnard  , 
Vergniaud  et  plusieiu-s  autres  membres  de 
l'assemblée ,  qui  ont  parlé  à  ces  séditieux 
pour  les  ramener  au  respect  dû  aux  autorités 
constituées.  Ces  faits  sont  sufifisans  pour  moti- 
ver la  proposition  que  je  fais  dans  ce  moment  de 
demander  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  pom-  qu'il  soit  donné  au  château 
les  ordi-es  nécessaires  pom'  y  rétablir  l'ordre 
et  procurer  la  sûieté  de  la  personne  du  roi. 
f  Murmures.  J  Quoi  !  j'entends  des  mm-mu- 
res!  L'assemblée  nationale  voudi-ait-elle  se 
charger  d'une  telle  responsabilité  aiLX  yeux  de 
la  postérité  ?  Quoi  !  elle  entendrait  ces  dé- 
tails ,  et  ne  prendi-ait  aucune  précaution  suf- 
fisante !  Il  était  manifeste  au  moment  où  j'ai 
parcomui  le  château ,  et  non  pas  seidement  à 
mes  yeux  ,  mais  à  ceux  de  tous  les  membres 
qui  étaient  avec  moi ,  et  plusieurs  sont  ici  pré- 
sens; il  était,  dis-je,  manifeste  que  le  roi 
n'était  pas  dans  un  état  de  liljerté  tel  qu'il  pût 
donner  aucun  ordjre  ;  il  était  entoiu'é ,  assail- 
li ,  menacé  ,  avili  par  le  signe  d' une  faction  ; 
il  avait  un  bonnet  rouge  sur  la  tête.  )> 

(  Les  tribunes  applaudissent  ;  quelques 
membres  aussi.  Une  grande  agitation  règne 
dans  l'assemlDlée.  On  entend  plusiem'S  voix 
répéter  :  le  bonnet  de  la  liberté  n'est  point 
avilissant.  —  A  l'ordre  !  —  A  l'abbaye  !  A 
bas  l'orateur  !  ) 

M.  Mathieu  Dumas,  resté  à  la  tribune  , 
continue.  «  Je  demande  que  l'assemblée  natio- 
nale prenne  les  précautions  nécessaires  pour 
s'assurer  que  les  mesures  qu'am-aient  à  pren- 
dre ses  députés  au  château ,  soient  rendues  ef- 
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fîcaces  par  une  force  suffisante.  Le  compte 
que  l'assemblée  se  fera  rendi-e  ne  justifiera 
{[ue  trop  cette  proposition  ;  et  celui  que  ras- 
semblée constituante  a  chargé  de  réponcb-e  à 
la  nation  de  la  sûreté  de  la  famille  royale  , 
au  21  juin  de  Tannée  1791,  paraîtra  sans 
doute  excusable  de  se  montrer  si  affecté  de 
ses  dangers,  au  mois  de  juin  1792.  »  f  Mur- 
mures. J 

Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite  :  les 
députations  qui  se  succédèient  de  demi-heure 
en  demi-heure ,  rassiu'èrent  M.  Mathieu  Du- 
mas sur  les  résultats  de  cette  journée. 

Il  faut  le  faire  remarquer  :  constitutionnel 
quand  même.,  lorsqu'il  s'agissait  du  l'oi ,  il  ne 
cherchait  jamais  à  savoir  ce  que  faisait  le  roi 
en  violation  de  la  constitution  et  de  contraire 
à  la  dignité  et  aux  intérêts  du  pays. 

Quand,  le  3o  juin,  Delaunay  vint  presser 
l'assemblée  de  se  charger  de  prendre  les  me- 
sures générales  nécessaires  au  salut  de  l'état , 
M.  Mathieu  Dumas  s'opposa;  et  le  9  juillet,  il 
s'opposa  encore  à  la  déclaration  du  danger 
de  la  patrie  :  les  regards  de  ce  député  se  re- 
posaient d'abord ,  dans  toute  discussion ,  sur 
le  côté  qui  touchait  à  la  royauté. 

Le  27,  il  accusa  les  ministres  Roland,  Cla- 
vière  et  Dumourier  d'avoir  compromis  la 
sûreté  de  l'état  en  faisant  attaquer  la  Belgique  : 
il  savait  se  rendre  de  la  sorte  agréable  à  la  reine 
et  au  roi. 

La  position  de  M.  Mathieu  Dumas  était  donc 
parfaitement  dessinée. 

Voici  venir  le  lO  août  :  ce  royaliste  si  zélé, 
qui  se  vantait  d'avoir  sauvé  le  roi  lors  du  re- 
tour de  Varennes  et  de  l'avoir  efficacement 
servi  au  20  juin;  ce  député  militaire,  si 
dévoué  à  la  famille  de  ses  princes,  pi-endra 
sans  doute  les  armes  pour  les  défendre ,  mon- 
tera sans  doute  à  la  tribime  pour  combattre  le 
projet  de  suspension  et  l'emprisonnement  au 
Temple;  point  :  sa  main  semble  être  paraly- 
sée, savoixfi-appée  subitement  d'impuissance. 
Au  milieu  de  ces  évènemens  si  gi'aves ,  quand 
son  cœur  doit  se  trouver  fi-oissé,  on  ne  le 
voit ,  on  ne  l'entend  plus  ;  il  est  loin ,  il  est 


muet.  Son  esprit  s'est-il  tout  à  coup  éclairé? 
a-t-il  enfin  pesé  ce  que  vaut  un  homme  devant 
une  population  toute  entière? —  Eh!  non  :  il 
prouvera  lui-même  le  contraire  ;  il  eut  peur. 

A  la  suite  des  évènemens  du  lo  août,  il  y 
eut  des  proscriptions  ;  M.  Mathieu  Dumas 
craignit  d'être  atteint ,  et  il  se  réfugia  en  An- 
gleterre. Ne  voyant  figurer  son  nom  sur  au- 
cun acte  pénal ,  il  se  rassura ,  revint  en  France 
et  reprit  la  direction  générale  du  dépôt  de  la 
guerre. 

Il  se  livra  probablement  à  des  intrigues 
contre  la  Convention,  car  cette  assenxblée, 
dans  sa  séance  du  7  avril  i/gS,  décida,  sur  la 
proposition  d'Albitte  ,  qu'il  serait  gardé  à  Aue. 
Ce  qui  nous  porte  à  penser  ci[u'il  n'était  pas 
sans  reproche ,  c'est  qu'il  disptuut  et  alla  se 
réfugier  en  Suisse ,  où  il  s'occupa  tout  à  Taise 
de  conspirer  pour  les  Boiu'bons. 

Le  Moniteur  du  2  floréal  an  3  (21  avril 
1795)  en  a  consigné  la  preuve  dans  la  nou- 
A^elle  que  voici  : 

u  Berne.  —  Départ  pour  la  France  de  Té- 
migi'é Dumas,  ex-législateur,  du  parti Lameth, 
porteur  des  instructions  de  Tex-constituant 
Mounier,/?OMr  le  rétablissement  du  roi.,  avec- 
la  constitution  anglaise.    » 

Au  mois  de  septembre  suivant,  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  Télut  au  conseil  des 
^ncie}2S. 

Il  y  parla  plusieurs  fois  en  faveur  des  émi- 
grés et  des  fugitifs. 

Le  3o  fi-imaire  an  4  (21  décembre  1795), 
il  vota  le  rejet  d'une  proposition  de  Roger- 
Ducos ,  tendant  à  faire  assimiler,  pour  la  peine 
à  infliger,  l'embaucheur  à  Témigré. 

Le  5  pluviôse  (26  janvier  1796),  il  se  mon- 
tra enfin  favorable  à  Tenvoi  d'agens  exécutifs 
dans  les  colonies. 

Le  !«■'  messidor  (18  juin),  le  conseil  le 
porta  à  l'un  des  fauteuils  de  secrétaires. 

Il  fut  chargé  de  plusieurs  rapports  ,  notam- 
ment de  celui  ayant  pour  but  la  création  des 
conseils  de  guerre  dans  l'armée.  Il  prit  occa- 
sion de  ce  rapport  pour  joajer  «m  Vn'^H^  d'é- 
loges au  général  ]\Toreau. 
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Vers  le  même  temps ,  il  publia  un  ouvrage 
intitulé  :  Résultat  de  la  dernière  guerre ,  diuis 
l'intention  évidente  d'engager  le  directoire  à 
faire  la  paix  avec  l'empereur,  en  retenant  seu- 
lement Luxemboiu'g,  Tournay,  Anvers  et 
Maestricht  pour  couvrir  la  frontière.  Mais  la 
frontière  n'était-elle  donc  pas  mieux  couverte 
par  l'ensemble  de  nos  conquêtes  ? 

Le  directoire  se  voyait  menacé  pai*  des  cons- 
pirateiu's  dont  il  ne  connaissait  qu'imparfaite- 
ment les  secrets  ;  il  crut  prudent  de  prendre 
ses  mesures  à  l'avance ,  et  donna  ordre  à  des 
troupes  de  se  rapprocher  de  Paris  :  M.  Ma- 
thieu Dumas  s'éleva  avec  force  contre  cette 
mesure  de  précaution ,  qui  gênait  les  plans  de 
la  faction  à  laquelle  il  s'était  livré. 

On  se  rappelle  qu'à  l'époque  du  traité  signé 
à  Leoben,  le  18  août  1797,  le  bruit  se  répan- 
dait déjà  que  le  vainqueur  de  l'Italie  était  dis- 
posé à  prêter  le  secours  de  son  épée  au  pré- 
tendant ;  de  là  les  éloges  des  royahstes  de  l'in- 
térieur, et  ce  discours  que  M.  Mathieu  Dumas 
prononça  au  conseil  des  Anciens,  pour  célé- 
brer les  actions  glorieuses  de  l'armée  de  Bo- 
naparte et  offi'ir  une  couronne  de  chêne  à  ce 
grand  général. 

Cependant  les  royalistes  des  conseils,  parmi 
lesquels  était  M.  Mathieu  Dumas,  faisaient  une 
opposition  qui  entravait  la  marche  du  gouver- 
nement. Ils  arrêtaient  leurs  mesures ,  soit  au 
club  de  Clichy,  création  de  Henri  Larivière , 
soit  dans  les  réunions  qui  avaient  lieu  chez 
Gibert-Desmolieres.  Le  directoire  prit  un  parti 
violent  contre  ces  réactionnaii-es  bourbon- 
niens,  et  en  fit  justice  au  i8  fructidor  (4  sep- 
tembre 1 797).  Augereau  et  le  général  Lemoine 
s'emparèrent  des  Tuileries  et  des  deux  édifices 
du  corps  législatif,  tandis  que  le  général  Ver- 
dière ,  ne  pouvant  obtenir  des  députés  qu'ils 
sortissent  de  leur  salle ,  en  faisait  fermer  toutes 
les  issues.  Appelé  par  un  message  particulier 
de  llamel,  M.  Mathieu  Dumas  se  présenta  à 
la  porte  du  conseil  des  Anciens  ;  mais,  instruit 
que  ses  collègues  y  étaient  renfermés,  il  se 
retira,  et,  à  la  faveur  de  son  uniforme  et  du 
semblant  de  visiter  les  postes  comme  général 


BIOGRAPHIE 

du  jour,  il  parvint  à  s'échapper  de  Paris  et  à 
se  retirer  à  Hambourg  ;  il  n'en  fut  pas  moins 
compris  au  nombre  des  proscrits. 

Apiès  le  traité  de  Campo-Formio  (17  oc- 
tobre 1797) ,  le  directoire  fit  entrer  des  trou- 
pes en  Suisse  pour  soutenir  le  pays  de  Vaud 
contre  les  Bernois.  M.  Mathieu  Dumas  défen- 
dit la  neutralité  de  la  Suisse ,  qui  en  avait  bien 
quelque  peu  abusé  contre  nous  pendant  la 
dernière  guerre ,  et ,  saisissant  l'occasion  de 
donner  cours  à  la  jalousie  militaii'e  que  lui 
inspirait  le  général  Bonaparte ,  depuis  sans 
doute  qu'il  croyait  ne  pouvoir  plus  compter 
sur  son  dévoûment  au  comte  de  Provence ,  il 
dit:  Cl  C'est  dans  ces  circonstances,  c'est  lors- 
que tout  fléchit  devant  le  directoire  français  , 
lorsque  le  plus  célèbre  de  ses  généi'aux ,  Bo- 
naparte ,  vient  de  recevoir ,  en  traversant 
l'Hclvétie  ,  jîIus  d'honneurs ,  et  les  accueillait 
avec  moins  d'égards  que  n'eussent  pu  faire 
César  et  Pompée  dans  les  Espagnes  ou  dans 
les  Gaules... ,  que  la  passion  d'un  des  membres 
du  directoire.. ,  a  fut  décider  l'invasion  d'une 
terre  hospi  talière  (  1  )  • . .   '» 

M.  Mathieu  Dumas  fit  probablement  a- 
mende  honorable,  et,  probablement  aussi, 
fit  agir  aupiès  du  général  qui  recevait  les 
honneurs  des  suisses  a^>ec  moins  d'égards  que 
ne  l'eussent  pu  Jaire  ou  César  ou  Pompée, 
cai-,  le  23  décembre  1799  (6  nivôse  an  8  )  , 
un  arrêté  des  consuls  permit  à  M.  Mathieu 
Dumas  et  à  quarante  deux  autres  déportés 
de  revoir  le  territoire  de  la  république. 
M.  Dumas  s'empressa  dès  lors  de  rentrer  en 
France. 

Dans  le  courant  de  cette  année  1 799 ,  pa- 
rut à  Londres  \q  journal  de  Ramel,  qui  pro- 
duisit une  assez  vive  sensation  en  Europe  ;  on 
en  attribua  la  rédaction  à  M.  Matliieu  Dumas. 
Nous  n'avons  pas  pu  vérifier  la  valeur  de 
cette  allégation,  qui  nous  seml)le  hasardée. 

Les  consuls  avaient  ordonné ,  au  mois  de 
mars  1800,  la  formation  d'une  armée  de  ré- 
serve à  Dijon  ;   M.  Mathieu  Dumas  fut  choisi 


(1)  Montgaillai-fl,  Hist.  de  Fr.  189.7,  l.  V,  p.  94- 


par  le  premier  consul  pour  organiser  cette 
ai-mée  que  la  victoire  attendait  aux  champs 
de  Marengo  ;  il  s'acquitta  de  sa  mission  avec 
beaucoup  de  zélé  et  d'intelligence ,  aidé ,  il 
est  vrai ,  par  le  général  en  chef  Alexandre 
Berthier. 

Au  mois  de  décembre  de  la  même  année  , 
Macdonald ,  commandant  en  chef  la  seconde 
année  de  réserve,  ayant  M.  Mathieu  Dumas 
pom-  chef  d'état-major,  attaquait  et  battait 
l'ennemi  sur  les  frontières  du  pays  des  Grisons , 
pénétrait  dans  la  Valteline ,  à  travers  le  Splu- 
gen,  et  étabhssait  ainsi  sa  communication 
avec  l'armée  que  Brune  commandait. 

Le  18  février  1801,  M.Mathieu  Dumas 
signa,  àFoligno,  un  traité  d'ai-mistice  entre 
les  armées  française  et  napolitaine,  qui  mit 
fin  à  la  guerre  avec  le  i-oi  des  deux-Siciles , 
et  couronna ,  pom*  ainsi  dire  ,  cette  mémora- 
ble campagne  à  laquelle  devait  mettre  fin  la 
paix  de  Lunéville,  qui  avait  été  signée  le  9 
du  même  mois. 

M.  Dumas  revint  à  Paris,  et  entra  au  conseil 
d'état ,  section  de  la  guerre,  le  20  juillet  sui- 
vant. 

Au  mois  de  novembre,  M.  Mathieu  Dumas 
fit  pai-aître  les  derniers  numéros  de  son  Pré- 
cis des  événemens  militaires ,  année  1 799  , 
ouvrage  dont  il  avait  publié  les  premiers  ca- 
hiers pendant  son  séjoin*  à  Hambourg  et  qui 
l'a  placé  fort  haut  parmi  les  écrivains  mili- 
taires. 

Dans  la  séance  du  corps  législatif  du  29 
floréal  an  X  (  19  mai  1802  )  ,  il  soutint,  en 
qualité  d'ora^ewr  rfw  gouvernement^  le  projet 
d'institution  de  la  légion  d'homieur ,  et  com- 
pai'a  le  premier  consul  à  Marcus-Claudius- 
Marcellus ,  qu'on  appela  Vépée  de  Rome  , 
'I  dont  le  voeu  du  peuple  avait ,  par  cinq  con- 
sulats, prolongé  le  bienfait  public  de  sa  ma- 
gistrature suprême.  »  Nous  devons  croire  que 
la  comparaison  ne  déplut  pas  au  consul, 
puisqu'il  donna  à  son  auteur  la  croix  de  l'or- 
dre. 

Le  21  germinal  an  XI  (il  avril  i8o3  ) 
M.Mathieu    Dumas,    présenta,   au  nom  du 
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gouvernement ,  un  projet  de  loi  portant  conces- 
sion de  propriétés  à  titre  de  supplément  de 
récompense  nationale  ,  en  faveur  des  vété- 
rans réunis  dans  les  26*^  et  27  "^  divisions  mi- 
litaires. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet ,  l'ora- 
tem'  rendit  ce  nouvel  hommage  au  premier 
consul  : 

«  Le  génie  réparateur  de  nos  maux,  celui  qui 
a  su  rasseoir  sur  ses  antiques  fondemens 
l'Europe  subvertie ,  ne  saurait  montrer  un 
gage  plus  certain  de  la  stabilité  du  nouvel 
équilibre ,  qu'en  resserrant  ainsi  les  liens  qu'il 
a  formés ,  en  effaçant  les  anciennes  limites  et 
faisant  connaître  que  surtout  les  nouvelles 
destinées  qu'il  a  fait  aux  peuples  devenus 
fî'ancais ,  sont  fixes ,  irrévocables  :  tout  occu- 
pé de  cette  grande  pensée,  il  vit  pour  eux 
dans  l'avenir,  adoucit  les  regrets,  répand 
des  consolations  ,  ouvre  le  champ  fécond  des 
espérances,  et  s'empare  de  la  génération  qui 
s'avance  parles  bienfaits  de  l'éducation.  i> 

M.  Mathieu  Dumas  était  chef  d'état-major 
de  Davoust ,  qui  commandait  le  camp  de  Bru- 
ges, à  l'époque  de  la  conspiration  de  Moreaii. 
Il  en  donna  la  nouvelle  à  l'armée  par  un  ordre 
du  jour  daté  d'Ostende  le  3o  pluviôse  an  1 2 
(20  février  1 8o4  ).  Qu'il  ait  flétri  la  trahison  , 
c'est  bien,  nous  l'approuvons  fort;  mais  a-t-il 


agi  avec  réflexion  en  écrivant  ces  lignes  : 

«  L'ai'mée  verra  avec  étonnement,  mais 
avec  la  plus  vive  indignation,  que  le  général 
Moreau,  qui  lui-même  proclama  la  trahison 
de  Pichegru,  ait  souillé  sa  gloire  jusqu'à  s'as- 
socier non-seulement  avec  ce  général  trans- 
fuge, soldé  par  l'ennemi,  avili  jusqu'à  servir 
cesprinces  armés  contre  leur  pays  et  portant 
comme  eux  depuis  plusieurs  années  la  co- 
carde anglaise ,  mais  encore  avec  Geoi'ges , 
le  clief  des  assassins  et  le  principal  instrunient 
de  l'Angleterre  dans  le  complot  de  la  machine 
infernale.    » 

Il  avait  donc  oublié  sa  conduite  en  Suisse? 
Nous  ne  pouvons  l'admettre  ;  mais  il  avait  de- 
viné peut-être  la  pensée  du  consvd  sur  Mo- 
reau, et  calculé   l'effet  que  devait  produire 
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son  ordre  du  joui- dans  l'esprit  du  dispensateiu' 
des  grâces.  Il  ne  s'était  point  trompé  :  par-  dé- 
cret du  12  pluviôse  an  i3  (i"  févi'ier  i8o5), 
il  fut  nommé  général  de  division  et  comman- 
deur de  Tordre  de  la  Légion-d'Honneur. 

Lorsque  Napoléon  eut  créé  des  rois  dans  sa 
lamille,  il  donna  M.  MaUiieu  Dumas  à  son 
fière  Joseph,  premier  roi  de  Naples  pai'  la 
grâce  de  son  épée  impériale,  et  M.  Dumas 
poiu-suivit  le  coiu-s  de  ses  pi'ospérités.  Le  nou- 
veau souverain  des  Deux-Siciles  lui  confia  le 
portefeuille  de  la  guerre,  et  le  jeta  dans  son 
conseil  d'état  en  1806;  puis,  le  29  mai  iSolS, 
il  le  nomma  grand  dignitaire  de  l'ordre  des 
Deux-Siciles  et  grand  maréchal  du  palais; 
enfin,  au  jour  de  l'échange  de  la  couronne  de 
Naples  pour  celle  d'Espagne ,  Joseph  le  gratifia 
de  la  clé  des  chambellans ,  de  l'emploi  d'aide- 
major-général,  et  Napoléon  ajouta  à  toutes  ces 
faveurs  de  la  vanité  celle  de  comte  de  l'empire. 
Tout  cela  valait  mieux  que  faire  des  livres  à 
Hambourg  et  conspirer  en  Suisse. 

Il  resta  peu  de  temps  en  Espagne ,  puisqu'il 
était ,  en  1 809 ,  au  passage  du  Danube  par  la 
grande  armée,  à  la  bataille  de  Wagram,  et 
qu'il  fut  chargé  de  faire  exécuter  les  conditions 
de  l'armistice  de  Znaïm,  signé  le  1  2  juillet,  ce 
qui  lui  prociu'a  la  grand'croix  de  l'ordre  du 
mérite  militaire  de  Maximilien-Joseph. 

En  1810,  Napoléon  le  nomma  directeur- 
général  des  revues  et  de  la  conscription  mili- 
taire ,  et,  le  28  février  1811,  grand  officier  de 
la  Légion-'lHonncur. 

Napoléon  se  disposait  à  sa  campagne  de  Rus- 
sie. Voulant,  pour  cette  expédition  extraordi- 
naire ,  un  intendant-général  qui  eût  de  l'expé- 
lience,  il  jeta  les  yeux  sur  M.  Mathieu  Dumas 
qui,  appelé  aux  Tuileries,  objecta  l'extrême 
chagrin  auquel  il  était  en  proie  depuis  la  mort 
lécente  de  sa  fille  ;  sa  douleiu*  était  vraie.  L'em- 
pereur insista  ;  il  eut  la  faiblesse  de  céder,  et, 
pendant  les  quelques  jours  cjui  précédèrent  sa 
nomination  oflicielle,  il  lui  fallut,  durant 
quatre ,  cinq,  six  heures  de  suite,  chaque  fois, 
écrire ,  sous  la  dictée  du  maître ,  toutes  les  dis- 
positions de  l'administration  de  la  grande  ar- 


mée qu'il  allait  conduire  sur  les  confins  de 
l'Europe.  A  la  fin  de  mai-s  iSi  3,  M.  Mathieu 
Dumas  avait  rejoint  l'armée. 

Comme  intendant-général  de  la  grande 
armée,  M.  Mathieu  Dumas  est  resté  fort  au- 
dessous  de  sa  fonction.  D'après  les  ordres  de 
l'empereur,  des  approvisionnemens  considé- 
rables avaient  été  faits  à  Thorn  et  à  Posen.  Une 
partiedesapprovisionnemensdecesgrandsma- 
gasins  devait  suivi'e  le  mouvement  de  l'armée  ; 
iVI.  Dumas  n'y  songea  point.  A  peine  était-on 
arrivé  à  Vilna,  que  déjà  l'on  se  plaignait  de  la 
difficulté  de  se  procurer  des  vivres.  Plus  on 
avança,  pkis  les  privations  se  firent  sentir. 
L'incapacité  de  l'intendant-général  devint  en- 
fin si  manifeste,  que  l'empereur  fut  obligé  de 
le  remplacer  par  le  comte  Daru,  administra- 
teur habile  et  d'une  activité  prodigieuse. 

Il  reprit  néanmoins  ses  fonctions  en  i8i3, 
fi,it  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Leipsig,  le 
1 8  octobre,  et  ne  reArit  la  France  qu'à  l'époque 
de  la  rentrée  de  Louis  XVIII. 

Louis  XVIII  créa,  le  3i  mai  i8i4,  une 
commission  pour  la  vérification  et  constata- 
tion des  titres ,  brevets,  lettres  de  service ,  etc. 
des  anciens  officiers  de  l'armée  rentrés  en 
France  ou  ne  l'ayant  pas  quittée .,  et  qui  ré- 
clamaient des  grades  ou  de  l'emploi  ^  des 
pensions  de  retraite^  des  décorations  et  autres 
récompenses  honorifiques  :  M.  Mathieu  Du- 
mas en  fît  pai-tie.  C'est  cette  fameuse  commis- 
sion qui  désorganisa  l'armée  ,  en  introduisant 
dans  son  sein,  au  mépris  des  droits  acquis 
par  les  soldats  nationaux,  ce  grand  nombre 
d'émigrés  et  de  chouans,  au  service  à  l'étran- 
ger ou  dans  nos  guerres  civiles. 

Le  tort  que  cette  commission  ùi  à  l'armée 
est  incalculable.  On  rémunéra  la  complaisan- 
ce inouie  de  ses  membres,  et  M.  Mathieu 
Dumas  y  puisa,  le  i"^"'  juillet,  la  direc- 
tion-générale des  comptabilités  et  dépenses 
des  armées  ,  depuis  i8o5;  le  28  août,  la 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis ,  et  le 
27  décembre,  le  grand  coidon  de  la  légion 
d'honneur. 

Le  27  mars  i8i5,  le  conseil  d'état,  recon- 


stilué  pai'  Tempereur ,  publia  une  déclaration 
à  l'effet  de  relever  ce  prince  de  sa  déchéance 
et  d'annuler  son  abdication.  Par  cette  pièce 
le  conseil  d'état  reconnut  : 

1°  Que  la  souveraineté  réside  dans  le  peu- 
ple ;  qu'il  est  la  seule  souixe  du  pouvoir  ; 

2"  Que  la  nation  a  reconquis  ses  droits  en 

30  Que  le  peuple  a,  deux  fois,  consacré 
pai'  ses  actes  la  chute  et  le  bannissement  des 
Bourbons  ; 

4°  Que  les  actes  qui  ont  élevé  Napoléon 
au  consulat  et  à  l'empire ,  ont  été  acceptés 
pai-  le  peuple  qui  les  a  consacrés  pai'  quati^e 
millions  de  votes  ; 

5°  Que  la  génération  de  181 5  ne  connais- 
sait les  Bourbons  que  par  le  souvenir  de  la 
guerre  étrangère  qu'ils  avaient  suscitée  contre 
la  patrie  ; 

6°  Que  l'étranger  vainqueur  a  usé  de  vio- 
lence pour  imposer  les  Bourbons  à  la  France; 
que  ces  Bourbons  ont  été  pour  la  France, 
depuis  leur  retour,  luie  cause  d'humiliation 
et  de  malheurs  ; 

7°  Que  Napoléon  n'avait  été  réduit  à  abdi- 
quer que  pai'  suite  des  événemens  de  la  guerre 
et  de  la  trahison;  que  son  abdication  n'aurait 
pu  être  reconnue  qu'autant  qu'il  l'aurait  con- 
sentie librement ,  et  en  favem-  de  son  fds  ; 

8°  Qu'en  attendant  la  réimion  d'ime  grande 
assemblée  de  représentans,  déjà  annoncée  par 
l'empereur,  poiu-  la  révision  des  institutions 
nationales,  «  l'empereur  doit  exercer  et  faire 
exercer,  conformément  aux  constitutions  et 
aux  lois  existantes ,  le  pouvoir  qu'elles  lui  ont 
délégué ,  qui  n'a  pu  lui  être  enlevé ,  qu'il  n'a 
pu  abdiquer  sans  l'assentiment  de  la  nation, 
que  le  vœu  et  l'intérêt  du  peuple  finançais  lui 
font  un  devoir  de  reprendi'e.  » 

Cette  déclaration  des  principes  du  conseil- 
d'état  de  i8i5  parut  avec  la  signature  de 
M.  Math.  Dumas,  qui,  nonuné  conseiller- 
d'état  honoraire  par  Louis  XVIII,  avait  repris 
son  service  ordinaire  aussitôt  après  le  20  mars. 

Il  y  avait  à  peine  huit  jours  que  cette  dé- 
claration avait  paru ,  qu'un  décret  vint  confier 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  T\ 

à  M.  Dumas  la  dh'ection  générale  de  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales  de  l'Empire , 
sous  les  ordi'es  du  ministre  de  l'intérieur 
Carnot. 

La  seconde  restauration  s'étant  opérée  , 
M.  Math.  Dumas  fut  mis  à  la  retraite  pai-  dé- 
cision royale  du  4  septembre  i  8i5.  Inactif,  il 
reprit  la  suite  de  son  Précis  des  évlnemens 
militaires  (  i8oo-i8o4) ,  et  en  pubHa  les  pre- 
miei's  cahiers  au  mois  d'octobre  181 5.  Cet 
ouvrage  se  compose  aujomxl'hui  de  dix-huit 
volumes  accompagnés  de  cartes  et  de  plans. 

Puisque  la  gloire  de  M.  Math.  Dumas,  comme 
historien,  repose  entièrement  sur  ce  livre 
d'une  importance  réelle,  il  nous  a  paru  de 
toute  justice  d'en  revendiquer  une  grande 
partie  au  profit  de  ceux  qui  ont  concouru  à 
cette  oeuvre,  MM.  Oudailly  de  Sainte-Luce, 
Perrotte ,  et  sm'tout  un  de  nos  plus  .spirituels 
écrivains,  M.  YnJjert.  Qu'ils  jouissent  du  fruit 
de  leurs  travaiLX  ! 

M.  Math.  Diunas  se  présenta  aux  élections 
de  la  Seine  en  1817;  il  échoua. 

Pour  le  consoler  de  cet  échec,  ses  amis  par- 
vinrent à  le  faire  nommer,  en  1 8 1 8 ,  membre 
de  la  commission  de  défense  du  royaume , 
conseiller  d'état  en  service  extraordinaire,  et 
président  du  comité  de  la  guerre. 

Pai'  ordonnance  du  6  janvier  lî^og,  il  fiit 
chargé  de  soutenir,  dans  les  deux  chambres, 
la  discussion  du  projet  de  loi  sm'  le  commerce 
et  la  fabrication  du  salpêtre. 

Une  ordonnance  du  22  août,  contresignée 
Decazes,  lui  confia  la  présidence  du  collège 
électoral  de  la  Vienne. 

Arrivé  à  Poitiers ,  il  adressa  aux  électeurs , 
le  5  septembre ,  une  circulaire  dans  laquelle 
on  lit  ces  passages  : 

<(  Le  roi  attend  de  vous  le  choix  de  députés 
l'ecommandables ,  et  connus  pai'  un  sincère 
attachement  à  la  charte  constitutionnelle  sur 
laquelle  il  fonda  nos  libertés ,  et  qui  nous  en 
garantit  la  pleine  jouissance ,  en  consacrant  le 
principe  de  la  succession  légitime  de  la  dy- 
nastie des  Bourbons  au  trône  de  France...  n 

«  ...Heiu'eux  de  rapporter  au  pied  du  trône 
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un  si  favorable  augure,  un  gage  si  certain  de 
Fesprit  public  qui  vous  anime,  de  votre  dé- 
voûnient  à  la  cause  nationale^  à  jamais  insé- 
parable de  celle  du  roi^  je  croirai  mes  faibles 
services  trop  récompensés,  et  ma  longue  car- 
riéie  coiu'onnée  du  plus  haut  prix  que  je  puisse 
ambitionner.  » 

Dans  la  première  session  de  1820,  au  mois 
de  juin,  M.  Math.  Dumas  dut  soutenir,  comme 
commissaire  du  roi^  le  budget  du  ministère  de 
la  gueri'e.  Il  le  fit  avec  une  abnéeration  de 
soi  extraordinaire,  et  prétendit  qii'il  Jà liait 
laisser  au  gom'crnement  du  roi  l'honneur  et 
le  soin  des  économies. 

Au  mois  de  juillet  suivant,  le  conseil-d'état 
ayant  été  réorganisé,  M.  Math.  Dumas  conti- 
nua d'en  faire  partie,  section  de  la  guerre, 
service  extraordinaire. 

En  1821  ,  il  défendit  de  nouveau  le  budget 
du  même  ministère ,  avec  le  même  zèle  et  la 
même  vivacité;  aussi,  le  9  janvier  1822,  fut-il 
mis  en  service  ordinaire. 

L'Académie  des  sciences  de  Stockolm  l'ad- 
mit, en  décembre  1827,  au  nombre  de  ses 
memJjres  correspondans. 

Le29avril  1S28,  proclamé  député, M.  Math. 
Dumas  prêta  serment.  Il  avait  été  élu  en  rem- 
placement de  M.  Dupont  (  de  l'Eure),  qui, 
nommé  en  novembre  1827,  avait  opté  pour 
l'arrondissement  de  Bernay. 

Au  mois  de  mai  suivant,  il  prit  la  défense 
des  comités  électoraux  particuliers  qui  se  réu- 
nissaient alors  dans  divers  départemens ,  pour 
l'examen  des  titres  des  candidats  à  la  dépu- 
tation ,  et  s'opposa  à  ce  qu'on  leur  appli([uàt  les 
dispositions  de  l'article  291  du  Code  pénal. 

II  appuya  aussi  la  demande  des  membres  de 
la  légion-d'honneur  qui  réclamaient  l'arriéré 
de  leur  traitement. 

Lors  de  ladiscussion  du  budget  de  la  guerre, 
au  mois  de  juillet,  il  demanda  une  réduction 
d'un  million  sur  la  solde  des  troupes  seule- 
ment. Il  paraît  (jue  ce  n'était  plus  au  gouver- 
nement qu'il  fallait  laisser  le  soin  des  écono- 
mies depuis  que  M.  Math.  Dumas  n'était  plus 
commissaire  du  roi. 


Pour  nous  résumer  à  propos  des  travaux 
législatifs  de  M.  Math.  Dumas  pendant  les 
deitx  sessions  de  1829,  il  vota  presque  tou- 
jours avec  l'opposition. 

En  i83o,  M.  Mathieu  Dumas  fut  élu  par  le 
premier  collège  de  Paris,  le  i4  juillet. 

Le  27  du  même  mois,  il  signa  la  protesta- 
tion des  députés  contre  les  ordonnances  sus- 
pensives de  la  liberté  de  la  presse  et  des  élec- 
tions. 

Le  3o,  il  signa  la  proclamation  des  députés 
adressée  au  peuple  Français,  dans  laquelle  la 
représentation  dite  nationale  disait  aux  ci- 
toyens : 

«  Français,  le  duc  d'Orléans  lui-même  a 
déjà  parlé,  et  son  langage  est  celui  qui  con- 
vient à  un  pays  libre.    » 

O  France  ! 

Et,  si  nous  ne  nous  trompons ,  le  fils  de 
M.  Mathieu  Dumas  gagna  bientôt  un  grade  et 
devint  un  des  ofliciers  particuliers  du  duc 
d'Orléans-roi ,  officier  d'ordonnance  ou  aide- 
de-camp  ! 

Le  4  aoiit ,  la  chambre  prononça  l'admis- 
sion de  M.  Mathieu  Dumas  comme  député  de 
la  Seine. 

M.  Mathieu  Dumas  était  membre  de  la 
commission  de  l'adresse  au  lieutenant  géné- 
ral du  royaume  en  réponse  au  discours  de  ce 
prince;  le  6  août,  cette  commission  dut  se 
réiuiir  à  celle  nommée  pour  l'examen  de  la 
proposition  de  M.  liérard  ayant  pour  objet 
d'appeler  au  trône  S.  A.  R.  Louis -Philippe 
d'Orléans.,  duc  d'Orléans.,  proposition  qui 
fut  admise  le  lendemain. 

Et  le  17,  un  arrêté  du  ministre  de  l'inté- 
rieur attacha  M.  Mathieu  Dumas  à  la  com- 
mission chargée  de  rédiger  le  projet  de  loi 
sur  l'organisation  générale  des  gardes  natio- 
nales du  royaume.  A  la  chîjmbre,  M.  Dumas 
prit  une  part  fort  active  à  la  discussion  de 
cette  loi,  qui  était  en  partie  son  ouvrage, 
puisqu'il  dirigeait  l'administration  des  gai'des 
nationales  de  France,  sous  Lafayette. 

Et  le  23,  Louis-Philippe  le  nomma  inspec- 
teur général  de  ces  mêmes  gardes  nationales. 
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fonctions  qiril   abdiqua  lors  de  la  démission 
forcée  de  Lafayelte. 

Et  le  3i,  Louis-Philippe  l'attacha  au  conseil 
d'État  en  service  extraordinaire. 

Aux  élections  d'octobre,  M.  Mathieu  Du- 
mas obtint  les  sullVages  du  premier  collège  du 
département  de  la  Seine;  son  acbnission  fut 
prononcée  à  la  chambre  le  4  novembre. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  le  i3 
de  ce  mois ,  sm-  le  monument  à  consacrer  à 
la  mémoire  des  éi>ènemens  de  juillet  ^  il  pro- 
posa d'appliquer  à  cette  grande  commémora- 
tion la  partie  du  monument  de  l'Etoile  qui 
fait  face  à  la  ville. 

A  la  fin  de  l'année  i83o,  le  corps  d'artil- 
lerie de  la  garde  nationale  de  Paris  fut  dis- 
sous et  Louis-P;ii lippe  nomma  vuie  commis- 
sion pour  procéder  à  sa  réorganisation  : 
IVL  Mathieu  Dumas  y  fut  attaché. 

Le  i4  janvier  i83i ,  il  passa  au  service  or- 
dinaire du  conseil  d'Etat,  en  remplacement 
de  Benjamin-Constant,  décédé. 

Le  i4  mars,  dans  la  discussion  relative  aux 
fortifications  de  Pai'is,  de  Lyon  et  autres 
villes,  M.  INIathieu  Dumas  avança  que  c'est 
au  roi  seul  qu'appartient  le  droit  défaire 
qu'une  ville  soit  ville  de  guerre. 

Le  1"  avril,  le  premier  arrondissement 
réélut  M.  Mathieu  Dumas. 

Au  mois  de  novembre  i83i ,  il  fit  pailie  de 
la  fournée  des  pairs  que  M.  Casimir  Périer 
envoya  à  la  chambre  ,  pour  appuyer  son  sys- 
tème gouvei-nemental ,  qui  était  la  résis- 
tance :  ils  étaient  trente-sLx. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu,  le  21  février 
i852  ,  sur  l'abrogation  de  la  loi  du  19  janvier 
1816,  qui  avait  soumis  la  France  à  la  com- 
mémoration expiatoire  du  21  janvier  179.3, 
M.  Mathieu  Dumas  vota  pour  l'abrogation , 
mais  après  avoir  fait  l'éloge  de  Louis  XVI, 
mais  après  avoir  défendu  le  principe  de  l'in- 
violabilité des  rois. 

Il  émit  le  même  ygte  lors  de  la  nouvelle 
discussion  qui  s'éleva  à  cet  égard  le  i5  jan- 
vier l833,  car  l'année  précédente  on  s'était 
borné  à  déclarer  que  la  justice  pouvait  avoir 
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son  cours  ce  jour-là,  et  cette  fois  on 
voulait  déclarer  que  le  2  i  janvier  n'était  pas 
lin  jour  férié. 

Nous  notons  ici  que  la  chambre  décida  que 
le  2 1  janvier  demeure  un  jour  de  deuil  natio- 
nal] miiis  qu'elle  ne  fit  point  aux  Français 
l'obligation  d'en  porter  un  signe  extérieur. 

Pendant  la  même  annéfi,  il  fut  nommé 
membre  de  la  commission  pour  l'examen  des 
droits  des  vainqueurs  de  la  Bastille  à  des 
pensions,  et  il  entra  au  comité  consultatij des 
gardes  nationales  du  royaume. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'état  de  siège ,  dont  s'occupa  la  chamlire  hau- 
te le  i5  février  i833,  il  donna  son  approba- 
tion à  la  création  des  commissions  militaires 
pour  juger  les  hommes  pris  les  armes  à  la 
main,  ou  ayant  exercé  un  commandement, 
ou  signé  des  ordres  et  des  proclamations. 

Aujourd'hui,  M.  Mathieu  Dumas  siège  au 
procès  des  prévenus  d'avril. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  nous 
sommes  étendus  sur  les  faits  et  gestes  de  cet 
honorable  pair  de  France ,  t^'pe  particulier 
d'une  espèce  d'hommes  que  les  naturalistes 
politiques  désigneront  désormais,  dans  leiu-s 
monographies,  sous  le  nom  distinctif  de  chair 
de  la  chair,  os  des  os  des  gouvernans  de 
toutes  les  couleiu-s ,  sennentaires  inamovi- 
bles qu'on  retrouve  dans  toutes  les  réactions 
comme  poiu'  leur  imprimer  le  premier  mou- 
vement de  la  vie. 

Il  y  a  au  fond  du  coeiu"  de  M.  Mathieu  Du- 
mas, un  sentiment  patriotique  qui  s'émeut 
tout  d'abord,  mais  que  viennent  presqu'aussi- 
tôt  éteindre  une  ambition  démesurée,  le 
besoin  d'être  entouré  d'une  clientelle  de  flat- 
teui's. 

Egoïste  de  bonté,  il  ne  veut  pas  qu'on  puis- 
se élever  l'obligeance  d'un  autre  au-dessus  de 
la  sienne  ;  aussi  nul  ne  s'est  retiré  d'auprès  de 
lui  sans  emporter  des  paroles  d'espérances  et, 
selon  le  cas  ,  des  lettres  pressantes  de  recom- 
mandation. H  est  si  vrai  que  vouloir  être  utile 
à  tout  le  monde,  c'est  perdre  la  faculté  de  ser- 
vir  quelqu'un,   que   l'appui  de   M.  Mathieu 
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Dumas  a  cessé  depuis  long-temps  {Vaxercer 
influence  dans  les  administrations  publiques: 
on  met  ses  recommandations  sous  le  marbre, 
d'où  elles  passent  dans  les  sacs  des  garçons  de 
biu'eau . 

Cette  existence  si  agitée ,  si  pleine  ,  qui  n'a 
pas  été  sans  quelques  éclairs  de  gloire  et  de 
louables  succès,  chute  aujourd'hui  dims  un 
fauteuil  de  juge  exceptionnel  :  M.  Mathieu  Du- 
mas se  plaindra  de  la  rigueur  de  sa  destinée , 
car  il  est  humain  ;  mais  son  vote  n'en  ira  pas 
moins  grossir  les  votes  de  la  condamnation  , 
car  il  se  doit  au  gouvernement  qui  a  des  jours 
de  réception  solennelle. 

BAIlAiXTE  (  le  baron  prospek  BRUGiÈREde  ). 

Il  Y  a  deux  hommes  dans  M.  de  Barante, 
le  persoimage  politique  et  l'écrivain.  Comme 
les  actions  ne  sont  souvent  que  la  traduction 
immédiate  et  naturelle  de  la  pensée  écrite  , 
nous  analyserons  sa  vie  sous  ce  double  point 
de  vue. 

M.  de  Barante  est  doctrinaire,  mais  doctri- 
naire loyal  et  estimable.  Car,  dims  cette  grande 
coterie  politique  qui  remonte  jusqu'à  madame 
de  Staël ,  il  est  bon  de  remarqvier  deux  sectes 
bien  distinctes. 

L'une ,  comme  dans  toute  organisation  hu- 
maine ,  est  la  partie  basse  et  grossière  ;  l'autre 
la  partie  élevée  et  pensante.  La  première  mar- 
che au  but  par  tous  les  chemins,  même  dans 
le  sang ,  s'il  le  faut  :  elle  est  sans  vues  géné- 
reuses ,  sans  amour  du  pays ,  sans  courage  au 
jour  des  épreuves ,  sans  dignité  au  jour  du 
succès;  elle  ne  procède  jamais  que  par  la 
ligne  coiube  des  ruses  et  des  perfidies  ;  elle 
est  vindicative  :  tout  ce  qui  n'est  pas  elle, 
elle  le  hait.  La  seconde  a  du  moins  une  foi 
politique  :  elle  n'a  rien  d'immoral.  Sans  pas- 
sions ai'dentes,  elle  n'est  pas  sans  honnêteté. 
On  ne  voit  point  de  tache  de  sang  sur  son  dra- 
peau. Ses  théories  n'ont  rien  de  haineux , 
paixe  qu'elle  croit  à  leur  réalisation.  Si  elle 
n'a    point  d'amour  national,  elle  ne  manque 
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pas  d'amom'  humain.  On  doit  coraliattre  ses 
fausses  doctrines ,  mais  non  la  mépriser.  Ces 


deux  sectes  sont  les  ennemies  de  la  crande 
loi  moderne ,  la  souveraineté  du  peuple  ;  mais 
l'une  avec  un  personnalisme  étroit  plein  de 
mauvaises  rancunes ,  l'autre ,  avec  d'honora- 
bles utopies  qui  ne  conviennent  nullement  aux 
moeurs  nationales.  La  première  secte,  les  doc- 
trinaii^es  sans  conviction  ,  a  pour  chefs  les 
Talleyi-and,  les  Pasquier,  les  Rœdérer,  les 
Decazes  ,  les  Bellart ,  les  Portalis,  les  Bertin- 
Dc-Vaux,  les  Guizot,  et,  depuis  la  révolution 
de  juillet ,  deux  hommes  de  la  pire  espèce , 
les  renégats  Barthe  et  Thiers ,  plus ,  l'accapa- 
reur de  sinécures ,  Cousin. 

La  seconde  secte ,  les  doctrinaires  avec 
probité ,  compte  comme  chefs  de  file  les  de 
Staël ,  les  Royer-Collaixl ,  les  Camille- Jordan , 
les  Mole,  les  Montebello,  les  Cuvier,  les 
Villemain  (i),  et  certainement  en  première 
ligne,  M.  de  Barante. 

Racontons  les  principaiLX  faits  de  sa  vie 
littéraire  et  politique. 

Il  descend  d'une  famille  ancienne  qui  s'est 
distinguée  ,  sous  le  nom  de  Brugière ,  dans  la 
magistratiu'e  du  second  ordre  et  dans  les  let- 
tres. Sa  noblesse  à  lui ,  date  de  l'empire.  Na- 
poléon le  baronisa,  lorsque  pour  faire  un 
cortège  à  sa  dynastie  de  parvenus ,  ce  grand 
homme  eut  la  vanité  de  créer  une  aristocratie 
d'occasion  tout  aussi  insupportable  et  aussi 
mauvaise  que  la  noblesse  féodale. 

M.  de  Barante  est  né,  à  Riom,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme ,  dans  les  derniers 
jours  de  la  royauté  Capétienne,  1782  (2).  Son 
père  ,  homme  d'esprit  et  d'érudition,  accueil- 
lit avec  enthousiasme  les  principes  régénéra- 
teurs de  89  ;  ses  sympathies  prononcées  pour 
la  révolution  ,  lui  valurent  l'exercice  de  quel- 
ques fonctions  civiles,  sous  cette  république 
que  son  fils  devait  un  jour  juger  avec   tant 


(i)  Depuis  quelque  temps  on  ne  sait  plus  dans  quelle 
catégorie  placer  M.  de  Broglie  (  l'oir  sa  biographie). 

(2)  Et  non  en  1783,  comme  le  disent  plusieurs  bio- 
graphes. 
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cViiijustes  prévenlions  et  sans  laquelle  il  n  au- 
rait peut-être  pas  franchi  ses  obscurités  Je 
province.  La  révolution  a  fait  beaucoup  d'in- 
grats. M.  de  Bai-ante  père  ayant  été  appelé, 
par  Tusurpateiu- Napoléon,  à  Timportante  pré- 
fecture du  Léman ,  lorsque  le  canton  de  Ge- 
nève fut  réuni  à  TEmph-e  français ,  il  y  con- 
tracta des  rapports  d'amitié  avec  une  des  plus 
grandes  ennemies  de  la  révolution ,  madame 
de  Staël. 

Le  jeune  de  Barante  ,  qui  aiu-ait  dû  puiser 
de  grandes  inspirations  patriotiques  et  révo- 
lutionnaires dans  Fécole  polytechique ,  dont 
il  était  un  des  élèves  les  plus  distingués ,  eni- 
vré des  dispositions  faciles  de  son  esprit , 
dont  madame  de  Staël  sut  haliilement  s'em- 
parer par  la  séduction  des  éloges ,  fut  bientôt 
initié  à  toutes  ses  antipathies.  Il  devint  sou 
disciple  d'autant  plus  rapidement,  que  son 
jeune  coeur ,  dit-on ,  s'y  intéressa  plutôt  que 
son  esprit.  Ces  intimités  avec  une  femme  de 
génie  déterminèrent  la  route  que  ses  idées  ont 
suivie  sans  déviation.  On  ne  .aiurait  trop  re- 
monter aux  causes  primitives  de  nos  penchans 
et  de  nos  principes.  Les  influences  ont  lem* 
fatalité. 

Madame  de  Staël  est  le  véritable  chef  de  cette 
école  d'idéologues  qui  ont  voulu  faire  entrer 
de  force  la  France  dans  lem'S  théories  anglo- 
constitutionnelles.  Cette  femme  voulut  régner 
par  ses  idées ,  à  défaut  d'autre  royauté.  \  oilà 
pom-quoi  elle  se  sentit  d'implacables  haines 
contre  les  âmes  énergiques  qui  dédaignèrent 
son  empire.  Il  lui  fallait  des  caractères  malléa- 
bles qu'elle  pût  dominer.  Les  républicains  à 
principes  absolus ,  les  hommes  de  trempe 
d'acier ,  qui  voyaient  naieux  qu'elle  ,  elle  ne 
put  les  sentir.  La  science  pratique  n'était  pas 
son  fiiit.  Le  premier  consul  qui  comprenait 
mieux  les  besoins  positifs  et  les  sentimens  de 
la  France ,  en  ne  voidant  pas  fi-aterniser  avec 
elle,  la  blessa  au  vif.  Elle  lui  pai'donna  si  peu, 
que  lors  de  la  campagne  de  Marengo ,  elle 
pria  Dieu,  comme  elle  le  prétend  elle-même  , 
défaire  que  F  armée  Française  fut  abattue. 
Voilà  bien  le  chef  des  doctrinaires;  cette  pa- 


role est  digne  d'en  rappeler  une  autre  non 
moins  criminelle  de  son  disciple  Cousin.  Il 
appelait  le  désastre  national  de  Waterloo  un 
progrès  philosophique.  C'est  également  la 
doctrine  de  M.  Guizot. 

La  profonde  antipathie  pour  Napoléon ,  que 
naadame  de  Staël  inspira  à  ses  disciples,  n'em- 
pêcha pas  MM.  de  Broglie  et  de  Barante  de 
solliciter  et  d'obtenir  des  emplois  sous  l'usur- 
pateur. Les  convictions  après  les  intérêts.  Ils 
n'aimaient  pas  la  guerre  pai-  tempérament  , 
c'est  ce  qui  fit  qu'ils  échappèrent  à  cette  con- 
tagion de  gloire  militaire  qui  emportait  à  la 
suite  de  Naj)oléon  toutes  les  âmes  ardentes  de 
la  grande  nation.  M.  de  Bartuile  aima  mieux , 
comme  M.  de  Broglie  ,  les  services  pacifiques 
de  l'administi-ation  civile,  pour  se  livi-er  à 
ses  goûts  littéraires.  Il  avait  du  reste  sous  les 
di'apeaux  un  fi'ère  qui  rentra  de  ses  campa- 
gnes tout  criblé  d'honorables  blessures.  Pour 
lui ,  il  fut  admis  comme  surnuméraire  dans 
les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur. 
C'était  une  espèce  de  noviciat  pour  la  carrière 
administrative . 

Il  fut  nommé  auditeur  au  conseil  d  Etat  à 
l'âge  de  vingt-trois  ans.  Sa  capacité  pour  les 
affaires  y  fut  remarquée.  Il  fut  bientôt  chargé 
de  missions  importantes  en  Allemagne ,  en 
Pologne  et  en  Espagne  :  il  s'en  acquitta  d'une 
manière  honorable.  Napoléon,  qui  devinait 
les  spécialités ,  voulut  décidément  l'attacher 
aux  affaires  intérieures  de  l'Empire  ;  il  l'en- 
voya comme  sous-préfet  à  Bressuire.  Les 
sous-préfectures  d'alors  valaient  les  préfec- 
tures d'aujourd'hui.  La  Vendée  avait  besoin 
d'autorités  intelligenteset  surtoutconciliantes, 
pour  cicatriser  les  grandes  plaies  de  la  guerre 
civile ,  et  opérer  le  grand  système  de  Itision 
de  l'emperem- ;  M.  deBai-ante,  avec  ses  ins- 
tincts anti-révolutionnaires  et  ses  penchans 
aristocratiques,  réussit  à  faire  goûter  l'Empire 
à  cette  population  monarchique.  Un  an  après, 
il  en  fut  récompensé  pai'  de  l'avancement  ;  on 
lui  donna  la  préfecture  de  la  Vendée. 

M.  de  Barante,  depuis  ses  intimités  de  Ge- 
nève ,  naturellement  porté  à  se  faire  l'antago- 
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niste  (le  la  révolution  et  à  se  rapprocher  des 
victimes  de  la  république,  contracta  de  ra- 
pides liaisons  avec  les  principales  familles 
vendéennes.  Ce  n'est  pas  là  qu'il  apprit  à  ai- 
mer les  principes  populaires.  Ses  sentimens 
politiques  fiu'cnt  goûtés  vivement  de  madame 
Laroche-Jacquelcin.  Il  inspira  une  telle  con- 
fiance à  cette  grande  royaliste,  qu'elle  le 
chargea,  lui,  l'homme  de  l'Empire  ,  le  baron 
de  la  nouvelle  création,  l'agent  de  l'empe- 
reur, de  rédiger  ses  mémoires  de  vendéenne, 
où  la  république  et  son  drapeau  tricolore 
devaient  nécessairement  n'être  pas  respectés. 
Cet  ouvrage,  qui  parut  en  i8i4  ,  à  la  suite  de 
l'invasion  étrangère ,  était  un  boulet  rouge 
lancé  contre  la  révolution.  C'était  le  procès 
fait  à  la  liberté  ,  d'où  provenait  l'élévation  de 
M.  de  Barante.  Le  préfet  napoléonien  mit 
toutes  les  ressources  de  son  esprit  à  intéresser 
en  faveur  de  l'insurrection  royaliste  contre  le 
drapeau  national.  Le  récit  de  ces  mémoires 
est  simple,  artistement  dramatisé  :  il  est  écrit 
avec  un  certain  charme  qui  en  rendait  la  lec- 


ture plus  dangereuse  à  l'époque  de  sa  publi- 
cation. Cette  oeuvre  de  récrimination  poli- 
que  fut  la  source  des  faveurs  monarchiques 
que  M.  de  Barante  reçut  de  la  restaura- 
tion. 

Pendant  son  administration  dans  la  Vendée, 
en  1809,  M.  de  Bai-ante  publia  un  ouvrage 
(jui  fit  impression ,  non  pas  tant  à  cause  de 
son  mérite  littéraire ,  qui  du  reste  était  réel , 
que  pour  l'idée  réactionnaire  qui  en  faisait  le 
fond  :  de  la  littérature  pendant  le  dix- hui- 
tième siècle.  Cet  ouvrage  n'obtint  pas  le  prix 
pom'  lequel  il  avait  concouru  à  l'Institut.  Ce 
fut  le  jeune  Victorin-Fabre  qui  l'emporta, 
pai'ce  qu'il  était  plus  juste  appréciateur  des 
bienfaits  de  la  littérature  philosophique  de 
Voltaire  et  de  son  temps.  L'oeuvre  de  M.  de 
Barante  était  un  manifeste  habilement  dégui- 
sé contre  nos  grands  écrivains  de  cette  épo- 
que. Des  aperçus  fins  et  délicats,  des  pensées 
neuves  et  brillantes,  un  style  élégant,  bien 
pensé  et  souvent  spirituel,  qui  annonçait  une 
plume  de  talent ,  ne  firent  point  passer  con- 


damnation sur  ses  intentions  réactionnaires  et 
ses  hostilités  semi-religieuses  contre  les  régé- 
nérateurs de  l'Europe  moderne.  Tout  le  sys- 
tème social  et  métaphysique  de  l'école  doc- 
trinaire étaient  renfermés  en  germe  diuis  l'élo- 
quent pamphlet  de  M.  de  Barante. 

C'est  encore  à  cette  époque  que  M.  de  Ba- 
rante s'allia  avec  une  des  plus  anciennes  fa- 
milles de  la  noblesse  d'épée.  Le  9  novembre 
1  Si  1 ,  Napoléon  signa  son  contrat  de  mariage 
avec  mademoiselle  Cézarine  de  Houdetot, 
jeune  personne  de  la  plus  grande  beauté.  I^e 
sculpteur  Bosio  en  fut  si  frappé,  à  son  appa- 
rition dans  le  monde,  qu'il  sollicita  vivement 
la  faveur  d'en  faire  le  buste  en  marbre  :  c'est 
une  des  plus  gracieuses  études  échappées  au 
ciseau  de  cet  artiste.  Madame  de  Barante  est 
la  petite-fille  de  madame  d'Houdetot,  célèbre 
par  les  grâces  de  son  esprit  et  ses  liaisons  litté- 
raires avec  les  écrivains  du  18^  siècle.  Elle  fut 
l'objet  de  la  plus  vive  passion  que  J.-J.  Rous- 
seau ait  éprouvée ,  et  qu'il  a  consignée  dans 
quelques  pages  brûlantes  de  ses  Confes- 
sions. Il  copia  pour  elle,  de  sa  propre  main, 
tout  son  Emile;  ce  précieux  manuscrit  est 
resté  dans  la  famille  des  d'Houdetot. 

En  i8i3,  M.  de  Barante  fut  nommé  préfet 
de  la  Loire-Inférieure  ;  il  devint ,  selon  ses 
goûts  d'habitude,  l'ami  zélé  des  premières 
maisons  royalistes  de  Nantes.  Dc^a  les  pro- 
vinces de  l'Ouest,  comme  celles  du  Midi, 
étaient  exploitées,  au  profit  des  Bourbons, 
par  des  carbonaris  monarchiques  qui  n'atten- 
daient que  les  malheurs  de  notre  di-apeau 
pour  éclater.  Il  existait  une  correspondance 
très  active  entre  les  conjurés  de  Nantes,  de 
BordeaiLX,  de  Toulouse  et  de  Marseille.  Il  fut 
plusievu's  fois  question  d'enlever  le  roi  d'Es- 
pagne à  Valençay.  M.  de  Barante  dut  en  savoir 
quelque  chose  par  ses  relations  avec  les  prin- 
cipaux chefs.  On  conspirait  hautement  autour 
de  lui  pour  le  renversement  de  l'usurpateur 
dont  il  était  le  représentant  ofliciel;  il  n'y 
manquait  que  l'occasion.  Il  yavait  une  infinité 
de  clubs  secrets  vendéens  :  les  Mémoires  de 
madame  Laroche-Jacquelcin,  que  IM.  de  Ba- 


rante  arétligos,  le  disent.  Il  aurait  dû  couper 
court  à  toutes  ces  manoeuvres  si  actives  d'un 
parti  qui  coopérait  au  triomphe  de  Tétranger. 
Il  fut  coupable  de  négligence  et  d'inhabileté 
administrative  ,  à  moins  qu'il  ne  faille  ajouter 
foi  à  la  singulière  révélation  qui  est  dans  Tliis- 
toire  de  M.  Alphonse  de  Beauchamp,  lorsqu'il 
prétend  que  M.  de  Barante  fut  admis  et  pré- 
sent aiL\  conciliabules  conspiratem-s  des  La- 
roche-Jacquelein.  Il  faut  choisir  entre  la  faute 
et  le  crime  :   nous  aimons  mieux  croire  à  la 
faute,  car  nous  répugnons  à  penser  que  M.  de 
Barante  ait  pu  descendi-e  ainsi  jusqu'à  l'oubli 
de  ses  devoirs  les  plus  sacrés.  Toutefois,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  cpie 
la  restauration  trouva  qu'il  était  parfaitement 
à  sa  place  à  la  préfecture  de  Nantes,  et  qu'elle 
l'y  laissa.  Les  sottises  de  cette  pi-emière  res- 
lauiation  blessèrent  la  nation  au  cœur  :  Napo- 
léon n'eut  qu'à  reparaître  pour  chasser   les 
BoLU-bons.  M.  de  Barante  resta  fidèle  au  ser- 
ment qu'il  leur  avait  prêté  :  il  s'opposa  à  l'ins- 
tallation du  drapeau  tricolore.  La  population 
de  Nantes  lui  en  sut  mauvais  gré.  Il  y  eut  des 
scènes  tumultueuses  et  A'iolentes ,  qui  firent 
craindre  pour  la  sûreté  du  préfet  imprudent  ; 
il  déploya,  dans  cette  occasion,   mie  sorte 
d'énergie  calme  qui  lui  fit  honneur. 

Le  désastre  de  Waterloo  ramena  en  France 
la  royauté,  par  la  grâce  de  l'étranger  :  de  ce 
jour  date  l'intervention  fatale  des  doctrinaires 
dans  les  alfaires  du  pays.  Ils  sont  nés  de  nos 
mallieurs  publics.  Dans  ces  jours  de  réactions 
sanglantes,  on  vit  M.  Bertin-de-Vaux  avec 
M.  Decazes  à  la  police,  M.  Guizot  à  la  justice 
avec  M.  Pasquier,  INI.  de  Bai'ante  à  l'intérieur, 
et  M.  de  Talleyrand  aux  affaires  étrangères. 
C'était  alors  le  règne  désolant  des  catégories, 
des  tribunaiLX  militaires,  des  exécutions  pré- 
vôtales,  dont  les  loix  furent  soutenues  même 
par  par  M.  Royer-CoUard  et  Cuvier;  mais  il 
est  juste  de  déclarer  que  M.  de  Barante  ne  fut 
point  atteint  de  cet  esprit  épidémique  de 
réaction  sanglante. 

Nommé  secrétaire-général  du  ministère  de 


l'intérieur,  il  en  eut   le  portefeuille  jusqu'à 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  '^ 

l'arrivée  deiM.  de  Vaublanc.  M.  de  Barante  ne 
fut  pas  jugé  digne  d'y  rester  plus  long-temps , 
à  cause  de  la  modération  de  ses  sentimens 
politiques;  on  lui  donna  la  direction  générale 
des  contributions  indirectes. 

Elu  deiLX  fois  par  les  départemens  du  Puy- 
de-Dôme  et  de  la  Loire-Inférieure ,  il  fit  partie 
de  la  fameuse  chambre  de  i8i5,  et  y  fut  du 
moins  de   cette  minorité  imperceptible   qui 
s'opposa,    mais   sans  vigueur,    aux   mesures 
réactionnaires  du  parti  de  l'émigration  et  de 
ses   co-religionnaires,   les  Guizot  et  les  Pas- 
quier, gens  à  tout  faire  pour  tout  drapeau. 
M.    Hvde-de-Neuville    ayant   demandé    que 
l'institution  des  juges  fût  suspendue ,  M.  de 
Barante  combattit  cette  demande  contre-ré- 
volutionnaire avec  force  cette  fois.   Il  pro- 
nonça ,  à  cette  occasion ,   un  discom'S  imbu 
des  principes  constitutionnels  les  plus  sévères 
et  de  hautes  considérations  philosophiques.  Il 
fut  moins  heureusement  inspiré  ,  lorsque,   en 
novemljre  1816,  il  présenta ,  en  sa  qualité  de 
directeur-général,  un  projet  sur  les  contri- 
butions indirectes ,  où  il  proposa  de  porter  à 
cent  vingt  millions  le  i-evenu  net  de  cet  impôt; 
il  demanda  que  la  loi  sur  cette  matière  fût , 
ainsi  que  l'autorise  la  charte ,  concédée  pour 
plusieurs  années.  «  Si  le  roi,   dit-il,  a  songé 
à  faire  cette  différence  dans  la  concession  des 
impôts  indirects  et  la  concession  des  impôts 
cbrects ,  quel  a  pu  en  èti-e  le  motif?  c'est  que 
pour  les  uns  la  foi'me  de  perception  est  inva- 
riable ,  c'est-à-dire  que  pour  les  autres  la  dis- 
cussion s'établit  bien  plus  sur  le  mode  de  re- 
couvrement cpie  sur  sa  quotité;  ainsi  chaque 
fois,  et  sm-tout  lorsque  les  circonstances  ont 
été  cUverses  et  agitées,  tout  dans  l'impôt  est 
remis  en  problême.    Alors  les  habitudes  ne 
peuvent  se  former,  alors  on  agite  le  peuple 
par  de  fausses  espérances ,  on  entretient  sa 
répugnance  pom-  des  taxes  dont  en  définitive 
on  ne  le  délivre  point ,  pai'ce  qu'elles  sont  né- 
cessaires ;  on  diminue  les  produits  en  encou- 
rageant les  résistances;  en  décriant  la  percep 
tion,   on  laisse  aux  mains  des  factieux  une 
arme  plus  ou  moins  dangereuse;  on  lient  le 
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commerce  dans  une  espèce  trincertitude  sm- 
la  marche  de  ses  opérations ,  et  Ton  recueille 
tous  les  inconvéniens  qui  en  sont  les  suites  : 
cet  esprit  d'instal^ilité  et  de  mécontentement, 
maladie  funeste  à  tous  les  peuples  ,  est  mortel 
pour  nous  ,  si  Ton  ne  parvient  à  le  guérir.  » 

Son  administration  le  fit  aimer  de  ses  bu- 
reaux; elle  fut  paternelle  et  dégagée  de  récri- 
minations politiques ,  malgré  les  menaces  qu'il 
avait  été  obligé  de  faire  pour  complaire  aux 
rancunes  de  la  coiu".  Il  paya  son  tribut,  en 
annonçant,  dans  une  circulaire  à  ses  admi- 
nistrés, «  qu'il  n'y  aurait  jamais  d'indulgence 
«  pour  quiconque  manifesterait  des  sentimens 
«  contraires  au  devoir  de  tout  sujet  fidèle  au 
Il  roi.  »  Il  y  appelait  les  temps  de  l'Empire 
des  temps  malheureux ,  lui ,  homme  de  l'Em- 


pn-e  ! 

L'ordonnance  du  5  septembre  181 5  ter- 
mina la  réaction  royaliste  par  la  dissolution 
de  la  chambre  introuvable ,  et  changea  la  loi 
électorale  au  profit  du  système  doctrinaire. 
Du  reste,  c'était  un  progrès  constitutionnel, 
puisque  les  royalistes  de  l'émigi-ation  y  per- 
daient le  pouvoir.  M.  de  Barante,  n'ayant 
plus  l'âge  pour  la  députation,  ne  fut  pas  réélu. 
Cependant,  il  fut  chargé  plusieursfois,  comme 
commissaire  du  roi,  de  soutenir  devant  la 
chambre  divers  projets  du  gouvernement.  En 
sa  cp.ialité  de  doctrinaire,  il  appartenait,  en 
première  ligne,  au  système  de  bascule  qui 
dirigea  la  politique  du  gouvernement  d'alors. 
Il  fut  le  défenseur  zélé  du  monopole  du  tabac. 
Il  soutint  avec  beaucoup  d'ardeur,  dans  la  loi 
de  recrutement ,  les  prérogatives  royales  pour 
la  nomination  aux  emplois  militaii'es. 

En  1819,  il  fut  compris  dans  la  grande 
promotion  de  pairs  que  fit  le  ministère  Des- 
soles. Cette  nomination  eut  poiu-  but  de  com- 
battre l'esprit  rétrograde  de  la  fameuse  pro- 
position-Barthélémy contre  la  loi  électorale. 
Le  pai'li  libéral  salua  avec  transport,  dans 
toutes  ses  feuilles,  l'introduction  à  la  chambre 
des  pairs  de  noms  tels  que  ceux  des  maréchaiLX 
Jourdan ,  Suchel ,  Moncey,  Lefebvre ,  des  gé- 
néraux Rapp,  Reille ,  Dubreton ,  et  de  MM.  de 


Pontécoulant,  Chaptal,  MoUien,  Barante.  C'é- 
tait une  garantie  de  plus  pour  nos  droits  cons- 
titutionnels attaqués  pai'  la  faction  des  ultra. 

En  1820,  la  mort  du  duc  de  Berri  détrôna 
les  doctrinaires.  Le  parti- Villèle  l'emporta; 
M.  de  Barante  fut  i-envoyé  du  conseil  d'état , 
avec  Camille-Jordan,  Royer-Collard  et  Gui- 
zot. 

Le  ministre  Richelieu  lui  offrit  l'ambassade 
de  Danemarck.  Il  la  refusa  poiu'  ne  pas  se 
séparer  de  ses  amis  politiques;  il  resta  fidèle 
à  ses  doctrines.  De  cette  époque  date  la  grande 
lutte ,  dans  les  chambres  et  dans  la  presse ,  du 
parti  doctrinaire  contre  le  paili  de  l'émigra- 
tion. 

Dans  le  procès  à  la  chambre  des  pairs  con- 
tre la  conspira tion-Nantil ,  M.  de  Barante  fit 
tout  ce  qu'il  put  pour  assurer  des  garanties  à 
la  défense  des  accusés.  S'en  est-il  souvenu 
pom'  le  procès  d'avril ,  aujom-d'hui  qu'il  est 
de  la  majorité  ministérielle? 

Il  se  distingua  à  la  chambre  haute,  dans 
les  différentes  discussions  rétrogi-ades  de  la 
presse,  de  la  guerre  d'Espagne,  du  droit 
d'aînesse  et  du  sacrilège ,  par  un  esprit  très 
actif  d'opposition.  Il  combattit  la  proposition 
de  M.  Marbois,  tendant  à  faire  substituer  une 
autre  peine  à  celle  de  la  déportation  :  il  ob- 
serva qu'il  faut  distinguer  les  crimes  publics 
de  ceux  qui  sont  le  produit  de  l'immoralité. 

Nous  avons  remarqué  les  passages  suivans, 
dans  son  discours  sur  la  répression  des  délits 
de  la  presse.  Ce  sont  des  engagemens  pi'is  à 
la  face  de  la  France  pour  l'avenir.  M.  de  Ba- 
rante est-il  resté  fidèle  à  ses  convictions  pas- 
sées? 

«  La  liberté  des  opinions  est  un  moyen 
«  d'attaque  contre  l'autorité  qui  se  voit  forcée 
«  par  là  de  s'occuper  exclusivement  de  l'in- 
«   térèt  général. 

"  Lorsqu'on  s'adresse  aux  opinions,  non 
«  plus  en  manifestant  par  un  bon  gouverne- 
«  ment  qu'on  s'occupe  du  bien  de  tous  et  non 
«  pas  de  l'avantage  de  quelques-uns,  on  ne 
((   saurait  s'armer  de  trop  de  précautions. 

«   Sans  la  liberté  de  la  presse,  aucune  ac- 


.(  tion  régulière  n'existe  entre  le  pouvoii-  et 
<(   Topinion. 

«  Rien  de  si  oppressif  qu'une  puissance 
.(  collective  exercée  par  ime  foule  aveugle  : 
«  le  préservatif,  c'est  la  publicité ,  la  liberté 
<(  des  opinions  ;  sans  cette  garantie ,  le  pou- 
<(  voir  ne  serait  plus  que  le  droit  du  plus 
«  fort. 

<(  C'est  la  liberté  de  la  presse  qui  aiuêtera 
((  les  prétentions  des  auxiliaires  du  pouvoir, 
.(  et  qui  leiu'  fera  honte  de  leiu-s  mauvais 
.<  penchans  :  une  opposition ,  condamnée  au 
<(   silence,  a  toujom's  raison. 

«  Ne  formez  point  ime  majorité  despotique 
<(  dans  les  chambres ,  et  n'étouffez  point  les 
«  salutaires  voix  de  l'opinion;  autrement, 
<(  vous  serez  traîné  au-delà  des  bmites  de 
«  votre  raison.    >< 

Que  doit  penser  M.  de  Baisante  du  gouver- 
nement qu'il  sert  aujourd'hui  avec  tant  de 
dévoûment  ? 

Dans  la  discussion  sm-  la  loi  d'aînesse ,  il 
disait  :  «  L'égabté  devant  la  loi  est  la  charte 
«  toute  entière. 

«  Les  loix,  qui  ne  sont  pas  confonnes  aux 
«  affections  d'un  peuple ,  sont  des  paroles  et 
i(  rien  de  plus. 

«(  Les  révolutions  sont  prochaines ,  quand 
«  les  gouvernemensne  sont  plus  en  harmonie 
'(  avec  les  nations. 

«  Maintenant  chacun  est  appelé  à  valoir  ce 
<(  qu'il  vaut;  la  loi  ne  doit  pas  reconnaître 
«  d'inégalités.    » 

M.  de  Barante  n'am-ait  pas  mieax  dit,  s'il 
eût  été  répidîlicain.  Tout  le  principe  démo- 
cratique est  renfenné  dans  ces  paroles,  et 
poiu-tant  M.  de  Barante  est  doctrinaire  et  par 
conséquent  ai-istocrate  avant  tout,  c'est-à- 
dire  en  contradiction  perpétuelle  avec  ses 
actes,  sa  conscience,  son  origine  et  ses  dis- 
coiu'S  pubbcs. 

En  1829 ,  ayant  été  élu  à  l'Académie  fran- 
çaise, en  remplacement  du  défenseui'  de 
Louis  XVI,  Desèze,  il  prononça  son  dis- 
cours de  réception ,  le  2 1  novembre  de  cette 
année,  en  présence  d'une  assemblée  nom- 
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breuse  et  choisie.  M.  de  Talleyi-and,  en  sa 
qualité  de  président  du  salon  politique  de  la 
princesse  de  Vaudencoui't ,  où  s'organisa  la 
fameuse  conspiration  de  i8i4,  assista  de  sa 
personne  à  cette  solennité  de  famille.  M.  de 
Barante  était  un  des  hommes  d'état  les  plus 
assidus  des  salons  de  la  princesse  et  des  con- 
cilialjules  du  prince,  où  se  prépai-ait  déjà 
l'élévation  futm-e  du  duc  d'Orléans. 

Le  discours  de  M.  de  Barante  fut  chaleu- 
reusement applaudi  :  il  insultait  à  la  con- 
vention, il  flétrissait  le  juste  jugement  de 
Louis  XVI,  que  M.  de  Barante  comparait 
naïvement  au  Christ.  Ce  qu'il  y  a  de  piquant, 
c'est  qu'il  qualifiait  de  deuil  national  et  do- 
mestique cet  anniversaire  du  21  jan\àei-,  que 
M.  de  Tallep'and,  sous  le  directoire,  appe- 
lait un  jour  de  justice  nationale ^  lorsqu'il 
cherchait  à  justifier,  par  les  argumens  les  plus 
révolutionnaires ,  la  légitimité  de  la  mort  du 
tyran  ^  auprès  du  général  Bonaparte.  M.  de 
Bai'ante  manquait  de  tact  en  face  du  vieux 
séide  de  la  révolution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  TaUeyrand,  qui 
faisait  de  l'hypocrisie  comme  toute  la  cour, 
applaudit  beaucoup  ;  Chai-les  X  fut  si  content 
qu'il  dit  à  M.  de  Bai-ante  ,  vous  revenez  donc 
à  nous.  M.  de  Bai'ante  resta  dans  l'opposition 
jusqu'à  la  chute  du  roi  des  jésuites. 

Pendant  les  joui'nées  de  juillet,  il  était  dans 
sa  terre  d'Auvergne  où  il  avait  quelquefois 
reçu  la  famille  d'Orléans  ;  il  accourut  des  pre- 
miers à  Paris ,  à  la  nouvelle  du  triomphe  po- 
pulaire ,  et  il  prit  part  aux  premiers  actes  des 
chambres.  Il  fut  im  des  partisans  les  plus  dé- 
cidés pom'  l'avènement  de  Loms-Philippe  à 
la  royauté.  M.  de  Barante  se  laissa  même  en- 
traîner à  l'enivrement  général  pom-  les  vertus 
du  peuple  révolutionnaire,  dans  un  temps  où 
M.  Guizot  se  disait  républicain,  en  imitation 
de  son  roi;  il  travailla  avec  M.  Pasquier  au 
recrépillage  de  la  chambre  des  pairs. 

Nommé  ambassadeui'  àTurin  par  l'influence 
de  son  parent  M.  Mole,  M.  de  Barante  revint 
de  sa  résidence  pom'  le  procès  des  ministres , 
qu'il  reconnaissait  très  coupables,  mais  qu'i[ 
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voulait  sauver,  comme  tout  ce  qui  tenait  à  la 
cour  nouvelle.  Deux  ans  après,  il  obtint  un 
congé ,  et  prit  part  de  nouveau  aux  opérations 
de  la  chanilDre  des  pairs  ;  il  fut  le  rédacteur 
et  le  rapporteur  de  la  loi  départementale. 

Dans  son  ambassade  à  Turin,  il  n'a  pas 
manqué  d'occasions  pour  déployer  la  vigueur 
il\m  diplomate  révolutionnaire  de  juillet. 
C'est  dans  le  Piémont  que  s'est  organisée  la 
première  échauffourée  carliste,  sous  la  pro- 
tection de  l'Autriche.  M.  de  Barante  ne  s'est 
pas  montré  homme  de  juillet,  soit  qu'il  eût 
des  ordres  secrets  de  garder  les  plus  humbles 
raénagemens,  soit  qu'il  lui  restât  quelques 
sympathies  pom'  le  système  contre-révolution- 
naire de  la  sainte-alliance.  Il  a  pourtant  pa- 
ralysé l'influence  autrichienne  à  la  cour  de 
Turin  par  les  relations  avec  les  premières  fii- 
milles  piémontaises  qu'il  avait  su  se  concilier, 
et  par  l'ascendant  qu'il  avait  pris  sur  l'esprit 
du  roi.  Il  aurait  bien  dû  s'en  servir  pour  ar- 
rêter l'effiision  du  sang  des  patriotes  piémon- 
tais ,  jm'idiquement  assassinés  par  les  juges- 
bourreaux  de  Charles  Albert.  M.  de  Barante 
veut ,  dit-on ,  le  bien  ;  mais  il  est  de  ces  tem- 
péramens  qui  laissent  le  mal  arriver,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  l'énergie  de  déplaire  aux  puis- 
sances couronnées.  M.  de  Barante  est  encore 
un  de  ces  hommes  qui  ont  craint  une  confla- 
gration générale  par  l'emportement  des  prin- 
cipes de  juillet  :  il  a  eu  plus  peur  de  la  liberté 
que  du  despotisme. 

Il  a  quitté  de  nouveau  sa  résidence  au  mois 
de  mars  dernier  ;  il  était  à  Paris  loi'S  de  la  dé- 
confitm'e  du  ministère  doctrinaire,  imbroglio 
qui  devait  avoir  pour  dénoûment  l'imposition 
de  M.  de  Broglie.  Il  fut  question  un  jour  d'un 
ministère  Molé-Gérard.  M.  de  Barante  devait 
en  faii-e  partie  ;  mais  ils  voulaient  l'amnistie , 
et  en  haut  lieu  on  ne  la  voulait  pas.  Cette 
combinaison  échoua  honorablement;  elle  a 
seulement  prouvé  que  M.  de  Barante  penchait 
plutôt  pour  le  parti  de  la  modération  que  pour 
celui  des  ordres  impitoyables.  On  parle  de  son 
prochain  envoi  à  Londres,  pour  remplacer 
son  ami  et  maître  M.  de  Talleyrand.  Nous  ne 


saurions  croire  à  M.  de  Barante  assez  peu 
d'honnêteté  au  cœur  pour  combler  le  vide 
du  prince  des  traîtres. 

Comme  écrivain ,  M.  de  Barante  occupe  un 
rang  distingué  dans  notre  littératm-e.  Il  a 
frayé  la  route  au  système  romantique  sur 
notre  scène,  par  la  publication  des  œuvres 
dramatiques  de  Schiller,  dont  il  a  nettement 
apprécié  le  méiùte  dans  une  notice  biogra- 
phique et  analyticpie  qui  précède  sa  traduc- 
tion. On  dit  que,  pour  donner  à  cette  traduc- 
tion un  caractère  plus  original,  il  s'est  fait 
donner  une  reproduction  toute  littérale,  en 
mauvais  français,  par  un  jeune  traducteur 
allemand,  et  que  son  travail,  à  lui,  s'est  borné 
à  la  transformation  élégante ,  en  français  cor- 
rect, de  cette  première  version.  Ce  système 
en  vaut  bien  un  autre.  Le  principal  ouvrage 
de  M.  de  Barante  est  son  Histoire  des  ducs 
de  Bourgogne^  qui  fit  une  sensation  très 
grande  dans  son  apparition,  et  qui,  malgi'é 
ses  quatre  éditions  rapidement  écoulées,  n'en 
est  pas  moins  une  chronique  de  compilation 
plutôt  qu'ime  histoire.  C'est  l'œuvre  d'im 
homme  de  bon  sens  plutôt  qu'une  ci^éalion 
de  force  et  de  haute  philosophie.  M.  de  Ba- 
rante a  mis  dans  ses  ouvrages  le  même  tempé- 
rament de  modération  qu'il  a  déployé  dans  sa 
vie  politique.  On  a  de  lui  plusieurs  articles 
biographiques,  histoi^iques  et  ciùtiques,  dont 
le  libi-aireLadvocat  va  publier  la  collection  (i). 


(j)  M.  de  Barante  pnssc'tle  surtout  un  grand  talent 
épislolairc  :  l'auteur  de  la  suite  de  l'fliatoire  de  France 
de  l'abbé  de  M  oui  gaillard,  (ouvrage  géiie'raleuient  at- 
tribué à  M.  le  comte  de  Montgnillard^  Cite  un  fait  que 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  rapporter,  et  qui 
vient  à  l'appui  de  cette  opinion  que  M.  de  Barante 
excelle  dans  le  genre  éjiistolaire. 

i(  Madame  de  Série  épouse  de  l'ex-Gardc  des-Sceaux 
«  perdit  d'une  manière  particulière  la  faveur  dont 
(I  l'honorait  Louis  XVIII  :  le  monarque  était  enchanté 
(<  des  agrémens  de  cette  dame,  et  surtout  du  style 
((  correct,  gracieux,  ck'gant  et  léger  autant  que  spiri- 
((  («e/ des  billets  qu'elle  lui  écrivait  :  Il  ne  cessait  d'en 
((  parler  à  madame  du  Cajla.  Celle-ci  douée  d'un 
»  tact  excpiis  avait  jugé  ditléreinmcnt  la  favorite  éphé- 
„   mère ,  et  en  femme   avisée  elle  voulut  éclaircir  ses 
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Au  résumé,  M.  de  Barante,  homme  cVélat, 
resté   pauvre  ,    peut   être    considéré  comme 


un  homme  de  bien  et  conune  un  écrivain  de 
mérite ,  et  l'on  doit  déplorer  que ,  national 
dans  le  coem-,  il  soit  doctrinaire,  et  que, 
sorti  de  la  classe  bourgeoise,  il  soit  aristocrate  : 
sa  vie  se  renferme  dans  ces  deux  mots.  Quand 
il  a  cru  la  liberté  menacée ,  il  sVst  mis  avec 
elle  du  pai-ti  de  l'opposition  ;  quand  il  a  vu 
le  pouvoir  en  danger,  il  s'est  mis  de  son  côté 
contre  la  liberté  :  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux,  c'est 
qu'il  a  cru  plus  souvent  aiLX  excès  de  la  liberté 
qu'à  ceux  du  pouvoir. 

Dans  le  procès-monstre  dont  la  chambre 
est  embarrassée,  M.  de  Barante  joue  un  rôle 
purement  passif.  Il  vote  cependant  le  plus  sou- 
vent en  faveur  des  prévenus.  Mais  il  n'ose  ja- 
mais élever  la  voix  ,  en  opposition  aux  désirs 
ou  aux  ordres  impitoyables  de  MM.  de  Bro- 
glie  et  Guizot. 

DEUTZ  (SiMou). 

En  peu  d'heures  Simon  Deutz  a  atteint  une 
déplorable  célébrité,  en  un  instant  il  s'est  fait 

i(  doutes  et  désabuser  le  monarque  :  en  conséquence, 
«  madame  du  Cayla  choisit  le  moment  où  M.  le 
«  garde -des -sceaux  est  au  conseil,  et  où  M.  de  Ba- 
il rantp  donne  ses  audiences,  et  envoie  un  de  ses 
«  gens  à  madame  Annette  de  Serres  à  qui  elle  écrit  : 
«  que  devant  donner  une  brillante  soiiée,  elle  ne  veut 
«  pas  faire  pai-tir  ses  nombreuses  lettres  d'invitation 
((  avant  d'être  certaine  que ,  n'ayant  pas  d'engagement 
«  ce  jour-là ,  elle  aura  la  certitude  de  l'y  voir,  si  non 
((  elle  changera  son  jour  ;  elle  la  prie  en  conséquence 
t<  de  lui  répondre  de  suite  et  par  le  retour  de  son  mes- 
«  sager.  n 

«  Enchantée  de  cette  invitation,  ajoute  l'auteur 
(t  que  nous  citons ,  madame  de  Serres  envoie  en  toute 
«  hâte  son  acceptation  et  ses  remercîmens  consignés 
«  dans  un  billet  qu'elle  veut  rendie  spûituel ,  et  qui 
i(  n'est     que   ridicule  ;  fatal    billet ,   où  il  y  a  ab- 

«  sence  totade  de  style  et  d'orthographe Aussitôt 

((  que  madame  du  Cayla  a  parcom-u  ce  billet ,  elle 

«  vole  comme    un  trait    auprès    du    monai-que 

«  Louis  XVIII  reconnaît  bien  l'écriture ,  mais  ne  re- 
«  connaît  pas  du  tout  le  style  de  madame  de  Serres, 
Il  11  ne  revient  pas  de  sa  surprise  :  dès-lors  l'épouse  du 
,  ■'"«  ministre  cessa  d'avoir  accès  familier  auprès  du 
«  prince.  » 

T.     I. 


un  nom  ineffaçable ,  ce  nom  est  déjà  une  flé- 
ti'issante  épilhète...  Il  y  a  peu  de  jours,  nous 
lui  am-ions  à  peine  accordé  cinq  lignesde  mé- 
pris ;  aujourd'hui  nous  lui  consacrerons  un 
long  article:  c'estque  la  position  de  Deutz  n'est 
plus  la  même.  Il  nous  a  initiés  aux  secrets  de 
sa  traliison.  Las  de  la  haine  des  uns  et  du 
dédain  de  tous,  Simon  Deutz  a  soulevé  im  des 
coins  du  voile  qui  cache  les  mystères  de  l'ar- 
restation de  la  duchesse  de  Berri ,  ce  chef 
aventm-eiLX  de  la  nouvelle  chouannerie.  Il  a 
repoussé  énergiquement  l'accusation  de  pé- 
culat.  Si  son  coem-  et  sa  tête  ont  été  infi- 
dèles à  ses  sermens ,  ses  mains  du  moins  sont, 
dit-il,  restées  pures  :  en  un  mot,  Deutz  a  livré 
celle  qui  avait  foi  en  lui ,  mais  il  ne  l'a  pas 
vendue.  Les  prêtres  delà  doctrine  ont  trouvé 
un  homme  qui  leur  a  dit  :  celle  qui  m'initiera 
à  ses  projets  les  plus  intimes,  qui  m'accueil- 
lera avec  confiance  et  abandon,  c'est  celle 
que  vous  cherchez,  suivez-moi  et  je  vous  la 
livrerai  :  et  les  princes  des  prêtres  ont  ap- 
plaudi à  la  pai'ole  de  Deutz.  Mais  celui-ci  n'a 
point  tendu  la  main  pom'  stipuler  le  prix  de 

la /èinme Acceptons   cette    déclaration 

pom'  l'honnem'  de  l'humanité ,  c'est  un  mé- 
pris de  moins  à  éprouver. 

Elle  a  donc  quelque  valem'  cette  opinion 
publique ,  que  nos  renégats  du  jour  feignent 
tant  de  dédaigner,  pour  qu'après  trois  ans  de 
douloureux  silence  et  de  mortels  affronts, 
Deutz  ait  cru  devoir  en  appeler  à  elle  du  ju- 
gement dont  on  l'avait  flétri  sans  l'entendre. 
Deutz  s'est  humilié,  il  est  venu  dans  le  cabinet 
d'un  de  nos  avocats  les  plus  indépendans  et  les 
plus  probes,  et  là,  dans  le  silence  de  ce  cabi- 
net, il  a  dévoré  l'affront  d'un  insultant  ac- 
cueil pour  avoir  le  droit  de  raconter  son  passé, 
passé  honteiLX ,  mais  que  Deutz  a  voulu  faire 
connaître  en  son  entier  ;  car  la  réalité ,  toute 
dégoûtante  qu'elle  est,  absout  Deutz  du  plus 
odieiLX  de  tous  les  reproches. 

Beaucoup  d'hommes  ont  blâmé  M"^  Moulin 
d'avoir  prêté  sa  plimie  à  la  défense  de  Deutz. 
Nous,  au  contraire,  nous  l'approuvons;  M'Mou- 
lin  n'a  point  tenté  de  JaverDeutz  de  ses  souil- 
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I  lires  réelles  ,  il  sVst  borné  à  le  disculper  de 
racciisation  mensongère  dont  on  Taccablait... 
M<=  Moulin  a  fait  acte  de  coiu^age  en  obéissant 
ainsi  à  ses  devoirs  d'avocat. 

Deutz  a  tracé  lui-même  sa  biographie ,  lais- 
sons-le pai'lcr,  en  ne  lui  empruntant  que  le 
]'écit  des  faits  : 

«  Né  à  Coblentz  en  janvier  1802  ,  d\ine  fa- 
<(  raille  honorable  et  jouissant  d\tne  facile  ai- 
«  sance  ,  je  fus  élevé  dans  la  religion  juive  ; 
"  c'était  celle  de  mes  ancêtres.  Je  n'avais  en- 
<'  core  que  sept  ou  huit  ans,  lorsque  mon 
"  père ,  grand  rabbin,  fut  appelé  à  Paris,  pour 
((  faire  partie  de  l'assemblée  du  sanhédi'incon- 
«  voqué  par  Napoléon  en  1807;  je  le  suivis; 
<(   il  continua  à  Paris  mon  éducation ,  et  plus 

II  lard ,  me  laissa  le  choix  d'im  état  ;  je  me  dé- 
«  cidai  pour  l'imprimerie ,  et  entrai  dans  les 
Il  ateliers  de  deux  de  nos  plus  habiles  tj'po- 
'I   graphes;  ce  travail  m'occupajusqu'eni827. 

«  Jusque  là,  étranger  aux  agitations  despar- 
<i   lis ,  aucun  événement  politique  n'était  venu 
'I   traverser  ces  vingt-cinq  années  de  ma  vie, 
"   dont  la  monotonie  n'avait  été  rompue  que 
Il   par  quelques  sourdes  persécutions  de  l'in- 
<(   tolérance  et  quelques  obscure  menées  de  la 
<i   police  contre  mon  culte  et  mes  co-religion- 
«   naires.   Trop  jeune  encore,  j'avais  assisté 
<(   comme  spectateur  aux  grandes  catastrophes 
i(  de  i8i4;  j'avais  vu  crouler  l'empire ,  puis, 
>i   sur  ses  débris  ,  s'élever  la  restaïuation  sous 
«  la  tutelle  des  baïonnettes  étrangères,  puis 
<i   l'Emperem'  ramené  par  l'armée  au  20  mars, 
<i   au  milieu  des  acclamations  du  peuple,  et 
i(   trois  mois   après,    tombant  glorieusement 
Il   aux  champs  de  Waterloo;  mais  nion  âge 
«   m'avait  tenu  éloigné  de  tous  ces  boulevei^se- 
<i   mens  ,  auxquels  je  n'avais  pu  prendre  une 
(I   part  active. 

»  En  1827,  un  vif  désir  de  connaitre  les 
(I  mystères  du  christianisme ,  l'organisation  et 
.(  rinstitutdesjésiiites,peut-étreaussi  l'espoir 
i(  de  me  venger  d'un  misérable  qui  avait  trahi 
Il  la  tendresse  de  ma  sœur ,  me  conduisirent  à 
Il  Rome.  Fils  d'un  rabbin  ,  ma  conversion  de- 
rt  vait  avoir  dans  le  monde  chrétien  un  grand 


i<  retentissement  ;  j'y  fus  accueilli  comme  un 
Il  adepte  à  l'abjuration  duquel  on  attachait 
Il  beaucoup  de  prix.  A  mon  arrivée ,  je  m'en- 
11  fermai  dansuncollège  de  Cordeliers,  et  l'un 
Il  d'eux,  le  pèreOrioli,  secliargea,  surl'in- 
Il  vitation  du  Saint-Père ,  de  me  préparer  à 
Il  recevoir  le  baptême.  En  février  1 828 ,  après 
Il  maintes  hésitations,  je  devins  catholique.  » 
Cependant,  s'il  faut  en  croire  Deutz,  tout  en 
abandonnant  la  religion  de  ses  pères,  en  abju- 
rant sa  foi,  il  restait  touché  de  l'état  de  misère 
et  de  servitude  dans  lequel  ses  anciens  co-re- 
ligionnaires  vivaient  à  Rome ,  et  plusieurs  fois 
il  employa ,  mais  sans  succès ,  le  crédit  dont 
il  jouissait  auprès  du  pape,  pour  améliorer  la 
position  des  juifs. 

i(  Ainsi  déçu,  dit-il,  dans  un  espoir  que  je 
caressais  avec  prédilection ,  découragé  par 
tant  et  de  si  puissans  obstacles,  je  me  plai- 
gnis amèrement  à  quelques  amis  des  diffi- 
cultés qui  m'avaient  arrêté,  et  des  ennuis 
qui  m'attendaient.  Je  me  décidai  à  quittei' 
l'Itabe. 

«  Arrivé  à  Marseille  en  juillet  i83o ,  je  n'y 
restai  que  quelques  jom'S  ,  et  m'embarquai 
pour  les  Etats-Unis. 

Il   Ce  fut  le  3o  juillet  que  le  bâtiment  qui  me 
portait  mit  à  la  voile,  et  quitta  Marseille, 
où  flottait  encore  le  di-apeau  blanc ,  et  où 
chacun  était  encore  dans  l'ignorance  de  la 
sublime  insurrection  du  peuple  parisien, 
et  de  sa  révolution ,  œuvre  de  trois  jour- 
nées. Je  n'appris  qu'aux  Etats-Unis,  et  en 
même  temps ,  cette  immense  catastrophe ,  la 
mort  de  Pie  VIII,  et,  plus  tai'd,  l'avènement 
à  la  chaire  pontificale,  sous  le  nom  de  Gré- 
goire XVI,  de  mon  protecteur ,  de  l'homme 
quine  dédaignait  pas  de  m'appelerson  ami , 
du  cardinal  Capellari. 
i(   Ces  évènemens,  en  modifiant  mes  projets, 
Il   devaientnaturellementmerameneràllome ; 
Il  je    m'embarquai  à  New-York,   où  j'avais 
Il   abordé  un  an  auparavant,  et  deux  mois 
Il   après,  je  rais  pied  à  terre  à  Londres.  Nous 
Il   étions  à  la  fin  de  i83i  ;  j'étais  alors  âgé  de 
Il  vingt-neuf  ans,  et  je  n'avais  eu  jusque  là 
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«  aucun  rapport,  soit  direct,  soit  indirect,  ni 
'(  avec  Madasie  ,  ni  avec  les  autres  menJjres 
'(  de  la  famille  des  Bourbons.  Je  ne  connais- 
'(  sait  la  restaïu-ations  que  par  ses  persécutions 
'I  religieuses  contre  ma  famille  et  moi. . . 

'(  Lontli-es  était  devenu  à  cette  époque  le  lieu 
iide  l'éunion  de  la  plupart  des  légitimistes  qui, 
'(  à  la  révolution  de  1 83o,  avaient  fui  la  France, 
K  et  les  chefs  du  parti  semblaient  s'y  être  donné 
Il  rendez-vous.J'y  rencontrai  plusieurs  notabi- 
'(  lités  carlistes  que  j'avais  connues  naguère  à 
<(  Rome. 

«  Je  ne  faisais  que  passer  à  Londres.  Un  ma- 
«tin,  M.  Eugène  de  Montmorency  vint  me 
«  trouver ,  et  me  proposa  d'accompagner  en 
<i  Italie  mesdames  de  Bourmont.  C'était  un  ser- 
«vice  dépure  obligeance,  tout-à-fait  étranger 
«  à  la  politique,  et  qui  ne  me  détournait  pas  de 
"  ma  route,  je  fus  heureuxde  pouvoir  le  rendre. 
«  Chevalier  de  mesdames  de  Bourmont,  je  les 
«conduisis  à  Genève,  où  elles  se  fixèrent. 

«  J'avais  hâte  de  me  rendre  à  Rome  ;  mais 
«une  intlisposilion ,  occasionée  par  la  fatigue, 
<(  me  força  de  m'arréter  à  Turin  r  je  logeai  au 
«  collège  des  nobles,  chez  les  jésuites.  Ce  fut 
«là  que  je  reçus  la  visite  d'un  ambassadeur 
«  étranger,  M.  le  chevalier  d'Ollery,  qui  m'a- 
«  mena  un  membre  de  l'Institut  fi-ançais,  connu 
«  par  ses  études  scientifiques  et  par  ses  opi- 
«  nions  légitimistes  ;  j'ai  nommé  M.  Caucliy. 
«  Il  était  à  la  veille  de  partir  pour  Massa,  où 
«Madame  tenait  sa  petite  cour,  il  m'engagea 
«  à  faire  le  voyage  avec  lui,  et  j'y  consentis. 

«Au  commencement  de  février  i832,  je 
«  fus  présenté  à  Madame.  C'était  la  première 
«  fois  que  je  la  voyais.  Elle  me  reçut  avec  bien- 
«  veillance,  me  remercia  avec  bonté  du  ser- 
«  vice  que  j'avais  rendu  à  mesdames  de  Bour- 
«  mont ,  m'adressa  encore  quelques  paroles 
«flatteuses,  mais  pas  im  mot  de  politique  ne 
«  se  mêla  à  sa  conversation.  Ayant  appris  dims 
«  le  cours  de  l'audience  de  M.  le  comte  de 
«Erissac,  que  mon  dessein  était  de  parcom-ir 
«  l'Espagne  elle  Portugal,  elle  voulutbien  m'of- 
«  frir,  pourmonretouràRonie,des  lettres  de  re- 
«  commandalion,  que  j'acceptai  enm'inclinant. 


«  Autour  de  Madame,  et  comme  compo- 
«  sant  son  ministère,  se  trouvaient  M.  le  ma- 
«  réchal  de  Bourmont,  MM.  les  comtesdeChou- 
«  lot,  de  Saint-Pi'iest,  de  Kergorlay,  de  Mes- 
«  nard,  et  autres  dont  les  noms  m'échappent. 
«  Pendant  les  quatre  joms  que  je  passai  à  Massa, 
«je  les  vis  tous,  mais  sans  être  admis  à  leurs 
«  conseils,  sans  être  initié  au  secret  de  leurs 
«  projets,  et  je  pris  congé  d'eux,  aussi  ignorant 
«  de  leurs  menées  et  de  leurs  intrigues ,  aussi 
«  libre  de  ma  personne  et  de  mon  opinion 
«  que  quand  j'étais  arrivé.  » 

Ainsi  Deutz  a  vu  tous  les  membres  du  con- 
seil de  régence ,  il  a  vu  la  princesse ,  et  pas 
un  mot  de  politique  n'a  été  échangé  entre  eux.' 
Deutz  faisait  des  visites  de  politesse ,  et  les 
défenseurs  quand  même  du  trône  et  de  l'autel 
le  reçoivent  avec  cette  bienveillance  protec- 
trice que  nos  princes ,  nos  grands  seigneius 
et  nos  prêtres  ont  toujours  montrée  aux  re- 
négats de  la  religion  juive?...  Et  cependant 
Deutz,  qui  n'avait  pas  échangé  un  mot  de  po- 
litique avec  les  coi'yphées  du  parti  légitimiste, 
reçut  bientôt  à  Rome,  où  il  s'était  rendu, 
une  lettre  du  maréclial  de  Bourmont,  qui,  dit- 
il,  le  rappelait  indirectement  à  Massa. 

«  Je  communiquai  ,  ajoute  Deutz  ,  cette 
«  lettre  au  Saint-Père.  Quel  ne  fut  pas  mon 
«  étonnement  de  l'entendre  m'engager  avec 
«  chaleur  à  prench'e  parti  pour  Madame  contre 

«Louis-Philippe! Pour   lui,    c'était  une 

«  lutte  entre  deux  pi'incipes,  c'était  la  légiti- 
«  mité  aiLX  prises  avec  l'usurpation  ;  or,  ré- 
«  tablir   l'une   en  renversant  l'autre ,  c'était 


«  servir  la  religion. 


«  A  peine  arrivé  à  Massa ,  je  m'aperçus  fa- 
«  cilement  que  l'on  cherchait  à  me  gagner  au 
«  parti.  Le  Saint-Père  avait  pai'lé  de  moi  à 
((  Madame  en  termes  obligeans ,  et  m'avait 
«  peint  comme  un  homme  intelligent,  actif, 
«  de  courage  et  d'exécution ,  tenace  dans  ses 
«  résolutions ,  usant  du  crédit  de  ses  amis  et 
«  de  sa  faveur  personnelle,  non  dans  un  in- 
«  térêt  privé,  mais  dans  un  intérêt  général. 
«  Sur  ce  portrait,  flatté  sans  doute,  on  pou- 
«  vait  me   considérer  comme  une  conquête 
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«  qui  n'était  pas  sans  prix,  et  Ton  s'efforçait 
«  de  m'inféoder  au  cai-lisme. 

«  Madame  m'accorda  successivement  plu- 
'I  sieurs  audiences  ;  dans  la  dernière ,  elle  me 
"  remit  des  lettres  de  recommandation  pour 
«  rinfante  dona  Louisa  Carlotta ,  et  pour  la 
"  reine  d'Espagne  ,  ses  sœui's.  En  même 
>i  temps ,  elle  y  joignit  quelques  lignes  auto- 
"  graphes  qui  m'accréditaient  comme  son 
<c  envoyé  plénipotentiaire  auprès  de  don  Mi- 
«   guel 

Il  Plénijjotentiaire ,  il  me  fallait  des  instruc- 
«  tions  ,  et  de  ce  jour  data  mon  initiation  aux 
i<   secrets  du  parti.  » 

Comme  on  le  voit ,  la  confiance  de  la  du- 
chesse de  Berri  en  Deutz  fut  prompte,  c'est 
que  Deutz  était  bien  en  cour  de  Rome ,  c'est 
qu'il  était  le  protégé  du  Saint-Père. 

Là  ne  se  bornèrent  pas  les  preuves  de  bien- 
veillance dont  la  duchesse  régente  fut  prodi- 
gue envers  Deutz ,  elle  le  gi-atifia  du  titre  de 
baron. 

Le  bai'on  Deutz  fut  donc  envoyé   à   Lis- 
bonne pour  obtenir  de  don  Miguel  des  se- 
cours d'hommes  et  d'armes.   Il  quitta  Massa 
au    commencement  d'avril ,  accompagné  par 
M.  le  comte  de  Choulot  :  «  A  une  lieue  en- 
<i  viron  de  la  ville ,  nous  dit  Deutz  dans  sa 
<<  brochure ,  dans  une  vallée  plantée  d'oli- 
K   viers,  dont  le  nom  ne  me  revient  pas,  je 
i(  prêtai  enti-e   ses  mains  le  serment  accou- 
'(   tumé  ;  j'en  ai  retenu  la  formule  :  Je  jure  de 
Il  faire  tout  ce  qui  sera  en  mon  poui>oir pour 
K   le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  légi- 
II   timité ,  et  reconnais  aux  membres  de  la  ré- 
(  gence^  établie  par  Madame  ,   le  droit  de 
Il  prendre  ma  vie  ,  au  cas  de  trahison  de  ma 
Il  part.  »  Eh  bien  !  s'il  faut  en  croire  Deutz 
à  l'instant  où  il  prêtait  ce  serment  solennel , 
un  remords  patriotique  s'emparait  de  son  âme 
et  il  se  jurait  à  lui-même  de  trahir  sa  bienfai- 
trice, de  pénétrer  tousses  secrets  et  puis  de  le 
dévoiler  afin  de  préserver  son  pays  des  mal- 
heurs  de   la   guerre  civile  et   de  l'invasion 
étrangère.  Aussi,  dès  ce  moment,  est-il  fi- 
dèle à  cette  mission  de  lâche  et  odieuse  trahi- 


son qu'il  s'est  imposée;  dès  ce  moment  il  capte 
la  confiiuice  de  tous  les  chefs  de  la  camarilla 
hemùquinquiste  :  c'est  dans  son  sein  que 
M.  de  Bourmont  fils  vint  épancher  ses  secrets 
en  toute  liberté  et  sans  déguisement  :  ces  se- 
crets ils  servent  de  notes  à  Deutz  pour  la  cor- 
respondance qu'il  entame  à  son  tour  avec  le 
chef  de  la  police  de  l'intérieur,  M.  de  Mon- 
talivet.  Mais  laissons  parler  Deutz  lui-même. 
«  Le  1"  juin  i832,  dit-il ,  j'écris  à  M.  de 
«  Montalivet ,  que  je  ne  connaissais  que  par 
Il  la  haine  que  lui  avaient  vouée  les  carlistes, 
'(  qui  l'appelaient  entre  eux  l'dme  damnée  de 
«  Louis-Philippe.  Par  ma  lettre  ,  que  je  con- 
i(  fiai  à  M.  de  Rayneval,  notre  ambassadeur  à 
«  Madrid,  je  faisais  connaître  au  ministre  la 
«  mission  que  je  tenais  de  Madame  ,  et  lui  di- 
«  sais  qui  j'étais.  Je  terminais ,  en  me  met- 
<i  tant  tout  entier  à  la  discrétion  du  gouvei- 
«   nement.    » 

Toutefois  Deutz  continue  à  remplir  ses  fonc- 
tions de  plénipotentiaire  de  la  duchesse  ré- 
gente, il  agiote  un  emprunt  de  40,000,000. 
Il  se  fait  entremetteur ,  mais  sans  succès ,  du 
mariage  de  mademoiselle  de  Berri  avec  don 
Miguel ,  il  sollicite  des  fîisils  pour  l'armée  de 
la  Vendée ,  il  obtient  du  tyi'an  de  Lisbonne  la 
pi'omesse  d'un  envoi  d'armes ,  et  puis  il  écrit 
à  M.  de  Montalivet  une  seconde  lettre  dans  la- 
quelle il  lui  dévoile  les  plans  et  les  projets  de 
la  duchesse  de  Berri  et  de  ses  partisans. 

«  Cette  lettre,  comme  la  première,  nous  dit 
Deutz  ,  fut  remise  à  M.  de  Rayneval ,  par 
M.  L...,  l'un  de  nos  agens  diplomatiques  à 
Lisbonne  (1).  »  Puis  il  ajoute  : 

((  Ne  recevant  point  de  réponse ,  et  ayant 
«  par  devers  moi  quelques  motifs  de  soupçon- 
«  ner  une  trahison ,  je  me  décidai  à  partir 
«  pour  Paris. 

"  A  peine  descendu  de  voiture ,  je  courus 
Il  au  ministère  de  l'intériem-.  M.  de  Mon- 
«  talivet  me  reçut.  Après  les  premières  paro- 
<(  les  échangées ,  la  conversation  continua  en 
«  ces  termes  : 

(i)  Nous  pensons  que  l'agent  diplomatique  dont 
parle  M.  Deulz,  csl  M.  Lesseps. 
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Le  ministre  :  —  «  Je  suis  tout-à-fait  d'ac- 
H  cord  avec  vous  ;  si  Madajie  n'est  pas  arré- 
<(  tée ,  la  guerre  civile  est  imminente;  mais  il 
<(  ne  suffit  pas  de  voir  le  mal,  il  faut  encore 
«  savoir  le  prévenir....  Etes-vous  homme  à 
i(  vous  charger  de  cette  arrestation? 

«  Cette  question  avait  de  quoi  m'étonner , 
«  cai'  ma  dernière  lettre  de  Lisbonne  y  avait 
<(  répondu,  et  je  ne  pus  m'empècher  de  le 
<(  faire  remarquer  à  mon  interlocuteur.  Mais 
«  j'appris  bientôt ,  à  mon  gi-and  étomiement, 
'(  que  le  ministre  ne  Pavait  par  reçue,  et  je 
«  sus  plus  tard  que  M.  de  Rayneval,  auquel 
'(  je  Tavais  remise,  avait  eu  le  tort  d'en  re- 
«   tarder  l'envoi. 

—  «  Ce  que  vous  me  demandez.,  répliquai- 
i<  je  au  ministre ,  je  vous  l'ai  proposé  par 
<(  écrit,  et  je  renouvelle  ici  de  vive  voix  ma 
't  proposition. 

—  Le  ministre  :  «  Pesez  bien  votre  enga- 
>i  gement  :  le  service  que  nous  attendons  de 
i(  vous  est  immense  pour  la  France  et  pour 
"  l'humanité.  Il  n'est  point  de  prix  pour  le 
i(  reconnaître...  Parlez  cependant .,  quelle 
«  que  soit  la  récompense  que  vous  deman- 
II.  diez,  je  puis  vous  dire  d'avance  qu'elle 
<(  vous  sera  accordée. 

—  <<  Ce  que  je  vous  ai  écrit,  repris  je  vive- 
■1  nient,  je  vous  le  répéterai,  j'agis  par  cou- 
«  i'iclioii  et  non  par  intérêt;  je  veux  sauver 
«  le  pays  de  la  guerre  civile  ,  mais  je  ne  me 
Il  vends  pas.  Sachez  bien  que  si  je  voulais 
CI  me  vendre  ,  vous  ne  seriez  pas  assez  riche 
«  pour  m' acheter... 

<(  Si  l'argent  ou  les  honneurs  me  tentaient, 
Il  ambassadeur  de  Madame  ,  conseiller  et 
«  ami  [i)  de  plusieurs  têtes  couronnées  ,  je 
H  resterais  dans  le  camp  des  carlistes ,  où  ma 
«  fortune  et  mon  avenir  sont  assurés.  Ainsi, 
K  vous  le  voyez ,  ce  n'est  pas  ici  une  affaire 
Il  d'intérêt,  mais  de  dévoûment.  » 

«  Ces  quelques  paroles  prononcées  avec 
<(   dialeur  convainquirent  M.  de  INIontalivet. 

(i)  Comme  on  le  voit,  M.  Deutz  ne  manque  pas  de 
vanité. 


«  Nous  nous  reverrons,  me  dit-il  en  me 
Il  quittant ,  nous  aurons  à  causer  plus  longue- 
«  ment.  »  Mais  le  lendemain  ou  le  sm'lende- 
«  main,  il  céda  à  INI.  Thiers  le  portefeuille  de 
Il  Tintérieur ,  et  ce  fut  avec  ce  dernier  que  se 
'I  continuèrent  des  relations  entamées  avec 
<i   son  prédécesseiu'. 

(I  On  a  beaucoup  parlé  ,  sans  les  connaître, 
des  conditions  que  j'avais  faites  au  gouver- 
nement. Les  voici  :  je  stipulai  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  qui  se  porta  fort  poiu- 
<i  ses  collègues ,  que  Madame  ne  serait ,  sous 
aucim  prétexte ,  livrée  aux  tribunaux  et  sou- 
mise à  un  jugement  ; 
«  Qu'aucun  légitimiste  ne  serait  arrêté ,  par 
Il  suite  de  ses  rapports  avec  moi;  que  M.  de 
(I  Bourmont ,  en  particulier  ,  pourrait ,  sans 
«  être  inquiété ,  quitter  la  Vendée  et  la  France. 
Il  Enfin ,  que  si  je  succombais  dans  mon  en- 
<i  treprise  ,  mon  corps  serait  transporté  à  Pa- 
II  ris,  aux  frais  de  l'état ,  et  enterré  auprès  de 
Il   la  tombe  de  ma  mère.  » 

Puis ,  dans  sa  brochure  ,  Deutz  porte  à  ses 
ennemis,  le  défi  de  prouver  qu'il  ait  jamais 
stipulé  des  conditions  d'argent.  C'est  là  surtout 
le  but  de  cette  brochure.  Je  suis  un    traître , 
vous  dit  Deutz  avec  une  impudente  effronte- 
rie ,  écoutez  le  récit  de  mes  trahisons.  Je  suis 
un  renégat ,  mais  je  n'ai  point  fait  de  marché. 
Et  puis,  comme  pour  ennoblir  la  trahison,  la 
lâcheté  et  la  bassesse  ,  il  se  tai-gue  d'im  patrio- 
tisme qui  aurait  été  son  principal  mobile.  Cer- 
tes ,  nul  plus  que  nous ,  n'a  gémi  du  sang  versé 
d;ms  la  Vendée ,  nul  plus  que  nous,  ne  vou- 
cb-ait  voir  un  terme  à  toutes  les  dissensions 
intestines,  à  la  guerre  civile...  Mais  honte  et 
mépris  à  celui  qui  nous  procurerait ,  même  le 
bienfait  d'une  paix  générale   par   une  lâche 
traliison  ;  car  nous  disons  à  l'inverse   des  jé- 
suites et  de  leiu"  disciple  Deutz,  que  la  fin  ne 
justifie  jamais  les  moyens ,  lorsque  les  moyens 
sont  déshonorans  et  odieux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Thiers  a  accepté  les 
offres  de  Deutz.  Celui-ci  part  pour  la  Vendée 
sous  le  nom  d'Hyacinthe  Gonzague  ,  il  part 
seul,  mais  un  homme  veille  sur  lui.  L'officier 
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«le  police  Joly,  le  même  qui  avait,  sous  lares- 
lauration,  arrêté  Louvel,  et  qui  depuis  a  ren- 
du ,  dit-on ,  d^importans  services  à  la  nouvelle 
dynastie.  Deutz  et  Joly  ont  de  fréquentes  en- 
trevues, ils  s'abouchent  enfin  avec  le  préfet 
de  Nantes,  M.  Maurice-Duval ;  tout  est  pré- 
paré ,  les  troupes  seront  disposées  au  premier 
signal  pour  prêter  main  forte  à  Deutz  et  à  Joly 
lorsque  la  trahison  aura  livré  la  victime;  et 
comme  il  faut  parvenir  jusqu'à  elle ,  Deutz 
commence  ses  visites  aux  sommités  carlistes  , 
partout  Taccueil  le  plus  glacial  lui  est  réservé, 
chacim  se  tient  sur  ses  gardes  ,  chacun  craint 
le  contact  d'Hyacinthe  Gonzague,  car  des 
avertissemens  partis  de  Paiis,  ont  annoncé 
aux  Vendéens  qu'un  traître  est  dans  leurs 
rangs...  La  duchesse  enfin  apprend  qu'Hya- 
cinthe Gonzague  n'est  autre  que  Deutz.  Alors 
les  difficultés  s'applanissent,  et  il  reçoit  le 
billet  suivant  tracé  de  la  main  de  la  duchesse 
elle-même . 

i(  Un  homme  auquel  vous  pouvez  vous  con- 
fier, viendra  vous  prendre  à  cette hem-e  (aSoc- 
tobre  six  heures  du  soir),  et  vous  servira  de 
guide  auprès  de  moi.  » 

Deutz  accepte  le  rendez-vous.  Il  y  sera 
exact;  mais  avant  de  s'yrendi'e,  ilnenéghge 
aucune  des  mesures  de  précaution  qui  doivent 
faire  réussir  son  lâche  projet.  Ecoutez  -  le 
parler. 

<(  Je  me  concertai  avec  M.  Maurice-Duval 
»  et  Joly;  il  fut  convenu  entre  nous  que  ce 
<(  deinier,  avec  quelques  agens  appostés  non 
((  loin  de  mon  hôtel ,  me  suivrait  à  distance , 
"  mais  pourtant  sans  me  perdre  de  vue ,  et 
«  que  six  cents  hommes  consignés  dans  leur 
"  caserne ,  l'ai-me  au  bras ,  se  tiendraient  prêts 
«  à  marcher  au  premier  signal.  Ces  mesures 
«   arrêtées,  j'attendis  le  28. 

»  A  sept  heures  un  homme  ivre  (c'était 
'(  M.  Duguigny,  qui  sortait  de  prison,  pré- 
11  venu  de  chouannerie)  vint  me  chercher  ;  il 
'<  me  donna  le  bras,  et  je  me  laissai  con- 
«  duire;  après  un  coiu-t  trajet,  nous  ai-rivà- 
«  mes.  Je  n'aperçus  d'abord  que  M.  le  comte 
<(   de  Mesnard,  auquel  je  demandai  Madame  : 
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«  elle  m'entendit,  car  à  l'instant  elle  sortit  de 
«  derrière  une  cloison,  en  me  disant  :  «  Me 
«  voici  y  mon  cher  Deutz.  »  A  ces  mots  pro- 
'(  nonces  avec  bienveillance  ,  je  me  sentis  fai- 
«  blir,  un  nuage  s'étendit  sur  mes  yeux,  et 
'(  je  me  trouvai  mal;  alors,  avec  cette  bonté 
Il  qui  lui  était  naturelle ,  Madame  m'approcha 
«  elle-même  une  chaise ,  en  ajoutant  :  «  Re- 
«   mettez-vous^  mon  ami.  » 

Et  si  Joly  n'eût  perdu  les  traces  de  Deutz  , 
au  milieu  de  l'obscurité  et  des  brouillards ,  à 
l'instant,  Deutz  lui-même  l'avoue,  il  eût  hvré 
celle  qui  venait  de  lui  donner  le  titre  affec- 
tueux de  son  ami.,  de  le  nommer  son  cher 
Deutz.  Mais  il  ne  perd  pas  courage ,  sa  proie 
ne  lui  échappera  pas.  Il  sollicite  une  seconde 
entrevue.  «  Et,  nous  dit-il,  après  maints  et 
«  maints  pourparlers ,  maintes  et  maintes  pro- 
«  messes  faites  et  retirées,  elle  me  fut  accor- 
«  dée,  et  Madame  me  fit  savoir  qu'elle  me  re- 
«  ce  vrai  t  le  6  novembre  toute  la  journée ,  jus- 
"  qu'à  dix  heiues  du  soir ,  chez  mesdemoi- 
«  selles  Duguigny. 

«  Je  me  hâtai  d'en  informer  MM.  Duval  et 
«   Joly.  Nous  décidâmes  que  l'on  ferait  pren- 
«   di'e  les  armes  à  toute  la  garnison ,  et  que , 
Il   pour  ne  pas  exciter  de  soupçon ,  on  prierait 
le  général  commandant  la  division  militaire 
d'ordonner  pour  le  6  une  grande  revue  ,  de 
la  prolonger  jusqu'à  cinq  heures ,  puis  de 
faire  rentrer  les  troupes  dans  leurs  caser- 
nes ,  et  de  les  y  consigner ,  dans  l'attente  de 
l'événement  ;  que    de   mon   côté  j'irais  à 
Il   quatre  heures  et  demie  au  rendez-vous  ;  et 
Il    que,  si  à  cinq  heures  je  n'avais  point  envoyé 
Il    de  contre-ordre,  l'on  investirait  la  maison 
«  des  demoiselles  Duguigny.  Toutes  ces  me- 
«  sures,  enveloppées  du  secret  jusqu'au  der- 
i<   nier  moment ,  fiuent  ponctuellement  exé- 
«   cutées ,  et  les  autorités  administratives  et 
<[  militaires  rivalisèrent  de  zèle  et  de  dévoue- 
'I   ment... 

'(  Le  G,  à  quatre  et  demie,  j'étais  auprès  de 
11  Madame,  et  lui  remis  deux  lettres  dont 
Il  j'étais  porteur  ;  et  la  duchesse  avec  beau- 
II  coup   d'obligeance  :   «    Je   n'ai  pas.,    me 


.1  dit-elle,  de  secrets  pour  vous;  je  vais  lire 
<i  cette  lettre  en  votre  présence.  »  En  même 
"  temps,  à  Taide  de  réactifs,  elle  fit  paraître 
«   les  caractères  tracés  en  encre  sympathicp-ie. 

«   L'une  de  ces  missives  était  de  M.  B ,  qui 

«  lui  rendait  compte  d'une  négociation  en  Es- 
.(  pagne,  l'autre  de  M.  Jauge,  qui  la  prévenait 
»  de  se  tenir  sur  ses  gardes ,  »  parce  qu'd  sa- 
«  vaitde  «  source  certaine  qu'un  homme  qui 
«  avait  toute  sa  confiance^  lavait  trahie  et 
((  vendue  à  M.  Thiers,  pour  un  million.  »^\f^- 
«  DAME  jeta  avec  insouciance  cette  lettre  sm' 
»  une  table  où  elle  fut  saisie  une  heure  plus 
«  tai-d,  et  me  regardant  en  soui'iant  :  «  Vous 
«  avez  entendu.,  <<  monsieur  Deutz^  c'est  peut- 
<(  être  vous?  »  Et  je  ha  répondis  sur  le  même 
<(  ton  :  —  «  C'est  possible.  »  Cette  seconde 
<(  audience  dm-a  une  heure  environ,  et  lors- 
«  que  je  quittai  Madame,  «  Adieu,  me  dit-elle., 
«  adieu.,  monneurle  baron,  retournez  à  votre 
«  poste ,  et  }i' oubliez  pas  que  le prem  ier  coup 
«  de  canon  tiré  sur  l  Escaut.,  sera  le  signal 
<(   de  noire  triomphe  en  France  (  i  )•  >' 

«  Quelques  minutes  après,  j'avais  pris  congé 
<(  de  IVIadame  .  La  maison  Duguigny  flit  cernée 
«  par  les  troupes,  fouillée  en  tous  sens  par  les 
<(  agens  de  la  police ,  et  la  duchesse  trouvée 
«  cachée  avec  MM.  de  Mesnard  et  Guibourd , 
«  et  mademoiselle  Stylie  et  Kersabiec  ,  der- 
<i  rière  une  plaque  de  cheminée ,  où  elles 
<(  avaient  eu  le  com'age  de  rester  dui'ant  seize 
<(   heures. 

«  Je  n'attendis  pas  jl'ai'restation  de  Madame; 
«  ma  présence  à  Nantes  était  désormais  inu- 
«  tile,  et  ma  mission  terminée.  Je  me  jetai 
M  dans  une  chaise  de  poste  qui  me  conduisit 
<(  à  Paris.  Toutefois  avant  mon  départ  de 
«  Nantes,  je  sollicitai  de  M.  le  préfet  ime  fa- 
it vem-,  c'était  de  ne  point  chercher  à  faire 
«  arrêter,  ni  même  inquiéter  M.  le  comte  de 
<i  Boiu'mont.  M.  Maurice-Duval  m'en  donna 
«   sa  parole  ;  je  m'éloignai   tranquille  sur  la 

^i) Madame  faisait  allusion  à  notre  expédition  contre 
le  roi  Guillaume  de  Hollande,  et  au  siège  d'Anvers  qui 
commença  un  mois  plu»  tard. 
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«  liberté  de  M.  de  Bourmont,  et  j'appris 
«  bientôt  qu'il  avait  pu ,  avec  tous  les  légiti- 
«  mistes  compromis  comme  lui,  quitter  la  Ven- 
te dée  et  la  France.  La  police  les  faisait  cher- 
ci  cher  là  où  elle  savait  très  bien  qu'ils  n'é- 
i(   taient  pas-  » 

Ainsi  se  termina  le  drame  de  Nantes  !  !  ! 

C'est  ainsi  que  Deutz  a  lui-même  tracé 
son  liistoire  :  que  les  hommes  impaitiaiLx  le 
jugent  maintenant.  Depuis  trois  ans  ,  en  butte 
au  mépris  de  tous ,  Deutz  traîne  une  \\e  péni- 
ble et  cachée ,  Deutz  n'ose  se  nommer ,  car 
son  nom  nous  le  répétons  est  devenu  une 
flétrissm-e ,  son  nom  est  un  opprobre . 

L'écrit  répandu  par  Deutz  a  rétabli  les  faits 
dans  leur  véritable  jom-.  L'on  peut,  l'on  doit 
juger  Deutz  sous  vm  aspect  moins  odieux; 
mais  l'on  ne  peut  éprouver  pour  lui  d'autre  sen- 
timent que  celui  d'une  froide  pitié  ,  lorscju'on 
ne  pense  pas  que  la  fin  justifie  les  moyens. 


FABRE  (Auguste),  homme  de  lettres. 

Un  sentiment  profond  d'estime  et  de  recon- 
naissance pour  les  services  que  M.  Fabre  a  le 
premier  rendus  à  la  cause  nationale  ,  en  rele- 
vant le  drapeau  républicain  dans  un  tems  où 
les  plus  courageux  osaient  à  peine  se  qualifier 
de  hbéraux,  où  les  plus  avancés  entre  les  dé- 
putés de  l'opposition  avaient  accueilli  avec 
transport  les  paroles  si  ridiculement  empha- 
tiques du  général  Foy  :  "  Quiconque  veut  plus 
que  la  Charte ,  autre  chose  que  la  Charte ,  est 
un  mauvais  citoyen ,  »  nous  a  fait  le  placer 
en  tête  de  la  liste  des  hommes  de  lettres  et 
des  journalistes  auxquels  nous  consacrons  un 
article  biographique  :  M.  Auguste  Fabre  est 
un  de  ces  hommes  qu'on  s'eslime  heureux  de 
connaître  ,  et  auquel  on  s'attache  autant  pour 
ses  vertus  que  pour  ses  talens. 

Fabre  (Jean- Raymond -Auguste)  naquit 
à  Jaujac  (Ardèche),  le  24  juin  1792,  d'une 
des  familles  les  plus  considérées  du  Vivarais. 
Elevé  par  son  père,  il  expliquait,  dès  l'âge  de 
douze  ans,  Horace  et  Tacite,  il  faisait  avec 
facilité  des  vers  latins    et  français ,   et  avait 
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acquis  presque  toutes  les  connaissances  qui 
forment  Pensemble  des  éludes,  sans  avoir 
senti  la  gêne  et  Pennui  des  collèges.  Venu  à 
cette  époque,  à  Paris,  avec  son  frère  Victorin, 
qui  devait  bientôt  y  trouver  tant  de  triom- 
phes, ils  retournaient  ensemble  ,  Tannée  sui- 
vante dans  leur  famille,  lorsque  la  barque  qui 
les  portait  sur  le  Rhône ,  heurtée  par  un  train 
de  gros  bateaux,  s'entr'ouvrit  et  s'engloutit. 
Auguste  ne  dut  la  vie  qu'au  courage  et  au 
dévoûment  de  son  frère ,  qui ,  ne  sachant 
presque  pas  nager  ne  voulut  pas  Tabandon- 
ner;  et  parvint  contre  tout  attente  aie  sauver. 
Les  journaux  du  temps  parlent  tous  de  cet  évé- 
nement où  vingt-quatre  voyageurs  périrent. 

Les  deux  frères  ne  tardèrent  pas  à  revenir 
à  Paris.  Témoin  des  succès  de  Victorin  Fa- 
bre,  de  sa  renommée  croissant  d'année  en 
année ,   Auguste  dut  éprouver  le  besoin  de 
chercher  à  acquérir  aussi  de  la  gloire;  mais 
en  même  temps   il   se  rappelait  sans   doute 
qu'on  n'a  jamais   vu   deux  grands  écrivaiins 
dans  une  même  famille  :  il  se  tourna  vers  une 
autre  carrière,  et  étudia,  dit-on,  avec  passion, 
la  peinture  historique.  Il  s'en  occupa  jusqu'à 
l'âge  de  vingt  ou  vingt-un  ans.  Alors  com- 
mencèrent   les    malheurs   qui   ont    fini    par 
détruire  entièrement  ses  forces.  Dans  l'espace 
de  quelques  années  il  perdit  sa  mère  et  trois 
de  ses  sœurs.  Des  parens,  des  amis  de  cette 
famille  naguère  si  florissante  et  qui  semblait 
alors  devoir  bientôt  s'éteindre ,  parce  que  le 
chagrin  d'une  perte  y  amenait  toujours  une 
perle  nouvelle  ,  engagèrent  ceux  qui  restaient 
à  essayer  si   les  distractions  d'un  voyage  ne 
pourraient  pas  rompre  cette  chaîne  de  mal- 
heurs. Auguste   parut  devoir   la  continuer, 
accablé  de  tant  de  coups,  il  tomba  malade  à 
Nîmes.  Son  frère  parvint  enfin  à  le  sauver , 
par  un  dévoûment  bien  plus  difficile  que  celui 
qu'il  avait  montré    dans    leur  naufrage.    En 
effet ,  pour  les  hommes  de  ce  talent,  il  est  bien 
plus  aisé  de  faire  bon  marché  de  sa  vie  que 
de  sa  carrière;    et,    après  plusieurs  années 
sacrifiées  déjà  aux  afTections  les  plus  saintes , 
prolonger  encore  son  absence  du  théâtre  de 
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toutes  les  réputations,  et  cela  sui'tout  à  une 
époque  où  tout  changeait  en  France,  où  les 
évènemens  se  pressant  les  uns  sur  les  autres, 
elTaçaient  si  rapidement  les  impressions  et  les 
souvenirs,  c'était  de  la  part  de  Victorin  Fabre 
s'exposer  à  perdre  la  place  éminente  qu'il 
occupait  dans  l'opinion  publique ,  et  risquer 
de  ne  la  reprendre  qu'après  sa  mort  et  dans 
les  hommages  tardifs  de  la  postéi-ité.  Cepen- 
dant il  n'hésita  pas,  il  passa  quatre  ans  à 
Nîmes,  occupé  nuit  et  jour  de  son  frère,  et  ne 
revint,  à  la  fin  de  1 821 ,  que  lorsque  Auguste  fut 
assez  bien  rétabli  pour  revenir  avec  lui.  «  Ces 
quatre  années,  a-t-on  dit,  sont  peut-être  per- 
dues pour  sa  renommée  littéraire;  »  mais  elles 
ne  le  seraient  point  pour  sa  gloire ,  si  la  gloire 
récompensait  toujours  la  manifestation  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  noble  dans  le  cœur  et  de  plus 
élevé  dans  le  caractère  (1). 

Les  deux  frères  présentaient  alors  un  spec- 
tacle intéressant  sous  un  autre  rapport.  Tan- 
dis que  le  grand  écrivain  déposait  sa  plume 
accoutumée  aux  triomphes,  et  laissait  son  long 
silence  étendu  comme  une  sorte  de  voile  sur  sa 
première  renommée,  pour  se  consacrer  au  rôle 
degarde-roalade,  le  jeune  homme  inconnu  con- 
cevait et  exécutait  le  plus  difficile  des  ouvra- 
ges ,  une  épopée.  Soutenu  par  l'approbation 
d'un  juge  tel  que  son  frère ,    qui,  peut-êti-e 
pour  l'encourager,  appuyait  sur  les  beautés  et 
se  taisait  sur  les   défauts  d'un   premier  jet, 
M.  Auguste  Fabre  composa  dans  sa  tête ,  dix 
chants  en  vers ,  et  les  écrivit  ensuite  de  mé  - 
moire,  en  quelques  jours,  quant  il  fut  conva- 
lescent. Ce  poème  parut  à  la  fin  de  1823  ,  c'est 
/a   Caîédom'e  ou    la  guerre   nationale.    Le 
second  titre  indique  réellement  le  sujet.  Le 
premier  paraît  avoir  été   mis  surtout   pour 
détourner  l'attention  du  pouvoir,  et  prévenir 
une  saisie  immédiate  qui  empêchât  l'ouvrage 
d'être   connu.    L'éloignement  du   lieu  de   la 
scène  peut  servir  encore  à  favoriser  l'emploi 
du  merveilleux  et  des  grandes  formes  épiques. 


(1)  Biographie  portative  des  Contemporains,  34' li- 
vraison. 


Mais  l'objet  principal  est  évidemment  un  ta- 
bleau ,  un  modèle  de  guerre  nationale ,  et 
Tapplication  i\u\  récentes  calamités  de  la 
France  se  montre  sans  voile  à  chaque  page. 
On  sent  partout  les  souvenii-s,  les  impres- 
sions de  i8i5;  on  y  trouve  les  trahisons  niili- 
tair^is  et  civiles;  le  conseil  de  guerre  de 
Paris,  les  assassinats  du  midi ,  les  ravages  des 
armées  étrangères  ;  on  y  voit  de  plus ,  à  côté 
de  ce  que  nous  avons  soulFert ,  ce  que  nous 
îiurions  du  faire,  des  tableau v  moins  histori- 
ques que  les  premiers  mais  plus  instructifs 
encore,  un  grand  caractère  ramenant  Tespoir 
et  l'audace  dans  ce  conseil  de  chefs  décou- 
ragés ,  l'armement  des  populations,  la  lutte 
des  troupes  insurrectionnelles  contre  les  vé- 
térans despotes,  la  victoire  du  patriotisme, 
la  punition  des  traîtres  ,  et  la  patrie  reconnais- 
sante donnant  descourouncs  à  ses  libérateurs 
sur  les  bords  du  fleuve  frontière,  à  l'ombre 
du  drapeau  tricolore  qui  vient  de  dépouiller 
son  crêpe  noir,  en  voyant  fuir  du  sol  sacré 
les  dernières  cohortes  étranirères. 

Quand  il  n'y  aurait  pas  dans  ce  poème  le 
talent  qui  y  brille  de  toutes  parts  ,  malgré  de 
nombreuses  imperfections,  on  s'evpliquerait 
diflicilement  comment  un  ouvrage  où  de  pa- 
reils sujets  sont  traités  avec  l'énergie  d'un 
cœur  tout  patriote,  palpitant  encore  d'indi- 
gnation, de  mépris  et  de  grands  projets  ren- 
dus inutiles,  n'est  pas  devenu  populaire  dès 
son  apparition,  si  l'on  ne  savait  pas  quelle  était 
déjà  l'influence  du  parti  orléaniste  dans  les 
salons  et  dans  les  journaux. 

Il  était  naturel  que  les  feuilles  du  droit  di- 
vin ne  se  souciassent  nullement  de  répandre 
ce  livre.  Aussi  |a  plupart  ne  Tannoncèrent- 
elles  même  pas.  Ce  fut  cependant  dans  l'une 
d'elles  qu'on  en  parla  avec  le  plus  de  fran- 
chise. 

Nous  trouvons  dans  la  Gazelle  de  France 
(N°s  des  18  juin  et  5  juillet  1824)  deux  ar- 
ticles signés  B  (  Bénaben  ).  Le  critique  reproche 
à  Vauteur  un /bnds  d'aversion  pour  les  princi- 
pes monarchiques  ,  un  amour  oulré  de  Vin- 
dépcndance  qui  l'emporte  peut-être   à  son 
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insu  vers  l'anarchie.  Il  rem.aïque  avec  déj)il 
(|iie  M.Fabre  ne  montre  jamais  le  drapeau 
blanc  qu'escorté  d' une  foule  d'éptihctes  ou- 
trageantes. Il  craint  .1  dit-il ,  que  M.  Fabre 
n'ait  pris  quelquefois  pour  les  inspirations  de 
sa  muse  les  préjugés  de  la  ré^'olulion.  L'es- 
prit de  parti  l'égaré  à  ce  point  qu'en  par- 
lant d'un  général  vainqueur  des  traîtres , 
et  dont  la  licence  épargne  tous  les  coupables 
à  l'exception  des  chefs  les  plus  perfides  et  des 
assassins  les  plus  odieux  ,  conduite  qui  certes 
est  tout  l'opposé  du  2  septembre  ,  il  dit  :  «  Je 
sais  qu'un  poème  épique  ne  doit  pas  être  à 
l'cau-rose.  Je  sais  que  le  farouche  génie  de 
Lucain  a  ses  adorateurs  Mais  qu'il  nous  soit 
permis  de  chasser  de  l'épopée  la  glacière  d'A- 
vignon et  les  tribunaux  du  2  septembre.  Le 
môme  esprit  de  parti  lui  fait  parler  aussi  de 
concetli.^  genre  de  défauts  le  plus  opposé  à  la 
manière  large  et  sévère  du  poète.  Mais  il 
convient  du  moins  que  tout  cela  répond  à 

nos  préoccupations que  tout  cela   reporte 

involontairement  l'esprit  vers  ce  temps  où  te 
peuple  envahisst  ur fut  à  son  tour  envahi  ;  il 
reconnaît  dans  la  Calédonie  une  grande  con- 


ception littéraire^  un  nouveau  trésor  poéti- 
que ajouté  au  budget  des  receltes  nationa- 
les  un  véritable  poème  original;  bizarre 

peut  être mais  qui  dénote  une  imagina- 
tion riche  .1  une  érudition  immense,  une  vi- 
gueur de  pinceau  peu  commune ,  qui  a  enjin 
toutes  les  qualités  avec  tous  les  défauts  de 
l'originalité.  Il  accorde  à  M.  Auguste  Fabre 
tout  ce  qui  manque  à  M.  d' Arlincourt ,  et 
tout  ce  que  M.  de  Lamartine  a  de  trop. 
«  L'art  des  contrastes  qui  fait  les  grands  poètes, 
notre  auteur  le  possède,  dit-il,  quoiqu'il  n'en 
fasse  peut-être  pas  un  usage  assez  fréquent... 
Nourri  à  l'école  de  l'antiquité,  il  reproduit  sou- 
vent, égale  quelquefois  ses  modèles.  »  Ren- 
trant dans  les  détails,  M.  Benaben,  qui  a  déjà 
donné  une  analyse  des  six  premiers  chants , 
ajoute  sur  les  six  derniers  :  «  Les  solennités 
joyeuses  et  funèbres  du  septième, la  bruyante 
gaîlé  des  enfans,  la  douce  voix  des  vierges  , 
l'orgueil  triomphal  des  braves,  et  au  milieu 
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de  tout  cela  les  gémissemens  des  veuves  ,  les 
regrets  majestueux  du  roi  privé  de  son  héri- 
tier et  de  son  appui ,  les  regrets  plus  touchans 
et  peut-être  plushéroïques  de  la  reine ,  Th ymne 
du  barde  qui  ouvre  les  cieux  aux  héros  ,  et 
ces  pompes  de  la  mort  communes  et  pour- 
tant diverses",  le  roi  informe  qui  presse  la 
tombe  du  Calédonien,  le  bûcher  odorant  qui 
consume  les  dépouilles  du  Grec,  c'est  là  un 
tableau  de  maître.  Il  ne  faut  pas  oublier  dans 
les  chants  suivans  la  mort  volontaire  de  Rhyno 
et  ses  prophétiques  menaces  au  milieu  des 
flammes  qui  le  dévorent,  niées  mystérieux 
entretiens  des  héros  de  tous  les  peuples  et  de 
tous  les  pays  ,  unis  dans  la  contemplation  de 
la  vertu ,  ni  rafTreuse  apparition  du  spectre 
d'un  traître  envoyé  pour  épouvanter  les  traî- 
tres ,  ni  la  douloureuse  victoire  de  Métrodore 
qui  reconnaît  son  fils  dans  sa  victime ,  ni  Phé- 
roïque  mort  d'un  jeune  enfant  qui ,  sous  le 
couteau  même  des  Romains  ,  accomplit  la  mis- 
sion qu'il  avait  sollicitée.  L'auteur  remplit 
tout  de  son  âme,  harangues  et  récits;  actions 
et  paroles,  tout  se  rapporte  à  une  seule  pensée: 
c'est  celle  qui  a  inspiré  le  choix  du  poème  et 
la  forme  des  épisodes,  et  qui  s'exprime  si  no- 
blement par  la  bouche  des  héros.  Je  voudiais 
seulement  un  peu  moins  d'àpreté  dans  leur 
éloquence.  » 

Certes,  si  les  feuilles  libérales  avaient  eu  la 
même  sincérité  ,  le  silence  de  VEloile ,  de  la 
Quotidienne  et  du  Drapeau-Blanc  ,  n'aurait 
pas  empêché  le  public  de  savoir  tout  d'abord 
ce  que  c'était  que  l'ouvrage  ;  mais  comme  le 
but  du  poème  ne  convenait  pas  plus  aux  amis 
du  futur  roi-citoyen  qu'à  ceux  de  la  royauté 
de  par  Waterloo,  presque  toutes  ces  feuilles, 
en  louant  beaucoup  la  Calédonie  sous  le  rap- 
port littéraire ,  semblèrent  s'entendre  pour 
donner  le  change  sur  le  véritable  sujet ,  et  sur 
l'intérêt  national  qu'il  présentait.  M.  L.  (Vil- 
lemain  )  ne  ci'aignit  pas  de  dire  dans  le  Jour- 
nal des  Débats  :  «  L'ouvrage  de  M.  Auguste 
Fabre ,  ne  peut  avoir  l'avantage de  s'a- 
dresser à  des  émotions  contemporaines  ;  il  ne 
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se  recommande  ,  il  ne  vit  que  parle  talent  du 
poète  (i).  » 

Après  de  telles  assertions,  l'ouvrage  ne  pou- 
vait être  recherché  que  par  les  amateurs  de 
poésie  ,  et  l'effet  politique  devait  être  perdu... 
Un  autre  mérite,  qui,  dans  un  autre  temps, 
aurait,  indépendamment  du  talent  poétique, 
rendu  le  succès  général ,  c'était  la  saisissante 
énergie  avec  laquelle  les  sentimens  les  plus 
profonds  de  l'àme  humaine  ,  les  affections  de 
famille  sont  peintes  dans  cet  ouvrage ,  écrit 
sur  le  bord  du  tombeau  creusé  par  les  cha- 
grins ;  mais  alors  il  était  de  mode  de  voir  la 
sensibilité  dans  une  sorte  de  rêvasserie  mys- 
tique, ou  dans  les  images  du  spleen,  parodiées 
de  lord  Byron ,  par  des  hommes  qui  chan- 
taient leur  désespoir  le  rire  sur  les  lèvres  et 
le  Champagne  à  la  main.  Le  chantre  des  guer- 
res nationales  dut   se  contenter  du  suffraiie 
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hautement  prononcé  de  tous  les  hommes  supé- 
rieurs ,  et  attendre  que  leur  opinion  devînt , 
comme  cela  arrive  toujours  ,  l'opinion  durable 
du  public.  Il  s'occupa  d'autres  travaux. 

Au  moment  où  les  doctrinaires  fondaient  le 
Globe  pour  dénaturer  l'esprit  national ,  M.  Au- 
guste Fabre  aida  son  frère  à  élever  un  lecueil 
littéraire ,  destiné  à  défendre  les  doctrines  et 
la  gloire  nationales.  La  collection  de  la  Se- 
maine restera  dans  les  bibliothèques  ,  et  l'on 
y  cherchera  quelque  jour,  non  seulement 
des  modèles  dans  les  articles  de  Victorin  Fa  - 
bre ,  mais  la  prévision  des  maux  que  devaient 
faire  au  pays  ,  les  principes  abrutissans  pro- 
pagés par  la  secte  anti-française.  Pour  le  mo- 
ment, les  fondateurs  du  recueil  patriotique  y 
perdirent  leur  temps  et  leur  argent ,  tandis  que 
les  rédacteurs  du  recueil  romantico  ■  doctri- 
naire sont  devenus  presque  tous  ministres,  ou 
pairs  deFrance,  ouconseillersd'état.  Toutcela 


(()  Numéro  du  6  mars  \Q\t\.  L'examen  des  différeus 
journaux  que  nous  avons  été  dans  le  cas  de  parcourir 
pour  prépai'er  les  notices  de  notre  biographie^  pourionl 
l'ournir  des  réflexions  bien  curieuses.  C'est  un  travail 
que  nous  verrions  entreprendre  avec  plaisir  par  quel  - 
que  patriote  éclairé. 


devail  êlre  ;  c'était  une  partie  de  la  mjstifica- 
lion  commencée  contre  la  France  dès  1816, 
etdoni  nous  avons  vu  le  dénouement  en  juil- 
let i83o. 

Donnant  toujovu's  à  ses  écrits  un  but  poli- 
tique, M.  Auguste  Fabre,  aprèsavoir  peint  ce 
qu'aurait  dû  être  la  guérite  nationale  parmi 
nous,  voulut  porier  sur  la  scène  un  des  plus 
beaux  épisodes  de  la  guerre  nationale  que 
soutenaient  alors  les  Grecs.  Sa  tragédie  d^Irène 
oul'Hérdine  de  Soidi,  fut  reçue  à  POdéon  en 
1825.  Ce  théâtre,  administré  à  cette  époque, 
pai'  M  Bernard ,  et  où  l'on  jouait  h  la  fois  la 
tragédie  et  l'opéra,  était  le  seul  où  pût  être  re- 
présentée cette  pièce  composée  dans  le  sys- 
tème de  l'ancien  théâtre  grec.  M.  Berton  de- 
vait faire  la  musique  des  choeurs  ,  et  le  théâtre 
comptait  sur  un  grand  succès.  Mais  la  censure 
défendit  Irène.  Lue  à  l'Athénée  de  Paris  et 
dansun  grand  nombre  de  sociétés  particulières, 
elle  fut  partout  cc>uverte  d'applaudissemens. 
Cependant  l'auteur  l'a  refondue  d'après  le  sys- 
tème français  en  supprimant  les  chœurs.  Pour- 
quoi donc  n'a-t-elle  pas  étéjouée  depuis,  lors- 
que le  gouvernement  permit  de  montrer  des 
Grecs  modernes  sur  la  scène?  Ceux  qui  s'en 
étonneront  ne  savent  pas  quels  obstacles  s'é- 
lèvent devant  les  vrais  patriotes,  et  particuliè- 
rement devant  celui  que  toutes  les  coteries  re- 
doutaient, comme  la  personnification  inflexi- 
ble des  doctrines  nationales,  aussi  bien  dans 
la  littérature  et  dans  les  arts  que  dans  la  poli- 
tique. 

Tandis  que  le  ministère  dérobait  ainsi  au  pu- 
bhc  français  le  spectacle  du  dévouement  des 
Soulioles  ,  un  autre  épisode  de  cette  mémora- 
ble lutte  fixait  les  regards  de  l'Europe;  nous 
voulons  parler  du  siège  deMissolonghi.  M.  Au- 
guste Fabre  réunit  sur  ce  sujet  les  documens 
les  plus  précieux ,  les  plus  exacts  et  en  publia 
riiisloire  en  1827.  Son  livre  eut  un  grand  et 
légitime  succès.  A  côlcî  du  talent  de  l'écrivain 
s'y  montrent  de  profondes  connaissances  spé- 
ciales; il  réunit  à  l'effet  du  récit  oratoire  l'uti- 
lité d'une  histoire  militaire.  Des  officiers-gé- 
néraux  du  génie  après  l'avoir  lu ,  avaient  de 
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la  peine  à  croire ,  non-seulement  que  l'autem- 
n'eût  pas  servi,  mais  n'eût  pas  servi  dans  leur 
arme.  Le  Discours  prcliininoire  contient  des 
vues  politiques  dont  le  gouvernement  grec 
s'empressa  de  profiter  (  1  )  1  ^t  d'autres ,  dont  les 
Français  auraientbien  dû  faire  également  leur 
profit. 

Nous  ai'rivons  maintenant  à  la  fondation  de 
la  Tribune.  La  loi  de  1828  avait  permis  d'é- 
lever des  journaux  politiques  sans  autorisation 
préalable .  La  presse  était  partagée  en  défen- 
seurs de  la  contre-révolution ,  et  en  partisans 
d'une  révolution  à  la  1 668  ,  en  ulti-as  et  en 
orléanistes.  Dans  cet  état  de  choses,  un  jour- 
nal unicpiement  patriote  était  nécessaire.  Vic- 
torin  Fabre,  quoique  souffrant  depuis  plus 
d'un  an,  de  la  maladie  de  l'estomac  qui  l'a  en- 
levé à  la  France ,  crut  voir  dans  la  fondation 
de  ce  journal,  un  devoir  envers  son  pays.  Le 
premier  numéro  de  la  Tribune  des  départe- 
mens  païut  le  8  juin  1829.  La  rédaction  en 
chef,  que  la  maladie  de  Victorin  Fabre  l'em- 
pêchait de  remplir,  fut  donnée  à  son  frère. 
Dans  son  livre  De  la  Révolution  de  1 83o  ,  et 
du  véritable  parti  républicain ,  M.  Auguste 
Fabre  explique  ainsi  lui-même  quel  était  te 
but  de  ce  journal  : 

((  Eclairer  par  degrés  et  avec  précaution  le 
peuple  finançais  sur  la  mystification  dont  il 
était  la  dupe;  détruire  cette  monstrueuse  cen- 
tralisation de  l'opinion,  qui  livrait  à  quelques 
feuilles,  souvent  organes  d'une  coterie,  la 
pensée  et  les  affections  de  tous  les  citoyens  ; 
rendi'e  les  esprits  à  l'indépendance ,  et  pour 
cela  les  ramener  aux  fortes  études  ,  qui  seules 
donnent  le  courage  de  penser  par  soi-même  ; 
exciter  les  habitans  distingués desdépartemens 
à  réfléchir  sur  les  hommes,  sur  les  choses,  à 
lesj  uger,  au  lieu  de  recevoir  par  la  poste 
lem's  jugemens  tout  minutés  ;  former  ainsi 
peu  à  peu  une  véritable  opinion  publique ,  la 
diriger  vers  les  doctrines  qui  régnaient  en  89  , 
lui  montrer  le  funeste  ridicule  de  toutes  les 
doctrines  romantiques ,   sur  l'excellence    du 


'i)  Voyez  le  ConstitiUionnel  du  5  juillet  1827. 
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moyen  âge,  sur  rindustnalisme ,  sui'  le  culte 
de  Tor,  sur  Fimitalion  de  l'oligarchie  an- 
glaise ,  etc. ,  etc.  ;  venger  la  gloire  de  la  France, 
immolée,  depuis  l'invasion,  aiLX  prétentions  les 
plus  extravagantes  de  ses  vainqueurs  ;  ranimer 
parmi  nous  cet  orgueil  national  quiscvil  faitfairo 
aux  peuples  de  grandes  choses  ;  remettre  en 
usage  la  langue  française  ,  partout  abandonnée 
pour  le  patois  doctrinaire ,  et  surtout  la  lan- 
gue delà  vraie  politique;  faire  retentir  à  nos 
oreilles  et  à  nos  cœurs,  la  liberté  au  lieu  des 
libertés,  le  patriotisme  au  lieu  du  libéralisme ^ 
(t  la  dignité  des  peu])les  au  lieu  de  leurs Jor- 
ces productives  et  commerciales i  ne  pas  laisser 
un  libraire  maître  d'assurer  l'admiration  et  la 
<  onfiance  de  ses  compatriotes  ,  à  l'homme  le 
plus  inepte  et  le  plus  lâche,  si  cet  homme  lui 
vend  ou  lui  donne  son  manuscrit;  opposer  à 
celte  critique  vénale,  qu'on  peut  regarder 
comme  le  plus  vil  et  le  plus  funeste  scandale 
de  notre  temps,  des  examens  sérieux,  faits  par 
des  écrivains  qui  se  respectent  et  respectent 
leurs  lectems;  combatti'e  enfin,  dans  leur 
loyer  même  ,  toutes  les  intrigues  anti-patrio- 
tiques ,  et  appeler  tous  les  patriotes  de  France 
à  s'en  méfier ,  à  s'assurer  de  leur  existence  ;  à 
les  déjouer  avec  nous,  ou  du  moins,  avertis 
du  péril ,  à  ne  plus  s'endormir  dans  une  dé- 
plorable sécurité.  » 

Souslc  ministère  Marti gnac,  la  Tribune  pré- 
vint les  optimistes  des  feuilles  libérales,  que 
radminislraliou  qui  leiu'  plaisait  si  fort ,  n'était 
<iue  le  prélude  du  ministère  Polignac.  Quand 
ce  dernier  ministère  fut  formé,  la  Tribune 
déclara  qu'elle  le  préférait  à  celui  qu'il  rem- 
plaçait, attendu  qu'elle  y  voyait  un  remède  à 
(Le  déplorables  illusions.  Dès-lors  elle  prévoit, 
elle  annonce  la  llitte  de  juillet;  mais  au  milieu 
des  plus  rudes  attaques  contre  les  hommes  qui 
préparaient  cette  lutte  aw  nom  de  la  cour,  on 
scnî ,  surtout  dans  lesailicles  de  M.  Auguste 
Fcibie ,  que  ses  traits  s'adressent  plus  loin,  que 
regardant  Polignac  et  ses  alliés,  princes  ou 
ministres,  comme  les  ennemis  les  moins  re- 
doutables à  la  France,  il  cherche  dès'Iors 
piincipalement  à  ruiner  la  funeste  influence 
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de  ces  22  r  qui  devaient  devenir  les  209.  Cette 
guerre  prévoyante  contre  les  hommes  et  les 
opinions,  dont  les  vainqueurs  de  juillet  ont 
été  dupes,  jiouvait  avoir  des  résultats  immen- 
ses. Malheureusement  la  Tribune  cessa  de  pa- 
i-aître,  dès  le  commencement  d'octobre,  par 
le  fait  d'un  des  principaux  actionnaires ,  et 
quelques  peines  que  se  donnât  M.  Auguste 
Fabre  pour  former  une  nouvelle  société,  il 
ne  put  en  reprendre  la  publication  qu'en 
avril  lS3o.  La  chambre  venait  d'être  dissoute 
après  la  présentation  delà  fameuse  adresse. 

La  presse  ne  Aboyait  dans  tout  cela  qu'une 
question  de  personnes ,  une  lutte  pour  un  chan- 
gement de  ministère,  ou  tout  au  plus  de  dy- 
nastie. M.  Auguste  Fabre  enfitdansia  Tribune 
une  question  de  principes,  un  combat  pour  la 
liberté.  Les  libéraux  imposaient  aux  électeurs 
les  221 ,  il  lem*  demandait  lui,  des  patiiotes  ; 
les  libéi'auxne  voyaient  que  les  collèges  élec- 
toraux, il  montrait  lui,  au-delà  des  électeurs 
la  véritable  nation.  A  l'adoration  de  la  charte 
il  opposait  les  doctrines  de  l'assemblée  consti- 
tuante. Ses  articles  sont  maintenant  curieux  à 
relire,  par  les  prévisions  qu'ils  renferment, 
notamment  celui  du  22  juillet,  où  les  évène- 
mens  de  la  fin  du  mois,  jusqu'au  3i  exclusi- 
vement, sont  en  quelque  sorte  racontés  d'a- 
vance. L'auteur  finissait  par  engager  les  amis 
sincères  du  roi ,  à  mettre  cet  article  sous  ses 
yeux  pour  prévenir  la  lutte.  Et  cependant  il 
avait  toutes  les  raisons  de  croire  qu'elle  loiu-- 
nerait  au  gré  de  ses  voeux. 

Ce  n'était  pas  seulement  par  son  journal, 
qu'il  tcàchait,  si  elle  devenait  inévitable,  de  la 
rendre  réellement  utile  au  pays.  En  jan- 
vier i83o,  de  généreux  citoyens,  MM.  Danton, 
Morhéry  et  Sempoil ,  avaient  formés  une  asso- 
ciation destinée  à  s'opposer  aux  projets  du 
parti  Polignac  ,  et  à  ceux  du  parti  orléaniste. 
Elle  s'étendit  bientôt  du  sein  des  grandes  éco- 
les, dans  les  dilférentes  classes  de  la  société. 
On  comptait  parmi  ses  membres  des  officiers 
dont  l'un,  le  capitaine  Kersausie,  aujourd'hui 
au  nombre  des  accusés  d'avril,  insurgea  son 
régiment  (le  4*^  hussards  )  à  la  première  nou- 
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velle  (les  ordonnances ,  et  des  députés  qui ,  un 
moment  trompés  comme  Lafayette ,  n'ont  pas 
tai'dé  à  rentrer  dans  Topposition.  Les  cliefs 
choisirent  pour  commandant  M.  Auguste  Fa- 
l)i'e ,  mii  les  engagea  lui-même  à  offrir  le  com- 
inandement  supérieur  à  Lafayette ,  avec  qiii  il 
mit  en  rajiport  les  trois  fondateurs.  M.  Fabre 
traça  le  plan  de  gouvernement  qu'ils  devaient 
suivre,  s'ils  triomphaient  à  la  fois  des  ultras 
Polignac  et  des  libéraux  d'Orléans.  Il  a  publié 
ce  document  dans  son  livre  De  la  Ré^'olution 
de  i83o,  et  du  véritable  parti  républicain  (i  i. 
On  peut  y  voir  que  ses  projets  offraient  autant 
de  garanties   au  bon  ordre  qu'à   la  liberté. 
Aussi ,  en  signant  la  protestation  des  journa- 
listes ,  avait-il  d'autres  espérances  que  ses  co- 
signataires. Ce  fut  lui  qui,  le  28  au  matin,  fit 
sonner,  à  l'église  des  Petits-Pères,  le  premier 
tocsin  entendu  dans  Paris.  Ce  fm-ent  princi- 
palement  les  membres  de  l'Association  qui , 
mêlés  sur  tous  les  points  aux  ouvriers  armés, 
lirent  déployer  au  même  moment  des  di-apcaux 
tricolores ,  arborer  la  cocarde   nationale ,  et 
remplacer  le  cri  de  vive  la  charte ,  mot  d'or- 
dre des  orléanistes ,  pai'  ceux  de  vive  la  liberté^ 
vive  la  nation!  Dès  le  27  au  soir,  deux  d'en- 
tre eux  réunirent  à  ces  cris,  quelcpies  milliers 
d'hommes  dans  le  faubourg  Saint-Marceau ,  et 
les  conduisirent  contre  les  troupes  qui  occu- 
paient le  marché  des  Innocens.  Le  28  ,  le  jemie 
médecin  Papu,  l'un  des   premiers   associés, 
fut  tué  en  se  précipitant  à  ces  cris,  et  labaïon- 
nette  en  avant,  sur  les  Suisses  qui  défendaient 
la  Grève,  et  le  lendemain    M.   Sempoil  fut 
frappé  de  deux  balles,  en  enlevant  le  jardin 
de  l'Infante  aux  cris  de  vive  la  république  ! 
que  répétaient  ses  amis. 

Malheureusement,  après  la  victoire,  la  seule 
chose  que  craignaient  les  patriotes  éclairés 
arriva.  L'engouement  pour  les  22 1 ,  répandu 
dans  toute  la  population  par  la  presse  libé- 
rale, était  si  fort,  que  le  généi'al  Lafayette  ne 
crut  pas  pouvoir  lutter  contre.  Nous  pensons 
que  si  M.  Auguste  Fabre  avait  eu  la  soudaineté 

(1}  Tome  i"  de  la  page  xr  à  la  page  c\i;. 


de  résolution ,  et  la   puissance  de  parole  au 
même  degré  que  le  possédait  son  fière ,  il  au- 
rait pu  empêcher  cette  funeste  résolution.  Du 
moins    protesta-t-il    avec    énergie.    Pouvant 
tout  obtenir  s'il  suivait  la  détermination  de 
Lafayette,  il  s'en  sépara  hautement.  Au  milieu 
de  l'unanimité   des  journaux  pour  l'ércclion 
d'un  nouveau  trône ,  la  Tribune  seule  exposa 
un  tout  autre  plan ,  dénia  aux  députés  de  Char- 
les X ,  non-seulement  le  pouvoir  constituant , 
mais  tout  pouvoir  quelconque,    et  demanda 
que  le  vœu  national  fut  légalement  consulté. 
En    même   temps,   cette  feuille,   si  perfide- 
ment accusée  de  vouloir  ranarcliie  ,  procla- 
mait avec  foi'ce  tous  les  grands  principes  d'or- 
di'e  social ,  prêchait  le   respect   de   tous  les 
droits ,  l'humanité ,  la  générosité ,  la  clémence. 
Au  moment  où  la  lutte  finissait  à  peine  à  Pa- 
ris, et  pouvait  se  reproduire  dans  les  dépai- 
temens ,  Victorin  Fabre  dicta  de   son  lit  «le 
souffrance,  un  article  dans  lequel  il  recom- 
mandait   aux    patriotes    des    provinces,     la 
maxime  qu'il  avait  proposée  à  ceux  de  la  capi- 
tale. Nous  croyons  devoir  en  transcrire  une 
partie  : 

n  Hommes,  soyez  humains  c'e.'-t  votre  premier  Jevoir.  )i 

J.-J.  Roc^SEA^J,  Emile. 


Il  Voilà  ce  qui  s'est  trouvé  au  fond  des 
«  cœurs  de  cent  mille  citoyens,  combattant 
«  armés  ou  sans  armes ,  tour  à  tour  mitraillés 
«  ou  vainqueurs,  pendant  trois  nuits  et  trois 
«  jours.  Ilien  d'égal  sous  beaucoup  de  rap- 
<(  ports ,  à  ces  héroïques  journées  ;  mais  ce  qui 
«  en  fait  surtout  une  gloire  et  un  spectacle  en- 
«  tièi-ement  à  part,  c'est  ce  respect  du  mal- 
«  hem',  cette  i-eligion  de  l'iuimanilé,  dans 
n   les  i-angs  de  tout  un  peuple 


«  Voilà  l'exemple  le  plus  noble,  le  plus  di- 
(1  gnement  français ,  que  la  capitale  ail  jamais 
<(  donné  à  toute  la  France.  Que  la  France  en- 
«  tière  s'en  montre  digne,  que  les  propriétés 
i(  comme  les  personnes  soient  sacrées ,  qu'au- 
«  cun  excès,  aucune  vengeance  ne  vienne, 
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»  pai'  la  plus  horrible  des  profanations ,  mêler 
«  une  souillure ,  ou  du  moins  donner  un  dé- 
«  menti  à  ce  sang  si  généreux,  et  qui  a  coulé 
<(  si  pur  pour  la  nation  tout  entière  !  La  là- 
I'  cheté  n'est  pas  française ,  donc  la  cruauté 
«  ne  peut  l'être.  Les  lâches  seuls  sont  cruels. 
«  Français!  vous  fûtes  vinçt  ans  TefFroi  du 
"  monde  qui  avait  menacé  votre  indépen 
«  dance  ,  vous  devez  maintenant  au  monde 
'(  de  le  consoler  et  de  Tinstruire;  qu'il  voie, 
»  en  fixant  sur  vous  ses  regard  s ,  tout  ce  que 
«  des  âmes  libres  renferment  de  grandeur  et 
«   de  générosité.  » 

Voilà  pourtant  quels  étaient  les  principes 
de  cette  feuille  que  des  furieux  brûlaient  au 
Havre,  et  déchiraient  à  Pai'is.  La  Tribune, 
dit  M.  Morhéry,  dans  une  brochm-e  publiée 
en  i832  (i),  était  affichée  dans  Paris  comme 
les  autres  journaux  ;  mais  des  misérables 
étaient  payés  pour  déchirer  ou  arracher  ses 
feuilles.  Nous  les  gardions  l'arme  au  bras ,  et 
plusieiu'S  d'entre  nous  ont  croisé  la  baïon- 
nette pour  les  défendre.  »  Ce  furent  pai"- 
ticulièrement  les  articles  de  M.  Aug.  Fabre 
qui  firent  aloi's  jeter  les  hauts  cris.  Depuis  que 
les  évènemens  ont  ouvert  les  yeux  de  la  na- 
tion ,  on  les  trouve  trop  mesurés.  En  nous  re- 
portant à  l'époque  où  ils  furent  écrits ,  nous 
n'y  voyons  guère  qu'un  défaut ,  trop  de  mé- 
nagemens  pour  les  personnes ,  venant ,  non 
certes  de  timidité ,  mais  d'un  soin  exagéré  des 
convenances  et  de  ce  que  l'autem-  portait  un 
peu  trop  dans  des  luttes  de  ce  genre ,  les  ha- 
bitudes d'un  monde  choisi  et  des  discussions 
philosophiques. 

Le  29  mai  1 83 1  ,  les  lettres  et  la  liberté 
perdirent  Victorin  Fabre.  Accablé  d'un  coup 
si  affreux  ,  son  frère  n'eut  plus  le  courage  de 
continuer  ses  travaux.  Il  quitta  la  direction  de 
la  Tribune ,  et  n'a  plus  travaillé  à  ce  journal. 
En  i833,  il  a  publié  sous  le  titre  De  la  Réso- 
lution de  i83o,  et  dit  véritable  parti  républi- 


(1)  Réponse  aux  outrages  et  aux  calomnies  dirigées 
contre  moi  etc.,  par  Morhéry,  docteiu-médecinj  dé- 
core de  juillet. 


cain,  un  ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité  et 
dans  lequel  il  s'élève  même  contre  des  doc- 
trines soutenues  dans  la  Tribune  depuis 
qu'il  a  cesse  d'y  coopérer.  Cette  divergence 
d'opinions  qui ,  du  reste ,  n'existait  pas  en- 
tre M.  Fabre  et  tous  les  rédacteurs  de  ce 
journal,  ne  nous  empêchera  pas  de  ren- 
dre justice  à  son  livre.  De  tous  les  écrits 
publiés  sur  i83o  ,  c'est  celui  qui  fait  le 
mieiLX  coimaître  la  disposition  des  esprits  à 
cette  époque,  les  pi'ojets  et  les  moyens  des 
différens  partis,  la  fausse  direction  donnée 
à  l'opinion  publique  par  les  feuilles  libéra- 
les, le  ridicule  de  la  plupart  des  réputations 
qu'elles  ont  faites,  et  les  moyens  qui  nous 
restent  encore  de  sortir  du  chaos  où  tant 
d'intrigues  nous  ont  jetés.  On  y  trouve  aussi 
ce  qui  a  été  dit  de  plus  fort  contre  les  exagé- 
rations qui ,  se  glissant  parmi  quelques  répu- 
bhcains,  font  tant  de  tort  à  la  cause  de  la  répu- 
blique ,  notamment  la  réprobation  la  plus 
énergique,  de  tout  ce  qui  peut  rappeler  le 
moins  du  monde  cet  épouvantable  système 
si  bien  nommé  la  terreur. 

En  se  séparant  ainsi  de  la  portion  exaltée 
du  parti  républicain  ,  M.  Aug.  Fabre  a  donné 
ime  nouvelle  preuve  de  cette  indépendance 
absolue  de  caractère  ,  qui  le  porte  toujoui'S  à 
s'éloigner  de  tout  ce  qu'il  n'approuve  pas  , 
dût-il  ainsi  rester  dans  l'isolement;  disposi- 
tion diamétralement  opposée  à  celle  de  tant 
de  gens ,  qui ,  ne  cherchant  qu'à  faire  leur 
chemin,  du  moment  où  ils  voient  un  certain 
nombre  d'hommes  marcher  ensemble,  s'y 
joignent  sans  examen ,  pom*  en  être  poussés. 
Du  reste ,  ce  caractère ,  qui  tient  peut-être 
autant  à  la  position  de  M.  Fabre  qu'à  son 
propre  mérite ,  a  été  si  exactement  apprécié 
dans  une  brochure  de  M.  Danton,  adi-essée 
aux  électeurs  des  Hautes-Pyrénées  ,  lors  du 
dernier  renouvellement  de  la  chambre,  que 
nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faii-e  que  d'en 
reproduire  ici  quelques  passages. 

«  Pourquoi ,  dit-il ,  avec  des  talens  si  élevés 
et  si  variés,  M.  Aug.  Fabre  a-t-il  vu  se  former 
des  renommées  plus  bruyantes  que  la  sienne , 
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et  qui  cependant  ne  portaient  sur  rien?  Parce 
qu'il  n'a  voulu  entrer  ni  dans  la  congrégation 
de  la  cour,  ni  dans  celle  de  l'opposition 
orléaniste  ;  parce  qu'il  n'a  voulu  marcher  ni 
sous  la  bannière  du  di'oit  divin ,  ni  sous  celle 
d'une  révolution  à  la  1688.  Le  moyen  de  foire 
du  bruit,  quand  deiLX  partis  sont  en  présence, 
c'est  de  s'attacber  en  esclave  à  l'un  des  deux. 
Mais  je  ne  vois  pas  quel  mérite  il  peut  y  avoir 
à  faire  des  dédicaces  à  im  duc  plutôt  que  des 
odes  à  un  roi ,  à  se  faire  le  complaisant  d'un 
banquier  plutôt  que  celui  d'un  ministre,  à 
recevoir  ses  inspirations  du  salon  d'une  pai- 
resse  libérale ,  sous  la  condition  qu'elle  fera 
de  vous  un  grand  homme ,  plutôt  que  de  con- 
clure le  même  marché  avec  un  salon  féodal. 
Le  véritable  patriotisme  consiste  à  se  conser- 
ver indépendant  de  toutes  les  coteries  ,  à  ne 
recevoir  d'inspiration  que  de  sa  conscience, 
à  ne  prendie  le  pas  de  personne ,  à  marcher 
seul,  si  personne  ne  se  dirige  vers  le  but 
qu'on  croit  le  seul  bon ,  à  se  contenter  du  suf- 
frage des  hommes  habiles  et  vertueux ,  à  pré- 
férer une  sorte  d'obscurité  due  à  cet  isole- 
ment à  la  renommée  la  plus  brillante  achetée 
par  la  soumission  à  un  patronage.  » 

«  Mais,  me  dira-t-on  peut-être, M,  Aug. 
Fabre  n'a  aucun  mérite  en  cela  ;  entouré  des 
exemples  de  sa  famille  il  ne  pouvait  qu'être 
patriote.  Toute  la  France  a  vu  l'indépendance 
de  Victorin  Fabre  sous  l'empire,  car  alors, 
toute  la  France  avait  les  yeux  sur  lui ,  et  vous 
avez  vu  vous-même  son  indépendance  sous  la 
restauration.  Vous  avez  vu  les  sacrifices  de 
tout  genre  qu'il  a  faits  à  ses  principes.  —  Oui, 
sans  doute ,  je  les  ai  vus ,  et  ce  souvenir  ne 
s'eifacera  jamais  de  mon  âme  ;  je  l'ai  vu  des- 
cendi'e  lentement  au  tombeau ,  plus  souffrant 
de  l'état  de  son  pays  que  de  ses  maux  person- 
nels, accablé  de  ce  qui,  dans  nos  destinées, 
s'offrait  à  ses  yeux  et  à  ses  prévisions.  J'ai  tou- 
jours vu  en  lui  comme  une  sorte  de  régula- 
tem-  de  la  rectitude  de  l'esprit  et  de  l'àme ,  au- 
près duquel  tous  les  hommes  s'apercevtiient 
aussitôt  de  la  moindre  déviation  de  leur  juge- 
ment ou  de  leur  caractère.  Je  concevrais  dif- 


ficilement qu'on  eût  pu  vivre  auprès  de  lui  et 
ne  pas  s'imprégner  de  cette  atmosphère  de 
générosité  qui  l'environnait.  » 

«  —  D'un  autre  côté,  je  l'ai  entendu  parler 
souvent  avec  une  émotion  profonde  de  l'im- 
pression qu'avait  faite  sur  ses  jeunes  années  , 
la  vue  du  dévouement  patriotique  de  son  père, 
de  sa  fermeté ,  qui ,  dans  les  luttes  de  notre 
première  révolution  ,  n'avait  permis  ni  à  des 
dangers  continuels  de  lui  donner  un  moment 
d'hésitation  ou  d'irritation ,  ni  à  tous  les  flots 
delà  mode,  de  l'engouement  populaire ,  de  lui 
donner  un  seul  instant  d'illusions.  Les  mêmes 
faits  m'ont  été  rapportés  par  des  compatriotes 
de  M.  Fabre.  Je  conviens  donc  qu'élevé  par 
un  tel  père ,  et  passant  de  ses  leçons  à  celles 
de  Victorin  Fabre,  le  frère  de  celui-ci  ne  pou- 
vait qu'être  dévoué  à  son  pays.  J'accorderai 
même  qu'il  n'y  a  eu  aucun  mérite  dans  sa  con- 
duite :  mais  c'est  cela  précisément  qui  doit 
redoubler  votre  confiance.  Si  le  patriotisme 
n'est  pas  même  chez  lui  une  vertu  ,  si  c'est  un 
résultat  nécessaire  de  sa  naissance  et  de  sou 
éducation,  une  partie  de  son  être,  comment 
ce  patriotisme  pourrait-il  ou  changer,  ou 
faiblir  ?  L'homme  qui  aura  eu  besoin  d'efforts 
pour  être  patriote  pourra  mériter  plus  d'élo- 
ges, mais  on  sera  moins  sûr  de  le  trouver  tou- 
jours le  même  ,  car  le  propre  de  toute  espèce 
d'effort  est  de  n'être  pas  continu.  » 

Nous  terminerons  cet  article  en  formant  des 
voeux  pour  que  M.  Auguste  dont  la  santcaété 
si  gravement  altérée  par  la  mort  de  son  frère 
et,  plus  tard  ,  parcelle  de  son  père,  retrouve 
bientôt  assez  de  force  pour  rendre  l'appui  de 
son  talent  aux  véritables  doctrines  de  la  li- 
berté, et  particulièrement  pour  nous  donner 
une  édition  des  oeuvres  de  Victorin  Fabre.  On 
sent  toute  l'importance  d'un  recueil  où ,  à  côté 
des  ouvrages  qui ,  dans  les  premières  années 
de  ce  siècle,  firent  à  fauteur  une  renommée 
si  brillante  ,  se  trouveront  ses  travaux  depuis 
l'âge  de  27  ans,  où  il  était  déjà  reconnu  pour 
un  écrivain  du  premier  ordre,  jusqu'à  l'âge  de 
45  ans  ;  surtout  quand  on  songe  que  c'est  l'un 
des  hommes  qui  ont  le  mieux  pi'ouvé  la  vérité 
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(le  l'axiome  :  Le  propre  du  génie  est  de  croître 
toujours.  Une  autre  cliose  entin  attache  à  cette 
piiblicatitjii  un  puissant  intérêt  social.  Parmi 
ces  travaux  ,  il  y  a  des  parties  considérables 
d\in  fjrand  ouvrage  sur  les  principes  de  la  so- 
ciété cii'ile  ,  ouvrage  que  la  mort  prématurée 
de  l'auteur  a  laissé  inachevé ,  mais  qui ,  s'il 
faut  s'en  rappoiter  à  de  bons  juges  qui  en  ont 
entendu  lire  le  premier  volume  à  TAthénée  de 
Paris  en  1822  et  182^,  paraissait  destiné  à 
élever  la  science  sociale  ,  jusqu'ici  si  pioblé- 
malique,  si  incertaine,  au  degré  de  certitude 
des  sciences  d'observation  ,  à  faire  enfin  pour 
la  politique  ce  que  firent  pour  la  physique  gé- 
nérale les  découvertes  de  Newton. 

BARTHÉLÉMY. 

Qu'il  soit  paitout  liomii ,  qu'in  signe  liien  notoire 
Marejiie  au  front  ce  joueur,  Caïn  ak'atoire. 

TJémésis,  XLIV  livraison. 

N'attendez  pas  qu'en  rappelant  la  pensée  sur 
cet  homme,  nous  répétions  toutes  les  expres- 
sions de  mépris  et  de  colère  qu'il  mérite; 
que  viendiions-nous  dire  qui  n'ait  été  dit  ;  le 
poète  marseillais  s'est  par  trois  fois  renié  lui- 
même  ,  jettez-lui  à  la  face  ses  oeuvres  passées, 
.sa  brûlante  Némésis  si  étincelante  de  verve  et 
de  poésie ,  et  qu'elle  pèse  sm-  lui  comme  un 
remords. 

Il  débuta  dans  la  carrière ,  par  une  ode  à 
Charles  X,  il  chanta  le  sacre,  l'on  paya  son 
oeuvre  cent  écus,  et  cependant  le  poète  avait 
été  adulateur. 

«  Charles,  vois  près  de  toi  la  France  rasscmbéle; 
.(  A'ois  de  tentes  au  loin  la  campagne  peuplée  , 
«  Entends  <  e  cri  d'amour,  ce  cri  de  mille  voix  : 
?  Ainsi  près  de  leurs  rois  a  longue  chevelure, 
•■  Sous  leur  épaisse  armure, 
,.  Bondissaient  les  vieux  Francs  en  heurtant  leur  pavo's.  » 

Ainsi  avait  dit  Barthélémy  ;  la  camarilla  du 
château  n'avait  pas  deviné  le  génie  du  poète  , 
on  le  délaissa  ;  le  poète  alors  se  livra  à  sa  ran- 
ciuie,  elle  devint  de  la  haine  ;  il  s'attaqua  aux 
jésuites,  et  dédia  à  M.  le  premier  président 
Séguier ,  un  opuscule  en  vers ,  que  le  Consti- 


tutionnel et  le  Courrier  portèrent  aux  nues... 
c'était  justice  ;  Ton  pressentait  déjà  l'auteur 
de  Némésis. 

Aux  Jésuites  succédèrent  la  Villéliade., 
Napoléon  en  Egypte.,  œuvre  de  médiocre 
portée;  puis  une  .suite  de  satires,  et  enfin 
aux  grands  jours  l'Insurrection.,  poème  dédié 
aux  Parisiens ,  et  terminé  par  un  magnifique 
chant  national. 

<  Voilà  le  drapeau  tricolore, 
«  Glorieux  enfans  de  Par's! 
«  Vos  bras  l'ont  reconquis  encore  , 
H  Nous  le  saluons  de  nos  cris, 
n  Ce  drapeau  brille  à  la  fenêtre 
«  Du  prince  qui  vent  nous  unir; 
c  Dans  «e  palais  qui  la  vit  naître  , 
ft  La  trnipèle  vient  de  finir. 
«  So  is  lui ,  sous  sa  féconde  race, 
«  Vivons  sans  ployer  les  genoux  : 
«  Soyons  fiers  d'avoir  parmi  nous 
«  Un  roi  que  Lafayette  embrasse. 

Le  roi ,  qu'embrassait  Lafayette,  fit  doimer 
à  Barthéleniy  une  pension  de  1,200  francs... 
Mais  ])ient6t  celui-ci  publie  sa  Némésis ,  le 
poète  se  croit  libre  et  ose  attaquer  et  Per.sil  et 
Guizot.  Il  ose  raconter  que  : 

«  D'Argout  incendia  le  drapeau  tricolore.  » 

Mais  la  vengeance  ne  se  fit  pas  atten<lre, 
car,  nous  dit  Barthélémy, 

a  Voilà  qu'au  même  instant  la  foudre  du  bureaq 
«  Vient  frapper  mon  journal  au  premier  numéro  j 

Mais 

n  Qu'importe  à  Némésis,  si  le  peuple  l'accueille  , 
a  La  risible  fureur  des  gens  à  portefeuille? 

L'on  ôte  au  poète  sa  pension  mensuelle,  il 
n'en  marche  que  plus  hardiment,  dégagé  de 
cette  entrave  de  l'émargement. 

n  II  respire  affranchi  de  leur  ctau  de  fer.  » 

Il  veut 

.1  Tenir  du  peuple  seul  la  volontaire  obole.  » 

Il  disait,  elle  peuple  se  laissait  prendre  à 
ces  rimes  sonores  ,  à  ces  vers  si  harmonieuse- 
ment cadencés,  de  celui  qui  s'intitulait  orgueil- 
leusement son  poète ,  et  qui  réclamait  le  litre 
de 

.......    Laaaroni  de  la  triple  joHrn^e. 
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Ce  poète,  sans  rougir^  prononçait  les  mots 
magiques  de  gloire  et  de  liberté;  il  maudissait 
avec  la  foule  ces 

«  Hommes  de  calomnie  et  de  lâche  impudeur,  » 

dont  plus  tard  lui-même  devait  augmenter  le 
nombre,  et ,  pendant  six  mois ,  il  martela  de 
son  vers  puissant , 

«  Ces  Thersites  dorés  qui  pendant  la  bataille 

«  Dans  les  e'troits  caveaux  rapetissaient  leur  taille.  >> 

Pendant  cinquante-deiLX  semaines  le  fouet 
vengeur  de  Némésis  ne  put  lasser  le  bras  ner- 
veux du  poète,  et  tout  à  coup  son  arme  lui 
tomba  des  mains,  et  le  peuple  cependant  lui 
avait  jeté  sa  riche  obole,  et  celui  qui ,  un  ;m 
à  peine  écoulé,  disait: 

«  Le  pain  de  servitude  à  ma  bouche  est  amer,  u 

vint  s^ asseoir  à  la  table  de  ceux  qu'il  avait  fla- 
gellés ;  il  goûta  aiix.  mets  empoisonnés ,  il  se 
'  désaltéra  à  Tauge  des  fonds  secrets  ;  mais  d'a- 
bord il  n'avait  fait  acheter  que  son  silence,  et 
puis  les  comliers  d'âmes  à  vendi-e  mirent  sa 
parole  à  l'encan  :  et  l'autem'  de  Némésis^  le 
poète  que  Paris  et  la  France  avaient  applaudi, 
trafiqua  de  sa  plume;  il  eut  de  la  prose  en  fa- 
veur de  l'état  de  siège  et  des  vers  contre  le 
peuple  :  Montalivet,  d'Argout,  Guizot,  Persil 
lui  donnèrent  mission  de  démentir  tout  ce 
qu'il  avait  dit,  et  de  chanter  leurs  louanges. 

Alors  tout  changea,  ce  qu'il  y  avait  d'hom- 
mes probes  et  consciencieux  s'éloigna  avec 
horrem-  de  celui  qui  quelques  mois  aupa- 
ravant ,  vouait  au  mépris  le  traître  qui  se 
parjurait. 

«  Son  laurier  s'est  fané  ,  sa  gloire  populaire 
K  On  Ta  jetée  au  vent,  comme  le  blé  sur  l'aire. 
«  Son  nom  en  vifs  éclats  ne  monte  plus  aux  cieux , 
n  De  son  char  de  triomphe  on  brise  les  essieux! 
«  Cette  fois  il  entend  un  concert  de  risées, 
«  De  sifllets  ennemis  et  de  vitres  brisées. 


CI  Eh  bien!  je  le  répète,  c'est  encore  équité  : 

«  Du  jour  qu'il  la  quitta,  la  France  l'a  quitté; 

«  Allez,  le  peuple  est  juste,  il  rend  avec  usure, 

«  Il  centuple  les  biens  qu'on  lui  fait,  il  mesure 

«  Le  cercle  d'une  vie  à  son  large  compas  ; 

«  Tout  change  autour  de  lui,  lui  seul  ne  change  pas  : 

«  Si  de  vous  maintenant  la  faveur  se  retire  , 

T.    I. 


«  Si  vous  servez  de  but  au  plomb  de  la  satire, 

«  C'est  que  votre  pied  faible,  aviné  par  l'orgueil, 

n  Sur  la  mer  populaire  a  rencontré  l'écueil; 

«  C'est  qu'avant  de  franchir  la  borne  de  l'arène 

«  Vous  avez  écouté  la  royale  syrène, 

(i  Qu'à  l'air  pur  du  forum  oii  tonnaient  vos  discours 

n  Vous  avez  préféré  Tatmosphère  des  cours  ? 

Qu'il  se  vante  de  sa  science  prophétique,  le 
poète  qui  écrivit  ces  vers,  ils  sont  retoraliés 
sur  sa  tête ,  et  lorsqu'il  a  voulu  se  soustraire  à 
cet  arrêt  dicté  d'avance ,  il  s'était  mis  hors 
d'état  de  répondre  :  sa  voix  justificative  fut 
huée,  cai'  lui-même  l'avait  dit  : 

n   Taisez-vous,  quand  sa  main  vous  traîne    aux    gémonies 
«  Le  peuple  a  toujours  droit 

Et  le  peuple  qui  a  toujoius  droit,  a  livré  au 
mépris  des  contemporains  et  aux  gémonies  de 
la  postérité ,  le  renégat  qui  s'était  déshéx'ité 
lui-même  de  sa  propre  gloii^e;  et  il  n'eut  de 
ce  peuple,  que  de  l'indifférence  ou  des  sifflets 
pom*  ces  chants  qui  n'étaient  plus  inspirés  par 
l'amoiu'  sacré  du  pays  ;  et  Les  douze  journées 
de  la  Révolution ,  quel  que  soit  leur  mérite 
littéraire,  sont  passées  comme  inaperçues  ;  qui 
eût  osé  les  louer?  Le  poète  ne  venait-il  pas 
mentir  à  l'histoire ,  et  saHr  les  hommes  d'une 
grande  époque  ;  mais  nous  l'avons  regardé  en 
pitié,  et  pour  toute  réplique,  nous  lui  jetons 
à  la  face  ses  pai'oles  de  jadis. 

<•  Allez,  nous  connaissons  notre  moderne  histoire. 

n  Aux  enfans  d'aujourd'hui  vous  pouvez  faire  accroire 

CI  Que  nos  fiers  montagnards,  voluptueux  bourreaux, 

«  Pour  s'abreuver  de  sang  suivaient  les  tombereaux; 

n  Que  Danton,  Desmoulins  et  Fabre  d'Eglantine, 

u  Dans  leur  soif  de  plaisirs  léchaient  la  guillotine. 

Cl  Oh  I  vous  les  jugez  mal  ces  hommes  :  comme  nous . 

"c  Ils  étaient  tolérans,  pacifiques  et  doux  j 

n  L'indomptable  Danton,  l'effervescent  Camille , 

ce  Idolâtraient  les  arts,  les  banquets  de  famille, 

<c  Les  rayons  de  soleil  qui  tombaient  d'un  ciel  pur 

«  Et  les  rêves  d'amour  dans  les  bois  de  Tibur. 

'c  Ah  !  s'ils  ont  fait  verser  tant  de  larmes  amères, 

ce  S'ils  ont  livré  la  France  au  fer  des  victimaires, 

«  C'est  que  bien  avant  eux  l'intrigue  et  le  hasard 

«  Avaient  mis  au  pouvoir  des  Guizot,  des  Collard, 

ce  DesPerrier,  des  d'Argout,  des  Dupin,  des  Decazes, 

et  Héros  de  cabinet,  aux  doucereuses  phrases, 

ce  Qui  desséchant  les  cœurs  sous  des  systèmes  froids, 

((  Préparaient  la  Vendée,  et  la  ligue  des  rois. 

c<  Ceux  dont  le  bras  puissant  sauva  la  république 

«  Arrachèrent  l'état  à  cette  route  oblique, 

i3 
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I'  El  leur  vie  eut  e'te  pure  de  sang  humain, 

"  S'ils  eussent  les  premiers  ouvert  le  droit  chemin. 

El  voilà  ce  que  chacun  répétait  avec  nous  , 
disons  mieux,  avec  Barthélémy;  et  chacun  a 
délaissé  Phomme  et  le  poète;  et  lorsqu'il  a 
voulu  se  réliabiiiter  à  force  de  talent ,  lorsqu'il 
est  venu  enricliir  notre  langue  d'une  brillante 
et  fidèle  tradiiction  de  V Enéide ,  Toeuvre  n\t 

pas  trouvé  d'écho Les  vers  de  Barthélémy 

ne  sont  plus  pom'  les  contemporains  :  la  pos- 
térité qui  n'am-a  pas  de  colère  ,  imposera  peut- 
èti  e  silence  à  son  mépris  poiu'  l'homme ,  et 
déposera  encore  quelques  feuilles  d'un  laurier 
fané  sur  la  tombe  du  poète. 


L'HUILLÎEII  'Sulpice-CharlesJ. 


A  nous  de  réparer  les  injustices  et  les  ou- 
blis du  pouvoir;  à  nous  d'indiquer  au  peuple 
les  hommes  qui  lui  appartiennent. 

De  tous  les  libraires  de  Paris  qui  ont  été 
Tobjetdes  rigueurs  du  parquet  bourbonnien, 
M.  L'Huillier  (Sulpice-C harles)  est  celui  qui  a 
le  plus  sôutfertde  condamnations  et  de  déten- 
tions :  c'est  à  ce  titre,  et  aussi  parce  que  le 
gouvernement  né  de  j  uillet  a  failli  à  la  reconnais- 
sance due  à  ce  citoyen,  que  nous  lui  donnons, 
comme  acte  de  justice  ,  une  place  honorable 
dans  notre  Biographie.  Puisse-l-il  trouver, 
dans  nos  motifs  ,  une  compensation  ,  quoique 
légère,  aux  malheurs  qu'il  eut  à  supporter. 

Né  à  Paris  le  17  janvier  1779,  il  lui  fallut 
répondre  à  l'appel  conscriptionnaire  de  l'an 
VII  (  1799  ).  Envoyé  au  i5"'«  régiment  de 
chasseurs  à  cheval ,  il  y  servit  pendant  quel- 
(|ues  années,  et  revint  à  Paris. 

Aussitôt  après  son  retour,  il  se  livra  au 
commerce  de  la  librairie  et  devint  libraire  des 
pages  de  l'Empereur. 

Loi's  de  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
on  1809,  époque  de  la  descente  des  Anglais  à 
ï'iessingue,  M.  L'Huillier  en  fit  partie  comme 
lieutenant.  A  la  réorganisation  de  cette  garde, 
en  1814  ,  il  conserva  sou  grade,  et  le  3o  mars. 


les  alliés  étant  sous  les  murs  de  Paris  ,  il  fui 
envojc  ,  à  la  tête  d'un  fort  détachement  de  sa 
compagnie  (  grenadiers  du  3">e  bataillon  de  la 
11  me  légion  ),  pour  défendre  les  hauteurs  de 
Montmartre.  Ce  brave  citoyen  ne  quitta  son 
poste  qu'après  la  signature  de  la  capitulation. 

Le  lendemain,  3i,  il  était  encore  sous  les 
armes  ,  et  commandait  le  poste  établi  auprès 
du  comte  Rochechouart ,  commandant  Paris 
pour  son  maître,  l'empereur  Alexandre.  Ce  ser- 
vice était  difficile  :  l'étranger  entrait  dans  nos 
miu's  ;  des  milliers  de  Cosaques  et  de  Russes 
bivouaquaient  sur  la  place  Vendôme  et  dans 
les  rues  adjacentes,  où  habitaient  l'emperein 
Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  ;  la  population 
donnait  lieu  à  des  craintes  :  M.  L'Huillier  mé- 
rita, par  sa  conduite  intelligente,  le  certificat 
que  nous  allons  rapporter,  car,  quoique  signé 
par  le  Français-Russe  Rochechouart  etparl'é- 
cuyer  de  Louis  XVIII,  comte,  deptiis  duc  de 
Polignac,  il  n'en  est  pas  moins  honorable  pour 
celui  qui  en  est  l'objet  : 

'(Je  certifie  que  M.  L'Huillier,  ayant  été 
«  employé  auprès  de  moi  durant  les  pre- 
»  miers  jours  de  l'occupation  de  Paris  par  les 
«  troupes  alliées,  a  puissamment  contribué  , 
«  par  son  zèle  ,  son  activité  et  sa  fermeté,  au 
((  maintien  du  bon  ordre  dans  la  ville  ,  et  que 
«  l'utilité  dont  il  a  été  à  ses  compatriotes  et 
«  concitoyens  lui  donnent  des  droits  à  leur 
<(  gratitude  :  en  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré 
«  le  présent  certificat.  —  Pains,  le  26  août 
«  1814.  —  Signé  comte  de  Rochechouart ., 
((  maréchal-de-camp,  comte  Armand  de  Po- 
<(   lignac.  » 

Avant  le  20  mars  i8l5,  il  passa,  avec  le 
grade  d'adjudant-major  qui  lui  avait  été  con- 
féré dès  le  mois  d'avril  précédent,  au  i<=''  ba- 
taillon de  la  colonne  mobile  du  déparlement 
de  la  Seine  ,  commandée  par  le  brave  général 
Lecapitaine,  qui  reçut  une  mort  glorieuse  aux 
champs  de  Waterloo. 

Le  4  juillet  suivant ,  les  officiers  de  la  ligne 
qui  commandaient  les  tirailleurs  de  la  garde 
nationale  étant  obligés  de  suivre  le  mouvement 
de  l'armée  de  la  Loire,  on  ordona  à  M,  L'Huil- 
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lier,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  ofliciers,  d'aller 
les  remplacer,  et  de  ramener  à  leur  chef- lieu  les 
compagnies  de  tirailleurs  attachées  à  la  légion; 
ces  compagnies  bivouaquaient  alors  dans  les 
fortifications  de  Belle  ville. 

Ce  corps,  d'environ  1 0,000  hommes,  aiLX 
orch-es  du  général  Darricau,  était  composé 
pour  la  plupart  de  pères  de  famille ,  de  chefs 
d'ateliers  et  d'ouvriers  de  la  capitale ,  presque 
tous  anciens  militaires.  Déjà  bien  discipliné  et 
animé  du  meilleiu-  esprit  de  patriotisme ,  ce 
corps  aurait  rendu  les  plus  grands  services  si 
on  eût  voulu  défendre  fi-anchement ,  une  se- 
conde fois,  les  approches  de  Paris.  Chacmi  de 
ces  soldats  patriotes,  retourna  dans  ses  foyers 
paisible  et  résigné. 

N'étant  plus  chargé  d'aucune  fonction, 
M.  L'Huillier  rentra  dans  les  raii^s  comme 
simple  grenadier.  Revenu  à  son  commerce,  il 
publia  un  grand  lîombre  d'ouvrages  politiques 
en  faveur  des  libertés  publiques,  entre  autres 
le  spirituel  écrit  périodique  intitulé  :  l^'' Homme 
ffri's  ^  dont  les  numéros  6,7,8  du  tome  pre- 
mier, furent  d'abord  incriminés  et  déférés  à 
la  justice,  le  17  avril  1828.  Cet  ouvrage  ayant 
été  regardé  comme  séditieux,  et  portant  les 
caractères  d'injure  et  de  calomnie  envers  le 
roietson  autorité^  M.  L'Huilliei',  ensa  qualité 
de  libraire  éditeur,  se  vit  poiu'suivi  devant  les 
tribunaux.  Bientôt  le  parquet  le  fit  citer  pour 
le  numéro  8,  et  il  en  résulta  poui'  lui  une 
condamnation  à  un  mois  de  prison,  i  ,000  fr. 
d'amende,  à  l'impression  dujugementau  nom- 
bre de  200  exemplaires ,  et  aux  fi-ais  du  pro- 
cès. Les  numéros  3,  4i  5  du  tome  2,  étant 
incriminés,  il  fut  remis  en  cause  le  6  août 
suivant.  Malgré  l'absence  du  rédactem-  res- 
ponsable de  l'ouvrage,  M.  Creton,  on  passa 
outre  et  le  procurem-  du  roi  Marchangy,  si 
connu  pour  ses  réquisitoires ,  trouva  dans  ces 
numéros  «  des  allusions  outrageantes  pour  le 
'i  souverain  et  pour  la  monarchie,  en  mênie 
■(  temps  qu'elles  étaient  favorables  à  la  révolte 
«  et  à  l'usurpation ,  et  des  provocations  sédi- 
«  tieuses.  »  L'auteur  avait  voulu  établir  la 
nécessité  de  célébrer  par  un  deuil  national  et 


une  cérémonie  publique ,  l'anniversaire  de  la 
bataille  de  Waterloo  ;  il  avait  appuyé  ce  projet, 
suivant  le  procureur  du  roi ,  de  réflexions  et 
de  principes  ofïensans  pour  les  Bourbons.  Il 
fut  encore  prouvé  que ,  dans  le  quatrième  nu- 
méro, l'auteur  avait  attaqué  la  magistrature  et 
les  magistrats  ,  les  tribunauxlemporaires  elles 
ti'ibunaux  permanens ,  les  préfets ,  les  con- 
seillers d'état ,  en  un  mot ,  toutes  les  parties  de 
la  puissance  sociale ,  et  qu'il  les  avait  attaqués  , 
non  avec  une  critique  décente  et  un  esprit 
d'opposition  que  la  liberté  de  la  presse  per- 
mettait à  tout  citoyen,  mais  avec  les  armes  de 
l'insulte  ,  de  la  calouuiie ,  et  même  de  la  me- 
nace. Malgré  le  plaidoyer  éloquent  de  M'^  Moc- 
quart,  défenseur  de  M.  LHuiliier ,  le  tribunal 
le  déclara  éditeur,  se  trouvant  dans  le  cas  de 
récidive,  et  le  condamna  à  un  an  de  prison  , 
5,000  fr.  d'amende ,  cinq  ans  de  surveillance 
el  d'interdiction  des  droits  civils,  3,000  fr.  de 
cautionnement  et  aux  frais  du  procès  ;  M.  Cre- 
ton ne  fut  condamné  qu'à  un  mois  de  prison 
et  trente  fi'ancs  d'amende.  M.  L'Huillier  ayant 
appelé  de  ce  jugement  devant  la  coiu'  royale , 
l'avocat  du  roi,  Colomb,  requit  de  suite  qu'il 
fût  renvoyé  de  la  plainte  ,  ne  trouvant  pas  de 
charges  suffisantes  pour  lui  faiie  supporter 
une  condamnation  pareille;  mais  !e  tribunal, 
le  8  décembre,  confirma  le  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Le  3  juin  1820,  M.  L'Huillier,  étant  allé  a 
la  chambre  des  députés,  pour  assister  à  la 
séance,  où  déjà  un  grand  nombre  de  person- 
nes s'étaient  également  rendues,  inquiètes  des 
atteintes  que  l'on  voulait  portera  la  Charte, 
ne  put  pénétrer  dans  la  salle.  Il  fiit  témoin,  au 
dehors,  des  voies  de  fait  qu'exercèrent  plu- 
sieurs bandes  de  forcené  sarmés  de  bâtons,  qui 
parcouraient  la  place  devant  le  Corps  législa- 
tif, attaquant  des  groupes  de  citoyens  paisibles 
qui  attendaient  avec  anxiété  le  résultat  de  la 
séance,  et  les  forçant  de  crier  vive  le  roi^  aux- 
quels on  répondait  par  les  cris  de  vive  la 
Charte  et  le  roi!  M.  L'Huilliej-,  revêtu  de  son 
uniforme  ,  intervint  plusieurs  fois  dans  ces 
actes  de  violences ,  où  les  assaillans  restèrent 
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impunis,  et  les  assaillis,  assommés  ou  arrêtes 
comme  pertiubateurs,  en  présence  d'un  corps 
nombreux  de  gendai^merie. Témoin  également 
des  attaques  outrageantes  que  ces  mêmes 
hommes  firent  aux  députés  Benjamin  Con- 
stant, Casimir  Périer,  GirardinetLeseigneur, 
en  portant  des  mains  sacrilèges  sur  leurs  per- 
sonnes, il  rentra  dans  la  coiu'  pom*  prévenir 
les  députés  de  l'opposition  qui  restaient  de  ne 
point  sortir,  car  on  n'en  voulait  qu'à  eux  ; 
mais  n'apercevant  que  l'honorable  Manuel , 
resté  le  dernier,  et  qui  allait  être  aussi  infailli- 
blement insulté,  il  ne  le  quitta  pas  qu'il  ne  l'eût 
reconduit  à  son  domicile  où  il  arriva  sans  au- 
cun accident.  Le  mardi  suivant,  6,  à  quatre 
heures  du  matin,  un  officier  de  paix  avec  ses 
agens  ,  assisté  d'un  commissaire  de  police, 
vint  ai'rêter  M.  L'Huillier  chez  lui.  A  la  suite 
de  l'examen  le  plus  scrupuleux  de  ses  papiers, 
examen  qui  dura  trois  hem'es,  il  fut  conduit  à 
la  Préfecture  de  police  et  mis  au  secret  à  la 
salle  Saint-Martin,  avec  le  général  Solignac, 
arrêté  à  la  même  heure  et  au  même  moment. 
Après  plusieurs  interrogatoires,  il  ait  ti'ansféré 
le  8  au  soir  à  la  Force,  et  remis  au  secret  en 
vertu  d'une  lettre  de  cachet  signée  des  trois 


ministres  de  Serres,  de  Richelieu  et  Siméon, 
conformément  à  la  loi  du  26  mai-s  1820;  puis 
interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le 
procm-eur  du  roi  Jacquinot  de  Pampelune, 
comme  prévenu  d'avoir  fait  partie  des  trou- 
bles des  3  et  5  juin.  Quinze  jours  plus  tard, 
le  conseil  des  ministres  décida  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  accusation  ,  et  laissa  M.  L'Huillier 
à  la  disposition  du  procurevu'  du  roi,  qui,  mal- 
gré cette  décision,  le  retint  jusqu'au  i5  août 
suivant,  époque  à  lacjuelle  il  suJiit  un  dernier 
interrogatoire,  et  i-ecouvra  enfin  sa  liberté 
api'ès  plus  de  six  semaines  de  détention  ri- 
gom-euse.  En  juillet  1822,  il  fut  prévenu  d'a- 
voir répandu  dans  le  public  la  Relation  de 
V  anniversaire  de  lamort  du  jeune  Lallemant, 
mort  victime  de  son  amour  pour  la  Charte^ 
le  3  juin  1820,  et  imprimée  sans  nom  d'auteur 
ni  d'imprimeur.  Les  recherches  les  plus  mi- 
nutieuses faites  dans  son  domicile,  par  Vidocq 


et  ses  nombreux  agens,  ne  donnèrent  aucune 
preuve  contre  lui.  Cependant ,  mis  en  juge- 
ment, on  le  condamna  à  six  mois  de  prison  , 
1 ,200  fi',  d'amende  et  aux  fi'ais  du  procès. 

Dans  les  premiers  mois  de  1824,  il  publia 
plusieui-s  brochures  en  faveur  de  l'élection 
de   candidats  libéraux. 

L'autorité,  fatiguée  enfin  de  l'insistante  op- 
position de  M.  L'Huillier,  lui  fit  signifier  l'or- 
donnance royale  du  4  avril  de  la  même  année, 
contresignée  Corbière,  qui  lui  retirait  son 
brevet  de  libraire  à  la  résidence  de  Paris. 

M.  L'Huillier,  que  le  courage  n'abandonna 
point,  qu'on  vit  toujours  animé  de  vi-ais  prin- 
cipes de  liberté  et  de  patriotisme,  sidiit  tou- 
tes ses  condamnations  et  ses  détentions  avec 
la  résignation  la  plus  absolue. 

Ruiné  entièrement ,  chargé  d'une  nom- 
breuse famille,  il  fut  obligé,  pour  subvenir  à 
l'existence  commune ,  de  joindi^e  à  quelques 
petites  publications  que  ses  faibles  moyens  ne 
lui  permettaient  plus  d'étendre,  la  ressource 
d'un  travail  manuel  et  fatigant. 

Mais  le  peuple  se  posa  enfin  devant  ses 
maîtres,  impôt  de  l'étranger,  et  l'espérance 
dut  renaître  dans  l'ame  découragée  de 
M.  L'Huillier. 

Dès  le  27  au  soir,  mardi,  premièx'e  des  trois 
journées,  on  le  vit  disposer  des  patriotes  de 
son  quartier  aux  évènemens  du  lendemain, 
en  leiu"  distribuant  des  armes  et  des  muni- 
tions. 

Le  28,  revêtu  de  son  ancien  uniforme  de 
garde  national,  il  prit  pai't  aux  différentes 
affaires  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Le  29,  à  la  pointe  du  jour,  il  se  rendit  au 
comité  Laffite,  qui  le  chargea  de  la  mission 
importante  de fiiire  imprimer  à  3, 000,  distri- 
buer et  afficher  la  proclamation  suivante  : 
<c  Braves  citoyens  de  Paris  ^ 

«  Votre  conduite  dans  les  jours  de  désastre 
est  au-dessus  de  tout  éloge. 

((  Pendant  que  Charles  X  abandonne  la  ca- 
pitale et  vous  livre  à  la  fureur  des  gendarmes 
et  des  Suisses,  vous  défendez  vos  foyers  avec 
un  courage  vraiment  héroïque. 
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«  Continuons ,  redoublons  de  zèle ,  sW  est 
possible.  Encore  quelques  efforts  et  vos  enne- 
mis seront  vaincus.  Déjà  une  terreur  pani- 
que s"'est  emparé  d'eux. 

K  Nous  avons  arrêté  un  courrier  qui  était 
expédié  à  Dijon  poui^  faire  venir  d'autres  trou- 
pes et  pour  recommander  à  la  duchesse  d'An- 
goulême  de  ne  pas  revenir. 

«  Un  gouvernement  provisoire  vient  d'être 
établi.  Trois  citoyens  honorables  ont  accepté 
ces  importantes  fonctions.  Ce  sont  : 

le  général  Lafayette 
le  duc  de  Choiseul  ,  pair  de  France  (  i  ) , 
et  le  général  Gérard. 

«  LES  DÉPUTÉS  DE  LA  FRANCE.  » 

A  sept  heiu-es  du  matin,  M.  L'Huillier  avait 
rempli  sa  mission  ! 

On  peut  se  le  rappeler  :  le  Louvre ,  les  Tui- 
leries ,  la  caserne  Babylone ,  étaient  encore  au 
pouvoir  de  notre  ennemi ,  et  ce  fut  cette  pro- 
clamation qui  détermina  un  grand  nombre  de 
citoyens  ,  non  seulement  à  se  maintenir  en 
araaes  ;  mais  aussi  à  former  de  nouvelles  co- 
lonnes de  combattans  qui  s'emparèrent  enfin 
et  du  Louvre  ,  et  de  la  caserne  Babylone  ,  et 
des  Tuileries  ,  et  de  tout  le  pays  jusqu'à 
Saint-Cloud  ! 

Oh  !  que  la  joie,  au  milieu  de  nos  funéi'ailles, 
était  gi-andc  et  belle  à  la  fin  de  la  journée  ! 

Le  même  jour,  au  soir,  M.  L'Huillier  re- 
toiu-na  à  l'Hôtel-de- Ville .  Là  ,  Lafayette  le 
chargea  de  transmettre  ses  ordi'es,  dans  la 
nuit ,  aux  commandans  supérieurs  du  XII<^  ar- 
rondissement :  on  nous  avait  fait  craindi-e  une 
attaque  de  ce  côté. 

Jusqu'au  5  août,  M.  L'huillier  resta  auprès 
du  général ,  qui  lui  délivra  ce  témoignage 
d'une  juste  satisfection  : 

«   Garde  nationale  de  Paris. 

i(  Hôtel-de-Ville,  ce  3  août  i83o. 

n  Le  général  commandant  en  chef  n  a  que 
des  éloges  à  donner  à  M.  L'Huillier  pour  la 
conduite  qu'il  a  tenue  pendant  qu'il  a  été  em- 

(i)  Voir  la  notice  Choiseul. 


ployé  au  quai'tier-génëral ,  où  il  a  déployé  un 
zèle  et  un  devoûment  à  son  pays  qui  lui  don- 
nent tous  les  droits  à  la  reconnaissance  de 
ses  concitoyens. 

«    I-AFAYETTE.    » 

M.  L'Huillier  a  reçu  la  décoration  de  Juil- 
let,  et  les  grenadiers  de  sa  compagnie,  pour 
lui  prouver  leur  estime ,  l'ont  placé  trois  fois 
au  nombre  de  leui's  officiers. 

Voilà  ce  qu'a  fait  le  peuple;  mais  qu'ont 
fait  les  gouvernans?  Rien  :  on  ne  lui  a  pas 
même  rendu  son  brevet  de  libraire  ! 


DAUNOU  (Pierre-Claude-François). 

Il  n'y  a  de  génie  que  dans  une  ame  re'publicaine. 
Dachou,  discours  à  l'Institut. 


Les  nombreux  mandats  que  M.  Daunou 
a  reçus  de  ses  concitoyens  depuisplusde  qua- 
rante ans,  sont  mi  juste  hommage  aux  vertus 
publiques,  au  patriotisme  constant  d'un  des 
amis  les  plus  éclairés  de  l'alFi-anchissement  des 
peuples  et  de  la  liberté  des  nations.  Qu'elle 
est  belle  la  vie  de  l'homme  dont  les  principes 
ne  se  sont  jamais  démentis  et  dont  l'âge  n'a 
pas  affaibli  les  nobles  passions  de  la  jeunesse  ! 

Né  à  Boulogne-sur-Mer  en  1761 ,  Daunou  , 
Pierre-Claude-François ,  entra  dans  la  con- 
grégration  de  l'oratoire  où  il  avait  été  élevé  ;  il 
adhéra  à  la  constitution  civile  du  clergé  telle 
que  la  Constituante  l'avait  établie;  en  1791  il 
exerça  les  fonctions  de  grand-vicaire  auprès 
de  l'évêque  constitutionnel  du  Pas-de-Calais, 
et  fut  nommé  au  mois  de  7'"^  1 792,  par  les  as- 
semblées primaires  de  ce  département,  député 
à  la  Convention  nationale. 

Depuis  l'instant  où  il  fut  entré  dans  celte 
assemblée ,  et  au  mihen  du  choc  des  partis  , 
M.  Daunou  ne  cessa  de  se  montrer  ce  qu'on 
le  voit  encore ,  énergique  ami  de  la  liberté , 
mais  ennemi  déclaré  de  tous  les  excès  popu- 
laires. Du  moment  où  il  fut  question  de  met- 
tre Louis  XVI  en  jugement ,  il  proposa  de 
renvover  la  connaissance  de  cette  affaire  à 
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une  haute  cour  nationale  ou  à  un  tribunal  cri- 
minel :  la  Convention  ayant  décrété  qu^elle 
prononcerait  elle-même  sur  le  sort  du  roi , 
M.  Daunou,  considérant  que  ce  n'était  qu'une 
mesure  de  sûreté  générale  qu'elle  allait  pren- 
dre, se  prononça  contre  Tappel  au  peuple.  Il 
vota  pour  la  réclusion  de  Louis  XVI  pendant 
la  guerre  ,  et  pour  le  bannissement  à  la  paix  ; 
la  sentence  de  mort  ayant  été  prononcée, 
M.  Daunou  ,  après  s'être  élevé  sui*  la  question 
de  décider ,  séance  tenante,  s'il  serait  sursis  à 
l'exécution  ,  fit  ajourner  cette  question  aulen- 
demain ,  et  se  déclara  pour  l'affirmative  :  ces 
divers  votes  déplurent  à  ses  concitoyens  du 
Pas-de-Calais,  et  le  1 8  juin  ijgS,  deux  députés 
extraordinaires  d'Ai-ras  déclarèrent  que  Dau- 
nou ,  Personne  ,  Magniez  ,  Varlet ,  et  Thomas 
Payne,  nommésà  la  Convention  parle  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  avaient  perdu  sa  con- 
fiance; peu  après  il  fut  compris  dans  la  pro- 
s  criptiondes  78  députés  désignés  sous  le  nom 
de  Girondins  ;  il  fut  incarcéré  pendant  onze 
mois, et  ne  rentra  à  la  Conventionque  le  i8fri- 
maire  an  III  (8X'"e  1794);  le  21  du  même 
mois,  il  en  fut  élu  secrétaire.  Nommé  le  3  flo- 
réal suivant  (22  avril  I7g5)  membre  de  la 
commission  chargée  de  présenter  les  lois  or- 
ganiques de  la  constitutionde  1793,  ou  plutôt 
de  donner  une  constitution  nouvelle ,  M.  Dau- 
nou fut  pendant  six  mois  le  seul  rapporteur 
de  cette  commission  :  dans  la  séance  du 
12  thermidor  (3o  juillet)  il  fait  décréter  en 
principe  le  bannissement  pei'pétuel  des  émi- 
grés, et  la  garantie  des  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux. 

Elu  le  I  6  thermidor  (3  août)  président  de 
la  Convention,  il  entra  le  i5  frurlidor  (lei-  7i>ie) 
au  comité  de  salut  public ,  et  dénonça  les  ma- 
noeuvres des  sections  de  Paris  contre  la  Con- 
vention. Le  23  (hermidor  (10  août)  il  pré- 
sida la  fête  de  la  célébration  de  l'anniversaire 
du  10  août,  et  prononça  au  miheu  de  l'en- 
thousiasme universel,  un  discours  analogue  à 
la  circonstance  :  nous  croyons  devoir  le  re- 
produire en  son  entier,  car  il  peint  parfiite- 
nicnl  le  caractère  politique  de  son  auteur,  el 


donne  une  juste  idée  de  ses  opinions  dont  il 
ne  s'est  jamais  départi (1).  Ce  discours  futfré- 
quemment  interrompu  par  des  applaudisse- 
mens  unanimes  et  réitérés.  La  Convention  en 
ordonna  l'impression  et  l'envoi  aux  départe- 
temens  et  aux  armées. 

Dans  la  séance  du  5  fructidor  suivant 
(22  août)  M.  Daunou  fitdécréter  au  milieu  des 
applaudissemens  de  l'assemblée,  l'inviolabi- 
lité du  domicile  des  citoyens  pendant  la  nuit, 
le  bannissement  à  perpétuité  des  émigrés,  el 
la  confiscation,  pour  toujours,  de  leurs  biens, 
au  profit  de  la  nation  française. 

En  l'an  IV,  M.  Daunou,  nommé  au  conseil 
des  Cinq-cents,  occupa  le  premier  le  fauteuil 
de  la  présidence. 

Inébranlable  dans  ses  opinions  républicai- 
nes, il  se  déclara  fortement  pour  le  maintien 
de  la  loi  du  3  brumaire,  inconstitutionnelle 
sans  doute ,  mais  impérieusement  réclamée 
par  les  circonstances  où  se  trouvait  la  répu- 
blique. 

Ami  de  la  hbertéde  la  presse,  il  proposa  des 
lois  répressives  de  la  calomnie  ;  l'on  lui  dut 
l'établissement  d'une  bibliothè(|ue  près  le 
corps  législatif;  pendant  sa  présidence  au 
conseil  des  Cinq-cents  ,  il  fit  voter  des  fonds 
poiu'  un  archiviste. 

(1)  Les  pays  libres  sont  les  seuls  temples  des  véritables  fêtes 
nationales.  Sous  le  gouvernement  que  vous  avez  renversé 
diiiis  la  mémorable  journée  du  lo  août;  sous  ce  gouverne- 
ment, vil  autant  qu'absurde,  où  les  jeux,  comme  les  lois, 
établissaient  le  honteux  système  de  la  grandeur  d'un  seul 
et  la  nullité  de  tous  ;  où  un  peuple  immense  ne  sem- 
blait occupé  que  de  la  destinée  de  ses  oppresseurs,  la 
joie  aussi  devait  être  esclave  et  hypocrite.  Tandis  que 
tous  les  cœurs  nourrissaient  la  haine  de  la  tyrannie,  il  fallait 
que  vingt-cinq  millions  d'Iiommes,  élevant  les  mains  vers  le 
ciel,  s'entretinssent  de  leurs  propi-es  humiliations  dans  l'atti- 
tude de  la  reconnaissance.  Les  annales  detout  un  pays  étaient 
cifacées  par  l'histoire  d'une  famille  ;  et  c'est  là  que  la  nation 
se  voyait  condamnée  à  chercher  les  causes  de  son  allégresse 
et  les  époques  annuelles  de  ses  réjouissances  publiques. 

Citoyens,  dans  les  états  libres,  les  fêtes  ne  célèbrent  et  ne 
consacrent  que  les  immortels  événemens  de  la  famille  na- 
tionale ,  en  même  temps  qu'elles  reproduisent  aux  yeux  du 
peuple  les  monumens  et  les  titres  de  sa  puissance  ,  ou  peut 
dire  encore  qu'elles  recommencent  en  quelque  sorte  sa  gloire, 
ses  succès  et  ses  triom]>hes  ;  car  elles  excitent  aux  grandes 
atl^ons,  en  faisant  revivre  les  gr^inds  souveniis  ;  et  si  ellej 
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Nommé  président  de  rinstilut,  il  prononça 
le  22  germinal  an  IV  (il  avril  1796)  le  dis- 
cours d^ouverture  en  présence  du  directoire 
exécutif  :  nous  regrettons  que  les  bornes  d'un 
article  biographique  ne  nous  permettent  pas 
de  reproduire  cette  harangue  dans  laquelle 
respirent  au  plus  haut  degré  les  principes  phi- 
losophiques et  les  sentimens  de  pur  patrio- 
tisme qui  animaient  son  auteur. 

Sorti  du  conseil  le  i^'^  prairial  an  IV  (20  mai 
1797),  il  fut  chargé  peu  après  par  le  directoire, 
d'oi'ganiser  la  république  romaine  ;  mais  la 
considération  attachée  à  son  nom  l'ayant  re- 
porté, lors  des  élections  de  germinal  an  VI 
(mars  1798)  au  conseil  des  Cinq-cents,  il  en 
fut  réélu  président  le  !•='  fructidor  (18  août). 
En  cette  qualité,  il  reçut  une  députation  de 
rinstitut  national  dont  la  création  est  une  des 
plus  belles  institutions  de  notre  ère  républi- 
caine ,  et  à  la  fondation  duquel  il  avait  coo- 
péré; c'est  dans  cette  circonstance  (19  gl^'"^  1799) 
que  célébrant  les  bienfaits  de  la  liberté, 
M.  Daunou  prononça  un  discours  danslequel 
on  remarquait  les  passages  suivans.  «  Le  temps 
«  n'est  plus  où  le  royalisme  nous  menaçait 
«  de  reconstruire  les  écoles  de  la  supersti- 
«  tion  et  de  l'esclavage  ;  puissent,  désormais, 
«   celles  de  la  philosophie  et  de  la  répubh- 


sont,  parmi  les  iastitutions  morales,  ce  qu'ily  a  de  plus  doux 
et  de  plus  noble  ,  elles  sont  aussi  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile, 
puisqu'elles  recommandent  fortement  aux  hommes  la  volonté 
de  tout  ce  qui  est  sage ,  et  l'amour  de  tout  ce  qui  est  bien. 

Tel  est  surtout,  citoyens ,  la  solennité  républicaine  que 
vouscélébrez  aujouixl'lmi.  Lecanou  du  i/j  juillet  avait  éveillé 
la  liberté  française,  les  foudres  du  lo  août  ont  abattu  tous  les 
pouvoirs  rivaux  de  la  souveraineté  nationale  ,  toutes  les  hau- 
teurs qui  contristaient  l'égalité  naissante.  On  vit  l'édifice  an- 
tique d'une  vaste  monarchie  s'écrouler  en  quelques  heures  ;  le 
préjugé  de  la  solidité  des  vieux  trônes  fut  confondu  et  dissipé 
en  un  seul  jour;  les  vainqueurs  de  la  royauté  s'étonnèrent  eux- 
mêmes  de  la  facilité  de  leur  triomphe,  et  le  secret  de  la  fai- 
blesse des  tyrans  fut  révélé  à  tous  les  peuples. 

Avec  ce  trône  appuyé  sur  quatorze  siècles  d'oppression  , 
d'ignorance  et  d'erreurs,  le  lo  août  a  vu  tomber  ce  code 
de  1791,  cet  ouvrage  commencé  parle  patriotisme  au  sein 
de  toutes  les  lumières ,  achevé  par  les  factions  au  sein  de 
toutes  les  intrigues  :  cette  constitution  monarchique,  dont 
tous  les  partis  avaient  conspiré  à  organiser  la  faiblesse,  pour 
y  déposer  le  germe  des  nouvelles  explosions  dont  ils  nouris- 
saient  l'espoir. 
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n  que  remplir  nos  vœux:  c'est  l'instruction 
i(  qui  rend  libres  les  peuples  qui  sont  oppri- 
«  mes  ;  mais  c'est  encore  elle  qui  doit  ren- 
«  dre  justes,  forts  et  heureux  ceux  qui  sont 
«  libres.  Il  faut  le  dire  ,  durant  les  première.s 
«  années  de  la  liberté  ll'aiiçaise,  la  reconnais- 
;c  sance  nationale  s'attachera  spécialement  à 
ic  ce  que  vous  ferez  pour  la  renaissance  de 
«  l'éducation  ,  pour  la  culture  des  jeunes  élè- 
i(  ves  de  la  patrie,  pour  le  perfectionnement 
«  des  livres  élémentaires,  pour  les  progrès 
((  des  institutions  républicaines ,  pour  la  ré- 
«  génération  des  moeurs,  en  un  mot,  pour 
<(  la  propagation  des  idées  et  des  sentimens 
«  qui  conviennent  le  plus  à  des  hommes  li- 
ce bre^  :  il  n'y  a  point  de  philosophie  sans 
«  patriotisme ,  et  de  génie  sans  dme  républi- 

«   caille.  » 

C'est  aussi  ce  savant  publiciste  qui  avait 
présenté  et  fit  adopter  presque  toutes  les  lois 
sur  l'éducation  publique  sanctionnée  par  la 
Convention,  restés  en  vigueur  jusqu'à  la  fon- 
dation de  l'Université  impériale ,  etdontl'heu- 
reuse  influence  a  tant  contribué  à  la  dissémi- 
nation des  lumières  ,  si  favorables  à  la  conser- 
vation de  la  liberté. 

Au  1 8  brumaire  ,  il  quitta  l'assemblée  vio- 


Ainsi,  le  même  jour  qui  épouvantait  les  rois  par  le  specta- 
cle de  la  puissance  des  nations,  donnait  aussi  une  leçon 
sévère  aux  législateurs,  en  manifestant,  paruu  grand  exemple, 
la  périlleuse  instabilité  de  ces  transactions  mensongères  en- 
tre la  liberté  et  la  tyrannie. 

L'esprit  des  factions  n'a  jamais  placé  dans  lescou^titutions 
des  peuples,  que  des  élémens  discordans  et  destructeurs. 
L'intérêt  général  doitprésider  seul  les  combinaisons  politiques: 
les  conceptions  de  l'intérêtparticulier  sont  étroites,  éphémè- 
res et  chancelantes  comme  lui. 

Pour  préparer  la  chute  du  trône,  on  s'était  beaucoup  trop 
élancé  au-delà  des  limites  de  la  liberté  :  on  avait  beaucoup 
trop  ébranlé  les  vigoureux  principes  qui  seuls  peuvent  main- 
tenir, dans  un  grand  état,  le  respect  aux  lois  publiques,  et 
l'empire  des  vertus  sociales.  La  sauvage  anarchie  ne  farda 
point  d'associer  ses  fureurs  aux  élans  généreux  du  patriotisme  ; 
un  vil  essaim  de  brigands  vint  se  mêler  parmi  les  conquérans 
de  la  République,  et  les  empêcha  long-temps-d'en  devenir 
en  effet  les  fondateurs.  Aussi  lorsqu'on  se  reportant  à  l'épo- 
que du  10  août,  on  suit  duranttrois  années  le  fil  des  destinées 
de  la  patrie,  on  croit  parcourir  i  la  fois  deux  carrières  :  l'une, 
de  forfaits,  de  servitude  et  d'opprobres  ;  l'autre,  de  vertus,  de 
bonheur  et  de  triomphes.  Dévorés  au  dedans   par  le  plus 
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leminent  dissoute ,  il  refusa  les  fonctions  de 
conseiller  d'état ,  que  Bonaparte  lui  fit  offrir  , 
et  se  contenta  de  celle  de  tribun. 

Nommé  membre  du  tribunal ,  le  ii  nivôse 
an  VIII  (premier  janvier  1800),  ce  corps  fut 
installé  sous  sa  présidence.  Après  la  journée 
de  Marengo ,  il  célébra  dignement  le  triomphe 
des  armées  françaises ,  et  demanda  des  hon- 
neurs pour  la  mémoire  du  général  Desaix  :  il 
s'opposa  depuis,  dans  toutes  les  circonstances 
et  avec  la  plus  honorable  énergie ,  aux  enva- 
hissemens  successifs  du  despotisme  naissant 
sur  la  liberté  publique,  et  combattit  particu- 
lièrement comme  inconstitutionnel,  en  jan- 
vier 1801  ,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création 
des  tribunaux  spéciaux.  Il  s'éleva  avec  force 
contre  le  pouvoir  proconsulaire  qu'on  accor- 
dait à  l'institution  ,  toute  nouvelle  alors  ,  des 
préfets.  Son  opposition  déplut ,  il  fut  compris 
dans  l'élimination  du  tribunal  des  amis  de  la 
liberté ,  prononcée  par  le  sénatus-consulte  du 
I  6  ventôse  an  X  (  7  mars  1802).  Il  retourna 
tranquillement  à  ses  fonctions  de  conservateur 
delà  bibliothèque  du  Panthéon.  Après  avoir, 
en  décembre  i8o4,  remplacé  Camus  dans 
la  place  d'ai'chiviste  du  corps  législatif,  il  de- 
vint axxhiviste  de  l'empire ,  et  membre  de  la 


sanguinaire  et  le  plus  dégoûtant  despotisme,  an  dehors  vous 
étonniez  l'Europe  et  vous  écrasiez  ses  armées.  Comme  si  le 
sort  de  la  France  eût  été  d'éprouver  en  même  tems  l'in- 
fluence de  ces  deux  principes, inventés  pardes sectes  religieu- 
ses, tandis  que  le  génie  du  crime  démoralisait  lésâmes,  creusait 
les  tombeai\x,  y  entassait  ime  génération  vivante,  éteignait 
dans  des  flots  de  sang  les  talens  et  les  vertus  ;  le  génie  de  la 
liberté  et  de  la  victoire  répandait,  sur  tous  les  points  de  nos 
frontières,  des  bataillons  de  héros,  repoussait  les  soldats  des 
rois  jusqu'aux  pieds  des  trônes  ébranlés,  et  cachait  en  quel- 
que sorte  derrière  un  voile  de  gloire  les  calamités  intérieures 
de  la  patrie. 

Les  armées  françaises  n'ont  pas  seulement  triomphé  des 
rois,  il  est  permis  de  dire  encore  qu'elles  ont  vaincu  les  fac- 
.ions  intérieures  ,  par  cela  seul  qu'elles  ont  évité  la  honte 
d'en  servir  aucune  ;  et  qu'étrangères  à  toutes  les  dis- 
cordes comme  à  toutes  les  trahisons  ,  elles  n'ont  connu 
d'autre  intérêt  que  celui  de  la  réjiublique  ,  d'autre  chemin 
que  celui  de  la  victoire.  C'est  leur  patriotisme  inflexible  qui 
a  réduit  à  une  égale  impuissance  et  cette  ligue  des  rois  de 
l'Europe  ,  et  cet  affreux  concours  de  tant  de  forfaits  au  sein 
de  la  France  ;  les  conspirateurs  ont  passé ,  les  trophées  et  la 
liberté  demeurent.  Citoyens,  il  devait  être  rendu  dans  cette 


Légion-d'Monneur,  seule  faveur  qu'd  ait  con- 
senti à  tenir  de  Napoléon. 

Le  10  avril  1806,  il  prononça,  en  qualité  de 
président  de  l'Institut,  le  discours  d'ouver- 
ture des  séances  de  ce  coi'ps  ;  dans  un  moment 
où  chacun  encensait  l'idole  du  jour,  Daunou 
sut  se  défendre  de  ce  ridicule ,  et  se  borna  à 
faire  un  exposé  profond  des  travaux  de  la  So- 
ciété. 

Nommé,  le  3  avril  1810,  censeur  impérial , 
il  refusa  de  contribuer  à  étouffer  la  liberté  de 
la  presse  ,  et  dès  le  jour  de  sa  nomination,  il 
écrivit  aux  ministres  qu'il  n'accepterait  jamais 
les  fonctions  de  censeur. 

La  restauration  destitua  M.  Daunou  de  ses 
fonctions  d'archiviste.  Il  devint  alors  principal 
l'édacteur  du  Journal  des  Savans ,  et  bientôt 
les  suffrages  des  professem^s  du  collège  de 
France,  elles  meinbres  de  l'académie  des  ins- 
criptions et  belles  -  lettres  l'appelèrent  à  la 
chaire  d'histoire  du  collège  de  France ,  vacante 
par  la  mort  de  M.  Clavier. 

Elu  député  par  le  département  du  Finistère , 
il  vint  prendre  place  au  coi'ps  législatif,  entre 
Lafayelte  et  Dupont  (de  l'Eure),  et  soutenir  la 
réputation  de  patriotisme  irréprochable  et  de 
talent  qu'il  avait  acquise  à  si  juste  titre  depuis 


fête  ce  solennel  et  juste  hommage  au  magnanime  dévoûment 
de  nos  défenseurs.  On  ne  peut  pas  célébrer  la  chute  de  la 
royauté,  sans  penser  à  ceux  qui  ont  foudroyé  les  phalanges 
armées  pour  la  rétablir  ;  et  la  journée  du  i  o  août  est  trop 
embellie,  trop  consolidée  par  celles  de  Jemmappes,  de  Fleu- 
rus  et  de  Quiberon ,  pour  qu'il  soit  permis  d'en  séparer  les 
souvenirs. 

C'est  un  instructif  et  imposant  spectacle  que  celui  de  la 
France  éprouvée  depuis  1 792 ,  par  tous  les  genres  de  périls 
et  de  calamités.  Les  rois  conjurés  contre  elle  ;  ses  jjropres 
enl'ans  déchirant  ses  entrailles  ;  les  fureurs  incendiaires  de 
tous  les  fanatismes  politiques  et  religieux  ;  le  massacre  des 
pères  de  la  liberté  ;  les  triomphes  de  ses  plus  insolens  enne- 
mis ;  tous  les  vices  déifiés  ,  toutes  les  vertus  outragées  ;  la 
trahison  préparant  aux  puissances  étrangères  les  seuls  avan- 
tages qu'il  leur  soit  donné  de  remporter  sur  des  Français  ;  la 
malveillance  et  le  brigandage  organisant  la  famine,  creusant 
le  gouffre  où  la  fortune  publique  a  mantpié  de  s'abîmer  : 
voilà  sur  quel  volcan  la  république  a  traversé  ces  trois  années 
où  semblent  se  presser  les  évènemens,  les  révolutions,  l'ex- 
périence et  la  gloire  de  trois  siècles. 

A  ce  tableau  trop  fidèle  de  nos  dangers  et  de  nos  mal- 
heurs, vous  pouvez,  citoyens,   opposer  avec  orgueil  celui 


plus  de  vingt  ans.  Tous  ses  votes  ont  été  pour 
la  liberté  contre  l'invasion  de  l'arbitraire  ;  sa 
pensée  toute  entière  est  renfermée  dans  le  pas- 
sage suivant  de  son  discours  sur  la  liberté  in- 
dividuelle.  «  Je  rappellerais  bien,  dit-il,  quels 
«  ont  été  les  funestes  eirels  des  lois  arbilrai- 
«  res ,  comme  elles  ont  porté  à  tant  de  re- 
«  prises  l'affliction  dans  les  familles ,  la  déso- 
«  lation  dans  les  provinces ,  la  confusion  dans 
Il  le  royaume  ;  comme  elles  ont  entretenu 
«  les  discordes ,  armé  et  blessé  tous  les  par- 
«  tis ,  nourri  et  renouvelé  le  despotisme  ,  ra- 
«  nimé  l'anarchie ,  renversé  l'un  sur  l'autre 
«  tous  les  gouvernemens  faibles  ou  forts  ,  im- 
«  prudens  ou  timides  :  mais  s'il  fallait  dire 
((  quel  bien  l'arbitraire  a  opéré,  quels  périls 
u  il  a  détournés,  quels  désastres  il  a  prévenus  ; 
«  non,  dans  celte  longue  et  lamentable  his- 
«  toire ,  des  évènemens  qui  se  sont  accumulés 
«  sous  sa  perpétuelle  intkience  ,  je  ne  trou- 
<(  verais  pas  un  seul  fait  à  citer.  >< 

Il  parla  à  la  chambre  à  propos  de  la  fameuse 
pétition  des  étudians  en  droit,  faite  en  1819, 
et  plaida  chaleureusement  la  cause  des  élèves 
et  de  leur  professeur,  M.  Bavoux. 

Il  fit  observer  que  celte  pétition  touchait  à 
des  intérêts  pubUcs,  et  qu'elle  embrassait  beaù- 
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coup  d'intérêts  piivés.  Il  s'agit ,  dit-il ,  de  l'en- 
seignement des  lois  ,  du  régime ,  des  grades  , 
de  l'ordre  et  du  progrès  des  études  ,  de  la  sû- 
reté personnelle  et  de  la  tranquillité  générale. 
L'unique  moyen  d'écarter  celte  pétition  par 
l'ordre  du  jour,  sérail  Tévidence  immédiate 
de  la  justice  et  de  la  parfaite  régularité  des 
actes  contre  lesquels  les  étudians  réclament. 

Et  censurant  à  son  tour  ledoy  en  de  la  Faculté: 

«  Quelles  doctrines,  dit-il ,  professait  M.  Ba- 
voux.^ en  quels  points  sont-elles  condamna- 
bles? quels  articles  de  loi,  d'ordonnance  ou 
de  règlement ,  qu'elle  tradition  même ,  ou  quel 
usage  investissait  le  doyen  de  la  Faculté  du 
pouvoir  d'imposer  silence  à  l'un  de  ses  col- 
lègues ,  donnant  une  leçon  publique?  » 

M.  Daunou  vola  le  rejet  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  journaux.  Il  prétendit  que  s'il  est  un 
moyen  presque  infaillible  de  perpétuer  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  écrits  pé- 
riodiques ,  d'entretenir  et  de  ranimer  l'agita- 
tion des  esprits  et  les  discordes  civiles  ,  c'est 
de  remettre  chaque  année  en  discussion ,  au 
sein  des  deux  Chambres ,  toutes  les  maximes 
établies  et  toutes  les  lois  rendues  sur  cette  ma- 
tière importante. 

Il  proposa  sur  l'article  5  du  projet  de  loi, 


que  la  France  présente  aujourd'hui  à  l'Univers.  La  guerre 
abrégée,  et  presque  finie  par  la  victoire  ;  les  rois  renonçant 
à  l'espoir  de  nous  vaincre,  et  s'unissant  à  nous  par  des  traités 
solennels  ;  la  fraternité  et  la  saine  politique  concourant  à 
resserrer  des  nœuds  lompus  par  la  haine  et  les  préjugés  ■ 
cette  France ,  naguère  isolée  dans  l'Europe  ,  en  rattachant 
déjà  la  moitié  à  son  alliance  et  à  sa  gloire  :  la  Prusse,  la 
Hollande,  l'Espagne,  la  Toscane  ramenées  aux  conseils  de 
leur  véritable  intérêt ,  et  se  replaçant  avec  nous  dans  la  ba- 
lance de  l'équilibre  européen  ;  le  peuple  anglais  s'irritant 
déjà  de  ces  perfidies  de  cour,  dont  il  semble  être  l'instrument, 
lorsqu'il  n'en  est  que  la  victime  :  le  gouvernement  britanni- 
que effrayé  à  son  tour  de  son  isolement  soudain,  et  réduit  à 
voir,  du  haut  de  ses  flottes  impuissantes,  l'échafaiid  de  ses 
complices  qu'il  a^trahis  :  et  dans  l'intérieur  de  la  République, 
la  sagesse  nationale  abolissant  de  toutes  parts  jusqu'aux  moin- 
dres vestiges  de  ce  règne  de  terreur  dont  la  seule  exécration 
doit  vivre  à  jamais  dans  nos  âmes  ;  l'humanité  parcourant  ce 
vaste  pays  pour  y  effacer,  par  des  consolations  et  par  des 
bienfaits ,  les  dernières  traces  du  crime  et  du  sang  ;  l'équité 
déchirant  du  code  de  nos  lois  les  pages  horribles  que  des 
monstres  y  avaient  gravées  :  le  courage  républcain  compri- 
mant ,  dans  les  journées  de  germ  nal  et  de  prairial,  les  efforts 
r.    I. 


de  la  sédition  renaissante,  écrasant  les  téméraires  promoteurs 
de  l'anarchie,  sous  le  poids  de  leurs  nouveaux  attentats  : 
voilà  ce  que  nous  pourrons  montrer  d'une  main  au  peuple 
français,  en  lui  offrant  de  l'autre  ime  constitution  appelée 
avec  impatience  par  les  vœux  et  par  les  besoins  de  la  patrie-, 
et  dans  laquelle  chaque  législateur  aura  déposé  le  tribut  de 
son  patriotisme, de  son  expérience  et  de  ses  lumières. 

Oui,  citoyens,  c'est  aujourd'hui  pour  la  première  fois  que 
nous  pouvons  célébrer  véritablenent  l'anniversaire  de  la  Ré- 
publique. Nous  n'avons  assisté  en  l'gS  qu'aune  fêle  funé- 
raire, où  la  liberté  en  deuil  pleurait  à  l'avance  ses  plus  fidèles, 
ses  plus  éloquens  défenseurs,  prêts  à  succomber  sous  le  fer 
des  assassins.  Cette  solennité  ressemblait  à  celle  de  la  royauté; 
c'étaient  des  tyrans  aussi  qui  en  avaient  ordonné  les  apprêts. 
En  vain  ils  y  proclamèrent  ce  simulacre  de  constitution 
qu'ils  venaient  d'imposer  à  la  France  ,  et  qu'ils  avaient  des- 
tiné à  servir  un  instant  de  voile  à  leurs  forfaits  ;  en  vain,  ils 
étalèrent  avec  un  faste  perfide  les  monumens  de  leurs  plus 
affreux  triomphes  :  le  silence  de  l'effroi  interrompait  leurs 
chants  funestes,  le  pressentiment  des  malheurs  publics  op- 
pressait toutes  lésâmes,  et  si  l'impatiente  activité  du  crime 
se  manisfestait  sur  quelques  fronts,  la  morne  expression  du 
désespoir  apparaissait  sur  tous  les    autres,   Ce   n'était  poia 
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un  amendeineut  qui  tendait  à  ne  pas  laisser 
aux  juges  la  faculté  d'étendre  Tempiisonne- 
ment  jusqu'à  six  mois,  et  Famende  jusqu'à 
douze  cents  francs.  Il  fit  remarquer  qu'il  ap- 
partient à  la  loi  de  déterminer  les  actions 
coupables,  les  attentais  piivés  ou  publics;  hors 
de  là,  toute  faculté  laissée  aux  juges  de  punir, 
par  l'aggravation  des  peines  ,  les  opinions  qui 
leur  déplaisent ,  est  un  désordre  plus  déplo- 
rable que  ceux  qu'on  veut  ou  réprimer  ou  pré- 
venir. L'amendement  fut  rejeté. 

Le  consciencieux  député  vota  le  rejet  du 
projet  de  loi  relatif  aux  élections.  11  com- 
mença son  discours  par  les  réflexions  suivan- 
tes :  «  Quels  seront  sur  les  destinées  de  la 
France  les  effets  de  la  loi  qu'on  demande?  c'est 
un  avenir  que  j'envisage  avec  trop  d'effroi 
pour  oser  vous  en  tracer  le  tableau.  Je  cher- 
che à  me  persuader  à  moi-même  que  mes 
craintes  sont  exagérées;  cependant,  telle 
est  la  malfaisance  des  lois  inconstitution- 
nelles que  les  calamités  qu'elles  amènent  dé- 
passent presque  toujours  les  plus  sinistres 
présages.  Je  me  sens  donc,  à  tous  égards,  in- 
capable de  mesurer  la  profondeur  de  l'abîme 
qui  se  rouvre  en  ce  moment  devant  nous. 
Heureusement  il  nous  reste  un  guide  plus  sûr 


la,  citoyens,  la  fête  de  l'affranchissement  du  peuple,  c'était 
le  prélude  Je  son  nouvel  es'clavage  et  l'inauguration  de  la 
terreur. 

Au  10  août  de  l'année  dernière,  vous  aviez  foudroyé  déjà 
le  chef  de  la  tyrannie  décemvirale  ;  mais  vous  étiez  encore 
environnés  de  la  plupart  de  ses  complices,  et  la  vertu  ne 
pouvaitpas  se  réjouir  en  présence  de  tous  les  crime^.  La  dic- 
tature n'était  plus;  mais  vous  n'aviez  pas  eu  le  temps  de 
miner  les  nombreux  appuis  de  sou  farouche  système  ;  et  au 
milieu  des  institutions  encore  subsistantes  de  la  terreur  et  de 
l'anarchie ,  cpiand  les  cachots  commençaient  à  peine  à  s'en- 
tr'ouvrir  pour  laisser  échapper  tant  de  victimes,  quand  une 
société  délirante  travaillait  sous  vos  yeux  à  réorganiser  sa 
domination  désastreuse  ,  il  ne  vous  était  pas  permis  de  don- 
ner à  la  nation  le  signal  de  l'allégresse ,  et  vous  n'auriez  pu 
célébrer  que  la  fête  de  vos  espérances. 

Les  vainqueurs  de  la  royauté  avaient  successivement  ren- 
versé ses  divers  soutiens  avant  de  l'atteindre  elle-même. 
Vous  ,  repréîcntans  du  peuple,  vous  avez,  au  t)  thermidor, 
attaqué  un  tyran  dont  rien  n'a  préparé  la  chute  :  vous  l'avez 
abattu  au  sein  de  ses  courtisans,  de  ses  satellites,  de  tous  les 
instrumens  de  son  épouvantable  empire  ;  et  cette  circons- 
tance qui  couvre  tantdesjilendeur, votre  dévouement  et  votre 


que  toutes  nos  prévoyances ,  c'est  la  charte  ; 
elle  s'oppose  autant  qu'il  est  encore  en  elle  à 
des  lésolutions  si  fatales,  c'est  la  dernière  de 
ses  importunités,  elle  va  être  condamnée  en- 
fin à  tout  souffrir  sans  murmiu-e.  Il  ne  s'agit 
plus  seulement  de  suspendre  son  empire  , 
mais  de  la  désavouer  pour  toujours.  »  Les 
partisans  du  minisière  traitèrent  de  chiméri- 
ques les  prévisions  du  vertueux  représentant 
du  peuple;  l'avenir  s'est  chargé  de  les  justifier. 
En  i83o,  il  vota  l'adresse  des  221.  Dans  la 
réunion  des  députés,  qui  eut  lieu  le  26  juillet 
au  soir,  chez  M.  Delaborde  ,  M.  Daunou  ap- 
puya la  proposition  de  M.  Bavoux,  de  se  cons- 
tituer en  assemblée  nationale.  «  Notre  man- 
<(  dat,  ajouta  M.  Daunou,  doit  nous  être  d'au- 
tant plus  sacré  qu'il  s'y  attache  désormais 
quelque  péril  :  la  nation  nous  envoyait 
pour  défendre  la  hberlé  ;  il  s'agit  aujour- 
d'hui de  la  conquérir.  Pour  cela  nous  n'a- 
<(  vons  plus  notre  force  naturelle,  la  voix  libre 
«  de  la  tribune  ;  mais  il  nous  reste  l'appel  au 
((  peuple  :  nous  serions  traîtres  a  la  patrie  si 
»  nous  négligions  ce  moyen,  le  seul  eflicace 
«  désormais  ». 

El  comme  M.  Périer  objectait  le  respect 
dri  à  l'ordonnance  royale  ,  M.  Daunou  répli- 


victoire,  ne  vous  permettait  pas  d'en  recueillir  aussitôt  tous 
les  fruits,  et  vous  plaçait  dans  la  nécessité  de  consommer 
par  les  travaux ,  les  périls  et  la  prudence  d'une  année ,  le 
courage  et  le  triomphe  d'un  jour  immortel. 

Aujourd'hui,  citoyens,  vous  avez  à  bénir  le  ciel  de  l'aftVan- 
chissement  du  peuple  français ,  de  son  salut,  de  ses  trophées 
et  de  ses  alliances.  C'est  la  fcte  des  vainqueurs  du  14  juillet, 
du  10  aoiit,  des  triomphateurs  du  9  thermidor,  et  des  victi- 
mes du  3r  mai  :  tous  ont  vaincu  ou  succombé  avec  un  égal 
honneur  pour  la  défense  des  mêmes  droits  ;  ils  confondront 
à  jamais  leurs  vœux,  leurs  intérêts  et  leur  gloire  ;  ils  le  jurent 
à  la  Patrie  dans  cette  auguste  solennité  qu'il  leur  est  donné 
de  célébrer  avec  les  représentans  des  républiques  de  deux 
mondes ,  avec  les  illustres  envoyés  de  ces  nations  florissantes 
et  fidèles,  que  d'inviolables  traités  ont  associées  à  la  France 
libre  et  victorieuse.  Puisse-t-elle,  citoyens,  cette  fête  de 
la  liberté,  être  aussi  le  prélude  de  la  pacification  générale 
de  l'Europe,  et  de  la  concorde  de  tous  les  Français  !  Que 
les  llaïubeaux  de  la  vengeance  viennent  s'y  éteindre,  et  que 
l'impartiale  et  douce  équité,  poursuivant  le  crime  et  pardon- 
nant à  l'erreur,  encliaine  à  jamais  les  passions  farouches  que 
l'on  voit  mugir  autour  d'elle  pour  éterniser  les  révolutions, 
et  pour  retrouver  la  royauté  au  sein  des  discordes.  Citoyen», 
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qua  :  mais  c'est  précisément  le  droit  de  cette 
ordonnance  que  je  conteste. 

M.  C.  PÉRiER.  Vous  contestez  ?  c'est  fort 
bien  ;  mais  où  est  le  juge  entre  vous  et  le  pou- 
voir. 

M.  Daunou.  C'est  le  peuple  ;  et  voilà  pour- 
quoi il  faut  lui  prêcher  Tinsurreclion. 

L'on  sait  ce  qui  résulta  de  cette  réunion  où 
Mm.  Périer  et  Sébastiani  parvinrent  à  arrê- 
ter l'élan  des  plus  chaleureux  en  leur  enlevant 
l'appui  des  modérés. 

Après  les  évènemens des  trois  jours,  M.  Dau- 
nou fut  nommé  garde-général  des  archives 
du  royaume  ;  mais  ne  voulant  pas  cumuler,  il 
donna  sa  démission  de  la  place  de  professeur 
au  collège  de  France.  La  quasi-révolution  ne 
le  changea  point;  il  resta  dans  l'opposition, 
persuadé  que  ce  qu'il  réclamait  sous  le  gou- 
vernement de  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
il  devait  le  demander  encore  sous  celui  de  la 
branche  cadette. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  relative  à  la  non- 
hérédité  de  la  pairie,  M.  Daunou  prêta  aux 
saines  doctrines  l'appui  de  sa  savante  expé- 
rience et  de  son  talent ,  il  prit  la  parole  dans 
la  séance  du  i"  octobre  i83i.  La  chambre, 
dont  l'attention  était  fatiguée  par  une  longue 
séance,  parut  se  réveiller  tout  à  coup.  L'opi- 
nion d'un  de  nos  historiens  les  plus  distingués, 
d'un  vétéran  de  toutes  nos  assemblées  natio- 
nales, était  chose  précieuse  à  entendre. 
Un  cercle  se  forma,  nombreux  et  attentif,  au 


pied  de  la  tribune ,  un  religieux  silence  ac- 
cueilHt  la  voix  de  M.  Daunou.  C'était  pour 
l'orateur  un  triomphe  d'autant  plus  beau  qu'il 
est  bien  rare  :  la  plupart  des  journaux  repro- 
duisirent textuellement  le  discours  le  plus 
remarquable  sans  contredit  qui  ait  été  pro- 
noncé pendant  cett«  session. 

la  pi^emière  pierre  de  l'autel  de  la  clémence  doit  être  posée 
en  ce  jour  ;  et  ce  n'est  pas  le  seul  serment  d'être  justes ,  c'est 
encore  celui  d'être  humains  et  frères  que  nous  devons  pro- 
noncer aujourd'hui  ,  pour  décorer  ,  pour  conserver  éternel- 
lement à  la  république  le  palais  qu!  a  vu  s'écrouler  le  trône  de 
soixante  rois,  qui  a  vu  depuis  tomber  de  celte  tribune  un  monstre 
plus  horrible  qu'eux,  qui  ne  verra  désormais  d'autre  toiite- 
pussancequecelledelavertu.d'autrescoptreque  celui  des  lois. 


Dans  la  séance  du  1'='  décembre  suivant,  M. 
Daunou  présenta  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  l'exécution  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire. Il  serait  difficile  de  trouver  un  plan 
plus  complet  et  plus  promptemenl  applicable 
que  celui  que  développa  le  savant  académicien  ; 
il  nous  suffira  de  dire  que,  dans  ce  système, 
il  n'est  pas  une  seule  commune  qui  ne  pût  ins- 
truire à  peu  de  frais  tous  ses  enfans. 

Depuis  lors  M.  Daunou  s'est  constamment 
attaché  aux  eflfbrts  de  l'opposition  en  laveur 
de  la  liberté;  mais  son  âge  et  la  faiblesse  de 
sa  voix  ne  lui  ont  pas  permis  de  se  livrer  aux 
fatigues  de  la  tribune.  Il  a  cessé  aux  derniè- 
res élections  de  faire  partie  de  la  chambre. 
La  ville  de  Paris,  qui  répudiait  M.  Lafitte,  a 
donné  aussi  la  préférence  à  M.  Paturle  sur 
M.  Daunou;  celui-ci  se  console  de  cet  échec 
en  consacrant  tous  ses  loisirs  à  des  travaux 
historiques. 

Ami  intime  de  Chénier,  il  a  protégé  sa  mé- 
moire contre  la  calomnie ,  et  ses  affections 
ont  été  à  l'épreuve  des  évènemens. 

M.  Daunou  a  publié  plusieurs  ouvrages 
aussi  estimables  par  l'exécution  ,  que  par  la 
connaissance  approfondie  des  matièi-es  qu'il 
a  traitées  ;  c'est  à  lui  que  la  France  et  l'Eu- 
rope sont  redevables  de  l'impression  de  l'ad- 
mirable et  dernier  ouvrage  de  Condorcet 
sur  les  progrhs  de  l'esprit  humain.  Il  est  un 
des  continuateurs  de  l'histoire  littéraire  de  la 
France. 

On  a  de  lui  :  Influence  de  Boileau  sur  la  lit- 
térature/rançaise,  1797,  in-8° — Èlûgedugé- 
néralHoche.,  1769,  in-8" — Mémoire  sur  l'ori- 
gine ,  V étendue  et  les  limites  de  l'autorité 
paternelle.,  1788,  in-4° — Analyse  des  opinions 
diverses  sur  l'origine  de  l'imprimerie.,  1 802  , 
in-^°  —  Mémoire  sur  les  élections  au  scrutin  , 
1802,  in-4«  —  Notice  sur  M.  J.  Chénier 
etc.,  etc.,  etc. 

SEGUIËR   fANTOlKE-JEAK-M.kTHILr   , 


Nous  nous  garderons  bien  d'esquisser  ic 
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porlrait  moral  de  M.  Séguier;  nous  laissei'ons 
ce  soin  à  nos  lecteurs,  nous  bornant  à  faire 
connaître  M.  le  premier  président  de  la  cour 
royale  par  ses  paroles  et  ses  actes  :  c''est  dans 
sa  dégoûtante  nudité  que  nous  allons  présen- 
ter cet  liomme  aux  regards  de  nos  lecteurs. 

Séguier  (Antoine  Jean-lMathieu)  ,  né  à  Paris 
le  21  septembre  1768,  est  fils  de  ce  premier 
avocat-général  du  parlement  de  Paris ,  non 
moins  connu  par  le  dérangement  de  ses  af- 
faires que  par  Tliypocrite  austérité  et  Pinto- 
lérance  cruelle  de  ses  réquisitoires. 

Destiné  à  succéder  à  son  père,  dont  la 
cour  avait  payé  trois  fois  les  dettes,  M.  Sé- 
guier venait  d'être  nommé  substitut  du  pro- 
cureur-général du  parlement  de  Paris  ,  lors- 
que ,  un  décret  de  rassemblée  constituante 
(6  septembre  1790)  ayant  supprimé  les  parle- 
mens  ,  MM.  Séguier  père  et  fils  émigrèrent  et 
se  rendirent  à  Tournay ,  où  le  premier  mou- 
rut, en  janvier  i794i  et  d'où  le  second  partit 
pour  rentrer  en  France  peu  de  temps  après 
le  9  theimidor. 

Il  se  retu'a  à  Montpellier,  et  ne  parut  point 
sur  la  scène  politique,  où  le  nom  de  son  père 
eût  été  une  assez  mauvaise  recommandation, 
pendant  le  reste  de  la  session  conventionnelle 
et  la  durée  du  gouvernement  directorial. 
Après  le  18  brumaire,  le  premier  consul  Bo- 
naparte ,  qui  cherchait  à  rattacher  à  son 
gouvernement  et  à  sa  personne  toutes  les  an- 
ciennes familles  de  France,  nomma,  en  1800, 
M.  Séguier  commissaire  du  gouvernement 
près  les  tribunaux.  M.  Séguier  dut  sa  nomi- 
nation à  la  protection  toute  puissante  de  Cam- 
bacérès. 

Le  deuxième  consul  ne  se  borna  pas  à  cette 
première  faveur  ;  il  fit,  en  1802  ,  obtenir  à 
M.  Séguier  la  présidence  de  la  cour  d'appel  ;  en 
remplacement  de  Trcilhard  ;  enfin,  lorsque,  en 
1810,  Tordre  judiciaire  fut  soumis  à  une  nou- 
velleorganisation,ce  futencoreà  rinilucncede 
Parchi-chancelier  queM.  Séguier,  dont  l'Em- 
pereur ne  put  jamais  souffrir  la  personne,  fut 
redevable  de  son  élévation  à  la  présidence  de 
la  cour  impériale  de  Paris ,  du  titre  de  baron 


BIOGRAPHIE 

et  de  la  décoration  de  commandant  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur....  On  ne  s'est  jamais  bien 
expliqué  les  motifs  de  la  protection  affec- 
tueuse que  Cambacérès  accorda  de  tout  temps 
à  M.  Séguier;  nous  ne  cherchons  pas  à  ap- 
profondir les  mystères  de  la  vie  privée  :  il  y  a 
des  noms  qui  peuvent  faire  conduire  à  erreur 
dans  l'appréciation  des  choses  qui  concernent 
les  individus  qu'ils  indiquent ,  et  nous  vou- 
lons être  exacts. 

Comme  président  des  députations  de  sa 
compagnie,  M.  Séguier  harangua  souvent 
Napoléon  pour  le  féliciter  sur  ses  victoires 
et  ses  conquêtes.  Le  temps  des  remontrances 
était  passé  avec  les  parlemens;  M.  Séguier 
n'eut  garde  de  vouloir  les  faire  revivre  :  il 
ne  cessa  au  contraire  de  prodiguer  les  adula- 
tions les  plus  basses,  les  éloges  les  plus  outrés, 
les  démonstrations  du  plus  lâche  dévouement 
et  de  la  plus  servile  obéissance  au  prince  au- 
quel il  était  de  son  devoir  comme  magistrat 
de  faire  entendre  d'utiles  vérités.  Dans  l'im- 
possibilité de  rapporter  ici  cette  longue  suite 
de  discours,  abjection  monumentale  élevée 
dans  les  pages  du  Moniteur  à  la  honte  des 
Séguier  ,  nous  nous  bornerons  à  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs  divers  fragmens  de 


Napoléon,  vainqueur  à  Austerlitz ,  était  de 
retour  à  Paris  le  27  janvier  1806.  M.  Séguier 
adresse  à  ce  prince,  le  29,  un  discours  dans 
lequel  nous  remarquons  ces  mots  :  k  Oui , 
puissiez-vous ,  régissant  l'europe  entière, 
etc.,  etc.  »  {Moniteur  du  29  janvier  1806.) 
Nous  mettrons  plus  tard  ces  mots  en  parallèle 
avecceuxqu'iladressera  aux  princes  Bourbons 
QUI  n'ont  pas  cessé  de  régner  sur  son  coeur. 
Mais  poursuivons.  Le  28  juillet  1.' 07,  l'Em- 
pereur était  de  retour  à  Paris ,  après  la  con- 
clusion du  traité  de  Tilsitt  ;  M.  Séguier, 
accouru  aux  pieds  du  trône,  fit  entendre  }\ 
son  maître  ces  paroles  d'adulation  dont  le  ri- 
dicule le  dispute  à  la  bassesse  : 

i(  ...Mais,  sire,  il  est  une  chose  plus  ex- 
traordinaire que  les  prodiges  de  V.  M.  ;  c'est 
que   vous  résistiez    à   la  fortune    qui  affecte 


pour  vous  l'empire  de  la  terre  ;  que  vous 
soyez  moins  ambitieux  de  vaincre  que  de 
vous  réconcilier  ;  que  vous  ne  fassiez  sentir 
par  vos  armes ,  les  dangers  de  votre  inimi- 
tié,  que  pour  ne  faire  comprendre  par  la 
force  de  votre  génie  les  avantages  de  votre 
alliance.  Napoléon  n'a  jamais  voulu  que  la 
paix  du  monde  ;  il  a  toujours  présenté  la 
branche  d'olivier  à  ses  provocateurs,  qui 
l'ont  forcé  d'accumuler  les  lauriers,  napo- 
léon EST  AU-DELA  DE  l'hISTOIRE  HUMAINE  ;  IL 
APPARTIENT  AUX  TEMPS  HEROÏQUES  5  IL  EST  AU- 
DESSUS  DE  l'admiration  ;  IL  n'y  a  que  l'amour 
QUI  PUISSE  s'Élever  jusqu'à  lui.  . .  »  {Moniteur 
du  2g  juillet  1807.) 

Les  Bourbons  d'Espagne ,  ennemis  entre 
eux,  le  fils  conspirant  contre  son  père,  le 
père  poursuivant  son  fils  de  sa  colère  et  de  sa 
vengeance,  se  rendent  à  Bayonne ,  et  abdi- 
quent en  fiiveur  de  Napoléon,  la  couronne 
des  Espagnes  et  des  Indes.  Il  fallait  conquérir 
cette  couronne  ,  l'armée  française  fut  conviée 
à  la  conquête.  Mais  le  peuple  espagnol  prit 
les  armes  ;  mais  un  cri  de  réprobation  se  fit 
entendre  en  Europe,  ce  qui  n'empêcha  pas 
M.  Séguier,  adulateur  inamovible  du  pouvoir, 
de  dire  à  l'heureux  soldat  des  temps  héroï- 
ques, le  25  janvier  1806  :  «  Sire,  il  ne  vous  a 
pas  sufii  d'élever  un  empire  tel  que  n'en 
avait  jamais  vu  l'Europe  policée  ,  vous  vou- 
lez lui  donner  des  bases  qui  le  fassent  subsis- 
ter par  son  propre  poids  au  milieu  des  vi- 
cissitudes humaines.  Dans  la  vue  généreuse 
du  temps  où  votre  main  puissante  ne  sou- 
tiendra plus  l'édifice  qu'elle  a  porté  si  haut, 
vous  en  étendez  sans  repos  les  fondemens  ; 
vous  écartez  les  causes  de  dissolution ,  vous 
placez  des  soutiens,  vous  liez  toutes  les  par- 
ties pour  former  un  ensemble  indestructible. 
La  même  prévoyance  qui  vous  a  fait  atta- 
cher ritaUe  et  l'Allemagne  à  la  France  ,  a 
suscité  la  réunion  des  Espagnes...  La  même 
magnanimité  qui  a  conservé  Berlin  et 
Vienne ,  sauve  et  relève  Madrid.  Vous  nous 
avez  accoutumés  aux  victoires,  aux  prises  des 
villes  et  des  royaumes.  Quand  vous  partez  , 
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nous  savons  que  vous  reviendrez  avec  de  noir- 
velles  couronnes;  et  elles  sont  si  rapidement 
acquises,  qu'à  peine  avons-nous  le  temps  de 
préparer  nos  félicitations.  Si  nos  expressions 
doivent    paraître    disproportionnées   devant 


votre 


gloire    immense 


,   nous   pouvons 


du 


moins  mettre  aux  pieds  de  votre  majesté  des 
sentimens  purs  et  simples  que  ne  dédaignera 
pas  un  grand  coeur  :  c'est  notre  respect  pour 
vos  desseins  profonds  ,  notre  admiration  pour 
vos  succès  innombrables ,  ce  sont  nos  voeux 
con«tans  et  unanimes  pour  votre  personne 
sacrée.  [Moniteur  du  26  janvier  1809.)  »  Un 
pareil  discours  ne  s'analyse  pas.  Comment 
Napoléon  put-il  l'entendre  jusqu'au  bout,  et 
ne  repoussa-t-il  pas  d'aussi  impertinentes  flatte- 
ries pai'  le  mot  que  la  duchesse  d'Angouléme 
adressa  quinze  ans  plus  tard  à  JM  Séguier  : 
Passez.,  Monsieur? 

Poursuivons  notre  examen,  mais  ne  nous 
arrêtons  qu'aux  époques  majeures  ;  ne  te- 
nons aucun  compte  des  petits  discours,  ne 
lisons  avec  soin  que  ceux  prononcés  dans  les 
grandes  circons lances  ;  ils  sont  comme  des 
jalons  qui  nous  servent  à  nous  reconnaître 
dans  la  carrière  palinodique  parcourue  par 
M.  Séguier.  Napoléon  arrive  de  Russie  (26  dé- 
cembre 1812),  au  milieu  de  la  consternation 
universelle ,  M.  Séguier  ne  trouve  d'autres 
paroles  à  lui  adresser  que  celles-ci  : 

«  L'autorité  impériale  n'aura  jamais  de  plus 
ferme  appui  que  les  magistrats  ;  nous  sommes 
prêts  à  tout  sacrifier  J90W7'  votre  personne  sa- 
crée, pour  la  perpétuité  de  voire  dynastie. 
Veuillez  recevoir  ce  nouveau  serment  ;  nous 
y  serons  fidèles  jusqu'à  la  mort.  »  [Moniteur 
du  28  décembre  1812.) 

Le  même  jour,  faisant  allusion  à  la  conspi- 
ration de  Mallet,  il  disait  ;  «  Des  insensés  ont 
'(  tenté  d'ébranler  ce  que  le  génie  et  le  cou- 
«  rage  avaient  fondé;  ils  voyaient  l'auguste 
<(  rejeton  de  notre  empereur,  et  ils  ont  mé- 
i(  connu  le  principe  fondamental  de  la  monar- 
<(  chie,  que  le  roi  ne  meurt  pas  :  Nos  pères 
((  ont  affronté  les  périls  pour  maintenir  l'hé- 
<i  redite  de  la  coiuonne  ;  le  même  sentiment 


HO 

Il   est  encore  parmi  nous  ,   et  il  appartenait  à 
'I   votre  majesté  de  le  lessusciter.    » 

Ainsi  avait  parlé  M.  Ségiiier,  premier  prési- 
dent de  la  cour  impériale  ;  mais  les  évènemens 
de  i8i4ûi'enl  juger  que  l'on  s'était  mépris  sur 
ses  véritables  sentimens  :  il  adhéra  des  pre- 
miers à  la  déchéance  de  Tempereur  et  de  sa 
famille,  et  proposa  à  la  cour  Tarrété  suivant, 
qui  fut  adopté  {Moniteur  du  6  avril  i8i4)  : 
«   La  cour  impériale, —  sentant  touf  le  prix 
<(   des  efforts  qui  ont  enfin  délivré  la  France 
'<   d'un  JOUG  TYRANNiQUE,  pénétrée  de  respect 
Il   et  d'admiration  pour  Aes princes augustes[i) 
'<  modèles  de  désintéressement  et  de  magnani- 
'<  mité,  exprimant  aussi   son  amour  pour  la 
»   noble  race  des  rois  qui  pendant  huit  siècles 
><    a  fait  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France, 
Il   et  qui  SEULE  peut  ramener  la  paix,  l'ordre 
«  et  la  justice  dans  une  patrie  où  des  vœux 
<i  secrets  n'ont  cessé  d'invoquer  le  souverain 
u   légitime,  —  arrête  qu'elle  adhère  unanime- 
'I   ment  à  la  déchéance  de  Bonaparte  et  de  sa 
«   famille;  et  que,  fidèle  aux  lois  fondamentales 
«  du  royaume,  elle  appelle  de  tous  ses  moyens 
<<  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  au  trône 
«   héréditaire  de  Saint-Louis.    » 

Voilà  comment  IM.  Séguier  sacrifie  tout  pour 
rester  fidèle  jusqu'à  la  mort  à  la  personne  sa- 
crée de  Napoléon  et  à  sa  dynastie,  de  laquelle 
il  avait  juré  d'être  le  plus  ferme  appui  !  Il  est 
vm  mot  surtout  que  nous  ne  pouvons  laisser 
passer  inaperçu  :  des  voeux  secrets.  Eh  quoi  I 
lorsque  M.  Séguier  s'avilissait  et  avilissait  dans 
sa  personne  la  cour  impériale  aux  pieds  de 
Napoléon,  «  de  ce  génie  vers  lequel  l'amour 
'(  seul  pouvait  s'élever,  »  M.  Séguier  était  un 
perfide I  lorsque  M.  Séguier  se  prosternait 
devant  l'empereur  et  lui  jurait  de  mourir 
pour  la  défense  de  sa  personne  sacrée  et  de 
sa  dynastie,  M.  Séguier  mentait  à  ses  vœux 
secrets?  De  quel  nom  flétrir  tant  de  perfidie? 
Comment  qualifier  l'audacieux  courage  qui 
fait  qu'on  ose  se  vanter  soi-même  de  tant  de 


(i)  Sans  doute  Alexandre,   François,  Gnillauinc, 
tne.,etc. 
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bassesses  ?  Et  voilà  les  hommes  pour  lesquels 
on  demande  nos  respects  !  Brisez  donc  les  ta- 
bles du  Moniteur^  ce  muet  et  irréfiagable 
témoin  de  vos  servilités,  de  vos  turpitudes. 
Allons  toujours ,  nous  ne  connaissons  pas 
encore  à  fond  le  noble  pair. 

Après  ce  premier  acte  d'adhésion,  M.  Sé- 
guier tint  à  honneur  de  complimenter  le  lieu- 
tenant-général du  royaume  {Moniteur  du  t8 
avril  18141  : 

«   Enfin  la  Providence,  lui  dit  il,  nous  resti- 
«   tue  nos  souverains  légitimes  :  nous  possé- 
<(   dons  le  frère  de  notre  roi,  Monsieur;  bien- 
<i   tôt  nous  verrons  celui  qui,  pour  avoir  été 
«  long-temps  éloigné  du  trône,  n'en  a  pas 
«   moins  régné  sur  nos  cœurs!  Fallait-il  donc 
«  qu'une  cruelle  absence  le  rendît  plus  cher 
«   à  son  peuple  !  »  Et  puis,  mêlant  son  mysti- 
cisme habituel  à  l'expression  de  son  amour, 
M.  Séguier  ajouta  :   «   Hâtons  d'un  commun 
«   accord  le  moment  solennel  où  la  religion 
«   va  resserrer  sur  le  front  des  Bourbons  la 
((  couronne  des  lis.  Tant  que  se  perpétuera  la 
race  du  saint-roi,  la  France  sera  son  héri- 
tage, les  Français  sa  famille.  Ainsi  la  raison 
le  conseille,  la  loi  l'ordonne,  la  justice  le 
proclame  :  le  véritable  pacte  entre  un  père 
et  des  enfans  qui  se  réunissent  est  une  sou- 
mission respectueuse,  l'oubU  des  erreurs, 
((   un  renouvellement  d'amour. 

<(  Les  expressions  nous  manquent  aux  pieds 
«  de  Monsieur  :  mais  quand  les  langues  hs\- 
((  butienl ,  les  âmes  se  parlent...  Que  Mon- 
((  sieur  daigne  redire  nos  transports  à  son 
«  auguste  frère ,  qu'il  excuse  le  désordre  où 
(.  nous  jette  sa  présence  7?Hrac«/^u.Je,  le  roi 
((  retrouvera  toujours  en  nous  fermeté,  persé- 
»   vérance  et  dévouement.  » 

Enfin  ,  le  2  mai ,  l'on  vit  M.  Séguier  ,  ad- 
mis à  Saint- Ouen  à  dix  heures  du  soir,  haran- 
guer le  roi  avec  son  impudence  accoutumée, 
et  faire  entendre  à  ce  prince  les  paroles 
suivantes  :  «  Nous  avons  élevé  nos  bras 
((  vers  des  princes,  instrumens  généreux  de 
K  la  divinité ,  et  nous  avons  redemandé  à 
«  grands  cris  notre  antique  souverain;  le  ciel 
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«  prend  pilié  de  nous:  il  avait  marqué  le 
«  terme  de  Toppression ,  et  il  nous  rend 
«  l'homme  de  sa  volonté,  le  prince  selon  la 
<(  loi,  dont  la  sagesse  promet  de  tout  ré- 
t<  parer. 

«  Sire,  nous  sommés  affamés  de  contem- 
«  pler  notre  roi ,  et  à  ses  côtés  ,  celte  illustre 
«  orpheline,  ange  de  consolation,  brillant 
f(  modèle  de  vertu;  de  revoir  ces  princes, 
'(  ornement  de  votre  deuil  sur  une  terre 
<i  hospitalière ,  et  dont  les  noms  nous  rap- 
«  y  client  toutes  les  gloires;  de  connaître  ces 
«  rejetons  augustes  ,  élèves  innocens  de  l'ad- 
«  versité. 

«  Pleins  de  cette  joie  intime  que  donne 
«  l'accomplissement  du  devoir  et  l'effusion 
«  de  la  tendresse ,  que  pourrions-nous  en- 
«  core  désirer?...  » 

Louis  XVIII  écouta  fort  sérieusement  ces 
dégoûtantes  flagorneries  ;  sa  réponse  fut  grave 
et  mesurée.  Maintenant,  nous  le  demandons, 
comment  peut-il  se  trouver  des  biographes 
pour  dire  :  «  M.  Séguier  loua  toujours  sans 
bassesse,  et  n'avilit  jamais  la  magistrature.  » 

Pendant  toute  la  durée  de  la  première  res- 
tauration, M.  Séguier  continua  à  présider 
la  cour  royale.  Bientôt  Napoléon  repa- 
raît sur  le  sol  fi-ançais;  M.  Séguier  ne  peut 
croire  à  l'enthousiasme  de  l'armée  pour 
son  ancien  chef.  Il  suppose  qu'elle  com- 
battra le  grand  coupable  et  le  réduira  à  crier 
merci.  Alors  M.  Séguier  accourt  aux  Tuileries  ; 
il  dépose  aux  pieds  du  roi  une  adresse  dans 
laquelle  ,  revenant  à  son  idée  favorite ,  les 
vœux  secrets  :  «  Sire,  dit-il,  il  s'est  trouvé  un 
«  homme  qui  eût  pu  faiie  le  bonheur  de  la 
«  patrie  ,  en  y  rétablissant  la  paix  et  Tordre, 
•<  et  aidant  son  roi  à  se  rasseoir  sur  le  trône  ; 
«  tant  que  cette  espérance  s'est  laisséentrevoir, 
«  tout  lui  a  été  facile  et  prospère.  »  M.  Sé- 
guier avait-il  celte  espérance,  lorsqu'il  faisait 
des  vœux  pour  la  dynastie  impériale?... 
Mais ,  ajoute  M.  le  premier  président ,  après 
avoir  parlé  du  premier  châtiment  céleste  in- 
fligé à  Napoléon ,  «  le  ciel  n'était  pas  satis- 
«   fait  ;  et  celui  qui  a  versé  tant  de  sang  doit 


(V  une  expiation  plus  mémorable.  Oui,  Sire, 
«  la  main  de  Dieu  saisit  le  grand  coupable. 
«  Il  a  violé  à  main  armée  le  sol  d'une  patrie 
((  qui  s'était  contentée  d'un  exil  volontaire  , 
«  et  il  va  y  trouver  sa  perte.  Se  flatte-t-il 
i(  d'obtenir  un  asile  au-delà  de  nos  frontiè- 
«  res  ?  Les  souverains  dont  il  a  trompé  la 
<(  trop  magnanime  indidgence,  sont  encore 
K  réunis  pour  prononcer  une  sentence  aussi 
«   solennelle  que  terrible ,  etc.  » 

Napoléon  ,  dix  jours  après  ,  était  assis  sur 
ce  trône  que  les  fidèles  de  la  royauté  bour- 
bonnienne  n'avaient  pas  même  tenté  de  dé- 
fendre. M.  Séguier  se  persuada  qu'il  pourrait 
encore  être  conservé  dans  sa  première  pré- 
sidence, et  accourut  en  toute  hâte  chez  Cam- 
baccrès  ;  mais  l'archi-chancelier ,  avec  leque 
Napoléon  s'expliqua  fort  nettement,  conseilla 
à  son  protégé  de  se  tenir  à  l'écart.  M.  Séguier 
dut  suivi'e  ce  conseil. 

Aussi  avec  quel  enthousiasme  vit-il  reluire 
dans  Paris  les  lances  des  Cosaques  !  Louis  XVIII 
récompensa  sou  fulèle  premier  président  en 
lui  rendant  son  poste  et  en  l'appelant ,  le 
17  août  181 5,  à  siéger  à  la  chambre  des 
pairs. 

M.  Séguier,  avec  les  anlécédens  que  nous 
lui  connaissons  ,  ne  pouvait  embrasser  d'au- 
tre parti  que  celui  d'une  extrême  exagération; 
c'est  aussi  ce  qu'il  ne  manqua  pas  de  faire.  On 
se  souviendra  long-temps  du  discours  plus 
que  louangeur  qu'il  prononça,  en  novem- 
bre 1816,  à  la  rentrée  de  la  cour  royale,  et 
dans  lequel  on  lit  :  «  Toute  autorité  vient  de 
Dieu  f  il  n'est  pas  permis  aux  peuples  d'en 
disposer.  Nos  ancêtres ,  qui  gardaient  leur 
franchise  et  chérissaient  leur  liberté ,  plus 
sages  que  nous .,  avaient  reconnu  que  nos  rois 
régnaient  par  la  grâce  de  Dieu  et  non  par 
les  constitutions.  Le  monarque,  image  de  la 
divinité.,  ne  représente  pas  plus  ses  sujets, 
que  le  père  ne  représente  ses  enfaus.  La  supré- 
matie de  l'un  et  de  l'autre  constitue  l'être 
essentiellem.ent  naturel.  Toute  autre  forme 
politique  estime  dégradation  à  la  règle  gé- 
nérale.,   et  contient  un  principe  de  retour  à 
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Vordveprinwrdial...))  Ainsi,  M.  Séguier  pré- 
conisait le  despotisme. 

Noire  immortel  Déranger  s^égaya  sur  tant 
crexagcrations  dans  une  de  ses  plus  piquantes 
chansons.  Nous  ne  pouvons  résister  au  désir 
de  reproduire  quelques  autres  des  principaux 
passages  de  ce  discours  mis  en  parallèle  avec 
quelques  vers  des  gais  couplets  qu''ils  ont 
inspirés  : 

Un  maître  fou  qui ,  dit-on, 
Fit  jadis  mainte  fredaine  , 
Des  loges  de   Cliarenton 
S'est  enfui  l'autre  semaine; 
Chez  un  juge  qui  gr/d'onnait 
Il  arrive  et  prend  simarre  et  bonnet  ; 
l'uis  à  l'audience  ,  liors  d'haleine , 
Il  entre,  et  soudain  dit  :  préchi  préchti 

Et  patati  et  patata  : 
Pouvait-on  s'attendre  à  ce  discours-là? 

Certes  non  ,  l'on  ne  devait  pas  s'attendre 
que  M.  Séguier ,  après  avoir  peint  la  corrup- 
tion funeste  qui  suit  les  révolutions  des  em- 
pires ,  s'écrierait  :  «  Personne  ne  l'ignore,  le 
«  scandale  est  à  son  comble  ,  les  vices  vont  le 
i(   front  levé  et  se  donnent   la  main  afin   de 

«  s'attacher  mutuellement Le  sexe  même 

«  a  le  courage  de  supporter  la  honte ,  ou  plu- 
>  tôt  il  ne  sait  pas  rougir;  et  la  vertu,  pour 
'  ne  pas  être  tournée  en  ridicule  ,  doit  revê- 
«  tir  les  couleurs  de  la  mode.  »  C'est  pour 
cela  sans  doute  que  le  vertueiLX  M.  Séguier 
est  ce  que  nous  l'avons  montré:  M.  Séguier 
lient  à  suivre  la   mode. 

(I  Autrefois,  ajoute-t-il,  un  ou  deux  théà- 
■<  1res,  dans  Paris,  excitaient  les  réclamations 
.  des  moralistes  ;  aujourd'hui  ,  les  tombe- 
.  I  eaux  de  Thespis  i-oulent  dans  les  provinces, 
«  et  l'on  voit  s'élever  dans  chaque  quartier 
((  de  la  capitale,  de  cessalk-squi  sontdevenues 
«  des  lieux  de  rendez  vous  ,  oîi  l'on  joue  des 
<.  drames  pour  exciter  le  désordre  des  sens.  » 

Le  (trame  et  Galimafré 
(Corrompent  nos  cuisinières. 

«  Autrefois,  la  grande  distance  entre  les 
<(  rangs  était  comme  un  cordon  préservatif 
<(   de  la   peste;  mais  aujourd'hui  Tégalité  po 


titique  a  exposé  toutes  les  classes  aux  mêmes 
ravages  Le  typJius  moral  est  d'autant  plus 
dangereux  ,  qu'il  est  dans  les  rangs  les  plus 
ÉPAIS  de  la  nation....  Le  mariage  s'est  vu 
convertie/2  contrat  de  louage.  » 

Le  mariage  est  un  loyer  : 
On  entre  en  octobre,  on  sort  en  janvier. 

"  L'adoption  est  là  pour  relâcher  les  liens 
«  de  famille ,  et  légitimer  le  plus  souvent  les 
<(  ÛTiits  de  l'adultère  et  de  l'inceste.  L'enfant 
Il  est  à  celui-ci ,  le  mariage  le  donne  à  celui- 
K  là  ,  et  l'adoption  le  transmet  à  un  troi- 
<i  sième .   » 

Et  nos  enfaus  ont  trois  pères. 

Le  luxe  immodéré  des  femmes  fournit  aussi 
à  l'oratem"  une  éloquente  épigramme  :  «  Que 
«  de  fautes ,  pour  ne  pas  dire  plus ,  a  fait 
«  commettre  cette  manie  de  s'envelopper  des 
«   laines  de  l'Orient  !  » 

Les  cachemires  adultères 
Nous  donnent  la  peste,  et  ma  femme  en  a  : 

Et  patati ,  et  patata! 
Il  a  mis  de  tout  dans  ce  discours-là. 

<i  Heureusement  ,  dit  M.  Séguier  ,  nous 
avons  notre  roi  ;  nous  avons  les  descendans 
de  saint  Louis  ;  nous  avons  la  fille  et  les  ne- 
veux de  celui  qui  dans  le  ciel  implore  notre 
salut,  et  dont  les  prières  ardentes  portent 
déjà  tant  de  fiaiits.  » 

Puis  M.  le  baron  s'élève  conti-e  la  Boiu-se, 
«  ce  temple  qu'on  élève  à  Plutus  dans  le 
quai'tier  le  plus  brillant  de  la  capitale.  » 

Mais,  triste  effet  du  typhus. 
Au  lieu  d'église  on  élève 
Le  temple  du  dieu  Plutus 
Qu'il  sera  beau  s'il  s'achève! 

Enfin,  M.  le  premier  président  engage  «  la 
femme  qui  a  quitté  son  époiux ,  avec  qui  elle 
ne  devait  faire  i[\xune  chair  ^  à  revenir  à  lui  , 
et  celui-ci  à  la  reprendre.  » 

Ah?  qu'enfin  (et  le  terme  est  clair) 
L'épouse  et  Tépous.  ne  soient  qu'une  chair. 

Il  engage  «  le  ministre  des  autels  à  ne  plus 
outrager  la  religion  par  un  costume  mon- 
dain. » 


En  frac  on  voit  un  curé. 

«  Qu'il  se  frappe  la  poitrine,  dit-il,  et  sa 
pénitence  dans  ce  monde  sera  plus  méritoire 
que  l'autre.  » 

En  ai'rivant  à  la  péroraison ,  le.  vertueux 
magistiat  s'écrie  :  «  Si  les  empereurs  romains 
ont  été  la  honte  el  le  scandale  de  leur  siècle  , 
le  monarque  qui  nous  gouverne  est  l'exemple 
de  tous  les  souverains.  La  douceur  de  ses  pa- 
roles s'allie  avec  la  vivacité  de  son  esprit  ; 
l'expérience  des  hommes  n'a  jamais  altéré  la 
bonté  de  son  àme.  Sa  vocation  à  faire  le  bon- 
heur de  son  peuple  a  pu  seule  le  ramener 
deux  fois  sur  le  trône,  et  la  tranquillité  de 
l'Europe  sera  désormais  l'ouvrage  de  sa  haute 
prudence. 

(I  Rallions-nous  donc  autour  du  roi  et  de 
ses  légitimes  successem-s.  Si  nous  avions  un 
choix  à  faire  (ce  qui  serait  un  noui>eau  crime)^ 
où  poiu'rions-nous  le  trouver  ailleurs  que  dans 
ce  groupe  si  serré  des  fils  de  France  qui  en- 
vironnent l'héritier  de  saint  Louis?  )' 

Après  son  discoui's  de  rentrée  de  la  cour 
royale,  en  i8i6,  il  eût  été  difficile  à  M.  Sé- 
guier  de  se  sm-passer;  aussi  jusqu'en  1820, 
n'est-il  que  le  pâle  copiste  de  lui-même. 

Mais  une  occasion  solennelle  se  présente  , 
M.  Séguier  n'a  gai-de  de  la  laisser  échapper 
pour  se  révéler  tout  entier  :  jusqu'à  ce 
joui-  nous  n'avons  connu  que  l'ambitieux, 
le  servile  adulateur,  le  transfuge  du 
camp  des  vaincus  dans  le  camp  des  vain- 
quem's  ;  aujourd'hui  l'homme  de  sang  va  se 
dévoiler. 

Le  i3  février  1^20 ,  le  duc  de  Berri  meurt 
frappé  par  la  main  de  Louvel.  Tous  les  corps 
de  l'état  s'empressent  de  venir  déposer  aux 
pieds  du  roi  l'expression  de  leur  doideur  offi- 
cielle ;  M.  Séguier  arrive  à  son  tour  ;  mais  ce 
ne  sont  pas  les  gémissemens  de  la  douleur  que 
fait  entendi-e  le  premier  président  de  la  cour 
royale.  Pour  cette  fois ,  il  fait  trêve  à  ses  pa- 
roles mystiques  :  organe  furieux  de  la  faction 
anti  -fi'ancaise  qui  exploita  ce  sanglant  événe- 
ment avec  tant  d'audace,  M.  Séguier  ne  craint 
pas  d'exciter  le  roi  à  suspenJre  la  constitu- 
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tion  ,  à  avoii'  recours  à  des  moyens  dont  Futi- 
lité n'est  pas  oubliée.  «  Oui,  sire,  lui  dit-il,  il 
'(   existe  une  conspiration  permanente  contre 
les  Bourbons ,  et  dans  la  consternation  gé- 
nérale, on  a  vu  des  joies  féroces.  Le  sang  si 
pur  qui  a  d(^à  tant  coulé ,  n'aurait-il  fait 
qu'irriter  la  soif  .^  Ah  !  sire,  veillez  sur  vous, 
veillez  sur  tout  ce  qui  vous  entoure  ;  nous 
vous  en  conjurons  au  nom  de  la  société  dé- 
solée du  présent,  épouvantée  de  l'avenir 

Si  f^.  M.  pensait  que  les  magistrats  pus- 
sent la  servir  encore  efficacement ,  rendez- 
leur  des  moyens  dont  l'utilité  n'est  point 
oubliée.  » 

En  vérité  nous  ne  savons  à  quelle  idée  nous 
arrêter.  Quels  sont  donc   les  moyens    dont 
veut  pai-ler  M.  Séguier?  S'agit-il  de  la  ques- 
tion ,  des  supplices ,  des  tortures  ,  de  la  sup- 
pression du  jm-y,  dont  l'existence  est  encore 
aujourd'hui  un  sujet  d'impatience  pour  mes- 
sieurs des  cours  royales  ?  Nous  le  répétons , 
cette  phrase  de  M.  le  premier  président  nous 
paraît  le  comble  de  l'audace.  Du  reste,  l'im- 
pression qu'elle  produisit  même  au  château 
fut  telle,  que  le  Moniteur  se  dispensa  de  re- 
produire le  discom-s  de  M.  Séguier  ;  l'opinion 
accréditée  à  cette  époque,  fut  que  cette  omis- 
sion avait  eu  lieu  par  ordi-e  exprès  du  roi. 
Si    le   Moniteur    ne   recueillit  pas    les    pa- 
roles du  digne  fils  de  l'avocat-général  Séguier, 
les  journaux  de  la  faction  fi'anco-russe  se  hâ- 
tèrent de  les  faire  connaître  au  pubbc,  en  les 
accompagnant  de  pompeux  éloges. 

Cette  proposition  du  chef  de  la  première 
cour  du  royaume  indigna  tous  les  gens  de 
bien  ;  mais  elle  lui  valut  les  faveurs  de  la 
faction  qui  triomphait.  Dès  le  i4  février,  la 
chambre  des  pairs  étant  constituée  en  cour 
de  justice  pour  procéder  sans  délai  au  ju- 
gement de  Louvel ,  Louis  XVIII  charge 
M.  Bellart  de  soutenir  l'accusation,  et  M.  Sé- 
guier de  procéder  à  l'inten-ogatoire  du  pré- 
venu. La  faction  qui  voulait  plus  d'une 
tête ,  appelait  aux  fonctions  principales  dan» 
le  procès  ses  deux  uaembres  non  moins  dé- 
voués qu'impui's.  Comment  M.  Séguier  pou- 
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vait-il  loyalement  accepter  la  mission  qui 
lui  fut  confiée  ,  lui  qui  ,  avant  d'avoii'  fait 
subir  un  premier  interrogatoire  à  Loii- 
vel,  déclarait  dans  le  palais  du  roi,  que  le 
crime  de  cet  homme  se  ral.'acha.i  à  une 
vasfe  conspiration . 

Dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  M.  So- 
guier  ne  s^ccarta  pas  de  la  ligne  tracée  d'après 
celte  idée  première  ;   ses  soins  tendirent   à 
présenter   à   l'Europe   comme   des    assassins 
tous  les  amis  de  la  liberté,  c'est-à-dire  la  ma- 
jorité de  la  nation  ;   mais  ses  elForts  furent 
inutiles.  Il  ressortit  des  débals  que  l'action 
de  Louvel  était  une  action  isolée  ;  aussi  M.  Sé- 
guier  laissa-t-il  à  M.  Bastard  le  soin  de  rédi- 
ger le  rapport  à  faire  à  la  cour.  Nous  ne  sui- 
vi'ons  pas  M.  le  premier  président  pas  à  pas 
pour  connaître  la  part  plus  ou  moins  active 
qu'il  prit  aux  débats  du  procès.  Réjoiguons-le 
hors  de  l'enceinte  du  palais  du  Luxembourg. 
Mal  récompensé  sans  doute  à  son  avis  de 
ses  services  occultes,  M.   Séguicr  prend  de 
l'humeur.  Il  est  éclairé  d'un  rayon  subit;  il  se 
prononce  en  faveur  du  ConsI itutionnel  et  du 
Courrier  dans  le  procès  que  le  minisire  in- 
tenta à  ces  deux  journaux.  Dès  ce  moment, 
VI.  Séguier  fut  en  disgrâce  ;  la  coin-  l'accueillit, 
plus  froidement  :  Passez^  monsieur^  disait  la 
duchesse  d'Angoulême  :  Je  reçois  les  vœux 
de  la  cour  royale  ,  répondait  le  roi  :  et  le 
Constitutionnel  de  porter  aux  nues  le  cou- 
rage,  le  dévouement,  les  vertus  patriotiques 
de  M.  Séguier;  da  lui  prêter  des  bons  mots, 
des  reparties  nobles,  démettre  dans  sa  bouche 
cette  phrase  :  La  cour  rend  des  arrêts  et  non 
pas  des  services.  Si  vous  voulez  savoir  ce  qu'il 
faut  penser  de  ce  cotn-age  de  M.  Séguier  , 
adi'essez-vous  à  M.  de  Peyronnet.  Du  fond 
de    sa    prison    de    Ham,    l'ex-minislre    de 
Charles  X  vous  dit:  «  Que  d'histoires  n'a-t-on 
pas  faites  sur  les  sentimens,  le  langage   de 
M.  Séguier?  »  Et  a  lurs  entrant  en  matière, 
pièces  et  correspondances  officielles  en  main, 
M.   de  Peyronnet  vous  prouvera  que  toutes 
ces  histoires  sont  de  l'invention  des  arran- 
geur.s  de  réputation;   lisez  le   tome   i""'   des 
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Mémoires  de  tous^  et  vous  y  verrez  qu^alors 
({ue  JM.  Séguier  s'immortalisa  par  la  protec- 
tion qu'il  accordait  à  la  presse,  par  ses  pour- 
suites contre  les  assassins  de  la  rue  Saint- 
Denis  ;  qu'alors  enfin  qu'il  se  lançait  en  pleine 
opposition  royaliste-constitutionnelle,  il  sou- 
mettait ses  pensées  à  M.  de  Peyronnet,  mais 
en  se  repayant  sur  sa  h.en^'eillance  pal  cr- 
uelle pour  la  magistrature  ,  et  sur  celle  dont 
Sa  Grandeur  lui  accordait  de  continuels  té- 
nioigiiagcs  :  alors  encore,  vous  dit  M.  de 
Peyronnet,  M.  Séguier,  pénélré  vivement  de 
ma  bienveillance  in f  nie.,  me  prie  d'en  diffé- 


rer l'usage  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  natu- 
relle le  mette  à  même  d'invoquer  de  nouveau 
ma  grai  ieuse  et  puissante  affection.  Enfin  , 
au  dire  de  M.  de  Peyronnet,  quand  les  jour- 
naux faisaient  sonner  si  haut  l'opposition  de 
M.  Séguier,  celui-ci  démentait,  dans  sa  cor- 
respondance avec  le  minisire,  les  paroles  ho- 
norables et  courageuses  que  les  sténographes 
avaient  la  lénirritê  de  lui  prêter  :  «  Je  vous 
prie,  monseigneur,  écrivait  M.  Séguier,  d'être 
convaincu  du  respect  que  je  porte,  et  au 
besoin  ferais  porter  aux  ministres  du  roi ,  et 
particulièrement  à  Votre  Grandeur.  Je  parle 
et  j'agirais  autant  par  le  sentiment  de  mon 
devoir  que  par  celui  de  vos  bontés  person- 
nelles. » 

Alors  aussi,  vous  i\\\.\e  Moniteur  ^  M.  Sé- 
guier, fidèle  à  ses  antécédens,  déposait  avec 
la  même  servilité  et  les  mêmes  formes  adula- 
trices, ses  hommages  aux  pieds  du  tiône.  Le 
i'"'  janvier  1827,  après  avoir  parle  au  nom 
de  la  cour  l'oyaie,  il  ajoutait  :  «  Après  l'ex- 
pression de  la  fidélité  de  tous,  retiendrai-je 
l'élan  de  ma  propre  reconnaissance  pour  la 
grâce  de  votre  majesté,  qui  a  placé  mon  fils 
sur  les  degrés  de  son  trône  de  justice  ?...  En 
apprenant  de  ses  anciens  le  culte  du  roi  et 
de  la  patrie,  il  prépare,  avec  ses  jeunes  con- 
frères, une  perpétuité  de  dévouement  pour  vos 
augustes  cnjans.  Puissent  nos  vœux  de  tous 
les  temps  obtenir  un  accès  favorable  jusque 
dans  le  cœur  de  votre  majesté  !  » 

Alors,  vous  dit  encore  le  Moniteur.,  M.  S(^ 


giiier,  dans  sa  liarangne  du  i'^"' janvier  1828, 
rappelait  à  Charles  X  que  les  Français  di- 
saient autrefois  de  Louis  XII ,  en  accourant 
de  loin  sur  son  passage  :  «Ce  bon  roi,  d 
maintient  justice  et  nous  fait  vivre  en  paix. 
Prions  Dieu  qu'il  lui  donne  bonne  vie  et 
longue.  »  —  «  Sire,  ajoutait  M.  Séguier,  votre 
intention  royale  et  les  prières  des  Français 
sont  encore  comme  au  règne  du  père  du 
peuple.  » 

Et  puis,  c'est  encore  le  Moniteur  qui  parle. 
Tannée  1829  ari'ivant,  M.  Séguier  retrouvait 
son  éloquence  :  «  Vous  apporter  chaque  an- 
née des  voeux  est  un  retour  de  bonheui;  pour 
les  cœui's  aimans.  Si  nos  expressions  vieillis- 
sent et  s'usent,  nos  sentimens  sont  encoie 
jeunes  et  neufs.  Entre  tant  d'hommages  qui 
se  pressent  autour  de  votre  trône,  daignez 
distinguer  noire  accent...;  récompensez- 
nous,  sire,  d'un  l'egard  bienveillant,  et  notre 
zèle  préparera  pour  une  autre  année  des 
voeux,  des  bénédictions,  et  aussi,  nous  osons 
le  prévoir,  votre  satisfaction  royale.  » 

Feuilletez  encore  le  Moniteur^  et  vous  lirez 
ces  paroles  de  M.  Séguier  (i"^^"^  janvier  i83o)  : 
<(  Nos  ans  recommencent  par  ce  qu'il  y  a  de 
plus  heureux  pour  des  Français  :  voir  le  roi  ! 
Après  des  vœux  constans  pom*  votre  conseï'- 
vation,  nous  en  avons  encore  un  à  former, 
c'est  que  notre  coeur  parle  au  vôtre.  Alors 
nous  ne  sommes  plus  inquiets  de  nos  expres- 
sions,  l'amour  des  sujets  est  compris  de  la 
bonté  du  monarque...  L'honneiu"  de  nous 
êti'e  rapprochés  de  votre  majesté  et  le  bon- 
heur de  le  d'ire  soldent  et  arrhent  pour 
chaque  année  les  travaux  assidus,  lès  de- 
voirs pénibles  des  serviteurs  fidèles  de  votre 
justice.  » 

Comme  on  le  voit,  l'opposition  de  M.  Sé- 
guer  était  peu  désobligeante  pour  le  prince  , 
dont  il  venait  solliciter  un  regard  comme  une 


recompense. 

Survient  la  révolution  de  juillet,  le  peuple 
triomphe',  puis  dépose  les  armes  :  le  mot  lieu- 
tenant-général s'est  fait  ententlre,  Louis- 
PhiUppe   ceindi'a   la    cum'onno.    M.    Séguier 
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accourt  au  Palais-Royal  et  dit  au  duc  d'Or^ 
léans  :  «  Monseigneur,  dans  la  secousse  vio- 
lente qui  a  déchiré  le  sein  de  la  France  et 
menacé  nos  institutions,  tous  les  regards  se 
sont  tournés  vers  votre  altesse  royale.  Jeune 
encore  aux  premiers  jours  de  la  réi>olution, 
voi  savez  pris  part  àses  trophées,  vousavez  été 
instruit  par  ses  traverses,  et  vous  avez  retenu 
d'elle  tout  ce  qui  est  cher  à  l'honneur  na- 
tional. Eh  !  que  nous  sommes  heureux,  mon- 
seigneur, de  vous  voir  entouré  de  ces  nom- 
breux rejetons  élevés  au  milieu  de  nous  dans 
nos  collèges...  Pi  1  issie z-vous  consen>er  long- 
temps une  autorité  qui,  loin  d cire  ébranlée., 
sera  raffermie  par  des  liens  nouveaux!  » 
Comprenne  qui  pourra  ce  dernier  membre 
de  phrase;  mais  toujours  est-il  que  M.  Sé- 
guier fait  déjà  des  vœux  pour  que  la  famille 
d'Orléans  conserve,  sinon  à  perpétuité,  du 
moins  long-temps,  son  autorité. 

Louis-Philippe  est  roi;  M.  Séguier  prête 
serment  entre  les  mains  du  monarque  lui- 
même,  puis  il  se  rend  à  la  cour  pour  i-ecevoir 
celui  de  tous  les  membres  qui  la  composent  ; 
écoutons-le  parler  : 

<(  De  grands  infortunés  se  sont  eux-mêmes 

précipités  du  plus  beau  trône Pour  nous, 

magistrats,  commence  un  ordre  suscité  parle 
vru  des  citoyens  et  adopté  par  le  patrio- 
tisme du  prince  qui  écarte  l'anarchie  et  fait 
luire  la  prospérité  ; 

((  Hàtons-nous ,  messieurs ,  de  former  im 
lien  non-seulement  de  devoir,  mais  aussi  de 
reconnaissance  ;  consacrons  toutes  nos  facul- 
tés au  service  d'un  duc  d'Orléans  qui,  non 
moins  que  Louis  XII,  sera  le  père  du  peu- 
ple ,  etc.  » 

Le  1"  janvier  i83i  ramène  pour  M.  Sé- 
guier l'occasion  solennelle  de  ses  harangues  ; 
ii  retrouve  toute  sa  faconde  adulatrice  et  son 
éloquence  provocatrice.  L'homme  qui  aviùt 
conseillé  à  Louis  XVIII  les  moyens  dont  on 
n'a  pas  oublié  futilité.!  engage  le  chef  de  la 
dynastie  cadette  à  déployer  une  fermeté  qui 
contiendra  quelques  passions ,  et  alors  ,  dit 
iM.  Séguier,  «  nous  entourerons  de  respect  el 
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d'ainour  les  vertus  qui  partagent  voti'e  trône, 
et  celles  qui  Passistent,  et  celles  qui  en  ornent 
tous  les  degrés.  »  En  voilà,  certes,  pour  toute 
la  famille,  et  en  vérité,  le  Journal  des  Débats 
n'est  qu^un  plagiaire  lorsqu'il  appelle  Louis- 
Philippe  le  plus  honnête  homme  de  son 
royaume.  M.  Séguier  Ta  devancé,  et  n\i  pas 
borne  son  éloge  au  chef;  il  y  a  eu  de  l'adula- 
tion pour  le  papa ,  la  maman ,  la  sœur  et  les 
enfans  :  honnête  M.  Séguier,  qui  distribue 
ainsi  des  brevets  de  vertu  ! 

En  i832.  Ton  doit  le  penser,  M.  Séguier 
ne  se  démont  pas ,  bien  loin  de  là ,  il  se  sur- 
passe ;  il  parle  au  nom  de  la  France  entière  : 
«  Ne  regardez  pas  en  arrière,  sire,  pour  être 
stms  regi-et  d'un  sacrifice  dont  jouissent  les 
citoyens  qui  o.\t  préféré  être  vos  sujets. 
(Sujets,  entendez-vous!) 

((  Chef  d'une  famille  auguste  et  vénérée  ,  il 
vous  appartient  d'être  le  chef  de  la  grande 
famille  qui,  en  ce  jour  de  fête,  se  presse  au- 
tour du  père  commun.  Entre  les  vœux  de  vos 
nombreux  enfans,  puissiez^vous,  sire,  distin- 
guer ceux  des  magistrats  conservateurs  de 
tout  ce  qui  est  cher ,  précieux ,  honnête ,  ho- 
norable ,  et  qui ,  consacrés  au  culte  de  votre 
justice,  se  confondent  avec  celui  de  leur 
amour.  » 

Lamarque  meurt  ;  on  sait  l'issue  de  ses  fu- 
nérailles. Les  vaincus  de  juin  sont  dans  les 
fers  ;  M .  Séguier  évoque  leur  procès  au  nom 
de  la  cour  royale.  Nous  ne  rapporterons  pas 
les  paroles  qu'il  prononça  dans  cette  circons- 
tance ,  la  séance  eut  lieu  à  huis-clos  ;  mais 
nous  dirons  que  plusiem'S  conseillers  blâmè- 
rent dans  l'intimité  les  expressions  violentes 
que  leur  président  avait  cru  devoir  faire  en- 
tendre. M.  Séguier  ne  voulut  pas  qu'elles 
fussent  entièrement  perdues  poiu*  l'histoire , 
et  dix-huit  mois  plus  tard,  le  i"  janvier  i834, 
il  vint  sinon  faire  des  remontrances  à  la  cou- 
ronne, du  moins  lui  reprocher  en  quelque 
sorte  d'avoir  commué  en  prison  perpétuelle 
la  peine  capitale  prononcée  contre  quelques- 
uns  d'entre  les  vaincus  de  juin  :  «  La  lon- 
ganimité a    déjà  caractérisé  votre  règne  , 


poursuivez  avec  fermeté.  Accomplissez  votre 
œuvre,  et  les  Français  reconnaissans  récom- 
penseront le  père  de  la  patrie  en  amour  et  en 
obéissance.  » 

Ce  peu  de  mots  fait  pressentir  tout  ce  que 
M.  Séguier  voulait  de  rigueurs;  peut-être 
était-il  dans  sa  pensée  d'employer  les  moyens 
do72t  n'a  pas  oublié  l'utilité. 

Louis-Pliilippe  eut  la  prudence  de  ne  point 
répondre  à  cette  phrase  du  discours  du  pre- 
mier président.  C'est  la  deuxième  fois  que  la 
couronne  a  donné  à  M.  Séguier  une  leçon 
sinon  de  modération ,  du  moins  de  conve- 
nance. 

Enfin  en  avril  i834,  M.  Séguier  fut  appelé 
à  juger  des  prévenus  politiques.  La  chambre 
des  pairsrendit  justice  à  sa  spécialité,  et  il  fut 
nommé  l'un  des  membres  de  la  commission 
qui  remplit  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion, et  qui,  dans  cette  commission,  votèrent 
habituellement  pour  la  mise  en  accusation. 
Enfin,  M.  Séguier  est  l'un  des  pairs  qui  disent 
vouloir  mener  à  bonne  fin  ce  monstrueux 
procès. 

Le  7  avril  dernier,  le  conseil  de  discipline 
des  avocats  de  Paris  se  prononça  contre 
l'ordonnance  royale  du  30  mars  qui  était 
venue  appuyer  le  refus  de  M.  Pasquier,  de 
laisser  aux  accusés  d'avril  le  choix  de  leurs 
défenseurs. 

Le  i3,  la  cour  royale,  chambres  réunies, 
fut  appelée  à  connaître  de  cette  décision,  sou- 
tenue par  Me  Philippe  Dupin,  bâtonnier  de 
l'ordre  :  M.  Séguier  s'abstint  de  siéger,  non 
à  cause  de  son  titre  de  pair,  comme  on  l'a 
dit,  mais  par  motif  de  maladie.  On  devrait 
lui  savoir  gré  de  cet  acte  de  convenance  si 
l'on  n'avait  la  certitude  que  dans  cette  cir- 
constance son  influence,  su|f*la  cour,  a  été 
favorable  aux  volontés  ministérielles. 

Vint  le  i^""  mai  :  qu'il  a  été  doux  et  beau, 
le  i"^""  mai,  pour  M.  le  baron  Séguier,  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Paris  I  II  vint 
et  dit  au  roi  Louis-Philippe  I'^'^  : 
rt   Sire, 

«  Le  printemps  et  votre  fête  reviennent 
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ensemble  ;  la  terre  et  les  cœurs  s^ouvrent  d'ac- 
cord aiLX  espérances  et  aux  affections. 

«  Bien  plus,  la  Providence  a  voulu  que 
cette  lieiu-euse  époque  fût  annoncée  par  une 
faveur  insigne  ;  elle  a  fait  devancer  les  bou- 
quets offerts  à  Philippe  par  un  don  cher  à  Ta- 
mour  paternel. 

«  Quil  nous  soit  permis,  sire,  d'associer 
nos  voeux  à  des  satisfactions  royales,  de  cé- 
lébrer tout  à  la  fois  votre  fête  et  son  aimable 
précursem-. 

«  Souhaitons  unanimement  qu'une  fleur 
nouvelle  s'épanouisse ,  se  conserve  pom- 
l'union  des  deux  peuples  frères  ;  souhaitons 
que  les  nombreux  enfans  de  votre  niajesté , 
fleurons  sortis  de  la  couronne  nationale  ,  ob- 
tiennent chacun  de  procurer  des  joies  aussi 
douces  à  leur  famille  auguste ,  d'assurer  par 
là  des  gages  d'honneur  et  de  force  à  la  grande 
famille  !  » 

Et  le  roi  Louis-PhiHppe  l"  a  gardé  son 
sérieux  ,  et  lui  a  répondu  sans  rire  : 

»  Je  suis  bien  sensible  aux  félicitations  que 
vous  m'adressez  sur  l'heureax  événement  qui 
a  rempli  mon  coeur  de  joie.  Je  vous  remercie 
également  des  sentimens  que  vous  me  témoi- 
gnez. Je  me  réjouis  de  voir  que  nos  travaux 
soient  couronnes  par  le  succès ,  que  le  bon- 
heur de  la  France  continue  à  s'accroître  ,  que 
sa  prospérité  s'établisse  sur  des  bases  so- 
lides ,  et  que  la  nation ,  appréciant  les  grands 
avantages  que  la  Providence  lui  a  distribués  , 
facilite  à  la  fois  votre  tâche  et  la  mienne.  )> 

Terminons  en  deux  mots  la  biogi'apliie  de 
M.  Scguier  par  un  portait  qu'a  tracé  de  lui  un 
des  hommes  qui  ont  été  le  plus  à  même  de  le 
connaître.  «(  Comblé  des  bienfaits  des  Bour- 
bons avant  la  restam-ation ,  Bonaparte,  qu'il 
haïssait  autant  qu'il  en  était  méprisé  ,  n'eut  pas 
d'adulateur  plus  effronté  et  plus  servile  :il 
n'eût  pas  eu  au  besoin  de  satellite  plus  dévoué. 
Les  Bourbons  paraissent,  Séguier  change  en 
un  moment  d'idoles,  de  principes,  de  dis- 
(Oius.  De  nouvelles  convulsions  politiques  les 
proscrivent;  il  est  déjà  aux  pieds  de  celui 
qu'il  iitsuUait  lâchement  la  veille,  après  avoir 


bassement  rampé  à  ses  pieds  pendant  qua- 
torze ans;  mais  il  s'efforce  vainement  de  le 
fléchir.  Repoussé  par  le  mépris  de  Napoléon, 
ce  mépris  devient  la  cause  de  sa  seconde  élé- 
vation. )i 

Voilà  l'homme  que  la  révolution  de  juillet 
a  maintenu  à  la  tète  de  la  première  cour  de 
justice  de  France  !  Voilà  Thomme  qui  siège 
au  jugement  du  grand  complot  d'avril. 

LAPONNERAYE  (Albert). 

Une  grande  et  mémorable  lutte  est  engagée 
entre  le  passé  et  l'avenir,  entre  la  génération 
qui  s'éteint  et  celle  qui  commence.  Nous 
avons  promis  de  mettre  en  regard  les  hommes 
de  ces  deux  générations  belligérantes,  et  déjà 
nous  avons  tracé  la  biographie  d'un  certain 
nombre  d'entre  eux  .  On  voit  d'une  part  l'é- 
cume de  tous  les  régimes  déchus,  cette  tourbe 
d'intrigans  parvenus  de  toutes  les  époques,  et 
de  l'autre  part,  quelques-uns  de  ces  hommes 
d'abnégation  et  de  dévouement ,  dont  l'infati- 
galile  patriotisme  soutient  depuis  cinq  ans  un 
combat  achai-né  contre  la  quasi-légitimité, 
sœm'  cadette  de  la  restauration.  Parmi  ces 
jeunes  et  vigoureuses  natures,  ces  nobles  et 
ardentes  intelligences,  il  faut  distinguer  M.  La- 
ponneraye,  né  à  Toiu's,  le  8  mai  i8o8. 

Son  père  appartenait  à  l'ancienne  noblesse. 
Il  avait  émigré  au  connnencement  de  la  révo- 
lution, et  la  république  avait  confisqué  tous 
ses  biens.  Né  d'un  tel  père ,  qui  s'était  sa- 
crifié pom-  la  cause  du  droit  divin  et  du  pri- 
vilège, il  nous  semble  que  M.  Laponneraye 
aurait  dû  marcher  dans  des  voies  anti-dérao- 
cratiques.  Il  n'en  fut  rien.  Dès  que  son  esprit 
fut  formé  et  qu'il  fut  en  état  déjuger  et  com- 
parer, il  secoua  le  joug  des  préjugés  dont  son 
enfance  avait  été  imbue,  et  s'élança  avec  en- 
thousiasme dans  la  carrière  de  la  liberté  et  du 
progrès.  Parvenu  à  cet  âge  où  l'honmie  trop 
souvent  se  livre  à  mille  plaisirs  futiles,  à  mille 
passions  désordonnées,  M.  Laponneraye  se 
plongea  dans  de  sérieuses  et  profondes  études. 
Il  avait  reçu  de  la  nature  un  caractèi'e  doux  et 
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facile ,  des  mœurs  pures  et  un  invincible  dé- 
goût pO(u-  les  turbulentes  agitations  du  monde  ; 
aussi  prcfcra-t-il  la  retraite  et  la  solitude  aux 
bals,  auv  spectacles  et  à  toutes  ces  réunions 
où  brillent  le  sot  orgueil  et  la  vanité  préten- 
tieuse. Voici  comment  il  s'exprime  dans  un 
des  discours  qviû  prononça  devant  la  cour 
d'assises  :  «  Renfermé  dans  les  douceurs 
d'une  vie  obscure  et  simple  ,  je  me  contente 
de  mon  sort  quoiqu'il  ne  soit  ni  brillant  ni  for- 
tuné. Je  préfère  ma  pauvreté  à  tant  de  ri- 
chesses scandaleuses  qui  frappent  mes  yeux 
de  toutes  parts.  J'aurais  pu,  comme  beaucoup 
d'autres,  m'accrocher  au  cliar  de  la  fortune, 
en  vendant  ma  conscience,  en  prostituant  mes 
sentimens  ;  j'aurais  pu  devenir  quelque  chose  ; 
j'ai  mieux  aimé  rester  ce  que  je  suis,  et  je  ne 
me  plains  pas  du  parti  que  j'ai  pris.  Loin  d'un 
monde  corrompu  où  le  vice  fermente,  où  lin- 
famie  règne,  je  me  borne  à  l'aimable  société 
d'une  mère  et  d'une  sœur  chéries  dont  je  suis 
l'unique  soutien.  » 

On  se  demandera  naturellement  comment 
un  tel  homme  peut  êU'e  révolutionnaire,  et 
comment,  avec  une  âme  faite  pourlespaisibles 
jouissances  de  la  vie  privée,  il  a  pu  se  préci- 
piter dans  les  terribles  collisions  de  la  poli- 
tique ,  et  devenir  un  des  plus  indomptables 
champions  de  la  cause  populaire.  C'est  qu'à 
côté  des  passions  douces,  se  trouvent  chez 
M.  Laponneraye  des  convictions  de  fer  et  une 
volonté  forte,  c'est  qu'il  est  républicain  d'ac- 
tion et  non  pas  seulement  de  sentiment. 

D'immenses  lectures,  d'opini.àtres  travaux 
mûrirent  sa  raison  avant  le  temps.  Passionné 
pour  les  lettres,  il  les  cultiva  et  devint  auteur. 
Son  premier  ouviage  est  un  Discours  contre 
la  peine  de  mort,  qui  fut  suivi  bientôt  d'une 
Histoire  de  V amiral  Coligny ,  où  M.  Lapon- 
neraye ,  malgré  son  extrême  jeunesse  ,  fit 
preuve  d'un  talent  qu'il  devait  employer  si 
utilement  plus  tard  en  le  consacrant  à  la  dé- 
fense des  droits  du  peuple.  Plusieurs  car- 
rières s'ouvraient  devant  lui;  il  choisit  celle 
du  professorat.  S'ctant  fait  recevoir  institu- 
teur, il  exerça  en  cette  qualité  pendant  trois 


ans,  rue  Thévenot,  n*  I2.  Après  que  la  sainte 
et  bouillante  coîère  du  peuple  eut  renversé,  en 
juillet ,  un  trône  de  quatorze  siècles  de  durée, 
M.  Laponneraye,  qui  avait  pris  une  part  active 
à  cette  révolution  sublime,  ouvrit  une  école 
gratuite  en  faveur  des  ouvriers.  Mais  bientôt 
voulant  donner  une  plus  grande  extension  à 
cette  œuvre,  il  appela  à  lui  quelques  jeunes 
professeurs  qui  partageaient  ses  opinions,  et 
fonda  avec  eux  la  Société  de  la  jeune  France^ 
consacrée  à  instruire  le  peuple.  Celte  Société 
resta  obscure ,  et  se  fondit  plus  lard  dans  celle 
des  Z).'  oils  de  l'Homme.  Vers  le  même  temps 
il  existait,  à  Paris,  une  autre  Société  qui  par 
le  nombre  et  l'enthousiasme  révolutionnaire 
de  ceux  qui  la  composaient,  fixait  tous  les 
regards  :  nous  voulons  pai'ler  de  la  Société 
des  ^m:s  du  Peuple.  M.  Laponneraye  était 
un  de  ses  membres  les  plus  ardens  et  les  plus 
énergiques. 

A  la  fin  de  l'année  j83i  ,  il  ouvrit  son 
Cours  d'Histoire  de  France  qui  attira  sur  lui 
tant  de  persécutions.  L'histoire  de  notre  ré- 
volution n'avait  été  écrite  encore  que  par  des 
ennemis  de  la  cause  populaire.  Il  n'existait 
pas  une  relation  exacte  et  consciencieuse  des 
évènemens  de  cette  immortelle  époque ,  et 
d'ailleurs  les  diverses  histoires  de  la  révolu- 
tion, publiées  jusqu'alors,  la'étaient  nullement 
à  la  portée  de  la  bourse  et  de  l'intelligence  du 
prolétaire.  M.  Laponneraye-  résolut  de  vulga- 
riser pour  ainsi  dire  l'histoire  des  cinquante 
dernières  années ,  et  de  la  mettre  à  la  portée 
de  toutes  les  intelligences.  On  sait  avec  quel 
succès  il  s'acquitta  de  celle  tâche  difficile. 
Plusieurs  milliers  d'exemplaires,  écoulés  en 
peu  de  temps  ,  témoignent  assez  combien 
cette  œuvre  fut  goûtée  par  les  masses.  Les 
premièi-es  leçons  furent  professées  publique- 
ment devant  un  concours  nombreux  d'ou- 
vriers et  de  jeunes  gens  qui  accouraient  en 
foule  pour  entendre  la  parole  patriotique  de 
M.  Laponneraye.  Le  pouvoir ciîràyé  du  grand 
nombre  d'auditeurs  qui  se  pressaient  autour  de 
lachaire  du  jeune  professeur,  fitfermer  le  cours 
avec  grand  déploiement  de  force  militaiic. 


DES  HOAIMES  DU  JOUR. 
M.  Laponneraye  ne  pouvant  plus  professer 
publiquement,  livra  ses  leçons  cVliistoire  à 
Timpression.  Les  dix  premières  furent  saisies, 
et  un  procès  fut  intente  à  Fauteur  pour  cha- 
cune cVelles.  Nous  ne  vouions  pas  porter  un 
jugement  sévère   sur  un  livre  qui  a  etc  l'objet 
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des  poursuites  des  gens  du  roi,  nous  dirons 
seulement,  et  M.  Laponneraye  en  convien- 
dra avec  nous,  que  dans  le  premier  volume 
de  son  cours  d'histoire  d'ailleurs  si  rempli 
d'excellens  principes  et  de  pensées  élevées 
et  généreuses,  il  se  trouve  des  assertions  ha- 
sardées ,  des  appréciations  téméraires  qui  ont 
peut-être  fait  du  ton  à  la  cause.  C'est  à  regret 
que  nous  faisons  cette  remarque ,  et  c'est  pour 
être  impartiaux  avec  tout  le  monde  :  du 
reste,  ces  légères  taches  sont  bien  l'achetées 
par  une  foule  de  pages  éloquentes  où  M.  La- 
ponneraye a  déployé  une  énergie  de  style  peu 
commune.  On  peut  en  juger  par  le  passage 
suivant  qui  vient  admirablement,  ainsi  que 
tant  d'autres,  à  l'appui  des  éloges  que  l'on  a 
donnés  à  cet  ouvrage  : 

«  La  grande,  la mémoiable  année  de  ijgS 
commence.  L'histoire  des  siècles  passés  s'ef- 
face devant  cette  époque  imposante  et  terrible 
de  notre  histoire  dont  les  premiers  jours  sont 
marqués  par  le  supplice  d'un  roi,  et  qui  se  ter- 
mine par  le  triomphe  de  nos  phalanges  répu- 
blicaines sur  le  vieux  despotisme  européen. 
Monarques  ligués  contre  nous,  vous  le  savez; 
dans  le  délire  de  votre  came  ,  vous  aviez  rêvé 
l'anéantissement  de  la  libprté  ,  l'extermination 
des  patriotes,  la  ruine  de  la  république  fran- 
çaise et  le  rétablissement  de  la  monarchie. 
Eh  bien!  se  sont-ils  réalisés,  vos  projets  chi- 
mériques? Où  sont-ils  les  innombrables  ba- 
taillons que  vous  aviez  accumulés  sur  nos 
frontières?  Us  dorment  du  sommeil  de  la 
mort  sur  mille  champs  de  bataille.  Poui'  nous 
écraser  vous  leviez  sur  nos  têtes  vos  sceptres 
ensanglantés;  vos  sceptres,  nous  les  avons 
brisés  dans  vos  mains  débiles.  Vous  nous 
adressiez  d'insolentes  menaces  ;  pour  toute  ré- 
ponse nous  vous  avons  jeté  le  gant  et  ce  gant , 
comme  dit  Danton  ,  c'est  la  tête  de  notre  roi. 


«  Attaqués  sur  tous  les  points,  nous  avons 
fait  face  sur  tous  les  points  à  la  fois.  Dévorés 
intérieurement,  par  les  feux  de  la  guerre 
civile,  nous  avons  comprimé  cet  incendie  qui 
menaçait  de  transformer  la  France  en  un 
monceau  de  cendres  et  de  ruines.  Les  serpens 
de  la  contre-révolution  nous  enlaçaient  étroi- 
tement de  leurs  horribles  replis  ;  nous  les 
avons  écrasés  sous  nos  pieds. 

«  Quatorze  armées  debout  présentaient  à  l'en. 
nemi  du  diliors  ei  du  dedans  un  front  tout 
hérissé  de  baïonnettes  et  de  piques.  La  France 
olfiait  l'aspect  tout  à  la  fois  d'une  ville  assic- 
jjjée,  d'un  vaste  camp,  dun  arsenal  immense  , 
d'une  forf,'e  enflammée,  d  une  fabrique  d'ar- 
mes, dune  manu'aclure  de  poudie.  Les  hom- 
mes comballaient,  les  enfaus  faisaient  de  la 
charp  e  ,  les  femmes  pansaient  les  bless?s,  les 
vieillards  prêchaient  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberlé.  On  lessivait  les  caves  pour  en  ex- 
traire le  salpêtre;  le  bronze  des  cloches, 
changé  en  obusiers,  en  canons,  en  mortiers, 
vomissait  la  mort  et  la  destruction  sur  les 
hordes  ameutées  contre  nous.  Les  sublimes  ac- 
cens  de  la  lïlarscillaise  retentissaient  des 
bords  du  Rliin  aux  rives  enchantées  de  la 
Loire,  et  des  sommets  glacés  des  Pyrénées 
aux  pics  neigeux  des  Alpes.  L'oriflamme  tri- 
colore pavoisait  tous  nos  édifices,  et  se  noir- 
cissait dans  la  fumée  des  combats.  Le  génie 
de  la  république  présidai  ta  tout,  pourvoyait  à 
tout.  L'Europe  en  nous  attaquant  s'attendait  à 
une  molle  résistance,  croyant  n'avoir  à  com- 
battre que  des  bataillons  démoralisés,  sans 
pain  ,  sans  armes ,  sans  vctemens;  dès  la  pre- 
mière campagne  elle  changea  de  rôle  et  fut 
attaquée  avec  toute  la  vigueur,  toute  l'impé- 
tuosité d'un  peuple  qui  combat  pour  son  in- 
dépendance ;  je  dis  d'un  peuple ,  car  ce  n'é- 
taient pas  seulement  des  armées  qui  combat- 
taient, c'était  la  nation  toute  entière  qui 
s'était  mobilisée,  qui  s'était  levée  en  masse. 

«  Demi-dieux ,  qui  régnez  à  Vienne ,  à 
Berlin,  à  Saint-Pétersbourg  ,  vous  qui,  dans 
ce  moment  forgez  des  foudres  pour  terrasser 
la  France  et  des  chaînes   pttur  l'attacher  au 
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pilori  de  la  sainte  alliance  ;  vous  qui  faites 
louler  contre  nous  les  populations  guerriè- 
res (le  vos  vastes  états,  sachez  que  nous  nous 
lions  de  vos  formidables  préparatifs.  Le  vol- 
can révolutionnaire  fera  éruption  sur  vous 
encore  une  fois  ;  il  vous  submergera  de  sa 
lave  ,  il  vous  dévorera,  aous,  vos  esclaves  et 
vos  trônes.  » 

A  ce  fragment  nous  en  ajouterons  un  autre 
(jui  ne  nous  paraît  pas  moins  remarquable. 
M.  Laponneiaye  trace  le  tableau  de  la  Con- 
vention :  «   Esquissons  à  grands  traits,  dit-il , 
les  principales  physionomies  de  la  Montagne. 
Cette  tête  hideuse,  à  la  voix  tonnante  ,  à  Tex- 
pression    terrible,    au    regard    foudroyant, 
c^esl  Danton ,    Sardanapale  en  carmagnole  et 
eu  bonnet  rouge,  qui   semble  avoir  été  créé 
de  boue  et  de   génie,    et  qui,  participant  à 
la  fois  de  ces   deux  natures ,  est  tour  à  tour 
sublime   et  crapuleux.  Celui  que  vous  voyez 
assis  à  ses  côtés,  c''est  son  jeune  ami  ,  c''est 
son  émule,  c'est  Camille  Desmoulins,   spiri- 
tuel comme  Voltaire  ,  ;u'dent  comme  Achille, 
mais   voluptueux   et    corrompu    comme  un 
Grec  du   Bas-Empire Cet  autre  jeune- 
homme   dont  les    traits  sont  si  réguliers  et 
si  beaux,  et  qui  porte  la  candeur  et  la  vertu 
empreintes  sur  sa  physionomie ,  c'est  Tim- 
mortel  Saint-Just ,    TefFroi    des  médians  et 
"  des  traîtres,  Tange    prolecteur   des  oppri- 
més et  des  malheureux,  Tun  des  plus  héroï- 
ques soutiens  de  la  cause  populaire.   Enfin 
celui  dont  vous   voyez  le  fiiont  calme  ,  le  re- 
gard affable  et  doux ,  le  maintien  grave  ,  et 
dont  chaque   geste,   chaque  parole,   décèle 
resprit  supérieur ,  Thomme  vertueux,  le  dé- 
mocrate exalté,  cV'St  le  grand  Robesjjierre, 
([ui  plane  sur  la  Montagne,  comme  la  Monta- 
gne elle-même  plane  sur  le  reste  de  la  Con- 
vention- »  (  Tome  2  page  476  ) 

M.  Laponneraye  imagina  de  ûaclionner 
par  sections  de  moins  de  vingt  membres  les 
ouvriers  qui  avaient  fréquenté  son  cours,  afin 
qu'ils  pussent  continuer  à  se  réunir  malgré 
Part.  291  du  code  pénal,  et  qu'ils  pussent  lire 


écrits  patriotiques  qui  paraissaient.  Plusieurs 
citoyens  s'associèrent  à  lui  pour  régulariser 
cette  associalion  et  lui  donnèrent  le  nom  de 
Socïélé  des  Droits  de  l'Homme.  Voilà  quelle 
fut  son  origine.  Créée  dans  un  but  de  propa- 
gande uniquement  et  pour  faire  l'éducation 
politique  du  peuple  par  des  lectures  démo- 
cratiques ,  elle  resta  presque  inaperçue  pen- 
dant les  premiers  temps  de  son  existence  et 
jusqu'à  sa  fusion  avec  la  Société  des  ^mis  du 
Peuple,  fusion  qui  amena  un  changement 
notable  dans  son  organisation. 

L'activité  de  M.  Laponneraye,  son  zèle  infa- 
tigable pour  la  cause  répubhcaine,  ses  publi- 
cations qui  se  succédaient  rapidement  et  qui 
étaient  dévorées  par  la  classe  ouvrière  ;  son 
influence  politique,  puisqu'il  était  à  la  fois 
membre  du  comité  des  Amis  du  Peuple,  du 
comité  des  Droits  de  l'Homme  et  du  comité 
de  l'Association  pour  l'instruction  du  peuple, 
tout  porta  ombrage  au  pouvoir,  qui  crut  de  son 
intérêt  de  s'assurer  de  lui  et  le  fit  arrêter  pré- 
ventivement au  commencement  de  i832.  De- 
puis lors  il  n'a  point  respiré  l'air  de  la  liberté. 
En  prison ,  il  continua  à  faire  paraître  son 
Cours  d'Histoire.  En  outre  il  publia  un  Com- 
mentaire de  la  déclaration  des  Droits  de 
l'Homme,  opuscule  qui  fut  réimprimé  plus  de 
trente  fois,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe - 
mens,  et  dont  plus  de  deux  cent  mille  exem- 
plaires sont  en  circulation.  A  la  suite 
d'une  sanglante  échauirourée  qui  eut  lieu  à 
Sainte-Pélagie  et  dans  laquelle  la  garde  mu- 
nicipale fit  feu  sur  les  prisonniers,  M.  de  La- 
ponneraye fut  transféré  à  la  Force,  comme 
chef  de  la  révolte,  et  mis  au  cachot  oià  il  resta 
vingt  jours  sur  la  paille.  Il  n'en  sortit  que  pour 
comparaître  devant  la  cour  d'assises  pour  son 
Cours  d'Histoire.  Il  prononça  pour  sa  défense 
un  discours  qui  produisit  beaucoup  d'elFet,et 
qui  fut  publié  en  entier  par  plusieurs  jour- 
naux, entr'autres  par  la  Tribune.  En  voici 
un  passage  qui  résume  les  idées  de  M.  La- 
ponneraye. 

«  La  véritable  république  ,  celle  que  nous 


entre  eux  SCS  leçons  d'histoire  et  les  divers   poursuivons  de  nos  vœux  ardens ,   de  notre 


brûlante  idolâtrie  ,  c^est  une  république  sans 
ilotes ,  sans  esclaves ,  sans  plébéiens  ;  une  ré- 
publique où  Ton  ne  connaisse  point  la  distinc- 
tion de  bourgeoisie  et  de  peuple,  de  privilégiés 
et  de  pi'olétaires,  où  lalibcrté etrégalilé  soient 
la  propriété  de  tous,  et  non  le  monopole  ex- 
clusif dune  caste. 

'(  J'aurais  été  au  désespoir  que  la  répidîli- 
quc  fût  proclamée  après  la  révolution  de  juil- 
let. La  monarchie  alors  n'était  pas  encore  as- 
sez usée;  il  fallait  pour  la  perdre  entièrement 
dans  Topinion  publique,  la  déplorable  épreuve 
que  nous  en  faisons  depuis  vingt  mois.  Cette 
épreuve  sera-t-elle  la  dernière?  Peut-êti'e  est- 
il  permis  de  l'épondi-e  affirmativement.  Oui , 
laissons-nous  bercer  de  ce  doux  espoir;  la 
pente  qui  nous  conduit  à  la  république  est  ra- 
pide ,  nous  arriverons  promptement  au  but 
désiré.  Oui,  la  prévention  sotte  et  ridicule, 
l'esprit  de  caste ,  Fégoïsme  cesseront  de  re- 
pousser un  ordre  de  choses  auquel  est  attaché 
le  bonheur  général  ;  les  objections  insensées 
des  monarchistes  s'évanouiront  poui'  faite 
place  à  la  vérité. 

«  Sans  doute  les  apôtres  du  républicanisme 
auront  encore  à  soutenir  de  longs  et  pénibles 
combats  avant  que  leurs  efforts  soient  cou- 
ronnés de  succès;  ils  auront  des  maux  de 
toute  espèce  à  endurer;  ils  verront  plus  sou- 
vent la  voûte  des  cachots  que  l'azur  du  ciel  : 
mais  leurs  corps  épuisés  par  les  souffrances  et 
par  les  px-ivations ,  renferment  une  âme  inac- 
cessible à  la  faiblesse  ;  leur  intrépidité,  leur 
résignation  surpassent  la  rage  de  leui's  persé- 
cuteurs. Le  christianisme  a  eu  ses  martyrs , 
le  républicanisme  aura  les  siens.  Que  lesDio- 
clétiens  modernes  épuisent  sur  nous  leurs  fu- 
reurs frénétiques.  Nous  savons  souffrir.  Au- 
cun sacrifice  ne  coûte  au  zèle  enthousiaste 
qui  nous  anime  pour  le  triomphe  de  nos  prin- 
cipes :  l'humanité  ne  sera  plus  exploitée ,  la 
nation  française  sera  libre,  elle  le  sera, quand 
nous  devrions  paver  de  nos  têtes  le  chemin  de 
la  liberté.  » 

M.  Laponneraye  fut  condamné  une  pre- 
mière fois  à  deux  ans  de  prison  et  à  mille 
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francs  d'amende.  Quelques  mois  après,  il  fut 
frappé  d'une  seconde  condamnation  à  trois 
ans  de  prison  et  à  trois  mille  francs  d'amende. 
Dans  la  suite ,  de  nouveaux  procès  lui  furent 
intentés.  Le  nombre  s'en  éleva  à  douze. 
M.  Laponneraye  consacra  ses  loisirs  de  pri- 
sonnier à  composer  divers  ouvrages  :  indé- 
pendamment de  son  Cours  d'histoire  dont  il 
continua  la  publication,  il  publia  les  OEuvres 
deMaximilien  Robespierre ^  qu'il  fit  précéder 
d'une  notice  historique  et  qu'il  accompagna 
de  notes  et  de  commentaires.  Il  publia  éga- 
lement plusieurs  Lettres  aux  prolétaires  ;  en 
outre  ,  il  mit  au  jour  l'année  dernière  un  Dic- 
tionnaire historique  des  peuples  anciens  et 
modernes^  ouvrage  de  haute  science  et  de  pa- 
tiente érudition.  Enfin,  tout  récemment  il 
vient  de  livrer  à  la  publicité  àss  Mélanges  d'E- 
conomie sociale^  de  Littérature  et  de  Morale , 
qui  sont  destinés  à  obtenir  le  même  succès  que 


ses  autres  ouvrages. 


Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire,  dans 
cettenoticesurM.  Laponneraye,  qu'ilfut  l'ami 
de  la  soeur  de  Robespierre,  et  qu'elle  le  ren- 
dit dépositaire  en  mourant  de  ses  Mémoires 
sur  ses  deuxfrères,  que  M.  Laponneraye  vient 
de  publier. 

Nous  n'ajouterons  rien  de  plus  sur  lui.  Sa 
captivité,  qui  ne  finira  qu'en  iu37,  l'éloigné 
momentanément  du  théâtre  de  la  politique,  où 
il  reparaîtra  un  jour,  nous  l'espérons ,  pour 
donner  de  nouvellrs  preuves  de  son  dévoue- 
ment inaltérable  à  la  cause  démocratique.  Si 
jeune  encore  ,  sa  caiTière  est  à  peine  com- 
mencée ;  mais  cette  carrière  ,  toute  courte 
qu'elle  est,  et  bien  qu'elle  n'offre  pas  un  grand 
nombre  J'incidens,  n'en  est  pas  moins  digne 
du  plus  haut  intérêt  en  ce  qu'elle  promet  beau- 
coup pour  l'avenir. 

MAÎICOIS      (FRANÇOIS    BARBÉ    DE). 


T.    I. 


Hâtons-nous  de  nous  emparer  deM.Barb 
de  Marbois  pendant  qu'il  est  encore  un   des 
hommes  du  jom-  ;  quelques  instans  peut-être, 
et   le    noble  vieillard    pourrait    nous   faire 
défaut. 
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François  Barbé  de  Marbois,  qui  vient  d'ac- 
quérir une  nouvelle  célébrité  dans  le  procès 
d'avril ,  en  se  rendant  à  la  chambre,  ou'cour 
des  pairs,  grâces  aux  brasnerveiLX  de  robustes 
valets,  est  né   à   Metz,  le  3i   janvier  1745. 
Son  père  occupait  dans  cette  ville  l'eraploi  de 
directeur  des  monnaies,  et  fît  donner  à  ses 
entkns  une  éducation  des  plus    soignées  ;  le 
jeune    François  lit  d'excellentes   études.     Il 
fut  distingué  de  ses  professeurs,  et  l'un  d'eux 
le  lecommanda  à  M.  de  Castries,  ministre  de 
la  marine,  qui  lui  accorda  la  place  de  précep- 
teur de  ses  enfans.  Plus  tard,  ce  ministre  le  fît 
nommer  consul  aux  Etats-Unis  d'Amérique  , 
et  bientôt  après  lui  fit  avoir  l'intendance  de 
Saint-Domingue.  Il  administra  cette   colonie 
avec  intégrité  ;  mais  sa  sévérité,  poussée  habi- 
tuellement jusqu'à  la  rudesse  ,  lui  suscita  des 
ennemis  nombreux  et  puissans  :  toutefois  il 
ne  fut   point  disgracié,   ainsi  que  l'affii'ment 
plusieurs  biographes  ;  il  reçut   au   contraire 
une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne ,  ministre  de  la 
marine  (3  juillet  1789),  dans  laquelle  le  minis- 
tre le  loue  beaucoup  de  sa  conduite  qui ^  lui 
diii-W^a  constammeiit  méj  lié  son  approbation. 
Louis  XVI  écrivit  aussi  de  sa  main  à  M.  Mar- 
bois   pour    l'assurer    de    son   approbation 
et    de  son     estime    et    lui     promettre    ses 
bontés.     Les     fonctions     d'intendant,    que 
M.  Marbois  remplissait,  ayant  cessé  d'exister, 
il   revint  en    Fi-ance   en     1790  ,    rentra  au 
département    des    atTaires   étrangères   où  il 
avait  été  employé  en  1 768,  et  bientôt  après  fut 
chargé  pour  Vienne,  d'une  mission  relative 
aux  princes    possessionnés   en  Alsace,   puis 
nommé  minisire  de  la  diète  de  Ratisbonne. 

Dès  les  premiers  jom-s  de  la  révolution, 
M.  Marbois  avait  été  nommé  maire  de  Metz, 
fonctions  qu'il  remplit  pendant  peu  de  temps. 
Après  son  retour  de  Vienne ,  il  vécut  dans  la 
retraite  et  oublié  jusqu'à  l'acceptation  de  la 
Constitution  de  l'an  m.  A  cette  époque 
(1795), le  département  delaMosellele  nomma 
au  Conseil  des  Anciens  :  il  avait  à  peine  siégé 
dans  ce  conseil ,  qu'on  l'accusa  d'avoir  pris 
part  à  la  rédaction  du  traité  de  Pilnitz  ,  où  fu- 
j-ent  posées ,  lors   de  l'émigration  du  comte 


d'Artois ,  les  bases  de  la  première  coalition 
contre  la  France  :  les  accusateurs  de  M.  Mar- 
bois pi'étendaient  qu'il  était  le  principal  au- 
teur de  ce  traité.  M.  Marbois  se  défendit 
avec  chaleur,  et  trouva  un  puissant  auxi- 
liaire dans  ses  collègues  de  la  Moselle,  qui  ne 
l'abandonnèrent  pas  dans  cette  circonstance 
difficile.  Après  une  longue  délibération,  l'as- 
semblée passa  à  l'ordre  du  jom'. 

Plus  tard  il  fut  compromis  dans  le  procès 
de  Brottier,  Berthelot  de  la  Villeheurnois , 
Duverne-de-Presle,  Pauly  et  autres  agens  des 
Bourbons ,  et  s'il  parvint  à  faire  admettre  sa 
non-participation  au  complot ,  du  moins  ne 
put-il  prouver  entièrement  qu'il  eût  été 
complètement  étranger  à  cette  conspiration , 
et  fut-il  toujours  rangé  au  nombre  des  en- 
nemis du  Directoire,  dont  cependant  il 
vanta  la  modération  lors  des  préliminaires 
de  Léoben. 

Les  évènemens  du  1 8  fi-uctidor  an  v  de- 
vinrent fimestes  à  M.  Marbois  :  il  fut  con- 
damné à  la  déportation.  Ne  voulant  pas  se 
sauver  par  la  fuite ,  il  demanda  à  être  jugé  et 
ne  l'obtint  point.  On  l'envoya  à  la  Guyane. 
Après  le  1 8  brumaire,  il  obtint,  avec  Lafond- 
Ladebat,  son  compagnon  d'exil,  la  permis- 
sion de  se  rendre  à  l'île  d'Oleron. 

A  peine  revenu  en  Europe ,  le  pi-emier  con- 
sul le  nomma  conseiller  d'état.  En  iSoi  ,  il 
lui  donna  l'importante  place  de  directeur  du 
trésor  public,  qui  devint  bientôt  un  minis- 
tère :  M.  de  Marbois  en  eut  le  porte- 
feuille. 

Pendant  la  dm'ée  de  ses  fonctions  de  mi- 
nistre, c'est-à-dire  depuis  1801  jusqu'en  1 806, 
M.  de  Marbois  jouit  de  la  faveur  de  son 
maître  ;  en  i8o3  il  accompagna  le  premier 
consul  dans  son  voyage  à  Bruxelles  ;  en  i8o4 
ilprésida  le  collège  électoral  del'Em'e,  qui  l'é- 
lut candidat  au  sénat  conservateiu*  ;  en  i8o5  il 
fut  nommé  grand-officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  et  reçut  peu  de  temps  après,  du  roi  de 
Bavière,  le  grand  coi'don  de  l'ordre  de  Saint- 
Hubert.  Dans  la  même  année  l'Emperem* ,  le 
nomma  comte  de  l'empire;  mais  peu  de  temps 
après,  une  opération  fatale  aux  intérêts  du 


ti'ésor,  et  qui  occasiona  une  baisse  rapide 
des  fonds  pidilics,  lui  valut  sa  disgrâce.  En 
ce  temps-là,  lorsqu'un  ministre  des  finances 
faisait  une  fausse  opération,  il  devait  né- 
cessairement céder  sa  place. 

Pourtant  cette  disgrâce  cessa  en  1808; 
Napoléon  oublia  la  faute  de  M.  le  comte  de 
Marbois,.  et  le  nomma  premier  président  de 
la  cour  des  Comptes.  Dès  lors,  M.  de  Marbois 
se  montra  le  sujet  le  plus  dévoué  et  Tadmira- 
teur  le  plus  passionné  du  grand  Napoléon , 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  divers  dis- 
com"s  qvi'il  prononça  en  1808. 

Il  vint  féliciter  Napoléon  sur  son  retour 
d'Espagne ,  et  lui  dit  :  «  Loin  de  vous  tout 
«  manque  à  notre  bonheiu";  votre  présence 
«  nous  rend  toutes  nos  espérances ,  toutes 
«  nos  affections.  Nous  avons  joui  de  vos  vic- 
«  toires;  nous  jouissons  des  biens  que  vos 
«  lois  et  votre  génie  nous  assurent.  »  Plus 
tard ,  comme  président  de  la  cour  des  Comp- 
tes, il  félicita  de  nouveau  Napoléon  sur  la 
paix  de  Vienne  :  «  Et  toi ,  Témule  de  Scipion, 
<(  dit-il ,  toi  qui  atteins  au  plus  haut  degré  de 
«  gloire  et  de  grandeur ,  quand ,  tout  prêt  à 
«  soumetti'e  en  vainqueur  cette  coiu*  de 
«  Vienne,  la  résidence  et  l'orgueil  de  la  fa- 
»(  mille  impériale ,  tu  t'arrêtes  soudain  pour 
«  présenter  à  l'ennemi  une  main  pacifique  ; 
«  toi  que  je  trouve  plus  grand,  plus  digne  du 
«  héros  ,  quand  tu  signes  la  paix  du  conti- 
«  nent ,  que  quand ,  un  di'apeau  à  la  main ,  tu 
«  appelais  les  coups  de  l'ennemi  et  guidais 
«  nos  pas  à  la  victoire  ;  reçois  ici  le  tribut  de 
«  notre  admiration  ;  c'est  la  paix  de  l'Europe 
«  que  tu  viens  de  signer — Accomplissez,  sire, 
'(  vos  glorieuses  destinées;  achevez  de  paci- 
«  fier  le  monde.  Que  la  haine  et  la  jalousie, 
"(  que  vos  ennemis  se  lassent  enfin  de  travail- 
<(  1er  à  leurs  pi'opres  défaites  et  à  votre  gloii-e. 
«  Rendu  tout  entier  à  nos  voeux,  terminez 
<(  tous  les  grands  desseins  que  vous  avez  con- 
«  eus;  que,  même  au  milieu  des  mers,  ils 
«  s'exécutent  pour  la  prospérité  de  l'empire 
<f  et  l'exemple  de  l'Eiu'ope.  » 
L'attachement  que  M.  le  comte  de  Marbois 
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pai-aissait  porter  à  la  personne  et  au  gouver- 
nement de  Napoléon  ,  contribua  encore  plus 
que  ses  services  à  le  faire  entrer  au  sénat,  en 
avril  18 13.  Un  an  plus  tard ,  il  fut  l'un  de» 
plus  empressés  à  voter  la  déchéance  de  et. 
génie  tant  préconisé  :  le  nom  de  Marbois  fi- 
gure en  tête  des  quatre  rédacteurs  de  cet  acte 
que  l'histoire  a  déjà  qualifié  avec  une  juste 
sévérité.  M.  Marbois  ne  se  borna  pas  seule- 
ment à  demander  la  déchéance  de  son  bien- 
faitem-  ;  il  écrivit  avec  chaleur  son  voeu  pour  le 
rétablissement  de  la  maison  des  Bourbons  sur 
le  trône.  A  peine  le  sénat  avait-il  prononcé 
la  déchéance  de  Napoléon ,  que  ^L  le  comte 
de  Marbois  se  rendait  à  la  cour  des  Comptes, 
et  y  prononçait  ces  paroles  :  «  Vous  m'avez 
«  demandé  de  vous  rassembler  et  de  vous 
«  doimer  les  moyens  d'exprimer  les  senti- 
«  mens  que  vous  inspire  ce  grand  événement; 
«  je  TOLcmpresse  de  satisfaire  à  votre  impa- 

«  tience Des  peuples  qu'on  s'efforçait  de 

«  nous  faire  redouter  comme  ennemis ,  l'em- 
«  pereur  de  Russie ,  le  roi  de  Prusse  ,  d'autres 
c(  princes  réunis  pour  la  plus  belle  des  cau- 
«  ses ,  ne  marquent  leur  présence  que  par  des 
«  témoignages  d'amitié.  Ils  sont  nos  alliés, 
«  nos  amis ,  et ,  depuis  long-temps ,  nous 
«  n'avons  pas  été  aussi  libres  qu'en  présence 
«  de  ces  étrangers  en  armes De  toutes 


«  parts  se  fait  entendre  le  nom  des  Bourbons; 
i(   tous  les  voeux  pressent    leur  retour;    ils 

«  approchent Nous  sommes   enfin  libres 

'(  d'exprimer  les  sentimens  qui  nous  animent 
'(  pour  cette  famille  que  tant  de  titres  ont 
K  rendue  chère  à  la  France.  »  {Moniteur.) 
Le  joiu'  de  l'entrée  de  Louis  XVIII  , 
M.  Barbé-Marbois  se  porte  à  sa  rencontre 
avec  la  corn- des  Comptes  :  «  Sire,  lui  dit -il, 
«  entr'autres  belles  choses ,  les  monumens 
Il  que  nous  conservons,  les  dépôts ,  les  archi- 
«  ves  qui  nous  environnent,  tout  nous  ins- 
i(  truit  des  grandeurs  des  Bourbons.  Nous 
<(  nous  efTorcerons  de  mériter  la  bienveillance 
K  de  Votre  Majesté ,  et  de  lui  prouver  notre 
«  dévouement  et  notre  profond  respect  pour 
«  sa  personne  sacrée.  »  (  Moniteur.  ) 
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Louis  XVIII  ne  voulut  pas  demeurer  en 
reste  avec  M.  de  Mai-bois,  et ,  le  4  JLÙn  i8i4, 
le  créa  pair  de  France  ,  le  confirma  dans  sa 
charge  de  président  de  la  coiu-  des  Comptes  , 
et  de  plus  le  nomma  conseiller  honoraire  de 
rUniversilé  :  tant  de  faveurs  permettaient  de 
supposer  qi?e  le  Directoire  n'avait  pas  mal  jugé 
M.  Marbois.  Quoiqu'ilensoit,  celui-ci  ne  chan- 
gea rien  à  son  rôle  de  courtisan.  11  adula  le  nou- 
veau maître,  comme  il  avait  adulé  le  héros  aux 
glorieuses  destinées  ;  il  se  montra  enfin  au- 
tant dévoué  aux  Bourbons  qu'il  Pavait  été 
à  IVmule  de  Scipion. 

Lorsque  M.  de  Marbois  ,  en  quaUté  de 
membre  du  conseil  général  des  hospices  civils 
de  Paris,  accompagna  le  comte  d'Artois  dans 
la  visite  que  fit  ce  prince  ,  le  4  mars,  dans  les 
hôpitaux  de  la  capitale,  il  ne  se  montra  dans 
ses  discours  ni  moins  prodigue  de  flatteries, 
ni  moins  heureux  dans  le  choix  qu'il  en  fit  que 
sous  le  règne  précédent.  Aussi,  quelques  jours 
plus  tard  ,  le  20  mars.  Napoléon  étant  rentré 
en  maître  aux  Tuileries,  refusa,  malgré  les 
instances  du  duc  de  Plaisance  (Lebrun) ,  gen- 
dre de  M.  de  Marbois,  de  recevoir  son  ancien 
ministre,  et  témoigna  énergiquement  son  indi- 


gnation contre  un  honune  (/xii ,  tenant  tout 
de  lui,  avait  témoigne,  disait-il,  un  empres- 
sement d'ingratitude  que  la  nécessité  ne 
justifierait  même  pas.  Il  lui  fit  donner  ordre 
de  quitter  Pai  is  ,  et  le  fit  remplacer  à  la  cour 
des  Comptes  par  M.  Coliin  de  Sussy. 

A  la  seconde  restauration,  les  présidens  et 
maîtres  de  la  cour  des  Comptes  se  réunissent 
sous  la  présidence  de  M.  Barbé-Marbois ,  et 
prenant  une  délibération  libre  et  spontanée , 
par  laquelle  ils  expriment  leurs  sentimens 
d' amour ^1  de  dévouement  et  de  respect  au  roi^ 
ils  demandent  que  l  hommage  qu  ils  portent  à 
ses  vertus  soit  mis  au  pied  du  trône.  Sur 
les  io6  membres  composant  la  cour,  cinq 
seulement  sont  absens  par  congé  ou  affaire. 

(  Moniteur.  ) 

Unmoisaprèsladeuxième  restauration  M.  de 
Marbois  alla  présider  le  collège  électoral  du  Bas- 
Rhin  ,  dont  le  territoire  était  encore  occupé 


parles  troupes  étrangères.  Ce  ne  fut  même  qu'a- 
vec la  permission  des  chefs  d'un  de  lem*s  corps 
que  les  électeurs  bienpensans  purent  se  ren- 
dre à  Strasbourg.  De  retour  à  Paris,  M.  de 
Marbois  reprit  la  présidence  supérieure  de  la 
cour  des  Comptes.  Il  se  montra  dès  lors 
animé  de  ressentimens  peu  dignes  d'un  ma- 
gistrat. M.  Carret,  maître  des  requêtes,  homme 
intègre  et  modéré,  avait  été  nonamé  président 
de  la  fédération  parisienne  pendant  les  Cent 
jours.  Il  n'avait  usé  du  crédit  que  le  peuple  lui 
avait  accordé  que  pour  piévenir  de  grands 
excès  et  de  grands  malheurs.  Ceux  qui  avaient 
vu  de  près  les  afTaires  à  celle  époque  en  avaient 
acquis  la  preuve  certaine  ;  ce  ne  fut  donc  pas 
sans  un  vif  sentiment  d'indignation  qu'on  ap- 
prit que  M.  Carret,  s'étant  présenté  à  la  cour 
des  Comptes,  avait  reçu  de  M.  de  Marbois  l'ac- 
cueil le  plus  offensant  :  «  Monsieur,  vous  êtes 
((  nommé  à  vie,  lui  avait  dit  le  premier  prési- 
«  dent,  et  personne  n'a  le  droit  de  vous  des— 
«  tituer;  mais  je  vous  préviens  que  toutes  les 
«  fois  que  vous  vous  présenterez  ici,  la  séance 
«  sera  levée   (i).    » 

Peu  après,  M.  de  Marbois  remplaça  M.  Pas- 
quier  au  ministère  de  la  justice  et  dans  la  di- 
gnité de  garde-des-sceaux  (août  i8i5).  Pen- 
dant son  ministère,  il  se  montra  constamment 
en  opposition  avec  la  partie  furibonde  du  con- 
seil; il  combattit  avec  fermeté  les  mesures 
de  violences  et  de  réaction,  proposées  dans 
cette  funeste  session  ;  ses  circulaires  conti-a- 
stèrentavec  celles  de  son  collègue  i\I.  deVau- 
blanc.  Qui  croirait  que  ce  fut  seulement  en 
prouvant  que  la  déportation  est  un  supplice 
plus  cruel  que  la  mort,  et  qui  faisait  mourir 
plus  long-temps,  que  le  garde-des-sceaux  par- 

(i)  Nous  avons  rapporté  avec  quelque  détail  la  ré- 
ception faite  h  M.  Carret  parle  premier  président  de  la 
cour  des  Comptes,  pour  prouver  avec  quel  brutal  ar- 
bitraire, cette  compagnie  a  été  présidée  ;  nog  lecteurs 
n'ont  sans  doute  pas  oublié  les  discussions  vives  qui 
eurent  lieu  plus  tai-d  entre  M.  Crassaus,  référendaire, 
et  M.  de  Marbois ,  et  les  formes  despotiquement  bru- 
tales avec  lesquelles  celui-ci  trancha  toutes  les  diffi- 
cultés. 
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vint  à  faire  substituer  cette  peine  à  celle  de  i  il  démontra  le  danger  de  faire  de  nos  établis- 


mort,  dans  la  loi  de  i8]5,  relative  aux  cris  el 
actes  séditieux  ! 

Chargé,  en  qualité  de  commissaire  du  roi, 
d'assister  aux  débats  du  procès  de  l'infortuné 
mai-échal  Ney,  M.  de  Marbois  ne  prit  aucune 
part  au  jugement  de  ce  héros. 

Quoique  M.  Barbé-Marbois  ait  organisé 
les  cours  prévôlales  et  qu'il  les  ait  défendues 
dans  la  chambre,  il  ne  s'est  pas  moins  attiré  la 
haine  des  ultrà-roy^listes  :  il  n'entrait  plus 
dans  la  chambre  sans  y  êlre  l'objet  des  sar- 
casmes et  des  accusations  de  la  majorité.  L'o- 
rage qui  grondait  sm'  sa  tête  éclata  enfin,  et, 
le  16 mai  1 8 16,  il  fut  destitué. 

Il  revint  alors  à  la  cour  des  Comptes ,  et  fut 
quelque  temps  après  du  nombre  des  pairs  qui 
obtinrent  le  titre  de  marquis. 

Plus  tard,  M.  Marbois  développa  à  la  cham- 
bre des  pairs  les  motifs  de  sa  proposition  ten- 
dante à  substituer  à  la  déportation  une  autre 
peine  proportionnée  à  la  nature  et  à  la  gravité 
des  crimes.  Il  fit  observer  (c  que  la  déporta- 
tion, dont  le  noma  trouvé  place  dans  quelques- 
unes  de  nos  lois  anciennes,  n'était  que  le  ban- 
nissement à  perpétuité.  Nos  lois  nouvelles  ont 
employé  cette  expression  ef  ordonné  la  peine 
dans  le  même  sens  que  les  lois  romaines;  mais 
pour  déporter  comme  les  Romains,  il  aiu-ait 
fallu  avoir,  comme  eux,  l'empire  du  monde  ; 
il  faudrait  dominer  sur  les  mers.  La  déporta- 
tion, telle  qu'elle  a  été  conçue  par  les  rédac- 
teurs du  Code  pénal,  n'a  jamais  pu  recevoir 
son  exécution ,  et  depuis  la  date  de  ce  code, 
pas  un  seul  condamné  n'est  sorti  du  territoire 
finançais.  Maintenir  fictivement  ces  disposi- 
tions en  les  remplaçant  par  la  réclusion,  c'est 
mettre  ceux  qui  doivent  veiller  à  l'exécution 
des  jugemens,  dans  la  nécessité  de  laisser  le 
crime  impuni  ou  d'infliger  des  peines  diffé- 
rentes de  celles  que  la  loi  a  prononcées,  et 
peut-être  plus  sévères.  La  juste  application  des 
peines  est  cependant  une  condition  nécessaire 
de  la  bonne  administration  de  la  justice  cri- 
minelle, et  l'arbitraire  en  cette  matière  est  en- 
core plus  odieiLX  que  tous  les  autres.    »  Puis 


semens  lointains  des  lieux  de  déportation. 
«  De  quel  droit,  dit-il,  troublera-t-on  ainsi  le 
bonheur  et  la  paix  dont  jouissent  les  honnêtes 
habitans  qui  les  font  prospérer?  osera-t-on 
corrompre  par  cette  introduction  contagieuse 
une  société  innocente  et  puie?  Ceux  qui,  dans 
les  temps  de  calamités,  ont  détruit  à  plaisir 
ces  magnifiques  possessions,  ont  pu  concevoir 
aussi  la  pensée  de  les  relever  à  l'aide  de  sem- 
blables moyens.  Ce  n'est  pas  après  le  retour 
de  sages  el  bonnes  maximes  de  gouvernement 
qu'on  peut  tenter  de  rendre  aux  colonies  leur 
prospérité  par  les  secours  d'une  industrie  en- 
chaînée et  avec  des  hommes  notés  d'infamie . 
Parmi  tant  de  bienfaits,  œuvre  de  la  sagesse 
de  nos  rois  et  des  progrès  de  l'ordre  social, 
une  importante  amélioration  souvent  désirée 
avait,  après  quelques  essais,  été  négligée;  c'est 
le  régime  des  prisons.  Le  roi  a  marqué  sa  sol- 
licitude et  fait  connaître  ses  intentions  à  cet 
égard;  les  améliorations  se  préparent  sous  les 
yeux  de  ce  protecteur  auguste  ;  nous  devons 
espérer  qu'elles  seront  combinées  avec  les  be- 
soins de  la  législation  sur  le  bannissement  et 
la  déportation;  elles  sont  également  éloignées 
el  d'une  funeste  indulgence  pour  ceux  qui 
troublent  l'ordre  social  ,  et  d'une  sévérité 
inutile  et  contraire  à  la  douceur  de  nos  moeurs; 
et  plus  la  vertu  sera  en  honnem,  moins  les 
rigueurs  seront  nécessaires  poiu'  gouverner. 
Mais  en  attendant,  la  Charte  constitutionnelle 
réclame  des  dispositions  législatives  qui  fas- 
sent cesser  l'état  où  se  trouvent  les  condamnés 
à  la  déportation.  »  M.  le  marquis  de  Marbois 
vota  contre  la  proposition  relative  à  l'aboli- 
tion du  droit  d'aubaine  el  de  détraction  ;  il 
prétendit  que  celle  abolition  gratuite  et  sans 
réciprocité  est  une  loi  artificieuse  qui  ne  peut 
prendre  racine  sur  notre  sol;  tous  les  peuples 
ont  adopté  la  réciprocité.  «  Les  défenseurs  de 
la  proposition,  observa-t-il ,  voient  à  sa  suite 
affluer  en  France  les  hommes  et  les  capitaux  ; 
nos  grandes  propriétés,  nos  forêts  même  vont 
trouver  des  acquéreurs;  car  on  a  parlé  de  ven- 
dre aux  étrangers  mêmes  nos  forêts,  ces  ber- 


126 


BIOGRAPHIE 


ceaux  de  nos  constructions  civiles ,  mililaii'es 
et  navales  ;  notre  industrie  va  s'accroître,  no- 
tre industrie  prospérera.  Mais  oii  donc  a-t-on 
appris  que  l'une  et  l'autre  ont  besoin  de  se- 
cours si  pressans?  Les  progrès  de  notre  in- 
dustrie ont  étonné  les  étrangers  qui  en  ont  eu 
connaissance;  croira-t-on  qu'ils  soient  dispo- 
sés à  les  favoriser?  Notre  agriculture,  si  l'on 
enjuge  par  les  contributions  qu'elle  supporte, 
n'est  pas  dans  un  état  de  détresse.  Quant  à  nos 
grandes  propriétés,  si  leur  morcellement  était 
à  craindre,  serait-ce  aux  étrangers  qu'il  fau- 
drait confier  le  soin  de  les  conserver  dans 
leur  intégrité?  Admettez-les  dans  votre  sein, 
et  bientôt  nos  villes  maritimes  deviendront 
leurs  forteresses  ;  nos  magasins  se  rempliront 
des  produits  de  leurs  manufactures;  notre  ca- 
botage ne  s'exercera  plus  qu'à  leur  profit ,  et 
la  marine  royale  sera  réduite  à  des  expéditions 
de  découvertes  et  de  géographie.»  M.  de  Mar- 
bois  conclut  de  ses  observations  que  la  pro- 
position discutée  ne  présente  aucun  avantage; 
examinée  sous  un  autre  rapport,  elle  lui  pa- 
raît offrir  de  graves  inconvéniens.  «  Ce  n'est 
pas  en  effet  au  simple  abandon  du  droit  du 
lise,  que  se  bornent  les  partisans  de  l'abolition 
gratuite,  il  entre  dans  leurs  vues  de  faire  jouir, 
en  France,  les  étrangers  de  la  plénitude  des 
droits  civils  ;  mais  cette  jouissance,  qui  com- 
prend la  faculté  de  tester,  de  recueillir  des 
successions,  de  contracter  des  jouissances, 
entraîne  l'annulation  des  articles  726  et  912 
du  code  civil  ;  il  ouvre  dans  la  matière  des 
successions,  déjà  si  féconde  en  litige,  une  nou- 
velle source  de  diflicultés,  sans  compter  celles 
((ui  naîtront  de  la  variation  successive  des  lois 
sur  l'aubaine.  » 

Il  s'éleva  contre  la  proposition  de  M.  Bar- 
thélémy, i-elative  à  la  loi  des  élections. 

Louis  XVIII  meurt,  Charles  X  lui  succède, 
?il.  deMarboisse  présente  aux  Tuileriesavec  sa 
cour  des  Comptes ,  et  vient  j  urer  au  nouveau  roi 
d'être  toujours  fidèle  àson  service  .Casertaeni, 
il  le  lenouvelle  dans  toutes  les  circonstances 
solennelles;  admis  à  l'honneur  de  haranguer 
le  jeune   duc  de  Bordeaux,  M.  de  Marbois  se 


hasarda  à  lui  faire  entendre  des  paroles  graves 
et  sérieuses;  le  prince  avait  six  ans.  L'on  pou- 
vait sans  danger  ne  pas  être  adulateur,  aussi  le 
président  de  la  cour  des  Comptes  poussa-t-il 
l'audace  jusqu'à  dire  à  l'enfant  prince  : 

«  Et  vous,  monseigneur,  quiètes  encore 
Il  si  jeune ,  et  sur  la  tète  duquel  repose  le 
«  bonhem'  fîitur  de  la  France,  souvenez- 
"  vous  que  ce  beau  royaimie  de  France  de- 
"  mande  aussi  un  bon  roi ,  un  roi  qui  aime 
K  la  véiité  ,  qui  veuille  qu'on  la  lui  dise  ;  un 
«  loi  qui  n'aime  pas  la  flatterie ,  et  qui  éloi- 
»  gne  de  sa  personne  les  hommes  qui  le  tx'om- 
«  pent.  Vous  souviendi-ez-vous ,  monsei- 
«  gneur ,  que  ces  conseils  vous  ont  été  donnés 
«  par  un  vieillard  qui  avait  la  tête  couverte 
«  de  cheveux  blancs  ?  »  Le  duc  de  Bordeaux 
dit  :  K  Oui.  —  Votre  omj,  monseigneur , 
«  reprit  M.  Barbé-Marbois ,  va  être  consi- 
K  gné  sur  nos  registi'es.  Vous  l'y  trouverez 
i<  dans  votre  majorité  :  en  attendant ,  il  sera 
«   pour  nous  le  gage  d'un  avenir  heiu'eux.   » 

Nous  ne  suivrons  pas  le  vieux  président 
de  la  cour  des  Comptes  dans  le  détail  de  ses 
discom's  d'apparat ,  hâtons-nous  d'aiTÎver  à 
une  nouvelle  preuve  de  la  flexibilité  de  son 
caractère  ,  du  servilisme  de  son  dévouement 
à  la  couronne.  Le  18  juillet  i83o  ,  il  haran- 
gua son  roi  bien-aimé ,  et  lui  dit  à  propos 
de  la  conquête  d'Alger  :  «  Voilà,  sii'e,  voilà 
les  conquêtes  et  les  victoires  qui  assurent  aux 
peuples  et  à  leurs  rois  des  gloires  immortelles. 
Cette  œuvre  de  sagesse  place  votre  nom  parmi 
ceux  des  bienfaiteurs  des  hommes ,  et  nous 
nous  sommes  empressés  de  venir  vous  en  fé- 
liciter. »  (Moniteur.) 

Neuf  jours  après,  ce  bienfaitem-  des  hom- 
mes les  faisait  mitrailler  dans  les  l'ues  de 
Paris. 

Encore  deux  jours ,  et  il  n'était  plus  sm- 
le  trône. 

Quatre  jours  encore ,  et  un  lieutenant-gé- 
néral occupait  sa  place,  et  M.  Barbé-Mai'- 
bois  venait  prendre  jour  pour  lui  présenter 
sa  cour  des  Comptes. 

Encore  quati-e  jom's ,  et  M.  Baibé-Mar- 
bois  lui  parlait  en  ces  tenues  : 
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«  Au  milieu  d^une  crise  terrible ,  qvii  est 
<(  à  son  terme ,  les  regards  de  la  France 
«  se  sont  ai-rêtés  sui'  vous.  Vous  avez  entendu 
'<  un  vœu  général,  et  le  calme  renaît.  Grâces 
«  en  soient  rendues  à  vos  généreuses  résolu- 
«  lions.  La  cour  des  Comptes  vous  voit  avec 
i(  joie  environné  d'une  nombreuse  famille  , 
<(   présage  d''un  heui'eux  avenii%  » 

M.  de  Mai'bois  est  maintenant  à  son  poste , 
il  continue  à  présider  la  cour  des  Comptes, 
et  à  haranguer  officiellement  deux  fois  par  an 
le  porte-couronne  ,  c'est-à-dire  le  distiibu- 
tem-  de  faveurs,  de  dignités  et  d'honneurs. 
Toutefois  quel  que  soit  le  dévouement  du 
vieux  président ,  il  est  inférieur  à  celui  de 
Tex-carbonaroBarthe,  et,  le  5  avril  i834,  le 
Moniteur  apprend  à  la  France  que  par  or- 
donnance de  la  veille,  M.  de  Marbois  n'est 
plus  président  de  la  corn-  des  Comptes  que 
ad  honores ,  et  qu'il  a  dû  céder  le  lucratif 
de  sa  place  au  gai'de-des-sceaiLX,  M.  Barthe, 
qui  à  son  tour  a  dû  abandonner  sa  siraarre 
à  M.  Persil.  L'on  raconta  à  cette  occasion 
l'anecdote  suivante  qui  fiit  livrée  à  la  publi- 
cité par  plusieurs  journaux,  et  que  les  feuilles 
ministérielles  ne  viment  point  contredii-e. 
Nous  l'empruntons  textuellement  au  journal 
LE  MESSAGER,  du  5  avril  1834. 

i<  La  nomination  de  M.  Barthe  à  la  présidence  de  la  cour 
des  Comptes  a  été  accomjîagnée  de  quelques  circonstances 
qu'il  importe  de  connaître  pour  en  apprécier  la  moralité. 

«  Il  y  a  environ  un  an,  M.  Barbé-Marbois  fit  une  maladie 
très  grave,  à  la  quelle  il  crut  un  instant  qu'il  ne  survivrait 
pas.  Il  envoya  sa  démission  au  roi ,  en  le  priant  de  lui  dési- 
gner un  successeur  pour  que  le  service  de  la  présidence 
éprouvât  le  moins  d'interruption  que  possible. 

«  Le  roi  n'en  disposa  pas  alors.  M.  Barbé-Marbois  s'étant 
rétabli,  il  rentra  en  possession  de  ses  fonctions.  Lors  de  sa 
première  réception  à  la  cour  ,  le  roi  lui  parla  de  sa  démission 
comme  étant  devenue  sans  objet.  Par  convenance,  M.  Barbé- 
Marbois  ne  crut  pas  devoir  la  retirer. 

uC'est  hier  au  soir,  très  tard,  qu'on  lui  a  fait  savoir  qu'on 
était  dans  l'intention  d'user  du  droit  que  l'on  avait  légalement 
de  se  servir  delà  pièce  qu'il  avait  imprudemment  laissée  entre 
les  mairis  de  S.  M.  Le  vieillard  écrivit  au  roi  une  lettre  très 
ferme  et  très  digne,  dans  laquelle,  en  se  servant  des  termes  les 
plus  convenables,  il  ne  laissa  pas  de  faire  sentir  tout  ce 
qu'avait  d'extraordinaire  le  procédé  dont  on  usait  envers  lui, 
pour  montrer  que  ce  n'étaitqu'en  vertu  d'un  nouveau  consen- 
tement de  sa  part  que  l'on  pouvait  disposer  de  sa  présidence  ; 
il  termina  sa  lettre  en  mettant  une  nouvelle  démission  à  la 
disposition  de  S.  M. 
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«  Le  roi  lui  adressa  une  lettre  autographe  dont  les  termes 
laissent  facilement  voir  l'embarras  de  l'auguste  écrivain  Elle 
était  terminée  par  l'acceptation  de  la  démission  et  par  l'en- 
voi  d'un  portrait  de  S.  M. 

"  Ce  matin,  M.  Barbé-Marboisa  présidé  la  cour  des  Comptes 
pour  la  dernière  fois;  il  a  mis  sous  ses  yeux  les  circonstances 
qui  avaient  amené  sa  retraite,  et  il  lui  a  même  donné  lecture 
de  sa  lettre  au  roi  et  de  celle  de  S.  M. ,  comme  pour  la  ren- 
dre juge  du  procédé  dont  on  n'avait  pas  craint  de  payer  ses 
anciens  services.  Le  vieillard  était  tellement  ému  en  faisant 
ses  adieux  à  la  cour  dans  de  pareilles  circonstances,  que 
des  larmes  abondantes  coulaient  de  ses  yeux.  Les  membres 
de  la  cour ,  qui  sont  ses  collègues  depuis  vingt  ans ,  n'ont  pas 
montré  moins  de  sensibilité  que  lui.  « 

M.  de  Marbois  retomliait  enfin  dans  l'ou- 
bli, lorsqu'il  a  tenté  de  fixer  de  nouveau  sur 
lui  l'attention  publique  en  se  mettant  au 
rang  des  jugeurs  acharnés  des  prévenus 
d'avril ,  et  de  leurs  défenseurs  :  l'ancien  dé- 
porté de  la  Guyane,  l'auteur  d'un  écrit  inti- 
tulé :  Le  jugé  sans  juges  ^  a  voulu  couronner 
dignement  sa  carrière  en  se  faisantyu^e  sans 
jugés  ;  il  est  un  de  ceux  qui  proposent  de 
condamner  les  prévenus  d'avril  sans  les  en- 
tendre ,  et  qui  ont  prononcé  contre  les  é- 
fenseurs  les  peines  exorbitantes  dont  on 
vient  de  les  frapper. 

M.  de  Marbois  ne  s'est  pas  exclusivement 
consacré  à  la  politique;  l'on  a  de  lui  outre 
divers  ouvrages  de  finances  et  d'économie 
politique,  un  Traité  sur  la  culture  du  trèfle  , 
de  la  luzerne  et  du  sainfoin .  et  autres  opus- 
cules relatifs  à  la  culture  des  terres. 

AUZOUX    (louis    THOMAS    JEROME). 

Ce  n'est  point  seulement  à  ime  oeuvre  de 
démolition  que  nous  consacrons  notre  temps , 
mais  aussi  à  une  oeuvre  d'édification  :  à  vous 
tous  qui  avez  travaillé  pour  ou  contre  le  peu- 
ple, pour  ou  contre  l'humanité,  une  place 

dans  nos  colonnes A  ce  titre,  le  nom  de 

M.  Auzoux  devait  se  trouver  un  des  premiers 
sous  notre  plume  ;  car  M.  Auzoux  a  bien  mé- 
rité, non-seulement  de  son  pays,  mais  encore 
de  l'humanité  toute  entière ,  et  cependant  son 
nom  n'est  pas  populaire,  même  dans  nos 
écoles  :  c'est  que  tout  entier  à  la  science , 
tout  entier  au  perfectionnement  de  ses  utiles 
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découvertes,  il  néglige  de  se  donner  Tappui 
des  coteries  ,  et  d'appeler  sur  lui  les  regards 
de  la  foule  à  force  de  bruit. 

A  nous  donc  qui ,  avant  tout ,  voulons  être 
justes  et  impartiaux,  à  nous  qui  fuyons  aussi 
les  coteries,  qui  ne  voulons  rien  d'elles, 
l'honneur  et  le  devoir  démettre  en  relief,  dans 
notre  galerie,  les  hommes  modestes  que  la 
médiocrité  bruyante  s'elTorce  de  rejeter  dans 
Poidîli. 

Auzoux  (  Louis- Thomas- Jérôme  ),  doc- 
leur   en   médecine ,  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  auteur  de  Tanatomie  élastique, 
est  né  à  Saint-Aubin  d'Ecrosville  ,  départe- 
ment de  l'Eure,  en    1797.,  Son  enfance  fut 
marquée   par  un   goût   tout  particulier  pour 
l'étude  de  la  médecine.  Au  sortir  du  collège, 
SCS  parens  l'envoyèrent  à  Paris  ,  où  il  fut  reçu 
docteur  en  médecine,  en  1822.  La  difficulté 
d'étudier  l'anatomie  ,  la  rai-eté  des  cadavres  , 
les  dégoûts  qui  en  paraissaient  inséparables , 
lui  suggérèrent ,  dès  les  premières  années  de 
ses  études  médicales  ,  l'heureuse  idée  d'imiter 
en  reUef  toutes  les  parties  du  corps  humain. 
Après  des  essais  long-temps   répétés   et   de 
grandes  dépenses ,  il  est  parvenu  à  construire 
un  homme  artificiel  de  grandeur  natm-elle, 
dont  toutes  les  parties  solides  peuvent  aisé- 
ment être   enlevées  une  à  une,  comme  dans 
une  véritable  dissection ,  et  replacées  avec  la 
mêmefacibté;  but  vers  lequel,  depuis  plu- 
siem-s  siècles ,  des  anatomistes  des  plus  distin- 
aués  avaient  inutilement  dirigé  lem-s  rechei'- 
elles.  Imitation  à  laquelle  on  a  donné  le  nom 
de  élastique,    du  mot  grec  ,  ki-ao , briser , 
rompre. 

Tous  les  anatomistes  qui  avaient  précédé 
M.  Auzoux  dans  cette  carrière  ,  avaient  em- 
ployé pour  arriver  à  leur  but  des  matières 
plus  ou  moins  fragiles,  telles  que  la  cire  et  le 
plâtre  ;     ils    avaient      usé     du     modelage. 
M.  Auzoux  a  eu  l'heureuse  idée,  dès  son  dé- 
but, d'avoir  recours  au  moulage  ;  par  un  pro- 
cédé qui  n'est  encore  connu  que  de  lui ,  il  a 
pu  mouler  sur  un  même  sujet  toutes  les  pai-- 
ties  qui  entrent  dans  la  composition  du  corps 
humain  ,  avec  les  formes  et  tous  les  caractères 


qui  leur  sont  propres  ;  au  moyen  d'une  pâte 
de  son  invention,  susceptible  de  prendre  et 
de  conserver  les  empreintes  les  plus  délicates, 
d'acquérir  par  la  dessication  une  solidité  plus 
grande  que  celle  du  bois ,  il  a  pu  reproduire 
les  muscles  ,  les  artères  ,  les  veines,  les  nerfs, 
tous  les  viscères ,  avec  une  telle  vérité  de 
forme  et  de  couleur,  qu'ils  ne  laissent  rien  à 
désirer.  Cette  pâte  n'est  point  hygrométique, 
elle  résiste  à  l'action  des  climats  les  plus  des- 
tructeurs et  aux  ravages  des  insectes. 

M.  Auzoux  n'est  point  arrivé  à  ces  résultats 
sans  avoir  de  grandes  difficultés  à  vaincre  ; 
l'auteur  de  cette  note  a  connu  ses  premiers 
essais,  il  l'a  aidé  quelquefois  de   ses  conseils, 
et ,  sans  partager  l'opinion  de  quelques-uns 
de  ses  jeunes  compagnons ,  qui  croyaient  le 
pauvre  étudiant  atteint  de  monomanie  (  car 
il  n'était  qu'étudiant  à  cette  époque  ),  il  l'a 
connu  rêveur,  fuyant  ses  camarades,  travail- 
lant secrètement  ;  point  de  joyeuses  pai-ties , 
point  de  bals  d'étudiant  ;  fi-équentant  l'hôpital 
le  matin  ,  les  cours  dans  la  journée,  et  le  soir 
les  ateUers  des  artistes  de  tout  genre.  Que 
d'essais  il    a  dû   faire  pour   reproduire    les 
muscles ,  les  os ,  les  organes  les  plus  volumi- 
neux :  on  le  conçoit  ;  mais  on  conçoit  plus 
difficilement  comment  il  est  parvenu  à  repro- 
duire les  artères ,  les  nerfs  ,    les  veines  jusque 
dans  leurs  plus  petites  divisions;  la  peinture, 
qui  reproduit  avec  tant  de  vérité  la  couleui- 
naturelle ,  peinture  qui  n'est  ni  à  l'huile  ni  à 
la  gomme,  ne  saurait  être  faite  par  un  procédé 
ordinaire. 

Les  premières  pièces  étaient  assez  défec- 
tueuses quant  à  la  forme  ;  cependant  elles  res- 
semblaient déjà  à  quelque  chose.  Dans  les 
diiTérens  rapports  qui  ont  été  ftiits  sur  ses 
travaux  par  les  académies,  nous  lisons  :  «  Les 
«  savans   et  les  artistes  prennent  beaucoup 

«   d'intérêt  à  ses  travaux M.  Auzoux 

«  est  un  jeune  homme  qui  présente  ses  vues 

<(   avec  une  rare  modestie Vos  com- 

«  missaires  se  sont  assurés  qu'il  a  fait  des 
<(  dépenses  au-dessus  de  sa  fortune,  et  qu'il  a 
«  déployé  une  constance  et  une  opiniâtreté 
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«  digne  de  nos  éloges  pour  arriver  à  ce  résul- 

«  lat Si  ses  travaiLx  étaient  continués, 

«  ils  ne  poiu'rraient  manqiier  d^êti'e  utiles  à 
«  ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  des  sciences 
«  médicales ,  et  plus  spécialement  à  ceux  qui 
«  exercent  loin  des  gi'andes  villes  la  médecine 
i(  et  la  chiriu-gie.  » 

Toutes  les  académies  ont  fait  le  plus  grand 
éloge  de  ce  travail ,  elles  n'ont  pas  hésité  à  le 
placer  au-dessus  de  tout  ce  qui  avait  été  fait 
jusqu'alors  :  consultée  pai-  le  gouvernement 
sur  l'importance  de  ce  travail,  l'Académie 
royale  de  médecine  répondit  au  ministre  que 
la  France  avait  aujoiu'd'hui  l'honneui'  de  siu'- 
passer  les  auti'es  pays  dans  l'ai't  des  imitations 
anatomiques  ;  que  c'était  une  justice  de  dire 
que  M.  AuzoïLX  avait  porté  cet  art  au  plus 
haut  degré  de  perfection  ;  que  si  ces  prépara- 
tions ne  pouvaient ,  dans  tous  les  cas ,  rem- 
placer les  cadavres,  elles  pouvaient  y  suppléer 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances  ; 

Qu'elles  rendaient  facile  létude  de  Tana- 
tomie;  qu'elles  abrégeaient  le  temps  néces- 
saire à  cette  étude  ; 

Qu'elles  rendaient  mieux  et  plus  prompte- 
ment  capable  de  profiler  des  recherches  aux- 
quelles les  élèves  doivent  se  livrer  dans  les 
amphithéâtres  ; 

Que  non-seulement  ces  préparations  étaient 
utiles  aux  élèves,  mais  qu'elles  rendaient  de  très 
grands  services  aux  praticiens  qui  exercent  loin 
des  grandes  villes  la  médecine  et  la  chirui-gie, 
en  leur  fournissant  le  moyen  de  revoir  sur 
les  pièces  artificielles,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
voudraient,  et  de  manière  à  ne  jamais  les  ou- 
blier, les  détails  anatomiques  qu'il  est  si  impor- 
tant de  connaître  au  moment  de  pratiquer  une 
opération  ; 

Que  ces  opéi-ations  seraient  d'un  grand  se- 
cours pour  les  démonstrations  publiques  ; 

Qu'elles  contribueraient  àrépandre  les  con- 
naissances anatomiques  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

L'anatomie  clastique  a  été  recherchée  avec 
empressement  par  les  professeurs,  les  élèves 
et  les  praticiens.  Ces  préparations  ont  été  of- 


fertes comme  cadeau  diplomatique  aux  gou- 
vernemens. 

Depuis  1822,  un  grand  nombre  de  modèles 
ont  été  envoyés  dans  toutes  les  capitales,  dans 
presque  toutes  les  écoles  de  médecine  du 
monde  ;  l'expérience  a  confirmé  l'opinion  des 
académies.  Et  aujourd'hui  on  s'accorde  à  dire 
que  si  dans  tous  les  cas  l'analomie  clastique 
ne  peut  remplacer  le  cadavre,  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances  le  cadavre  ne  peut 
remplacer  l'anatomie  clastique. 

D'après  les  dilïérens  rapports  qui  ont  été 
adressés  au  gouvernement,  cette  découverte  a 
mérité  à  son  auteur  : 

En  1822,  des  encouragemens  du  gouver- 
nement ; 

En  i833,  la  croix  de  la  Légion-d'Honneur  ; 
En  1834,  la  médaille  d'or  de  première  classe 
de  la  Société  d'encouragement  ; 

En  i834,  la  grande  médaille  d'or  pour 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie  na- 
tionale. 

Le  moulage  adopté  par  M.  Auzoux  est  d'un 
avantageinappréciable;  cette  espèce  depolyti- 
page  qui  permet  de  multiplier  à  l'infini  et  à 
bon  marché,  avec  la  même  perfection  et  avec 
une  grande  promptitude  toutes  les  parties  , 
donne  toute  facihté  aux  améliorations  conti- 
nuelles, et  s'oppose  à  toute  erreur. 

Aussi  ce  procédé  qui  jusqu'alors  avait  été 
regardé  comme  inapplicable,  est  devenu  tel- 
lement simple,  que  ce  sont  des  ouvriei'S  pris 
parmi  les  villageois  qui  font  maintenant  ce  qui 
jusqu'alors  avait  été  regardé  comme  impos- 
sible. 

Le  docteur  Auzoux  a  enrichi  son  pays  na- 
tal de  cette  nouvelle  branche  d'industrie  ;  c'est 
à  Saint-Aubin  même  qu'il  a  établi  une  fabrique 
d'anatomie,  dans  laquelle  de  petits  pâtres  con- 
fectionnent, exécutent,  mettent  en  place  jus- 
qu'aux plus  petites  anattomoles  artérielles  ou 
nerveuses.  Déjà  plus  de  5o  ouviiers  sont  em- 
ployésàce  ti-avail.  M.  Auzoux  espère  en  por- 
ter le  nombre  à  200.  Les  plus  petits  garçons 
savent  l'anatomie,  le  nom  des  organes,  leur 
position  et  leurs  usages.   Un  de   ces  petits 
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paysans,  appelé  Bouché,  alors  âgé  de  i5  ans, 
montrait  un  goîit  si  prononcé  pour  l'étude, 
que  M.  Auzoux  crut  devoir  le  faire  venir  à 
Paris  pour  Taider  dans  ses  démonstrations. 
Le  petit  paysan  s'arrangea  bientôt  avec  des 
étudians  qui  lui  montraient  du  latin,  de  Tor- 
thographe,  des  mathématiques  ;  en  échange  il 
professait  Tanatomie  et  la  physiologie  à  ses 
jeunes  maîties.  En  peu  de  temps  Bouché  se 
fil  remarquer  par  ses  connaissances  positives 
en  anatoniie  et  en  physiologie,  et  pour  son 
aptitude  à  apprendre.  En  1 833,  sur  la  demande 
de  M.  Clot-Bey,  M.  Bouché  fut  appelé  à  l'é- 
cole d'Abou-Zabel,  en  qualité  de  déaionstra- 
leur  d'anatomie  avec  le  titre  de  chiiurgien- 
raajor.  En  i834,  il  fut  nommé  professeur  en 
litre  à  l'école  d'Abou-Zabel ,  chargé  d'un  cours 
d'anatomie  auquel  assistaient  plus  de  4oo 
élèves,  et  en  même  temps  chargé  d'enseigner 
cette  science  dans  la  grande  mosquée  du 
Caire,  avec  rang  de  chirurgien  de  première 
classe.  Il  n'avait  encore  que  20  ans  lorsqu'il 
fut  atteint  d'une  petite  vérole  à  laquelle  il  suc- 
comba après  4  jours  de  maladie,  le  i835, 
emportant  avec  lui  les  regrets  des  élèves  et 
des  professeurs  de  l'école.  Sa  mort  fui  un  deuil 
général  pour  l'école  d'Abou-Zabel  et  une  perte 
irréparable.  Voici  en  quels  termes  M.  Clot- 
Bey,  directeur-général  du  service  de  santé 
du  vice-roi  d'Egypte  ,  chirurgien  en  chef  de 
ses  années,  annonce  cette  mort  à  M.  Auzoux. 

Le  Caire,  12  janvier  i835. 

"Monsieur  et  très  honoré  collègue, 

«  Je  viens  vous  annoncer  une  bien  triste  nouvelle,  le  pau- 
■>  vre  Bouché  est  mort  de  variole  après  quatre  jours  de  ma- 
«  ladie;  les  secours  de  l'art,  les  soins  que  sa  position  récla- 
»  mait  ne  lui  ont  pas  manqué.  La  douceur  de  son  caractère 
"  et  ses  autres  bonnes  qualités  lui  avaient  fait  des  amis  de 
"  tous  lei  professeurs  de  l'école.  J'étais  au  Caire  lorsque 
-  j'appris  ce  funeste  événement  ;  je  me  transportai  de  suite 
»à  Abou-Zabel ,  où  je  me  suis  convaincu  que  mes  regrets 
"  étaient  partagés  par  tous  les  e:Tiployés  de  l'établissement  j 
«  il  a  été  accompagné  par  ses  amis  à  l'église  et  au  cimetière 
«  des  chrétiens. 

>  Les  qualités  personnelles  du  jeune  Bouché  et  l'attache- 
"  ment  que  vous  lui  portiez  me  le  rendaient  doublement 
"  cher,  aussi  s.i  mort  m'afllige  vivement  •  je  ne  le  regrette 
.pas  moins  comme  employé,  c'est  une  perte  réelle  pour 
.  l'école.  ..  .'!i^né  CLOT-BEY. 


M.  Auzoux  prépai-e  un  grand  travail  des- 
tiné à  représenter  la  femme  à  toutes  les  épo- 
ques de  la  grossesse.  Il  fait  sursesprépai-alions 
des  cours  d'anatomie  physiologique  ,  qui  sont 
suivis  avec  une  grande  avidité  par  des  dames, 
des  hommes  de  toutes  les  classes  et  de  toutes 
les  conditions,  qui,  ne  comptant  pour  rien  les 
titres  et  les  dignités,  viennent  prendre  une 
connaissance  de  la  structure  du  corps  hu- 
main. M.  Auzoux  aura  le  grand  mérite  d'avoir 
popularisé  les  connaissances  d'anatomie  et 
de  physiologie,  connaissances  qui  jusqu'alors 
étaient  restreintes  aux  écoles  de  médecine. 

On  connaît  de  lui  :  i°  Mémoire  sur  la  vipère; 
1°  Considérations  générales  siu'  l'Anatomie , 
moyen  de  rendre  son  élude  plus  générale, 
plus  facile  et  moins  insalubre;  3°  Du  choléra- 
morbus,  son  siège,  sa  nature  et  son  traite- 
ment. 


MARET  (Hugues -Bernard),  duc  de  Bassano. 

Au  nombre  des  hommes  que  noire  pre- 
mière révolution  légua  à  l'empire,  et  que  ce- 
lui-ci à  son  tour  a  légués  à  ses  successeurs , 
l'on  distingue  M.  le  duc  de  Bassano.  En  passant 
en  revue  les  actes  de  sa  longue  carrière  poli- 
tique, nous  devrons  tour  à  tour  loue  et  criti- 
quer; mais  du  moins  n'aurons-nous  jamais  un 
compte  de  sang  à  demander  à  l'ex-ministre  de 
Napoléon  ;  et  hâtons-nous  de  le  dire,  fidèle  à 
son  système  de  modération,  il  estaujouid'hui  à 
la  cour  despaiisl'undes  défenseurs  assidus  des 
prévenus  d'avril.  Il  fut  aussi  dans  le  procès  du 
National  l'un  des  quinze  juges  qui  votèrent 
pour  l'acquittement.  Cesconsidérafionsn'im- 
poserontcependant  aucun  ménagement  â  notre 
franchise.  Nous  allons  faire  juger  M.  le  duc 
de  Bassano  par  ses  paroles  et  par  ses  actes. 

Hugues-BernardMarelestné,le l'armai  1 763, 
à  Dijon,  oi!i  son  père,  médecin  distingué,  était 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie.  Ses  pre- 
mières éludes  furent  dirigées  vers  les  con- 
naissances nécessaires  pour  entrer  dans  l'ar- 
tillerie ou  le  génie.  A  l'âge  de  dix-huit  ans,  il 
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concourut  pour  le  prix  proposé  par  l'acaclé- 
mie  de  Dijon  ,  dont  le  sujet  était  Téloge  de 
Vauban,  et  obtint  le  deuxième  prix  ,  le  pre- 
mier ayant  été  décerné  au  célèbre  Carnot. 
Lecomtede  Vergennes,  informé  des  disposi- 
tions de  son  jeune  compatriote,  le  fit  venir  a 
Paris ,  oi"i  il  suivit  le  cours  du  droit  des  gens , 
qui  se  faisait  au  collège  de  France  :  mais  la 
mort  prématurée  de  ce  ministre  suspendit 
rentrée  de  M.  Mai-et  dans  la  carrière  diplo- 
matique. Après  quelque  séjour  en  Allemagne, 
où  il  était  allé  étudier  le  droit  public,  de  plus 
hautes  leçons  s'offrirent  à  lui,  et  il  rentra  en 
France  pour  assister  au  grand  spectacle  que 
préparait  Touverture  des  états-généraux. 

Dès  les  premières  séances  de  l'Assemblée 
constituante,  auxquelles  il  assistait  régulière- 
ment, il  conçut,  avec  M.  Mejan  faîne,  fidée 
d'un  journal  intitulé  Bulletin  de  rassemblée. 
Ecrivant  avec  une  extrême  rapidité,  et  doué 
d^me  excellente  mémoire,  il  réussit  à  repro- 
duire les  discussions  derAssemblée,qui  étaient 
alors  d'un  intérêt  si  universel  et  si  éminem- 
ment national.  Lorsque  le  libraire  Panckoucke 
conçut  le  plan  du  Moniteur  universel,  il  pro- 
posa à  M.  Maret  de  renoncer  à  son  Bulletin, 
en  continuant  le  même  travail  dans  le  nou- 
veau journal.  Ainsi  commença  le  Moniteur, 
devenu   depuis  et  maintenu  journal  officiel 
sous  tous  les  gouvernemens  qui  se  sont  succé- 
dés depuis  quarante-six  ans.  Cette  feuille,  dont 
Tunique  mérite  était  de  présenter  avec  exac- 
titude les  opérations  de  TAssemblée ,   obtint 
aussitôt  un  grand  succès ,  et  son  auteur  dut 
être  nécessairement  recherché  par  les   ora- 
teurs qui  attachaient  un  grand  prix  à  ce  que 
leurs  opinions  et  leurs  discours  fussent  re- 
produits fidèlement.  C'est  de  cette  époque  que 
date  la  fortune  de  M.  Maret. 

La  clôture  de  F  Assemblée  constituante  était 
le  terme  que  M.  Maret  avait  mis  à  son  travail; 
après  cette  époque  ,  il  cessa  de  prendre  part  à 
la  rédaction  du  Moniteur. 

Jusqu'en  1791  ,  il  demeura  attaché  à  la  So- 
ciété des  amis  de  la  Constitution  (les  Jacobins); 
mais  lors  des  évènemens  du  Champ- de-Mars 


(17  juillet  même  année),  il  cessa  avec  un 
grand  nombre  de  députés,  d'en  faire  partie, 
et  devint  un  des  fondateurs  du  club  des  Feuil- 
lans ,  où  l'on  professait  la  doctrine  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle. 

Après  le  10  août  1792,  qui  avait  renversé 
la  constitution  et  le  monarque  ,  Lebrun  ayant 
été  nommé  ministre  des  affaires  étrangères, 
offrit  à  M.  Maret  la  place  de  chef  de  division 
de  ce  ministère.  Il  remplit  ensuite  les  fonc- 
tions de  directeur-général.  La  détermination 
que  prit  le  ministère  anglais ,  après  ces  évè- 
nemens ,  effraya  le  conseil  exécutif  fi-ançais , 
et  Lebrun  fit  partir  sur  le  champ  M.  Maret, 
pour  tâcher  de  négocier  avec  lordGreenville 
au  moins  la  neutralité . 

M.  Maret  eut  à  cette  occasion  plusiem'S  en- 
trevues avec  le  célèbre  Pitt,  qui  ne  se  mon- 
trait pas  trop  opposé   aux  vues  de   l'envoyé 
français,  qui  n'obtint  pas  autant  de  succès 
auprès  de  lord  Greenville.  Sur  ces  entrefaites , 
Louis  XVI  expia  sur  l'échafaud  les  crimes  de 
sa  race ,  et  sa  propre  trahison  envers  la  France . 
Maret  fut  rappelé  et  perdit  sa  place  aux  ai- 
f lires  étrangères  ;  mais  cette  disgrâce  fut  de 
courte  durée,  et  le  même  ministre  qui  ve- 
nait de  le  destituer  le  nomma  ambassadeur 
à  Naples.  Il  se  rendait  à  sa  destination ,  lors- 
que, le  25  juillet  1798,  il  fut  arrêté  par  les 
troupes  autrichiennes,  ainsi  que   M.    de   Sé- 
monville  (  voir   pour   les  détails  la  biogra- 
phie  de  M.    de  Sémonville),    dans   le  vil- 
lage  de    Novale ,    et   conduit    dans  le   fort 
Saint-Georges  de  Mantoue ,  puis  dans  la  for- 
teresse de  Crunn,  en  Moravie.   Il  apprit  là 
à  ses  dépens  ce  que  ne  lui  avaient  pas  révélé 
ses  professeurs  de  droit  public,  c'est-à-dire 
que  le  droit  des  gens  est  non-avenu  entre  im 
empereur  et  une  république.  Compris ,  après 
trois  ans  de  captivité ,  dans  un  échange  avec 
la    duchesse    d'Angoulême,  M.  Maret  revit 
sa    patrie.    Un  an   après,  il  fut  chargé  de 
traiter  à  Lille  de  la  paix  avec  l'Angleterre. 
Pitt  avait  distingué  le  jeune  négociateur ,  et 
le  signala  à  son  plénipotentiaire ,  lord  Mal- 
mesbury.  Un  traite  honorable  allait  être  con- 
clu, lorsque  le  1 8  fructidor  mit  fin  aux  négo- 


132  BIOGRAPHIE 

dations;  elles  avaient  donné  lieu  à  des  com- 
munications entre  Lille  et  Carapo-Formio  :  ce 
furent  les  premiers  rapports  du  citoyen  Rlarel 
avec  le  général  Bonaparte. 

Revenu  à  Paris,  disgracié  et  fructidorisé, 
M.  Maret  détourna  les  défiances  du  Directoire 
en  se  livrant  à  des  travaux  purement  littérai- 
res ;  il  composa  plusieurs  comédies  en  cinq 
actes  et  en  vers  ,  et  une  tragédie.  Un  de  ces 
ouvrages,  reçu  au  Théâtre-Français,  allait 
être  joué,  lorsque  arriva  le  18  brumaire. 

Ici  commence  véritablement  la  carrière  po- 
litique de  M.  Maret.  Lié  avec  Siejes,  Roede- 
rer  et  plusieurs  autres  coopérateurs  actifs  de 
de  la  révolution  du  18  brumaire,  et  très  bien 
accueilli  par  le  général  Bonaparte,  il  fut  nom- 
mé, en  décembre  1799,  seciétaire  général  des 
consuls,  place  qui  fut  depuis  érigée  en  minis- 
tère sous  le  titre  de  secrétairie  d'état.  Il  a 
passé  les  dix  premières  années  du  siècle  à  la 
tête  dVm  ministère  central  où  venaient  abou- 
tir et  d'où  se  distribuaient  toutes  les  afl'aires  de 
l'état.  L'étude  que  M.  Maret  avait  faite  pen- 
dant l'Assemblée  constituante  lui  donnait  sur 
les  affaires  du  gouvernement  et  de  l'adminis- 
tration ces  connaissances  générales  dont  l'ap- 


plication spéciale  fut  appréciée  par  Napoléon. 
On  a  prétendu  que  Bonaparte  trouvait  tou- 
jours en  son  ministre  un  admirateur  enthou- 
siaste ,  un  instrument  docile  et  rarement  un 
conseiller  indifférent  à  la  crainte  de  déplaii'e; 
les  ennemis  de  M.  Maret  ont  propagé  cette 
accusation  à  laquelle  les  faits  viennent  sou- 
vent donner  un  démenti.  Personne  du  reste 
n'a  connu  les  secrets  intimes  du  cabinet  de 
TEmpereur.  Mais  l'on  n'ignorait  pas  aux  Tui- 
leries qu'il  était  deux  hommes  ,  Maret  et  Re- 
giiault  (de  Saint-Jean-d'Angélj)  dont  l'inter- 
vention adoucissait  souvent  la  sévérité  impé- 
riale.  Les   exemples  ont   été  nombreux   en 
France  et  à  l'étranger.  Pour  accepter  ou  re- 
pousser une  accusation  aussi  grave  que  celle 
do  servilisme  adressée  à  M.  Maret,  nous  in- 
voquerons  le  témoignage  de  Napoléon  lui- 
même.  Au  dire  de  M.  Las  Cases  {Mémorial 
de  Ste-Hélcne),  M.  le  duc  de  Bassano  aurait 


sans  cesse  été  auprès  de  Napoléon  le  représen- 
tant des  doctrines  de  V Assemblée  consti- 
tuante. Sans  doute  nous  voudrions  que 
M.  Maret  eût  eu  des  opinions  plus  nettes , 
plus  énergiques,  plus  avancées;  mais  n'ou- 
blions pas  que  des  jacobins  il  passa  aux  feuil- 
lans,  et  qu'en  même  temps  les  républicains 
lui  reprochèrent  ses  rêveries  de  monarchie 
constitutionnelle.  Aussi  est-ce  dans  un  sens 
monarchique  bien  plus  que  libéral  qu'il  ré- 
digea la  plupart  des  constitutions  de  l'empire 
et  celles  que  l'Empereur  a  données  à  plusieurs 
états  de  l'Europe  (1)  ;  toutefois  l'on  doit  re- 
connaître qu'elles  ont  préparé  plusieurs  con- 
trées au  gouvernement  représentatif.  L'on 
doit  aussi  tenir  compte  à  M.  Maret,  rédacteur 
du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII ,  de 
deux  institutions  pour  la  garantie  de  la  li- 
berté de  la  presse  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle  Sans  doute  elles  sont  restées  une 

lettre  morte;  mais  elles  témoignent  des  bon- 
nes intentions  de  leur  auteur. 

Initié  à  toutes  les  affaires  du  gouvernement, 
comme  ministre  secrétaire-d'état ,  M.  Maret 
le  fut  en  même  temps  à  plusieurs  négocia- 
tions importantes.  Décoré,  eu  i8o5,du  grand- 
aigle  de  la  Légion-d'Honneur,  il  partit  pour 
l'Allemagne  au  mois  de  décembre  suivant,  et 
concourut,  à  Vienne  et  à  Presbourg,  au  traité 
de  paix  conclu  alors  avec  l'Autriche.  En 
1806  ,  Napoléon  le  chargea,  à  Varsovie,  de 
Torganisation  du  gouvernement  polonais. 
Quelque  temps  après,  il  conclut  et  signa,  avec 
l'ambassadeur  persan ,  qui  se  trouvait  au 
quartier-général  de  Finkestein ,  le  traité  d'al- 
liance entre  la  France  et  la  Perse,  qui  fut 
suivi  de  l'ambassade  du  général  Gardanne. 

Ou  a  souvent  dit  que  la  première  idée 
d'une  union  entre  Napoléon  et  une  pi'incesse 
autrichienne,  était  due  à  M.  de  Sémonville , 
ex-courtisan  impérial  ;  des  renseignemens 
POSITIFS  nous  apprennent  que  M.  de  Sémon- 
ville se  plut  dansles  temps  à  accréditer  ccbi  uit, 

(il  Le  PorUigal,  l'Espagne  (junte  de  Bayoane),  la 
Hollande,  la  Westphalie,  la  Pologne. 
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qui  flattait  sa  vanité  ;  mais  ,  nous  éciût  une 
personne  bienplacée  pour  savoix^  toute  véi'ité: 
•(  Le  duc  de  Bassano  fi.it  seul  coupable  :  soit 
«  ambition ,  soit  vanité ,  soit  orgueil  pom- 
«  TEmpereur,  soit  peut-être  intention  loua- 
«  ble  et  dans  Tespoir  d^amener  ainsi  la  paci- 
((  fication  générale ,  il  eut  la  pensée  de  placer 
«  la  fille  des  Césars,  la  nièce  de  Marie- 
«  Antoinette ,  dans  le  lit  d'un  général  de  la 
«  l'évolution.  Cette  anomalie  a  produit  ses 
«  fi'uits.  )'  C'est  donc  à  M.  le  duc  de  Bassano 
qu'il  fiiut  attribuer  ce  malencontreiLX  mariage 
et  ses  fimestes  conséquences  :  nous  pensons 
que,  si  en  dirigeant  cette  négociation,  M.  de 
Bassano  céda  à  des  pensées  vaniteuses ,  vingt 
années  de  regrets  cuisans  doivent  lui  avoir 
fiiit  expier  sa  faute. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Maret  ne  tarda  pas  à 
s'apercevoir  qu'il  s'était  mépris  s'il  avait 
compté  sur  la  pacification  de  l'Em-ope.  En 
1811,  Napoléon  l'appela  au  ministère  des 
affaires  extérieures  ;  la  guerre  était  dès  lors 
flagrante.  Après  la  restauration,  dans  ce  temps 
où  l'on  se  vantait  des  trahisons  comme  des 
preuves  d'habileté,  les  révélations  n'ont  pas 
manqué ,  et  ce  sont  nos  ennemis  qui  nous  ont 
appris  que,  depuis  1810,  la  guerre  était  non- 
seulement  résolue  ,  mais  préparée.  (  Voir 
V Introduction  à  la  campagne  de  Russie, 
par  Buttiu'lin,  aide-de-camp  de  l'enipereur 
Alexandrie.  ) 

Le  ministi-e  des  relations  extérieures  devait 
savoir  ce  qu'on  dérobait  à  l'Europe  avec  tant 
de  soin ,  aussi  le  duc  de  Bassano  s'attachait-il 
à  engager  les  Etats-Unis  d'Amérique  dans  une 
guerre  avec  l'Angleterre  ,  à  lier  à  la  France  , 
par  des  alliances  offensives    et    défensives, 

l'Autriche,   la  Prusse    et  le  Danemarck 

(  Irai  tés  de  février  et  mars  1812.  )  La  guérite 
de  Russie  éclata.  La  campagne  de  Dresde  sui- 
vit ses  désastres  ,  et  le  simulacre  de  congrès, 
rassemblé  à  Prague ,  n'eut  d'autre  but  cpie 
de  gagner  du  temps  poiu-  compléter  les  pré- 
paratifs des  alliés  qui  nous  abandomiaient. 
Mais  la  victoire  parut  un  instant  redevenir  la 
fidèle  compagne  de  nos  drapeaux  ;  le  bulletin 


de  la  grande  armée  apprit  à  l'Eurcfpe ,  qu'à 
Lutzen  Napoléon  avait  renouvelé  les  prodi- 
ges de  sa  première  jeunesse  :  M.  de  Bassano 
se  hâta  d'écrire  à  l'Empereur.  Nous  reprodui- 
sons cette  lettre  ,  parce  qu'elle  met  à  nu  les 
pensées  secrètes  du  ministre  ;  Napoléon  était 
à  Dresde  lorsqu'elle  lui  parvint,  le  i5  mai. 

Prise  dans  les  fourgons ,  abandonnée  lors 
de  la  retraite  de  Leipsick  ,  elle  a  été  rendue 
publique  par  les  ennemis  intéressés  à  prouver 
que  l'Emperem-  s'était  toujours  obstiné  à  la 
guerre ,  malgré  les  conseils  de  ses  ministres. 

Nous  citons  textuellement  le  portefeuille 
de  i8i3,  chapitre  7,  page  870  et  suivantes 
(  Norvins  ). 

Le  duc  de  Bassano  écrivait  : 

La  nouvelle  du  brillant  succès  qui  a  appris  à  l'Europe  1  ai- 
rivée  de  votre  majesté  à  la  tète  des  armées  a  produit  ici  la 
sensation  la  plus  vive.  Les  membres  du  corps  diplomatique, 
que  je  viens  d'entretenir  les  uns  après  les  autres ,  m'ont  paru 
plus  étonnés  de  la  manière  dont  l'esprit  public  s'est  mani- 
festé, que  de  la  victoire  elle-même.  Le   comte  de —    et  le 

baron  de expédient  en   ce  moment  des  couriiers  à  leurs 

cabinets.  Ce  qu'ils  écrivent  diffère  sans  doute  beaucoup  de 
ce  qu'ilsn'ont  cessé  de  roanderdepuis  quelques  mois.  Auxcla- 
meursde  la  malveiUauce,  au  silencedes  hommes  douteuxet  à 
l'anxiété  des  gens  dévoués,  ont  succédé  les  élans  de  la  joie  et 
de  l'espérance.  Mais  si,  lors  des  campagnes  qui  ont  précédé 
la  dernière ,  on  ne  cherchait  dans  un  succès  que  le  présage 
et  la  garantie  d'une  gloire  nouvelle  ,  aujourd'hui  que  la  con- 
fiance est  ébranlée,  que  des  questions  si  graves  doivent  être 
résolues  sur  le  champ  de  bataille,  on  ne  veut  jr  voir  qu'un 
gage  donné  par  la  fortune  pour  le  repos  et  la  paix. 

«  Le  moment  est  venu  où  tout  Français  qui  a  de  l'honneur 
doit  vaincre  ou  mourir,  d  (Ces  paroles  étaient  extraites  du 
bulletin.  )  Je  n'ose  croire  que  ces  paroles,  placées  dans  la 
bouche  du  général  Gouré,  aient  été  l'expression  d'un  senti- 
ment qui  porterait  votre  majesté  à  ne  pas  ménager  sa  vie. 
^Ues  jetteraient  l'égarement  dans  toutes  les  âmes;  peut-être 
aussi,  permettez-moi,  sire,  de  vous  le  dire,  seraient-elles 
sous  d'autres  rapports  peu  propres  à  calmer  les  esprits.  La 
question  pour  la  France  ne  saurait  se  réduire  à  des  termes 
aussi  simples;  les  nations  ne  peuvent  pas  se  placer  dans  une 
telle  alternative;  elles  ne  meurent  pas;  elles  se  fatiguent  de 
la  nécessité  de  vaincre  toujours. 

Vous  avez  vaincu  :  la  victoire  vient  d'eftacer  l'impression 
de  ces  désastres  qui  n'avaient  rien  ôté  à  votre  gloire.  La  mo- 
dération qui  est  dans  vos  résolutions,  mais  qui  aurait  pu  pa- 
raître sans  dignité  dans  les  revers  ne  lui  portera  désormais 
aucune  atteinte.  £t  cette  paix,  le  seul  vœu,  le  besoin  pres- 
sant de  la  France,  quelques  sacrifices  que  vous  lui  fassiez 
aujourd'hui,  sera  toujours  une  paix  glorieuse. 

Les  divei'ses  intrigues  qui  fondaient  lems 
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espérances  hourhonniennes  siir  les  désastres 
de  la  pati'ie,  n\ivaieiiL  pas  attendu  les  flitales 
journées  de  Leipsig  poiu-  entrer  en  commu- 
nication avec  Tétranger Plusieurs  fois,  le 

duc  de  Bassano  découvi'it  les  trames  des 
conspirateurs.  Il  fallut  en  couper  le  fil  dans 
ses  mains ,  et  sa  perte  ftit  jurée.  Des  hommes, 
qui  plus  tard  se  démasquèrent  avec  tant  d'im- 
pudeur ,  répandirent  dans  Paris  ,  et  firent  re- 
dire pai-  tous  les  échos  de  la  police ,  que 
M.  de  Bassano  excitait  sans  cesse  Napoléon  à 
la  guerre  ;  on  assurait  même  qu'à  Dresde  ,  au 
moment  où  Napoléon  allait  signer  le  traité  de 
paix ,  son  ministre  des  relations  extériem^es  se 
serait  écrié  :  «  Pour  cette  fois,  on  ne  dira  pas 
'<  que  c'est  vous  qui  avez  dicté  les  condi- 
tions. »  L'on  ajoutait  qu'à  ces  mots  ,  l'Empe- 
reur aurait  brisé  sa  plume  au  lieu  de  signer. 
Un  instant  cette  acccusation  fut  généralement 
accueillie  ;  mais  plus  tard  chacun  sut  qu'il  ne 
manquait  qu'une  seule  chose,  (^est  le  traité. 
Il  n'y  eut,  en  effet,  à  Prague  ni  congres 
réel ,  ni  négociations  entamées ,  ni  traité 
conclu. 

Nous  lisons ,  en  effet ,  dans  Montvéran 
(  Histoire  critique  et  raisonnée ,  tome  vi , 
page  «73  )  : 

«  Avant  même  que  les  pleins  pouvoirs  eus- 
«  sent  été  échangés  de  part  et  d'autre ,  les  plé- 
«  nipotentiaires  ennemis  déclarèrent  que  les 
«  leurs  étaient  expirés.  Le  cabinet  autrichien 
«  qui  avait  engagé  sa  cour  vis-à-vis  des  puis- 
«  sances  alliées,  par  les  conventions  de  Tra- 
«  chemberg ,  Peterswaldau  et  Reichembach  , 
«  ne  pouvait  plus  conserver  le  caractère  de 
«  médiateur;  il  ne  pouvait  pas  même  être 
'1  arbitre.  Le  congrès  était  donc  terminé  avant 
«   d'être  commencé.    » 

Napoléon ,  on  ne  sait  trop  poiu'quoi ,  retira 
le  portefeuille  des  afîaires  étrangères  à  M.  de 
Bassano ,  et  le  remit  à  M.  de  Caulaincourt  ; 
mais  ce  ne  fut  pas  ce  qu'on  appelle  une  tlis- 
grâce  ,  puisque  M.  IVIaret  resta  toujours  mi- 
nistre secrétaire-d'état ,  et  que  Napoléon  ne 
cessa  de  lui  confier  des  missions  importantes, 
entre  autres  celle  de  correspondre  avec  les 
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ministies  réunis  au  congi-ès  de  Châtillon,  où 
l'influence  des  Anglais  l'emporta. 

Lorsque  les  évènemens  de  la  guex-re  eurent 
décidé  du  sort  de  Napoléon,  et  dans  ces  mo- 
mens  de  défection  où  tant  d'hommes  qu'il 
comblait  naguère  de  ses  bienfaits  s'éloignaient 
de  lui ,  M.  îMaret  ne  le  quitta  pas  un  instant 
jusqu'au  départ  pom-  file  d'Elbe  ,  et  ne  cessa 
d'avoir  pour  l'idole  tombée  le  même  culte 
qu'il  lui  portait  dans  les  jours  de  sa  grandeur; 
seul  de  tous  ses  ministres ,  il  reçut  ses  adieiLX 
à  Fontainebleau. 

Resté  sans  fonctions  pendant  la  première 
restauration ,  le  duc  de  Bassano ,  au  retour  de 
l'ile  d'Elbe  ,  reparut  dans  le  conseil ,  dont  les 
mystères  n'étaient  pas  aussi  impénétrables  qu'a- 
vant la  chute  de  l'empire.  On  sut  alors  qu'il 
conseillait  d'appuyer  la  défense  du  pays  par 
un  mouvement  national ,  qui  réclamait  une 
charte  libérale  ,  et  que  le  rédacteur  ordinaire 
des  constitutions  impériales  refusa  de  prendre 
part  à  la  rédaction  de  l'acte  additionnel.  Il 
s'opposa  aussi  avec  énergie  au  rétablissement 
de  la  confiscation  pour  les  déhts  politiques. 

Mais  en  même  temps  que ,  par  cette  con- 
duite ,  M.  de  Bassano  méritait  bien  des  amis 
de  la  liberté,  les  vrais  patriotes  furent  en 
droit  de  lui  adresser  un  grave  reproche.  Sans 
consulter  Napoléon ,  il  approuva  la  conven- 
tion conclue  entre  le  général  Gilly  et  le  baron 
de  Damas ,  et  il  insista  vivement  pour  que 
cette  convention  fût  exécutée.  Nous  parta- 
geons l'opinion  de  ceux  qui  voyaient  dans  le 
duc  d'Angoulême  un  otage  précieiLX  qu'il  eût 
été  prudent  de  garder.  L'événement  a  prouvé 


qu'il  eût  été  sage  d'en  agir  ainsi. 

A  cette  même  époque ,  le  duc  de  Bassano 
se  tlistinguait  par  un  trait  de  noble  indépen- 
dance; on  apprit  qu'il  avait  refusé  obstiné- 
ment, comme  ministre,  un  décret  de  pros- 
cription, et  que  ,  ne  pouvant  vaincre  la  réso- 
lution du  chef  de  l'état ,  «  il  se  serait  borné 
«  à  certifier  la  signatm^e  de  Napoléon  ,  ainsi 
«  qu'aurait  pu  le  faire  tout  fonctionnaire  pu- 
«  blic.  »  Le  Bulletin  des  Lois  en  fait  foi.  On 
sait  enfin  qu'après  avoir  plusieurs  fois  offert 
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sa  démission  ,  il  laissa  ses  fonctions  de  secré- 
taire-d'étal pour  suivre  Napoléon  à  Waterloo. 

Après  la  seconde  abdication,  il  refusa  de 
prendre  part  aux  "délibérations  du  gouverne- 
ment provisoire  ;  il  rentra  dans  la  vie  privée , 
où  les  rigueurs  de  Texil  vinrent  le  trouver. 
Les  mêmes  hommes  qui  prescrivaient  les  dé- 
crets dont  nous  venons  de  parler  proscrivi- 
rent le  duc  de  Bassano ,  qui  se  retira  d'abord 
en  Suisse ,  où  il  llit  fait  prisonnier  et  livré  à 
TAutriclie ,  après  avoir  reçu  plusieurs  coups 
de  liaïonnette  dans  Tattaque  nocturne  d\me 
maison  de  campagne  qu'il  habitait.  Il  n'est 
rentré  en  Fi'ance  qu'en  1820,  par  la  mesure 
générale  qui  rappelait  en  masse  ceux  des 
ti'ente-huit  exilés  à  qui  des  exceptions  n'avaient 
pas  encore  rouvert  les  portes  de  la  patrie. 

Depuis  ce  moment  jusqu'en  i83o,le  duc  de 
Bassano,  maintenu  sous  une  sorte  de  sur- 
veillance de  police,  n'a  l'empli  aucune  fonc- 
tion. Dans  les  collèges  électoraux,  il  votait  os- 
tensiblement avec  l'opposition  ;  il  se  tenait  du 
reste  entièrement  éloigné  des  affaires ,  et  évi- 
tait les  occasions  d'entretenir  de  lui  le  public  ; 
toutefois  il  ne  crut  pas  devoir  garder  le  si- 
lence dans  une  circonstance  grave.  Lorsqu'au 
commencement  de  1827,  l'ambassadeur  d'Au- 
triche éleva  la  prétention  d'ôter  àplusieursdes 
généi'aux  et  des  hommes  de  l'empire  les  noms 
glorieux  qu'ils  avaient  acquis  sur  les  champs 
de  bataille  ou  pai-  de  grands  services  rendus 
à  l'état,  M.  de  Bassano,  provoqué  par  les 
journaux  ministéi'iels  qui  assm^aient  qu'il  avait 
été  un  des  premiers  à  renoncer  à  son  titre 
dans  ses  relations  avec  les  personnages  appar- 
tenant au  gouvernement  de  l'empereur  d'Au- 
triche ,  combattit  cette  assertion  par  des  faits, 
et  déclara,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  du 
duc  de  Vicence ,  que  dans  aucune  correspon- 
dance ,  ni  aucun  acte ,  soit  privé  ,  soit  public , 
il  n'avait  séparé  son  nom  de  son  litre  de  duc 
de  Bassano,  Cette  déclaration  de  M.  le  duc 
de  Bassano,  ferma  la  bouche  aux  journalistes 
qui  apptiyaient  les  prétentions  de  l'Autriche. 

Après  l'événement  de  juillet  i83o,  les  en- 
nemis de  M.  de  Bassano  s'élevèrent  de  nou- 


veau contre  lui  ;  on  l'accusa  d'avoir  provoqué 
le  coup  d'état  du  ministère  Polignac  dans  un 
Mémoire  adressé  à  Charles  X;  et  s' enhardissant 
du"  silence  que  gardait  M.  de  Bassano ,  ses 
ennemis  le  défièrent  de  publier  ce  Mémoire  : 
il  ne  put  se  refuser  aux  instances  de  sa  famille 
et  de  ses  amis,  et  répondit  à  ce  défi  par  la  pu- 
blication du  mémoire  en  question.  Cette  pu- 
blication fut  précédée  d'une  lettre  au  journal 
le  Messager,  que  nous  croyons  devoir  repro- 
duire; il  faut  remarquer  que  la  remise  du  Mé- 
moire eu  question  remontait  au  17  oc- 
tobre 1827. 

Paris,  i3  novembre  i83o. 
Monsieur, 
Je  lis  dans  votre  nume'ro  de  ce  jour  un  article  extrait  du 
Journal  du  Jiâvre  sur  un  fameux  Mémoire  sorti  de  la  plume 
d'un  ancien  ministre  de  l'empereur  Napoléon,  le  duc  de  B., 
et  découvert  par  les  juges  cliargc's  de  l'instruction  du  procès 
des  ministres  de  Charles  X.  «  Le  coup  d'état  qu'il  était  ré- 
serve', dit  le  journaliste,  aux  funestes  mains  des  Polignac  et 
des  Peyrounet  de  frapper  sur  la  nation,  était  conseillé,  dans 
cet  écrit,  comme  le  seul  moyen  de  sauver  la  couronne  et  le 
royaume.  » 

Quoique  mes  principes  avoués  dans  tous  les  temps,  mon 
caractère  connu  et  ma  vie  entière,  repoussent  une  telle 
accusation,  je  suis  désigné  trop  clairement  pour  m'y  trom- 
per. Je  me  hâte  de  protester  contre  cette  infamie.  Jamais  un 
tel  écrit  n'est  sorti  de  ma  plume. 

Consulté ,  il  y  a  quelques  années,  sur  les  affaires  publi- 
ques, par  un  honnête  homme  alors  en  crédit  à  la  cour,  je 
fis  un  Mémoire  qui  fut,  sans  ma  participation,  mis  sous  les 
yeux  du  roi.  Puisqu'on  le  veut,  cet  acte  ne  sera  pas  caché  à 
la  France,  à  qui  cependant  il  importe  fort  peu.  Je  le  livre  à 
l'instant  même  à  l'impression.  On  y  verra  ma  pensée  sur  les 
coups  d'état.  Produit  d'une  composition  hâtée,  je  le  donne 
avec  ses  incorrections.  M.  Nourrisson,  ancien  député  de  la 
Haute-Saône,  aujourd'hui  membre  de  la  Cour  royale  de  Be- 
sançon ,  en  eut  connaissance  au  moment  oii  il  fut  écrit.  Je 
l'ai  communiqué  il  y  a  deux  ans  à  MM.  Alexandre  de  La- 
borde,  Arnault,  de  l'Académie  Française ,  etc. ,  ils  atteste- 
raient au  besoin  que  je  n'y  ai  pas  changé  une  parole. 

Un  des  ministres  de  l'époque  dit  que  c'était  l'œuvre  d'un 
jacobin. C'était  celle  d'un  citoyendont  les  principes  ne  se  sont 
jamais  démentis ,  et  dont  l'Empereur  a  dit  dans  ses  Mémoires 
«  qu'il  représentait  près  de  lui  les  doctrines  de  l'Assemblée 
constituante.  » 

Je  vous  invite.  Monsieur,  à  insérer  cette  lettre  dans  vore 
prochain  numéro. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  duc  DE  Bassamo. 

Nous  ne  reproduirons  pas  en  son  entier  le 
Mémoire  de  M.  de  Bassano ,  mais  nous  di- 
rons que  dans  l'avant-propos  iUrevendique  le 
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titre  de  vieux  patriote.  Dès  les  premières 
lignes  du  mémoire,  rauleui'  fait  profession  de 
foi  sur  les  coups  d^état;  nous  allons  en  rap- 
porter les  termes.  Les  conseils  étaient  bons, 
mais  Charles  X  n'en  a  pas  profité,  et  d'autres 
ne  paraissent  pas  disposés  à  en  profiter  da- 
vantage : 

Si  un  coup  d'état  est  déjà  un  mal  quand  il  réussit,  il  peut 
être  un  mal  sans  remède  quand  il  échoue  ;  il  ue  réussit  que 
quand  il  est  nécessaire  ,  et  il  n'est  nécessaire  que  quand  il  est 
réclamé  par  une  grande  masse  d'intérêts  généraux  ;  s'il  n'a 
pour  but  que  de  rendre  artificiellement  au  pouvoir  la  force 
qu'il  a  perdue,  le  succès  même  ne  produirait  qu'un  effet  pré- 
caire, cette  force  s'userait  plus  rapidement  par  le  frottement 
d'une  résistance  rendue  plus  énergique  ;  après  un  premier 
coup  d'état  il  en  faudrait  un  second,  puis  un  troisième  :  fa- 
tale carrière  d'où  l'on  ne  peut  sortir  quand  on  y  est  entré, 
qu'il  faut  parcourir  tout  entière,  et  au  bout  de  laquelle  il  n'y 
a  que  des  abîmes. 

Le  ministère  et  la  royauté  ne  comprirent 
pas,  et  au  premier  coupd'élat  Tabîme s'ouvrit 
pour  engloutir  la  dynastie. 

Nous  ferons  cependant  une  réflexion  au 
sujet  du  mémoire  de  M.  de  Bassano  :  de  quoi 
donc  se  mêlait  cet  ancien  diplomate  ?  qu'au- 
rait-il gagné  si  ses  conseils  avaient  été  en- 
tendus ?  Ne  valait-il  pas  mieux  pour  lui 
comme  pour  le  pays  que  l'abîme  s'ouvrît  et 
se  refermât  sur  les  restaurateurs  de  s  8 1 4  et 
dei8i5? 

S'il  frappait  de  réprobation  un  gouverne- 
ment qui,  par  l'instabilité  des  lois,  par  l'in- 
certitude et  l'anxiété  répandues  partout,  ar- 
rêtait le  mouvement   de    la  prospérité  pu- 
blique; s'il   signalait  le   renversement  de  la 
loi   électorale,   conçu  par  M.  de  Broglie, 
adopté  par  M.   Decazes,    et   préconisé  par 
celui-ci   dans    un  .exposé    des  motifs    dont 
M.  Villemain  était  le  rédacteur;  s'il  le  mon- 
ti'ait  comme  ayant  fondé,  en  iBao,  le  pou- 
voir monstrueux  qui  a  péri  en  i83(>;  si,  dans 
son  zèle  officieux  et  dans  sa  sincérité  cons- 
ciencieuse ,  il  conseillait  Véwènement  régulier 
qui  aurait  arrêté  ce  pouvoir  sur  le  penchant 
de  sa  ruine,  pourquoi,   aujom-d'hui  qu'il  a 
des   devoirs   et  une  tribune,  ne  répète-t-il 
pas  les  mêmes  pai-oles?  pourquoi  ne  dit-il 


pas  hautement  en  i835,  comme  il  l'écrivait 
officieusement  en  1827  : 

Cet  événement,  dans  l'ordre  légal,  ne  peut  être  autre  que 
le  changement  du  ministère  ;  mais  pour  qu'il  porte  ses  fruits, 
pour  que  l'administration  nouvelle  se  présente  avec  la  ga- 
rantie de  sa  stabilité,  il  ue  suflit  pas  de  dire  à  la  France  : 
i(  Le  roi  a  changé  ses  ministres,  »  il  faut  pouvoir  ajouter  : 
K  Et  le  gouvernement  a  changé  ses  maximes.  » 

Un  nouveau  ministère,  destiné  à  continuer  l'ancien,  au- 
rait contre  lui,  et  avec  la  même  énergie,  les  résistances  sus- 
citées par  le  système  du  ministère  actuel ,  tel  qu'il  a  été 
compris  d'après  ses  actes  par  la  France  entière. 

Ce  système  ,  selon  l'opinion  générale ,  tendait  à  la  contre- 
révolution  ;  son  but  pouvait  être  de  chercher  des  appuis  à 
la  royauté,  et  ses  moyens  de  redonner  de  la  force  aux  inté- 
rêts anciens  que  l'on  suppose  phis  sympathiques  avec  elle  : 
mais  les  ministres  n'ayant  point  exposé  ouvertement  leurs 
vues ,  ayant  au  contraire  pris  le  parti  toujours  dangereux  de 
les  dissimuler,  et  de  les  couvrir  par  des  protestations  pério- 
diquement démenties  par  leurs  actes,  il  est  arrivé,  ce  qui 
était  inévitable ,  que  leurs  actes  pris  isolément  et  abstracti- 
vement  ont  été  interprétés  dans  le  sens  de  leur  tendance 
apparente  ;  c'est  sur  cette  interprétation  qu'une  opinion  \mi- 
verselle  ,  irrésistible,  s'est  formée. 

La  contre-révolution  ne  trouverait  d'appui  nulle  part.  Se- 
rait-ce dans  l'armée  de  la  conscription,  qui  appartient,  offi- 
ciers et  soldats  ,  à  toutes  les  classes  qu'elle  devrait  frapper? 
Est-ce  dans  la  noblesse ,  dont  les  générations  anciennes  s'é- 
teignent chaque  jour,  et  dont  les  générations  nouvelles  par- 
ticipent à  l'esprit  du  siècle?  Serait-ce  dans  la  magistrature , 
qui  s'honore  d'un  esprit  de  résistance  imprudemment  excité, 
et  qui  se  compose ,  pour  les  neuf  dixièmes ,  de  magistrats  ti- 
rés des  rangs  populaires?  Serait-ce  dans  le  peuple,  qui  ne 
veut  rien  abandonner  de  ce  qu'il  a  acquis,  dont  les  richesses 
elles  lumières  se  sont  multipliées,  et  qui  est  plus  puissant, 
plus  nombreux,  plus  redoutable  que  ne  l'était  ce  tiers-état  • 
devant  lequel  l'ancien  régime ,  dans  toute  sa  force  et  avec 
tous  ses  prestiges,  a  succombé? 

L'orateur  pourrait  ajouter  ces  pai'oles  pro- 
phétiques que  nous  ti'ouvons  aussi  dans  son 
mémoire  ;  Il  n'y  a  de  ressource  que  dans  la 
proclamation  d'un  système  qhi  agit  sur  les 
masses,  d'où  le  mal  pourrait  venir  gigan- 
tesque comme  elles.  Ce  que  M.  de  Bassano 
appelait  le  mal  est  venu  :  le  géant  .s'est  levé 
en  juillet,  et  les  Bourbons  aînés  ont  disparu. 

Ce  n'est  donc  pas  aux  légitimistes  à  adresser 
des  reproches  à  M.  de  Bassano,  mais  bien  à 
nous  républicains,  qui  ne  sam-ions  com- 
prendi'e  tous  ces  accommodemens  avec  la 
monarchie  ,  tous  ces  attermoiemens  pom*  ar- 
river au  triomphe  de  nos  principes. 

Le  nouvel  ordi-e  de  choses  chercha  à  rai- 
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lier  autour  de  lui  tous  les  hommes  marquans 
de  Tempire  ;  à  ce  titre  M.  de  Bassano  ne  pou- 
vait être  oublié.  M.  Périer  V éleva  à  la  pairie. 
Ce  ministre  fit  luie  nombreuse  promotion  de 
pairs,  dans  laquelle  le  duc  de  Bassano  fiit 
compris.  Cette  promotion  était  illégale  , 
1°  parce  que  les  ordonnances  de  nomination 
étaient  collectives ^  tandis  que  la  Charte  veut 
qu'elles  soient  individuelles  ;  2°  parce  qu'elles 
ne  mentionnaient  les  services  d'aucun  des 
pairs  nommés,  et  que  la  Charte  veut  que 
les  ordonnances  indiquent  les  titres  sur  les- 
quels la  nomination  est  fondée.  Le  refus  de 
l'homme  d'état  qui  conseillait  à  la  restaura- 
tion de  rentrer  dans  la  légalité  était  un  de- 
voir; M.  de  Bassano  manqua  à  son  devoir, 
ahisi  que  tous  les  pairs  compris  dans  la  liste. 
Ce  flit  de  la  part  de  M.  de  Bassano  un  acte 
de  faiblesse  envers  le  pouvoir  ;  car  nous  ne 
saurions  croire  qu'il  n'ait  pas  compris  l'im- 
portance d' antécédent  de  l'acte  illégal  dont 
M.  Périer  se  rendait  coupable,  et  les  nouveaiLx 
élus  complices. 

Il  appartenait  peut-être  à  un  homme  comme 
M.  de  Bassano  de  briser  ce  hochet  de  pairie 
avec  lequel  on  amuse  les  vieux  enfans.  Le 
pays  ne  veut  plus  de  ce  débris  vermoulu 
d'une  aristocratie  tant  de  fois  vaincue ,  et 
M.  de  Bassano  partage  si  bien  notre  opinion 
à  cet  égard,  qu'on  lui  attribua,  dans  les  der- 
niers jours  de  i83i,  le  bon  mot  suiA'ant  : 
«  Croyez-moi ,  monsievu-  Périer ,  marchez 
avec  l'opinion  publique,  et  pour  cela  com- 
mencez à  faire  la  restauration  de  la  révolution 
de  juillet.  »  M.  de  Bassano  s'écarta  lui-même 
des  principes  de  celte  révolution  en  se  lais- 
sant imposer  la  pairie  ;  mais  cette  grande 
faute  commise,  il  ne  parut  point  s'inféoder 
aux  principes  de  la  haute  chambre ,  com- 
posée en  grande  partie  d'hommes  de  la  res- 
tauration. La  première  fois  (jue  M.  de  Bassano 
prit  la  parole  devant  les  nobles  pairs ,  il  parla 
pour  l'abrogation  de  la  loi  du  1  g  janvier  1 8 1 6, 
contre  l'opinion  d'une  commission  unanime. 
11  imaginait  qu'une  voix  nationale  (ce  fiit 
l'expression  dont  il  se   servit)  pouvait  être 
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favorablement  écoutée ,  lorsqu'il  repoussait 
une  amende  honorable.,  annuelle  et  solen- 
nelle infligée  à  une  nation  tout  entière. 

Aujourd'hui,  disait-il,  vous  u'avez  à  leconnaitre  qu'un 
point  de  fait,  c'est  qu'une. loi  outrageante  pour  la  nation  a 
été  abrogée  par  la  révolution  de  juillet,  et  n'existe  plus.  De 
même  que  la  royauté  nouvelle  n'a  pas  rapporté  textuellement 
les  ordonnances  du  25  juillet,  qu'une  autorité  en  révolte 
contre  notre  loi  fondamentale  n'avait  pas  même  le  pouvoir 
de  révoquer  ;  ainsi  l'acte  anti-national  et  réactionnaire  du 
19  janvier  1816  a  dû  disparaître  de  plein  droit  de  nos  an- 
nales législatives.  La  chambre  des  députés  ne  vous  demande 
donc  que  la  déclaration  d'un  fait  accompli  :  «  La  loi  du  19 
janvier  iSl6,  sur  l'anniversaire  du  21  janvier  1793,  est 
abrogée.   » 

Telle  n'est  pas  la  pensée  de  votre  commission.  C'est  une 
loi  existante  qu'elle  amende,  qu'elle  modifie;  je  me  trompe, 
c'est  une  loi  nouvelle ,  une  loi  spéciale  dont  elle  prend  l'ini- 
tiative. Elle  oublie  l'empire,  la  restauration,  la  révolution 
de  juillet;  elle  oublie  tout,  excepté  ce  qu'il  fallait  oublier. 
C'est  une  question  nue  qu'elle  soumet  à  voire  délibération. 
C'est  la  Convention  qu'elle  fait  comparaître  à  votre  barre, 
comme  si,  depuis  la  Convention  ,  rien  ne  s'était  passé.... 

Toute  réactionnaire  que  soit  cette  loi  de  1816  ,  votre  com- 
mission n'entend  contre  elle  que  quelques  clameurs  répétées 
par  de  nombreux  échos.  Placez-vous  plus  haut,  messieurs, 
et  vous  entendrez  mieux  et  de  plus  loin  les  vœux  de  la  France 
indignée  contre  une  loi  qui  outrage  sa  loyauté. 

»  Sans  doute,  on  aurait  pu  ne  pas  la  faire  cette  loi,  ou  la 
faire  autre.  Elle  était  au  moins  inutile.  »  C'est  votre  com- 
mission qui  le  dit,  en  même  temps  qu'elle  vous  propose  de 
la  maintenir  aujourd'liui.  Elle  la  juge  inutile  en  181G,  lors- 
que, une  année  à  peine  accomplie,  on  avait  imprudemment 
réveillé  le  souvenir  d'une  catastrophe  sanglante ,  et  au  mo- 
ment même  où  un  roi ,  un  empereur,  sur  la  tête  duquel  le 
souverain  pontife  était  venu  répandre  l'huile  sainte,  et  que 
tous  les  princes  du  continent  avaient  appelé,  pendant  dix 
ans,  du  nom  de  frère,  se  voyait  traîné  sur  nn  rocher  de 
l'Atlantique  pour  y  subir  le  supplice  de  Prométliée  ;  et  aux 
yeux  de  votre  commission ,  cette  même  loi  redevient  utile 
en  i832  ,  après  que  la  France  a  donné  un  exemple  éclatant 
de  son  respect  pour  l'inviolabilité  royale;  après  que  le  peu- 
ple vainqueur  a  ouvert  les  chemins  d'une  libre  retraite  à  ces 
rois  captifs  qui ,  de  leurs  propres  mains  venaient  de  briser 
leur  sceptre  et  leur  couronne.  » 


M.  de  Bassano  nous  pai'aît  s'être  singuliè- 
rement mépris,  s'il  pense  que  ce  soit  par 
respect  pour  V inviolabilité  royale  que  le 
peuple  ouvrit  les  chemins  d'une  libre  retraite 
aux  vaincus  de  Rambouillet.  Hem'eux  et  fier 
de  sa  victoire ,  le  peuple ,  qui  ne  songeait  pas 
qu'on  fût  tout  prêt  à  lui  escamoter  la  liberté 
qu'il  venait  de  conquérir,  n'eut  que  du  mé- 
pris pour  un   roi  parjure  et  bigot,  pour  un 
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prince  imbécile ,  et  il  eut  la  magnanimité  de 
ne  pas  descendre  jusqu'à  la  vengeance  ;  mais 
ce  serait  une  étrange  errem'  et  une  halluci- 
nation digne  des  partisans  quand  même  du 
droit  divin,  que  de  supposer  que  le  peuple 
songea  à  respecter  l'inviolabilité  royale.  M.  de 
Bassano  ne  se  servit  sans  doute  de  cette 
phrase  que  comme  d'un  passeport  pour  les 
vérités  patriotiques  qu'il  voulait  faire  enten- 
dre ;  mais  malgré  toutes  ces  précautions  ora- 
toires, dont  il  serait  enfin  temps  que  des 
hommes  énergiques  et  fi-ancs  débarrassent  la 
li-ibune,  il  trouva  peu  d'échos  dans  cette  as- 
semblée qui  avait  tant  à  faire  oublier,  lors- 
qu'en  terminant  son  discours ,  il  prononça 
ces  pax-oles,  qui  pourraient  faire  aujourd'hui 
l'ép  graphe  d'une  loi  d'amnistie  : 

Ce  que  votre  commissioa  demande  au  souvenir,  la  propo- 
sition qui  vous  est  soumise  le  demande  à  l'oubli. 

L'oubli!  ahl  messieurs,  qu'au  sortir  des  discordes  civiles 
il  soit  oft'ert,  comme  un  bienfaiteur,  à  la  vénération  des  peu- 
ples; que  sa  statue  préside  au  conseil  des  rois,  et  qu'elle 
s'élève  en  face  de  cette  tribune  pour  être  toujours  présente  à 
nos  regards! 

M.  de  Bassano  fut  fidèle  à  ces  pensées, 
lorsque,  le  lo  novembre  i834,  il  eut  Xa  fai- 
blesse ou  \si présomption  d'accepter  le  minis- 
tère de  l'intérieur  :  on  sait  que  l'amnistie 
était  l'article  premier  de  son  pi'ogramme. 

En  i83i  et  32,  il  ait  chargé  de  plusieurs 
lapports  importans. 

En  ]833,  il  prit  plusieurs  fois  la  parole 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'ex- 
propriation forcée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Dans  ces  divers  discours  il  montra 
une  connaissance  profonde  de  l'état  de  la 
France,  de  ses  besoins,  de  la  prospérité 
qu'elle  peut  atteindre. 

En  1834,  il  fit  deux  rapports  pom'  l'aboh- 
lion  des  majorats ,  travail  complet  dans  lequel 
il  se  montra  l'adversaire  chaleui-eux  du  pri- 
vilège. M.  de  Bassaïao,  dans  toutes  ces  dis- 
cussions législatives,  n'a  cessé  de  se  montrer , 
selon  l'expression  de  Napoléon,  que  nous 
^vons  déjà  rapportée,  le  représentant  des 
doctrines  de  l'assemblée  constituante. 

Ces   doctrines,   M.  de    Bassano    a    pensé 
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qu'il  aurait  la  force  de  les  faii-e  triom- 
pher dans  les  conseils  de  la  royauté  d'août , 
et  à  sa  longue  carrière ,  honorée  par  tant 
de  travaux  et  couronnée  par  une  disgrâce 
de  quinze  ans,  il  a  joint  un  dernier  épisode 
de  vie  ministérielle.  Cette  crise  est  encore  en- 
veloppée d'une  telle  obscurité  ,  qu'il  est  diffi- 
cile de  la  comprendre.  Nous  ne  trouvons,  pour 
la  participation  que  prit  31.  de  Bassano  à  tout 
cetimbrogHo,  qu'un  blâme  sévère.  Quel  besoin 
avait-il  d'aller  chercher  dans  sa  verte  vieil- 
lesse des  travaux  sans  utilité  pour  le  pays  ,  et 
des  disgrâces  sans  compensation  ?  El  s'il  ou- 
bliait qu'il  avait  été  assis  pendant  quinze  ans 
en  face  de  Bonapai-te ,  dans  ces  conseils  oîi  se 
réglaient  nos  lois,  notre  administration,  et 
les  destinées  du  monde;  s'il  s'humiliait  jusqu'à 
se  trouver  à  sa  place  dans  les  conseils  de 
Louis-Philippe,  devait-il  y  entrer  sans  con- 
ditions, sans  système,  sans  amis  :  qu'aurait-il 
dû  y  avoir  de  commun  entre  un  homme  de  son 
âge  et  de  son  expérience,  et  des  Persil,  des 
Teste,  des  baron  Dupin?  Nous  avons  ouï  dire 
qu'il  s'était  dévoué  pour  délivrer  le  pays  des 
doctrinaires,  pom-  lui  rendre  les  libertés  que 
la  révolution  de  juillet  avait  promises,  pour 
sceller  par  l'amnistie  une  réconciliation  gé- 
nérale     Tout   cela    annonçait     de    fort 

bonnes  intentions ,  mais  les  moyens  étaient 
loin  de  répondre  à  ces  pati'ioliqucs  pro- 
jets. 

M.  de  Bassano  commit  une  première  faute , 
ce  futd'accepter  M.  Persil  poiu-  collègue.  Tou- 
tefois le  gai'de-des-sceaux  consentait  à  l'am- 
nistie, mais  il  exigeait  que  le  président  du 
conseil  renonçât  au  privilège  de  proposer 
cette  mesm^e  concihatrice  ;  il  désirait  être  lui- 
même  porteur  de  pai'oles  auprès  des  chambi-es. 
M.  de  Bassano  ne  devait  pas  consentir.  Il 
comptait ,  lui ,  sur  l'appui  du  président  Dupin 
et  sur  celui  des  chambres  hâtivement  convo- 
quées, pour  faire  la  restauration  de  la  ré- 
volution de  juillet. 

Comment  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur 
pouvait-il  se  faire  une  telle  illusion  ?  Ne  con- 
naissait-il donc  pas  la  mobilité  de  caractère 
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du  président  de  la  chambre ,  et  ne  savait-il 
pas  que  compter  sur  lui,  comme  sur  la 
chambre,    c'était  compter   sans  son   hôte  ? 

Aussitôt  que  la  résistance  du  nouveau  con- 
seil à  toute  manifestation  qui  ne  serait  pas  dans 
les  termes  de  l'adresse  des  chambres  fut  con- 
nue au  château,  et  que  le  programme  de  la 
restauration  de  la  révolution  de  juillet  eut  été 
dénoncé  par  le  Journal  des  Débats ,  Louis- 
Philippe  ne  voulut  plus  de  son  premier  mi- 
nistre. Les  banquiers  législateurs,  les  loups- 
cerviers  de  la  Bourse  repoussaient  un  homme 
qui  pendant  i5  ans,  ayant  disposé  seul  du 
télégraphe,  n'avait  jamais  mérité  le  moindi^e 
reproche  de  concussion ,  et  avait  été  mis  par 
sa  sévère  probité  à  l'abri  du  moindre  soupçon. 
Ils  jetèrent  l'épouvante  dans  l'àme  des  collè- 
gues du  duc  de  Bassano  ,  en  leur  montrant  la 
majorité  prête  à  les  abandonner.  M.  Passy  se 

laissa  effrayer,  et  M.  Teste on  a  dit  à 

cet  égard  des  choses  que  pour  l'honneur  de 

M.  Teste  nous  voudrions  bien  ne  pas  croire 

Ces  deiLx  ministres  envoyèrent  leur  démission; 
le  ministère  fut  dissous. 

Nous  avons  recueilli  le  plus  de  renseigne- 
mens  qu'il  nous  a  été  possible  sur  cet  imbroglio; 
mais,  nous  le  répétons,  cette  crise  ministérielle 
est  encore  enveloppée  de  nuages;  nous  avons 
tenté  de  les  dissiper.  Revenons  à  ce  qui 
est  personnel  à  M.  de  Bassano.  Quels  que 
fussent  ses  projets,  ayant  tenté  l'aventure 
sans  moyens  suffisans,  il  lui  est  resté  le  tort  de 
l'avoir  tentée.  Toutefois,  nous  devons  le  re- 
connaître, s'il  n'a  pas  rendu  de  vrais  services 
au  pays ,  il  a  prouvé  dans  son  court  passage 
au  ministère  qu'il  n'avait  rien  perdu  de  sa 
fei-meté  et  de  son  incontestable  aptitude  aux 
affaires.  Nous  ne  voulons  rien  ôter  à  un  bon 
citoyen,  qui  n'a  jamais  varié  dans  ses  prin- 
cipes ,  et  qui ,  dans  cette  circonstance ,  n'a  eu 
d'autre  tort  que  de  prendre  trop  de  confiance 
dans  ses  bonnes  intentions. 

M.  de  Bassano  est  toujours  partisan  delà 
monarchie  constitutionnelle;  c'est  son  utopie, 
sa  mai'otte.  Pardonnons-lui  cette  erreur,  car 
elle  ne  l'a  jamais  conduit  au  fanatisme  et  à  un 


dévouement  aveugle.  Il  est  partisan  de  la  li- 
berté absolue  de  lapi'esse,  ei  s'en  est  toujours 
ouvertement  déclaré  le  défenseur  ;  il  a ,  dans 
toutes  les  ciixonstances,  fait  preuve  de  modé- 
ration et  de  justice.  C'est  ce  dernier  sentiment 
qui,  sans  doute,  le  fait  se  prononcer  en  toute 
occasion  en  faveur  des  mesures  conciliatrices. 
S'il  eût  su  ,  en  1 83o ,  ne  pas  rentrer  dans  l'a- 
rène politique ,  il  n'y  aurait  pas  deux  manières 
de  voir  sur  son  compte. 

Dans  les  débats  auxquels  ont  donné  lieu  à 
la  chamljre  des  pairs,  les  propositions  di- 
verses faites  par  les  séides  du  pouvoir,  de  juger 
sm'  pièces  les  x'épublicains  qui  refusaient  de 
reconnaître  la  compétence  de  la  cour  des 
pairs,  ou  de  disjoindre  les  causes  des  pré- 
venus de  Paris  et  de  Lunéville  de  celles  de 
leiu-s  co-accusés  de  Lyon,  M.  de  Bassano  a 
soutenu  avec  une  éloquence  virile ,  et  une 
chaleureuse  énergie  les  vrais  piincipes  de  jus- 
tice et  de  morale.  Que  pouvait-il  en  pré- 
sence d'hommes  décidés  à  faire  de  l'anar- 
chie jucbciaire;  mais  si  la  voix  de  l'ex-ministre 
de  l'empire  n'a  trouvé  que  peu  d'échos  dans 
le  Palais  du  Luxembourg,  elle  a  réveillé  au 
dehors  de  nobles  sympathies,  et  les  amis 
de  M.  de  Bassano  Font  sincèrement  félicité 
d'avoir  aussi  dignement  couronné  sa  car- 
rière  Nous  nous  joignons  à  eux. 

MÉRILHOU  (Joseph). 

Joseph  Mérilhou ,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  décoré  de  la  croix  de  Juillet, 
membre  de  la  Légion-d'Honneur,  naquit  à 
Montignac ,  département  de  la  Dordogne , 
le  i5  octobre  1788.  Il  fit  ses  études  dans  la 
maison  paternelle  et  à  l'Ecole  centrale  de 
Périgueux. 

Reçu  licenciée  la  faculté  de  Droit  de  Paris, 
le  20  janvier  i8io,  il  fut  admis  au  sex'ment 
d'avocat  à  la  Cour  impériale  de  la  même  ville, 
au  mois  de  mai  suivant. 

Après  avoir  fi'équenté  le  barreau  de  la  ca- 
pitale et  plaidé  quelques  affaires  dont  les  dé- 
tails sont  insérés  dans  le  recueil  des  Causes 
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célèbres  ,  il  entra  dans  la  magistrature.  Pré- 
senté trois  fois  par  la  coiu'  impériale  de  Paris 
comme  candidat  pour  la  place  de  conseiller- 
auditeur,  il  fut  nommé  à  ces  fonctions  par 
décret  impérial ,  daté  de  Troyes ,  quartier- 
général  de  l'Empereur,  du  4  février  i8i4- 

Quelques  semaines  après,  le  3i  mars  i8i4, 
le  gouvernement  impérial  fut  renversé ,  et  les 
Bourbons  imposés  à  la  France  par  la  coali- 
tion étrangère  et  la  trahison  de  quelques 
Français  indignes  de  ce  nom.  Louis  XVIII 
laissa  provisoirement  en  fonction  les  magis- 
trats de  Tempire.  Les  premiers  embarras  qui 
s'attachaient  à  un  pouvoir  naissant  furent  assez 
compliqués  pour  que,  pendant  les  dix  mois 
que  dura  la  première  restauration,  on  ne 
pût  se  livrer  à  Tépuration  politique  des  tribu- 
naux ;  la  Cour  de  cassation  seule  put  être  réor- 
ganisée au  mois  de  mars  181 5.  La  Cour  impé- 
riale de  Paris,  devenue  Cour  royale,  de- 
meura intacte. 

Lors  des  évènemens  du  3i  mars  i8i4, 
M.  Mérilhou  fut  du  petit  nombre  de  ceux  qui 
ne  craignirent  pas  de  manifester  les  plus  vives 
sympathies  pour  le  gouvei-nement  qui  s'écrou- 
lait. Il  offrit  de  suivre  la  régence  à  Blois. 
Après  l'abdication  de  l'Empereur ,  il  crut  de- 
voir, ainsi  que  ses  collègues,  rester  au  poste 
qu'il  occupait,  et  où  il  y  avait  possibilité 
d'être  utile  en  paralysant  les  tentatives  de 
réaction  dont  il  était  facile  déjà  de  pressentir 
l'ardem".  Il  siégeait  à  l'une  des  chambres  cri- 
minelles lors  du  procès  intenté  à  Caraot ,  à 
l'occasion  de  son  célèbre  Mémoire  au  roi, 
où  il  dénonçait  au  prince  et  à  la  France  les 
premiers  efforts  de  la  faction  contre-révolu- 
tionnaire. Au  mois  d'octobre  i8i4,  les  cham- 
bres criminelles  de  la  Com'  déclarèrent  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  suivre.  M.  Mérilhou  était  rap- 
porteur du  procès.  A  cette  époque  les  parti- 
sans de  l'émigration  commencèrent  à  attaquer 
la  légitimité  des  ventes  nationales  et  à  faire 
les  premiers  pas  vei's  cette  indemnité  d'un 
milliard,  qu'ils  se  sont  adjugée  onze  ans  plus 
tard.  Deux  avocats,  MM.  Dard  et  Falconet, 
furent  poursuivis  par  le  ministère  public ,  et 


condamnés  pour  avoir  publié  des  brochures 
contre  les  acquisitions  des  biens  nationaux. 

M.  Mérilhou,  qui  se  destinait  au  ministère 
public ,  en  rempli  t  souvent  les  fonctions ,  soit 
au  civil ,  soit  au  criminel. 

Au  20  mars  i6i5  ,  la  conduite  que  M.  Mé- 
xilhou  avait  tenue  sous  les  Bourbons  le  dési- 
gnait naturellement  à  la  confiance  du  gouver- 
nement impérial.  Par  décret  du  11  mai  i8i5, 
il  fut  nommé  substitut  du  procureur-généi'al 
à  la  Cour  impériale  de  Paris.  Appelé  à  porter 
la  parole  à  la  Cour  d'assises  dans  les  pom-suites 
poHtiques  de  cette  époque,  à  vingt-six  ans,  il 
ne  recula  pas  devant  tine  mission  rigoureuse  : 
il  fut  chargé ,  avec  d'autres  magistrats ,  de 
l'examen  des  j^apiers  saisis  au  château,  et  de 
l'instruction  de  l'affaire  Maubreuil  ;  et  pai"  là 
il  fut  mis  à  même  de  pénéli'er  bien  des  mys- 
tères relatifs  aiLX  causes  de  la  première  res- 
tauration. 

La  seconde  restauration  n'oublia  pas  les 
services  des  Cent  Jours.  Avant  l'entrée  de 
Louis  XVIII  à  Paris ,  une  ordonnance  rendue 
à  Saint-Denis,  dans  les  premiers  jours  de 
juillet,  suspendit  de  leurs  fonctions  les  magis- 
trats nommés  par  l'Empereur  depuis  son  re- 
tour de  l'ile  d'Èlbe. 

Une  ordonnance  royale  du  18  septembre, 
contresignée  par  M.  Pasquier,  garde-des- 
sceaux,  et  par  M.  Guizot,  alors  secrétaire- 
général  du  ministère  de  la  justice,  institua  la 
Cour  royale  de  Paris.  Dix-huit  magistrats 
furent  éliminés  par  cette  mesure.  M.  Mérilhou 
était  de  ce  nombre,  ainsi  que  le  premier  pré- 
sident et  le  procureur-général.  Ce  dernier 
poste  fut  enfin  confié  à  M.  Bellart,de  san- 
glante mémoire.  Trois  mois  auparavant,  dès 
le  7  juillet,  le  jour  de  l'entrée  des  troupes 
étrangères  à  Paris,  M.  Mérilhou  avait  volon- 
tairement cessé  ses  fonctions. 

Ajîrès  avoir  été  forcé,  par  mesure  poHtique, 
de  résider  quelques  mois  hors  de  Pai'is,  rendu 
définitivement  à  la  vie  privée,  M.  Mérilhou 
se  replaça  dans  les  rangs  du  bari-eau. Accueilli 
avec  bienveillance  par  ses  nouveaux  con- 
fières,  il  fut  remis  sur  le  tableau  avec  date 
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rétroactive  de  1810,  époque  de  son  serment, 
et  recommença  avec  ardeur,  en  1816,  Texer- 
cice  de  sa  piemière  profession. 

La  réaction  contre  les  personnes  soupçon- 
nées d'attachement  ou  de  regrets  pour  le  ré- 
gime impérial ,  était  alors  dans  sa  plus  grande 
rigueur.  M.  JMérilhou  en  ressentit  plus  d'une 
fois  les  atteintes.  Sous  des  prétextes  politiques 
des  plus  li'ivoles,  le  ministre  de  la  police, 
M.  Decazes,  fît  apposer  les  scellés  sur  ses  pa- 
piers, et  mit  son  père  en  surveillance  dans 
son  dépaitement,  en  vertu  de  la  loi  des  sus- 
pects. 

Après  l'ordomiance  du  5  septembi-e,  des 
jours  meilleurs  pariu-ent  se  lever  pour  la 
Fi-ance  ;  la  presse  et  le  barreau  commencè- 
rent ,  de  concert  avec  la  tribune ,  cette  lutte 
de  quinze  années,  où  quelques  parcelles  de 
liberté  furent  conquises  sur  une  dynastie  tour 
à  toiu-  violente  et  perfide. 

Parmi  les  écrivains,  les  auteurs  du  Censeur^ 
et  dans  le  ban-eau,  M.  Méi-illu)u,  montèrent 
les  premiers  sur  la  brèche. 

C'était  en  1817,  MM.  Comte  et  Dimoyer, 
rédacteurs  du  Censeur^  flu-ent  traduits  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Paris, 
accusés  d'avoir  provoqué  dans  lem-s  écrits  à 
la  haine  et  à  la  désobéissance  envers  le  gou- 
vernement du  roi,  par  la  critique  qu'ils 
avaient  faite  de  certains  actes  du  pouvoir.  La 
poursuite  commença  par  l'incarcération  des 
deux  écrivains.  M.  Mérilhou,  Lié  avec  eux  de 
l'amitié  la  plus  intime ,  se  dévoua  à  leur  dé- 
fense. Cette  affaire  fixa  au  plus  haut  degré 
l'attention  publique ,  et  commença  la  séi-ie  de 
ces  nombreux  procès  qui  ont  éclairé  tant  de 
questions  politiques. 

En  1818,  le  Censeur  ajunt  mal  parlé  des 
chouans ,  MM.  Comte  et  Dunoyer  furent  dé- 
crétés d'arrestation  par  j\L  le  juge  d'instruc- 
tion de  Rennes.  Î\L  Comte  s'évada;  M.  Du- 
noyer seul  fut  arrêté  et  conduit  à  Rennes  par 
la  gendarmerie.  M.  Mérilhou  l'y  suivit.  Il 
protesta  contre  le  système  qui  exposait  les 
écrivains  à  avoir  autant  de  procès  qu'il  y  a  de 
tribunaux  correctionnels  en  France ,  et  les  li- 


vrait à  celui  qu'il  plairait  au  ministère  de 
choisir;  il  revendiqua  pour  l'accusé  ses  juges 
naturels.  Il  n'en  succomba  pas  moins;  mais 
la  décision  de  Rennes  fut  cassée  par  la  Cour 
de  cassation,  et  l'affaire  renvoyée  à  Angers. 
Alors  le  ministère  se  tint  pour  battu  ;  il  aban- 
donna le  procès.  M.  Dunoyer  fut  rendu  à  la 
liberté,  et  plus  tai'd  la  législation  consacra  le 
système  qu'avait  soutenu  l'avocat  du  Censeur. 

Le  pi'emier  procès  du  Censeur  devant  les 
tribunaux  de  Paris  fut  l'occasion  d'une  sous- 
cription qui,  conçue  d'abord  dans  l'intérêt 
spécial  des  deux '  écrivains  poursuivis,  prit 
bientôt  le  caractère  d'une  association  perma- 
nente et  régulière ,  et  devint  célèbre  sous  le 
nom  de  Société  des  amis  de  la  liberté  de  la 
presse.  Cette  réiuiion,  objet  de  tant  d'atta- 
ques, n'avait  alors  qu'un  but  d'humanité;  en 
s'accroissant  elle  prit  de  l'importance  :  elle 
discuta  des  projets  de  lois,  et  donna  naissance 
à  celles  de  1819  sur  les  délits  de  la  presse. 
M.  Mérilhou  fut  un  des  fondateurs  de  cette 
société  ,  l'un  de  ses  membres  les  plus  actifs ,  - 
et  l'un  de  ses  défensem-s  lorsqu'elle  fut  ac- 
cusée devant  les^  tiibmiaux,   en   déc.  1819. 

Au  mois  de  septembre  1817,  M.  Mérilhou 
plaida  devant  la  Corn*  d'assises  de  Paris  pour 
les  fi'èresDuclos,  accusés  d'avoir  fait  partie 
delà  conspiration  de  l'épingle  noire.  Les  pré- 
venus furent  acquittés.  Leiu'  avocat  s'éleva 
contre  l'usage  des  agens  provocateurs  :  Ainsi, 
s'écriait-il  dans  les  débats,  vous  voyez  que 
c'est  à  l'aide  de  ces  misérables  couverts  de 
crimes,  et  notés  d'infamie  ^  que  parmi  nous 
la  police  provoque ,  fabrique  ,  constate  et 
punit  ce  qu'on  appelle  des  conspirations  ! 
(De  nos  joLU's  on  n'a  pas  changé  de  système.) 

Dans  l'aimée  1818,  M.  Méi'ilhou  de'fendit,  à 
Pai'is,  Arnold  Scheffer,  auteur  f/e  l'Etat  de  la 
liberté  en  France;  Brissot,  auteur  du  Rappel 
des  bannis^  et  Feret ,  auteur  de  l'Homme  gris. 
Ces  écrivains  étaient  accusés  d'écrits  sé- 
ditieux. Dans  ces  plaidoiries,  l'avocat  exa- 
mina avec  indépendance  les  questions  les  plus 
importantes  de  la  pohtique  de  l'époque.  S'em- 
pai-ant  des  opinions  attaquées  par  le  ministère 
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public  ,  et  les  défendant  comme  son  opinion 
personnelle ,  M.  Mérilhou  parcourait  nos  ins- 
titutions ,  filles  pour  la  plupart  du  pouvoir  im- 
périal ,  et  prouvait  la  nécessité  de  les  mettre 
enharmonie  avecTespritde  la  charte.  Il  récla- 
mait des  administrations  départementales ,  des 
élections  libres ,  une  législatiu-e  pure  de  sa- 
lariés ,  le  renvoi  des  troupes  suisses ,  l'expul- 
sion de  Tarmée  étrangère  et  le  rappel  des 
bannis. 

Le  14  juillet  1819,  il  plaida  et  gagna  la  pre- 
mière cause  qui,  en  France,  ait  été  jugée  par 
le  jury.  C'était  celle  de  Gossuin ,  auteur  de  la 
Bibliothèque  historique^  poursuivi  pour  avoir 
mal  parlé  des  Suisses.  Le  24  janvier  1820, 
plaidoyer  pour  le  même  écrivain,  même 
succès.  Il  s'agissait  de  savoir  où  s'ai-rête  la  dis- 
cussion en  matières  religieuses, 

La  loi  du  26  mars  ayant  permis  aux  mi- 
nistres d'arrêter  et  de  détenir  sans  formes  de 
justice ,  les  citoyens  suspects  ,  il  se  forma  une 
souscription,  appelée  la  sousciiption  nalio- 
nale ,  pour  donner  du  secours  aux  victimes 
de  cette  loi ,  et  réclamer  en  leur  faveur  la 
justice  des  tribunaux.  M.  Mérilhou  fut  nom- 
mé membre  de  l'administration  de  cette  so- 
ciété, avec  M.Jacques  LalFztte ,  le  général 
Lafayette ,  Dupont  (  de  TEui-e  ) ,  Manuel,  d'Ar- 
genson ,  Kératry ,  Gévaudan,  Etienne,  Odi- 
lon-Barrot  et  le  général  Pajol.  M.  Mérilhou 
fut  accusé,  avec  ses  collègues  Etienne ,  Odilon- 
Barrot  et  Pajol,  qui,  ainsi  que  lui,  nejouissaient 
pas  de  l'inviolabilité  des  députés.  Le  texte 
de  la  prévention  était  d'avoir  provoqué  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi. 
Il  fut  condamné  par  défaut ,  avec  eux ,  par  la 
Cour  d'assises  à  cinq  ans  de  prison.  Il  fut, 
ainsi  que  ces  collègues,  acquitte  par  le 
jury,  le  29  juin  1820,  sur  la  plaidoirie  de 
M.  Dupin  aîné. 

On  se  souvient  des  troubles  qui  agitèrent 
la  capitale  en  1820,  à  l'ocasion  des  atteintes 
graves  portées  à  cette  époque  au  système  élec- 
toral. Onze  citoyens  furent  traduits  devant  la 
Cour  d'assises  comme  auteurs  de  ces  troubles. 
C'était  autant   de    victimes   expiatoires  que 


réclamait  le  pai'ti  contre- révolutionnaire. 
L'affaire  fut  jugée  aux  assises  de  novembre 
1820  et  janvier  1821  :  M.  Mérilhou  plaidait 
poui'  Fayolle,  qui  fut  acquitté. 

C'est  vers  cette  époque  qu'eut  lieu  >en 
France  l'établissement  de  la  société  des  car- 
bonai-i ,  dont  iM.  Mérilhou  fut ,  lui  neuvième  , 
im  des  principaux  fondatem-s.  Membre  de  la 
haute  vente ,  il  fut  plus  tard  appelé  à  la  vente 
suprême  avec  Lafîiyette ,  Dupont  (de  l'Eure) , 
Manuel ,  d'Argenson  et  Jacques  Koeckhlin. 
Pendant  tout  le  temps  que  cette  société  fut  en 
activité ,  M.  MériUiou  se  montra  l'im  de  ses 
membres  les  plus  actifs  et  les  plus  dévoués. 

Aumois'de  septembre  1820,  M. Mérilhou  fut 
appelé  à  défendre  devant  la  Cour  d'assises  de 
Bordeaux  M.  Pajos ,  rédacteur  de  la  Tribune 
de  la  Gironde ,  qui ,  dans  une  des  feuilles  de 
ce  joiu'nal,  avait  représenté  la  joiu'née  du 
12  mars  i8i4  (entrée  du  duc  d'Angoulême  à 
Bordeaux)  comme  un  événement  honteux 
poiu'  la  France.  Le  conseil  mimicipal  de  Bor- 
deaux s'était  porté  accusateiu".  La  cause  fut 
d'abord  perdue  à  Bordeaux  ;  mais  l'arrêt  de 
condamnation  ayant  été  cassé, ,  M.  Mérilhou 
fut  plus  heureux  devant  la  Cour  d'assises 
d'Agen,  qui  prononça,  le  12  mars  1821, 
l'acquittement  de  l'écrivain  de  la  Gironde. 
Les  plaidoyers  que  M.  Mérilhou  a  prononcés 
à  cette  occasion  ont  été  imprimés  et  jettent 
un  grand  joiu-  sur  les  intrigues  qui  précédè- 
rent la  restauration  ;  ils  révèlent  des  faits  cu- 
rieux et  peu  connus  sur  l'occupation  des  pro- 
vinces méridionales  par  les  Anglais ,  en  1 8 1 4 , 
et  font  voir  ce  qu'ont  totijotu-s  à  dévorer 
d'humiliations  et  de  dégoûts  ceux  qui  sont 
assez  mauvais  citoyens  pour  s'appuyer  sur  le 
secoiu'S  des  étrangers. 

Au  mois  de  juin  1821 ,  la  Cour  des  pairs 
était  saisie  du  procès  dit  de  la  conspiration 
du  19  août  1819.  M.  Mérilhou  fut,  ainsi  que 
le  général  Lafayette ,  d'Argenson  et  Manuel , 
l'objet  d'un  réquisitoire  de  M.  de  Peyronnet , 
prociu'etu-général.  La  Coiu-  refusa  de  faire 
droit  à  ce  réquisitoire. 

A  la  session  de  la  Cour  d'assises  de  Paris, 


d^aoùt  1822,  M.  Mérilhou  plaida  pour  le  sei'- 
gent  Bories  dans  Fallixire  dite  la  conspiration 
de  la  Rochelle.  Il  ne  put,  malgi-é  son  zèle  et 
ses  efforts ,  détourner  de  cette  jeune  tête ,  si 
pleine  d"'avenir,  le  coup  mortel  que  lui  ré- 
sez'vait  le  besoin  d'une  politique  sanguinaire  '. 
Bories  avait  offert  sa  vie  à  ses  juges  pour 
sauver  celle  de  ses  compagnons  d'infortune , 
et  dans  la  naïveté  de  Fabnégation  qu'il  avait 
faite  de  lui-même,  il  demandait,  après  sa 
condamnation  ,  à  voir  son  défenseur  pour  le 
consoler^  disait-il,  de  la  commune  disgrâce. 
C'est  dans  la  même  affaire  que  Baradère 
(RajTnond),  neveu  du  dei-nier  secrétaire- 
général  du  ministèi-e  de  la  guerre,  fut  ac- 
quitté par  SLX  voix  sur  douze.  Il  est  aujour- 
d'hui consul  de  France  à  Monte-Video. 

Au  même  instant  où  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine  était  livrée  à  ces  sinistres  débats,  le  gé- 
néral Berton  comparaissait   devant  la  Cour 
d'assises  de  Poitiers.  M.  Mérilhou  fut  choisi 
par  lui  pour  son  défenseur;  mais  M.  le  garde 
des   sceaux  Peyronnet    refusa   l'autorisation 
nécessaire  pour   qu'il  pût  se  rendre  sm-  les 
lieux.  M.  Mérilhou  ne  pouvant,  par  ce  motif, 
défendre  le  général  comme  avocat ,  offrit  au 
président  de  la  Cour  d'assises  (M.  Pai-igot) 
de  le  défendre  comme  ami.  Cette  consolation 
lui  fut  encore  refusée  ;  et  Berton  ,  qui  ne  vou- 
lut pas  d'autre  défenseur,  fut  jugé,  condamné 
et  exécuté  sans  avoir  été  entendu.  (M.  Pas- 
quier ,  président  de  la  chambre  des  pairs ,  a 
le    malheur   de   n'être    que   le    plagiaire  de 
M.   Parigot).    M.   Mérilhou  essaya    de    faire 
casser  l'arrêt  de  mort  prononcé   contre   son 
ami.  Le  3  octobre  1822,  il  présenta  à  laCoiu- 
de  cassation  le  pourvoi  du  général,  il  demanda 
à  la  Cour  la  permission  de  prendi-e  à  pai-tie 
M.Mangin,procm-eur-général,  etM.  Paingot, 
président,  pom-  faiLX,  altération  et  forfaiture 
commis  dans  le  procès  de  Berton. 

Ses  efforts  furent  infi'uctueux,  et  le  pourvoi 

(i)  C'est  dans  cette  affaire  que  M.  ravocat-généial 
Marchaugy  s'écria  :  »  Ici  les  véritables  coupables  ne 
sont  pas  accusés,  mais  bien  sur  les  bancs  des  avocats.  » 
L'allusion  s'adressait  à  M.  Mérilhou. 


Des  hommes  du  jour.  hî 

du  général  fut  rejeté  le  i8.  La  nouvelle  de  ce 
rejet  fut  portée  au  bureau  de  Poitiers  par 
M.Mangin,  qui  était  venu  en  personne  soute- 
nir son  œuvre  auprès  de  la  corn-  suprême. 

En  aviil  i823,  M.  Mérilhou  plaida  à  la 
Cour  royale  contre  le  comte  d'Artois  depuis 
Charles  X.  Froment ,  ancien  agent  de  ce 
prince,  soit  aupi'ès  des  puissances  étrangères, 
soit  auprès  des  royalistes  du  midi,  réclamait  le 
paiement  de  diverses  indemnités  relatives  aux 


missions  dont  il  avait  été  chargé.  Les  refus 
persévérans  dont  il  fut  accueilli  sont  une 
preuve  de  plus  de  la  recomiaissance  des  rois. 
Le  plaidoyer  de  M.  Mérilhou  et  les  pièces 
dont  il  est  accompagné ,  offrent  beaucoup  de 
détails  sur  les  tentatives  et  les  moyens  de  la 
contre-révolution,  depuis  1789  jusqu'à  1800. 

Quelques  jours  après,  le  22,  M.  Mérilhou 
plaida  pour  le  Courrier  français  devant  la 
Cour  royale  de  Paris,  chambres  réunies. 
C'était  le  premier  essai  de  la  loi  de  tendance 
récemment  promulguée,  poiu'  ôter  au  jury 
les  affaires  de  la  pi-esse.  Dans  cette  affaire 
qui  se  termina  pai'  une  suspension  de  quinze 
jours ,  M.  INIérilhou  justifia  les  doctrines 
du  journal  et  soutint  qu'il  avait  eu  raison  de 
louer  le  gouvernement  des  cortès  ,  de  blâmer 
les  insm'rections  carlistes  fomentées  en  Es- 
pagne par  la  France,  ainsi  que  la  guerre  dé- 
clarée au  gouvernement  constitutionnel ,  et 
d'improuver  hautement  l'expulsion  de  Manuel 
de  la  chambre  des  députés.  Il  signala  avec 
énergie  le  procès  comme  une  tentative  de  la 
faction  pom'  étouffer  la  liberté  de  la  presse  et 
les  derniers  vestiges  d'une  opposition  libérale. 

Sans  rappeler  ici  tous  les  procès  que  les 
divers  ministères  delà  restam-ation  ont  inten- 
tés au  Courrier  français,  dans  lesquels  M.  Mé- 
rilhou l'a  toujours  défendu,  il  suffu-a  de  citer  les 
deux  affaires  en  tendance  de  de  1824  et  i825, 
parce  que  cette  lutte  persévérante  de  la  presse 
et  le  secours  que  la  magistratiu-e  lui  a  donné 
dans  ces  deux  occasions  n'ont  pas  été  sans 
inlluence  sur  les  destinées  du  pays. 

En  1824,  le  ministère  avait  entrepris  con- 
tre les  journaux  une  guerre  moins  orageuse 
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mais  plus  sûre  que  celle  du  réquisitoire.  Une 
caisse  secrète,  appelée  la  Caisse  d' Amortis- 
sement de  l'esprit  public  ,  achetait  à  tout  prix 
les  journaux  de  l'opposition,  ou  des  portions 
d'intérêt  dans  la  propriété,  pour  les  éteindre 
ou  les  dissoudi'e.  Ceux  qui  résistaient  à  cette 
stratégie  avaient  derrière  eux  un  procès  de 
tendance.  Pendant  Tannée  1824  la  presse  fut 
occupée  de  débats  de  ce  genre  au  sujet  de  la 
Quotidienne  et  du  Pilote.  Le  tour  du  Cour- 
rier fraiicais  vint  le  26  juin  1824.  Un  procès 
de  tendance  le  traduisit  devant  la  Cour  royale, 
pour  justifier  à  la  fois  de  189  articles  répan- 
dus dans  une  rédactiop  de  i4  mois.  La  guerre 
d'Espagne,  la  mort  de  Riego  ,  la  trahison  de 
l'Abisbal,  les  fraudes  électorales,  qui  venaient 
de  se  multiplier  dans  les  élections  récentes , 
la  septennalité ,  la  candidature  de  Manuel,  la 
condamnation  de  Jaques  Koeckhlin,  les  actes 
d'intolérance  du  clergé ,  enfin  toutes  les  ques- 
tions du  moment  furent  débattues  avec  autant 
d'énergie  que  de  talent.  La  cour,  par  son  arrêt 
du  10  juillet  1824,  déclara  que  les  voix  étaient 
partagées  et  le  ministère  abandonna  la  poiu'- 

suite. 

En   1825,  un  dernier  procès  de  tendance 
fut  intenté  au  Courrier  français  et  au  Consti- 
tutionnel. Ce  procès  portait  l'empreinte    de 
l'influence  sacerdotale  qui ,  à  cette   époque , 
avait   envahi   toutes   les   branches   du   pou- 
voir  public.    Le   Réquisitoire.!    ouvrage   de 
M.    Bellart,  procureur-général,    accusa   les 
deux  journaux  d'une  tendance  qui  porterait 
atteinte  au  respect  dû  à  la  religion  de  l'Etat. 
M.  Dupin  aine  fut  chargé  de  la  défense  du 
Constitutionnel.,  et  M.  Mérilhou  de  celle  du 
Courrier.  Au  lieu  de  se  borner  à  la  défensive , 
les  défenseurs  attaquèrent  avec  vigueur  l'in- 
vasion du  clergé  dans  la  politique  et  le  pro- 
"vès  de  l'influence  religieuse  de  la  cour  de 
Kome  sur  les  affaires  de  France.  Ils  eurent 
un  pleiu  succès.  Les  deux  journaux  furent 
acquittes. 

M.  Mérilhou  prit  part  comme  avocat  con- 
sultant aux  attaques  de  M.  Monllosier  contre 
le  parll  prêtre.  H  est  l'un  des  signataires  de 


la  consultation  du  1"  août  1826,  qui  a  donné 
lieu  à  la  célèbre  délibération  de  la  chambre 
des  pairs. 

Il  a  publié,  en  1827,  sous  le  titre  d'Essai 
historique  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Mira- 
heau.,  un  travail  qui  a  été  imprimé,  par  le  li- 
braire Brissot-Thivars  ,  à  la  tête  des  oeuvres 
de  ce  grand  orateur.  L'ouvrage  de  M.  Méi-il- 
lou,  fruit  de  longues  recherches,  présente 
l'ensemble  le  plus  complet  et  l'examen  le  plus 
impartial  des  faits  qui  concernent  Mirabeau. 
On  n'a  pas  oublié  le  procès  des  hommes  de 
couleur  de  la  Martinique,  Bissette,  Fabien  et 
Volny,  condamnés  à  des  peines  cruelles  pro- 
visoirement exécutées  :  pendant  dix-huit  mois 
le  ministère  avait  retenu  les  pièces.  Plus  tard, 
la  Corn-  de  cassation  ayant  cassé  l'arrêt,  et 
l'acquittement  définitif  s'en  étant  suivi ,  Bis- 
sette ,  Fabien  attaquèrent  M.  de  Peyronnet 
comme  ayant  causé,  par  la  rétention  des  piè- 
ces, la  prolongation  illégale  de  leur  séjour  au 
bagne.  C'était  une  question  grave  de  respon- 
sabilité ministérielle.  Le  2  mars  1 827,  M.  Mé- 
rilhou fit  de  vains  efforts  devant  le  tribunal 
de  première  instance  et  ensuite  à  la  Coui^ 
royale  pour  obtenir  justice ,  contre  l'ex-mi— 
nistre,  en  faveur  de  ses  trois  victimes. 

Le  poète  Barthélémy  avait  publié,  sous  le 
titre  du  Fils  de  l'Homme^  des  vers  touchans 
sur  le  fils  de  Napoléon  :  le  contraste  des 
pompes  de  son  berceau  et  de  l'obscure  sé- 
questration où  s'éteignait  sa  jeunesse,  était  fait 
pour  exciter  en  France  un  vif  intérêt.  La  sus- 
ceptibilité du  parquet  s'en  émut.  Barthélémy 
fut  mis  en  jugement;  M.  Mérihou  plaida  pour 
lui  et  ne  put  empêcher  une  condamnation. 
L'Empereur  avait  été  plus  indulgent  poui- 
Jacques  Delille. 

Le  i  7  décemlsre  1 829,  les  chambres  assem- 
blées de  la  Cour  royale  eurent  encore  à  s'oc- 
cuper du  Courrier  français.,  accusé,  non 
plus  d'une  simple  tendance ,  mais  d'une  es- 
pèce de  blasphème  ,  pour  avoir  ,  dans  le 
compte-rendu  d'un  tableau  exposé  au  Salon , 
indiqué  qu'il  pomrait  venir  une  époque  où  les 
croyances  chrétiennes  seraient  éteintes.  Sup- 


position  contraire  en  effet  au  dogme  de  la 
perpétuité  de  la  foi.  M.  Mérilhou  prouva  dans 
son  plaidoyer  que  si  Texpression  d'une  pa- 
reille pensée  était  peu  orthodoxe  en  Sorbonne, 
elle  n'avait  rien  de  criminel  aux  yeux  de  la 
loi  civile.  Le  Courrier  Français  fut  acquitté. 

Depuis  le  mois  d'août  18-29,  le  ministère 
Pôiignac  avait  été  appelé  aux  all'aires,  et  pré- 
parait dans  le  plus  profond  mystère  ce  plan 
de  conlre-révolulion,  tenté  par  les  célèbres 
ordonnances  de  juillet  i83o.  Malgré  les  hy- 
pocrites protestations  des  écrivains  du  pou- 
voir, le  bon  sens  public  avait  pénétré  le  but 
secret  des  conjurés  :  la  nation  sentait  que  le  gou- 
vernement préparait  une  attaque  contre  elle, 
elle  se  prépara  à  la  résistance.  Tel  fut  le  but 
de  ce  qu'on  a  appelé  l'association  bretonne. 
Cette  confédération,  née  en  Bretagne,  devait 
refuser  le  paiement  de  l'impôt  dans  le  cas  où 
il  ne  serait  pas  voté  par  les  pouvoirs  légitimes. 
Cet  acte  a  été  la  préface  de  la  révolution  de 
juillet. 

Propagé  avec  rapidité  hors  de  la  Bretagne  , 
et  notamment  à  Paris ,  ce  pacte  de  résistance 
légale  ne  pouvait  manquer  de  donner  Heu  à 
des  poursuites  judiciaires.  MM.  Mérilhou  et 
Bernard  (de  Rennes)  furent  chargés  de  la  dé- 
fense. Ils  soutinrent  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  et  plus  tard  devant  la  Cour 
royale ,  la  légitimité  du  refus  de  l'impôt  qui 
ne  serait  pas  établi  par  la  loi.  La  Cour  en 
prononçant  une  légère  condamnation ,  flétrit 
d'avance,  par  des  considérations  énergiques,  le 
projet  imputé  aux  ministres,  qu'ils  dénièrent 
alors  et  que  quelques  mois  plus  tard  ils  ten- 
tèrent d'exécuter.  Cet  arrêt  sera  remai'qué 
par  l'histoire.  Plus  tard  il  fut  invoqué  devaui 
le  tribunal  de  commerce ,  sous  le  feu  de  la 
mitraille,  pour  justifier  la  sainte  insurrection 
de  la  liberté. 

Ici  s'an-ête  la  carrière  de  M.  Mérilhou  au 
barreau  :  carrière  toute  remplie  de  dévoue- 
ment et  d'un  désintéressement  qui  était  pro- 
verbial au  palais.  Après  avoir  été  pendant 
quinze  ans  l'un  des  avocats  les  plus  occupés 
de    Paris,  il  a  quitté   le  barreau  avec  une 
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fortune  très  médiocre  pour  entrer  dans  les 
hautes  fonctions  administratives  et  judiciaires. 
Le  26  juillet  i83o,  éclata  le  complot  contre- 
révolutionnaire.  Le  Moniteur  du  jour  con- 
tenait les  ordonances  liberlicides  qui  le  len- 
demain furent  reproduites  dans  les  autres 
journaux. 

Le  même  jour,  lundi  à  midi ,  une  réunion 
eut  heu,  chezM.Dupin  aîné,  pour  délibérer 
sur  le  parti  qu'avaient  à  prendx-e  les  journa- 
listes à  l'égard  des  mesures  nouvelles  que  les 
ordonnances  contenaient  à  leur  égard.   L'as- 
semblée était  nombreuse;  il  y  avait  des  avo- 
cats, des  jom-nalistes,  des  députés  et  d'autres 
citoyens  de  toutes  les  classes.  M.  Mérilhou  y 
soutint  que  les  ordonnances,  étant  subversives 
de  la  constitution  et  des  lois ,  n'étaient  obli- 
gatoires pour  personne.  Après  la  réunion  de 
chez  M.  Dupin ,  une  autre  réunion  eut  lieu 
dans  les  bm'eaux  du  National.  M.  Mérilhou 
s'y  rendit.  Là  furent  appelés  les  membres  des 
bureaiLX  définitifs  des  tbvers  collèges  électo- 
raux de  Paris.  On  turêta  qu'on  n'obéirait  pas, 
et  qu'on  inviterait  les  citoyens  à  la  résistance. 
La  protestation  des  journalistes  fut  délibérée 
dans  cette  réimion  et  rédigée  dans  la  soirée. 
On  apprit  que  quelques  députés  se  réuniiaient 
le  jour  même  chez  M.  Alexandrie  de  Laborde. 
L'assemblée  qui  se  tenait  au  National.,  déclara 
qu'elle   enverrait   des   conunissaires   à   cette 
réunion  Laborde ,  pour  communiquer  l'in- 
tention où  l'on  était  de  se  défendre.  M.  Mé- 
rilhoa  fut  l'un  de  ces  commissaires,  et  chargé 
de   porter  la  pai'ole.   Quand  ils   arrivèrent 
chez  M.  de  Laborde ,  hi  plupart  dès  députés 
étaient  déjà  pai'tis.  Il  n'y  avait  que  3IM.  Ber- 
nard (de  Rennes)  Villemain ,  de  Schonen  et 
Persil.  Les  commissaires  furent  invités  à  se 
présenter  le  lendemain  à  la  rémiion  générale 
des  députés  convoqués  chez  M.  Casimir  Pe- 
rler. 

Les  commissaires  revinrent  au  National  ei 
M,  Mérilhou  rendit  compte  à  la  réunion,  alors 
présidée  par  M.  Treillard  ,  de  ce  qui  s'était 
passé  chez  M.  de  Laborde.  M.  de  Schonen  fit 
une  allocution  énergique ,  et  il  fut  résolu  que 
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les  mêines  commissaii'es  se  rendraieîit  le  lende- 
main chez  M.  Casimir  Périer  ,  pour  exhorter 
les  députes  à  prendre  des  mesures  eflicaces, 
afin  de  seconder  Télan  insurrectionnel.  Le  len- 
demain ,  mardi ,  M.  Mérilhou  eut  une  entre- 
vue avec  le  général  I.afajette ,  M.  Audrj  de 
l'uyraveau  et  le  colonel  Carbonnel;  et,  ven- 
diedi,  il  se  rendit  avec  les  autres  commissaires 
chez  M.  C.  Périer.  Pour  y  aller,  ils  durent 
passer  sous  les  canons  placés  à  la  porte  de 
M.  de  Polignac ,  hôtel  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  M.  Mérilhou  adressa  aux  députés 
réunis  sous  la  présidence  de  M.Labbej  de  Pom 
pières  une  pressante  exhortation  de  se  consti- 
tuer en  assemblée  législative  et  de  prendre  le 
limon  des  affaires.  Il  offrit,  au  nom  de  la  réu- 
nion du  National^  l'assistance  desjournalihtes 
et  des  autres  citoyens  qui  s'étaient  promis  de 
ne  pas  obéir  aux  ordonpances.  Les  bornes 
d'une  simple  notice  ne  permettent  pas  de  re- 
produire ici  tous  les  détails  de  cette  conférence 
.si  féconde  en  résultats. 

Pendant  ce  temps,  le  préfet  de  police, 
]Mangin,  dressait  une  liste  de  4o  pex'sonnes 
qu'on  devait  arrêter  dans  la  nuit,  pour  les  tra- 
duire devant  des  conseils  de  guerre  ;  M.  Mé- 
rilhou était  du  nombre.  Dès  le  27  juillet,  l'im- 
primeur du  Courrier  Français^  effrayé  par  les 
ordonnances,  avait  fliit  connaître  au  rédacteur- 
gérant,  son  refus  d'imprimer  le  journal,  à 
moins  qu'il  ne  se  soumît  à  la  censure. 

Par  suite  de  ce  refus,  l'imprimeur  fut  assi- 
gné à  bref  délai  pour  le  lendemain  28 ,  mer- 
credi ,  devant  le  tribunal  de  Commerce,  pour 
se  voir  condamner  à  l'exécution  des  conven- 
tions relatives  à  l'impression  du  journal. 

Le  lendemain ,  à  midi ,  M.  Mérilhou  se  pré- 
senla  au  tribunal  de  commerce,  et,  dans  un 
discours  que  l'histoire  recueillera,  il  démon- 
tra que  les  ordonnances  étant  conti'aires  à  la 
charte  et  aux  lois ,  elles  ne  pouvaient  recevoir 
aucune  exécution, et  que, sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  leurs  dispositions,  les  magistrats  de- 
vaient ordonner  que  les  journaux  continue- 
raient à  paraître  comme  par  le  passé.  C'est  ce 
que  décida  le  tribunal  par  un  jugement  mé- 


morable, rendu  vers  une  heure,  qui  fut  regardé 
comme  la  législation  de  l'insurrection ,  et  à 
l'instant  même  imprimé,  affiché  et  distribué 
dans  tous  les  lieux  où  l'on  se  battait.  Pendant 
ce  temps,  le  canon  grondait  autour  du  tribu- 
nal,  et  l'on  portait  sur  des  brancards,  au 
milieu  de  la  place  de  la  Bourse,  quelques  ci- 
toyens qui  venaient  d'être  tuéspour  lahberlé  , 
dans  la  rue  Vivienne. 

En  sortant  du  tribunal  ,  les  citoyens  qui 
avaient  assisté  à  l'audieuce  prirent  la  cocarde 
tricolore. 

Alors  se  formèrent  d'une  manière  régu- 
lièi'e  les  attroupemens  qui ,  dans  la  journée , 
s'emparèrent,  pom*  la  première  fois,  de  l'Hô- 
lel-de-Ville. 

Le  lendemain  ,  jeudi ,  29  juillet ,  les  députés 
réunis  chez  M.  Laffitte  composèrent  un  gou- 
vernement provisoire ,  composé  de  plusieurs 
d'entre  eux ,  savoir  :  J.  Laffitte  ,  C.  Périer ,  le 
comte  Lobau  ,  de  Schonen ,  Mauguin  et  Au- 
dry  dePuyraveau.  Ces  Messieurs  s'installèrent 
à  llIôtel-de-Ville  et  prirent  le  nom  de  com- 
mis uon  municipale.  Ils  s'adjoignirent  M.  Mé- 
rilhou ,  pour  prendre  part  à  leurs  travaux.  Il 
alla  en  conséquence  ,  le  jour  même,  s'établir  à 
l'Hôtel- de -Ville,  d'où  il  sortit  deux  jours 
après  ,  en  qualité  de  secrétaire-général  provi- 
soire du  ministère  de  la  justice. 

C'est  le  3  juillet,  samedi,  que  la  commission 
municipale  nomma  des  commissaires  provii- 
soires  aux  divers  dépai'temens  ministériels, 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  qui  fut  choisi  pour  celui 
de  la  justice,  n'était  pas  encore  arrivé  à  Paris; 
on  ignorait  s'il  accepterait  et  quand  il  pour- 
rait entrer  en  exercice.  Il  fut  nécessaire  de 
donner  à  M.  Mérilhou  des  pouvoirs  spéciaux  ; 
l'arrêté  de  la  commission  municipale  l'autorisa 
à  adopter  au  ministère  de  la  justice,  telles  me- 
sures qu'exigeraient  les  circonstances  et  à 
prendre  possession  de  l'hôtel  avec  la  force  ar- 
mée, quifutmise  àsa  disposition.  C'est  ce  cpii 
eut  lieu  le  jour  même.  Le  lendemain  ,  M.  Du- 
pont (de  l'Eure)  arriva  à  la  chancellerie  et 
commença  ses  fonctions  de  ministre. 

Le  2  août,  une  ordonnance  du  lieutenant- 


général,  contresignée  Dupont  (de  TEure), 
nomma  de  nouveau  M.  MériUiou  auxfonctions 
que  lui  avait  conférées  la  commission  muni- 
nicipale  ;  le  20  août  il  fut  nommé  conseiller- 
d'état. 

Pendant  les  trois  mois  qu'ont  duré  les  fonc- 
tions de  secrétaire-général  du  ministère  de  la 
justice,  M.  Mérilhou  s'est  livré  avec  activité  à 
la  réorganisation  de  toute  la  portion  de  l'ordre 
judiciaire  qui  n'avait  pas  été  gratifiée  de  l'ina- 
movibilité par  la  chambre  des  députes.  Le  re- 
nouvellement presque  entier  du  parquet,  des 
juges-de-paix  et  de  leurs  suppléans,  a  été  une 
opération  immense  par  ses  détails  et  que  l'ur- 
gence du  temps  ne  permettait  pas  d'ajourner. 
D'autres  travaux  importans  aussi  ont  été  exé- 
cutés au  ministère  de  la  justice,  pendant  que 
M.  Mérilhou  était  secrétaire-général  et  sous  sa 
direction.  On  peut  citer  l'ordonnance  du  28 
stoût ,  portant  suppression  du  ministère  d  état; 
]a  suppression  de  la  caisse  du  sceau  des  ti- 
tres ;  l'ordonnance  du  26  août  i83o,  qui  abo- 
lit les  condamnations  prononcées,  sous  la  res- 
tauration, pour  déhts  politiques  et  de  la  presse 
et  ordonne  la  mise  en  libertédes  personnes  dé- 
tenues en  vertu  de  ces  condamnations  ;  l'or- 
donnance du  27  août,  qui  rend  aux  avocats  l'é- 
lection libre  de  leurs  conseils  de  discipline 
et  de  leur  bâtonnier  ;  la  loi  relative  aux  ré- 
compenses et  pensions  à  donner  aux  blessés 
de  juillet  et  aux  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  , 
dans  ces  grandes  journées ,  ont  succombé  pour 
la  liberté  ;  la  loi  du  1 1  septembre,  qui  rappelle 
les  Français  bannis  par  celle  du  12  janvier 
1816  ;  la  loi  du  8  octobre  ,  pour  l'application 
du  jugement  par  jury  aux  délits  de  la  presse 
et  aux  délits  politiques;  et  enfin,  la  loi  du  1 1 
octobre,  qui  abolit  celle  du  20  avril  2826,  sur 
le  sacrilèire. 

Le  2  novembre ,  loi's  de  la  formation  du 
ministère  Lafiitte,  M.  Mérilhou  fut  appelé  au 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  avec  la  présidence  du  conseil  d'Etat. 

En  apprenant  cette  nomination,  les  patriotes 
se  féUcilèrent,  car  leur  confiance  en   M.  Dupont 
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se  fortifier  au  conseil  de  l'appui  de  son  ami  ; 
ils  pensaient  que  M.  Mérilhou  apporterait 
dans  ses  nouvelles  fonctions  le  zèle  énergique 
pour  la  défense  des  principes  démocratiques 
dont  il  avait  donné  tant  de  preuves  depuis 
20  ans  ;  ils  espéraient  que  les  abus  dispa- 
raîtraient de  ce  ministère,  que  le  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  serait  supprimé , 
que  le  personnel  de  cette  administration,  pres- 
que en  entier  composé  de  jésuites,  serait  rem- 
placé :  il  n'en  fut  rien.  !NL  IMérilhou,  qui  pcai- 
dant  quinze  années  avait  fait  la  guerre  aitx  jé- 
suites, qui  dans  toutes  les  circonstances  avait 
poursuivi  et  attaqué  la  congrégation  avec  la 
plus  grande  vigueur,  laissa  tout  en  place,  et 
M.  Frayssinous  serait  venu  succéder  à  cet 
ancien  membre  de  la  vente  suprême  des  car- 
bonari  qu'il  n'aurait  rien  trouve  de  changé; 
aucun  employé  ne  fut  renvoyé,  pas  même 
M.  Delbecque,  chef  du  personnel,  placé  à  ces 
importantes  fonctions  par  le  ministre  congré- 
ganiste  de  la  restauration  :  et  cependant  M.  Mé- 
rilhou resta  deux  mois  au  ministère  de  l'in- 
struction publique  I  Les  temps  d'épuration  lui 
paraissaient-ils  écoulés,  ne  ti'ouvait-il  plus 
aucun  acte  d'injustice  à  réparer?  Comment 
n'osa-t-il  pas  apporter  dans  ce  département  le 
système  de  révision  qu'il  avait  emplové  avec 
quelque  succès  étant  secrétaire-général  du  mi- 
nistère de  la  justice?.. ..Ce  sont  de  ces  modifi- 
cations d'idées  dont  nous  laissons  à  l'avenu"  le 
soin  de  rendre  compte ,  car  nous  ne  pouvons 
accepter  l'explication  que  donnèrent  à  celle 
époque  les  amis  de  M.  Mérilhou  qui  l'excu- 
saient en  déclarant  que  ne  connaissant  nulle- 
ment le  pei'sonnelde  son  administration  et  de 
son  département,  il  n'osait  bouleverser  sans 


être  à  même  de  réédifier  avec  intelligence.  Le 
moyen  le  plus  sûr  de  ne  jamais  réédifier  avec 
intelligence  était  de  garder  près  de  soi  l'ame 
damnée  de  la  congrégation,  M.  Delbecque, 
qui  devait  se  faire  un  devoir  d'égarer  la  con- 
science du  ministre. 

Cependant  M.  Mérilhou  ne  resta  pas  com- 
plètement oisif.  Ce  qu'il  a  fait  de  bien  et  qui 


(de  l'Eure)  était  sans  bornes,  et  ils  le   voyaient  1  sans  doute  aura  des  résultats  durables ,  c'est 
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la  rédaclion  de  la  loi  sur  rinstruclion  publi- 
que ,  et  celle  qui  consomme  l'émaiicipalion 
religieuse  clés  juifs.  Il  supprima  aussi  la  So- 
ciété des  Missions  de  Fi'ance,  et  réunit  au  do- 
maine de  l'Etat  la  maison  du  Mont-Valérien , 
qui  en  était  le  chef-lieu.  Pour  soumettre  le 
clergé  catholique  à  la  dépendance  du  pou- 
voir temporel ,  il  lit  rendre  une  ordonnance 
qui  prescrit,  comme  condition  d'admissibihté 
aux  diverses  fonctions  de  liiérarchie  ecclésias- 
tique, la  possession  de  grades  confiés  par  TUni- 
versité.  Enfin  la  grande  crise  du  procès  des  mi- 
nistresétautpassce,  la  camarilla  doctrinaire  osa 
lever  le  masque  ;  Lafayelle  olfensé  et  désespé- 
rant de  pouvoir  lutter  avec  avantage  contre  l'es- 
prit réactionnaire  de  la  cour,  donna  sa  démis- 
sion, Dupont  (de  l'Eure)  crut  ne  plus  deAoir 
rester  au  conseil  et  imita  Lafayette  :  MM.  Mé- 
rilhou  et  liaffîtte  eurent  le  tort  de  continuer  à 
prêter  à  la  nouvelle  dynastie  l'appui  de  leur  po- 
pularité, alors  que  la  cour  ne  dissimulait  plus 
ses  antipathies  pour  les  hommes  de  la  révolu- 
lion;  M.  Mérilhou  surtout  fut  blâmé  par  l'opi- 
nion publique,  car  il  n'avait  pas,  lui,  d'engage- 
ment pris  avec  la  famille  d'Orléans  :  on  lui  re- 
pioclia  d'avoir  succédé  à  son  ami  M.  Dupont. 
Enfin  le  ministère  Laffitte  fut  composé,  l'ins- 
t  ruclion  publique  fut  donnée  à  M.  Barthe  (  Voir 
sa  Notice).  Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur 
les  luttes  intestines  qui  divisèrent  ce  ministère  ; 
M.  Barthe,  reniant  tous  ses  antécédens,  for- 
tifia d'une  voix  dans  le  conseil  la  coterie  doc- 
trinaire; la  cause  de  la  révolution  n'avait  plus 
pour  défenseurs  que  MM.  Laffitte  et  Mérilhou, 
contre  une  majoi-ilé  ouvertement  prononcée 
pour  un  système  de  résistance  aveugle  à  ce 
qu'on  appelait  les  épigrammes  du  parti  révo- 
lutionnaire. La  fin  paisible  du  procès  des  mi- 
nistres permettait  de  se  passer  de  popularité. 
Les  circonstances  politiques  qui  présidèrent 
à  la  formation  du  cabinet  du  3  novembre 
n'existant  plus,  on  croyait  pouvoir  se  jeter 
avec  sincérité  dans  des  voies  diflTérentes.  De 
hauts  fonctionnaires,  tels  que  M.  Persil,  pro- 
cureur-général, poussaient  à  des  mesures  Ira- 
cassières  et  rigoureuses  conti'e  la  presse  et 


contre  l'opinion.  On  demanda  à  M.  Mérilhou 
la  destitution  de  M.  Comte,  procureur  du 
roi,  que  M.  Persil  accusait  de  mollesse  dans 
ses  poursuites;  M.  Mérilhou  refusa  avec  per- 
sévérance ,  malgré  les  ordres  du  roi  et  la  dé- 
cision de  la  majorité  du  conseil.  C'était  le 
premier  pas  à  faire  dans  la  nouvelle  voie  poli- 
tique où  Ton  voulait  entrer.  M.  Méi'ilhou  re- 
trouva toute  son  énergie  et  toute  soii  indé- 
pendance, il  donna  sa  démission.  Il  se  retira 
avec  M.  I-affitte,  et  le  cabinet  du  i3  mars  fut 
formé  sous  la  présidence  de  M.  Casimir  Périer. 
Que  d'éloges  n'aurions-nous  pas  à  donner  à 
M.  Mérilhou  s'il  avait  toujours  montré  la  même 
fermeté  de  caractère.  En  quittant  le  minis- 
tère ,  M.  Mérilhou  refusa  un  siège  à  la  Cour 
de  cassation  et  rentra  dans  la  vie  privée.  Il  l'a 
accejJté  depuis. 

La  nouvelle  loi  des  élections  ayant  été  pro- 
mulguée, l'opinion  publique  tint  compte  à 
M.  Mérilhou  de  sa  détermination ,  et  lorsque, 
un  mois  plus  tard  (19  avril  i83i),  les  col- 
lèges électoraux  furent  convoqués,  M.  Mé- 
rilhou fut  nommé  à  Sarlat  et  à  Nontrou  (Dor- 
dogne),  à  Saint-Yrieix  (Haute- Vienne),  et  à 
Bazas  (Gironde).  lia  fait  partie  de  la  chambre 
élective  jusqu'à  l'élection  générale  du  mois  de 
juin  1834. 

Comme  actes  spéciaux  du  ministère  de  la 
justice,  pendant  les  trois  mois  où  M.  Mérilhou 
en  fut  chai-gé,  on  peut  citer  l'ordonnance  du 
3i  décembre,  qui  diminue  les  traitemens  de 
la  Cour  de  cassation  ;  la  loi  du  4  mars  i83i , 
qui  réduit  de  cinq  à  trois  le  nombre  des  mem- 
bres des  cours  d'assises ,  et  exige  huit  voix 
pour  la  formation  des  décisions  du  jury. 
Cette  dernière  disposition  est  une  amélior- 
ation importante  dans  notre  législation  pé- 
nale. 

C'est  à  ce  ministre  qu'appartiemient,  la  loi 
du  10  décembre,  qui  supprime  les  juges- 
auditeurs,  et  rend  ainsi  à  l'ordre  judiciaire  la 
piu'eté  de  son  indépendance;  la  loi  du  i3  dé- 
cembre, sur  les  récompenses  nationales;  l'or- 
donnance qui  rétablit  le  jury  en  Corse;  la  loi 
pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs;  et  la 
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diminution  de  trente  millions  sur  l'impôt  des 
boissons. 

M.  Mérilhou,  sous  l'influence  de  nous  ne 
savons  trop  quelles  inspirations,  eut  le  tort 
d'introduire  dans  la  législation  préventive  du 
pai'quet  les  citations  directes  pour  délit  de 
presse.  L'on  sait  comment  M.  Persil  a  fait 
usage  de  cette  latitude;  sans  doute  l'ex-garde 
des  sceaux  a  dû  plus  d'une  fois  se  repentir 
d'avoir  mis  cette  arme  dans  les  mains  des  en- 
nemis de  toutes  nos  libertés. 

Pendant  le  cours  de  sa  carrière  législative 
M.  Mérilhou  a  toujours  voté  et  siégé  avec 
l'opposition.  Lors  de  la  discussion  sur  l'héré- 
dité de  la  pairie,  il  a  opiné  pour  l'hérédité  et 
pour  l'établissement  d'une  candidature  élec- 
tive. Comme  rapporteui'  de  son  bureau,  il  a 
dénoncé  à  la  Chambre  des  tentatives  d'in- 
fluence illégale  siu'  les  élections  de  Lyon,  par 
le  ministre  de  fintérieur,  C.  Périer. 

Après  les  évènemens  des  5  et  6  juin,  il  a 
présenté  à  la  Chambre ,  lors  de  la  discussion 
de  l'adresse ,  un  amendement  énergique ,  qui 
avait  pour  objet  de  flétrir  les  ordonnances 
sur  l'état  de  siège.  Cet  amendement  fut  rejeté 
et  suscita  contre  lui  de  violentes  haines.  Il 
adhéra  au  compte-rendu. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  cautionnement  de  l'emprunt  grec , 
M.  Jlérilhou  a  signalé  les  dangers  toujours 
croissans  de  l'influence  russe  sur  le  cabinet 
ottoman  ;  il  a  soutenu  que  les  fonds  à  prove- 
nir de  cet  emprunt  iraient  nécessairement 
grossir  les  trésors  du  czai'  et  augmenter  ses 
moyens  d'agression  contre  la  France.  Il  de- 
mandait en  conséquence  l'insertion  d'un 
amendement  qui  suspendît  les  effets  du  cau- 
tionnement demandé,  jusqu'à  l'évacuation 
complète  du  territoire  ottoman  par  les  Russes. 
Cet  amendement  fut  rejeté. 

En  mai's  i834,  il  prononça  un  discours 
contre  la  loi  des  associations,  qu'il  a  repoussée 
comme  contraire  à  la  morale  et  au  droit  na- 
turel, et  comme  pouvant  devenir  un  instru- 
ment d'oppression  et  de  violence. 

Il  a  plusieurs  fois  pris  la  parole  sur  des  pé- 


titions relatives  à  la  réforme  électorale ,  et  a 
soutenu  à  la  tribune  la  justice  et  la  conve- 
nance d'étendre  les  droits  électoraux. 

Par  l'ensemljle  de  sa  conduite  pai'lemen- 
taire ,  M.  Mérilhou  peut  être  classé  dans 
cette  partie  de  l'opposition  qu'on  appelle  op- 
position dynastique. 

Aux  dernières  élections  on  est  parvenu, 
par  les  intrigues  et  les  moyens  les  plus  scan- 
daleux, à  l'empêcher  d'être  réélu.  M.  Bes- 
sières,  l'ami  de  M.  de  Martignac  et  de  tous  les 
minisires  passés,  présens  et  futurs,  était  son 
concurrent. 

M.  Mérilhou  est  membre  du  conseil-gé- 
néral du  département  de  la  Dordogne. 


HARISPE  (i)  (  Le  comte  .Tean-Isidore  ),  général. 


Le  lieutenant-général  comte  Harispe  est  un 
des  vieux  soldats  des  armées  républicaines, 
qui  n'ont  dû  leur  avancement  militaire  qu'à 
leur  bravoure  et  à  leur  habileté.  La  faveur 
n'est  jamais  venue  chercher  M.  Harispe  dans 
les  antichambres  des  homuies  puissans;  les 
grades  qu'il  a  constamment  obtenus  sm'  le 
champ  de  bataille,  ont  toujours  été  la  juste 
récompense  de  ses  loyaux  services. 

Né  à  St.-Elienne-de-Baigorry  (Basses-Py- 
rénées), le  5  décembre  1768,  le  jeune  Ha- 
rispe, qui  avait  été  élevé  chez  un  curé  du 
voisinage,  avec  tous  les  jeunes  gens  aisés  de 
la  Vallée,  prit  les  armes  en  1792,  comme 
simple  volontaire,  lorsque  les  Espagnols  com- 
mencèrent à  menacer  les  frontières  de  la  ré- 
publique, et,  dès  le  8  mars  1793,  fut  nommé 
capitaine  d'une  des  compagnies  franches  qu'on 
organisait  à  St.-Jean-PJed-de-Port. 

Dès  le  commencement  de  la  guerre ,  le  ca- 
pitaine Harispe ,  à  la  tête  de  sa  compagnie  de 
Baigorriens ,  s'élança  sur  la  crête  des  mon- 

(i)  Ce  nom  signifie  littéralement  en  langage  esmal- 
danac  (  nom  originel  de  la  nation  basque  ) ,  sous  un 
chêne. 
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tagnesquiséparenlla  vallée  deBaigon-y  decel- 
les  de  l'Espagne ,  et  se  mêla  à  toutes  les  aiTaires 
qui  précédèrent  rinvestisseraent  de  Saint- 
Jean-Pied-de-Port  et  l'occupation  des  Al- 
dudes  pai'  les  Espagnols  ;  ce  fut  alors  qu'il 
commença  à  se  faire  connaître.  Il  prit  une 
part  active  aux  affaires  du  Val-Cai4os  (28  mai 
1793)  (1),  se  distingua  surtout  à  celle  de 
Biiigorry  (3  juin),  où  le  commandant  Mauco 
fut  frappé  mortellement  :  Songez  à  me  ven- 
ger, s'était  écrié  ce  brave ,  en  tombant  frappé 
d'une  balle  qui  lui  sillonna  le  front;  le  jeune 
capitaine  le  remplace  aussitôt,  elles  basques 
l'alliés  s'établissent  au  rocher  d'Arola,  placé 
entre  Baigorry  et  Saint- Jean,  ce  qui  bri- 
sait l'investissement  de  cette  place.  Ce  rocher 
formait  comme  une  citadelle  naturelle  entre 
deux  montagnes.  Les  Espagnols  l'entouraient 
de  toutes  parts ,  et  ils  se  croyaient  tellement 
sûrs  de  s'en  emparer,  qu'ils  envoyèrent  à 
Baigorry  un  convoi  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  escorté  par  une  compagnie , 
dont  le  capitaine  avait  ordre  d'attencfre  les 
troupes  victorieuses  au  pied  de  l'arbi'e  de  la 
liberté.  4»ooo  Espagnols  gravissent  au  point 
du  jom'  la  montagne  et  entotu'ent  avec  des 
cris  fiu'ieiLX  ce  nid  de  vautoiu's ,  oi'i  pas  un 
homme  ne  paraissait  ;  mais  dès  qu'essoufflés 
par  leur  course  rapide,  ils  en  atteignent  le 
com-onnement ,  une  grêle  de  balles  tombe  sur 
eux,  et  du  sommet  des  rochers  s'élancent  les 
Baigorriens  qui  triomphent  aisément  d'un  en- 
nemi exténué  de  fatigue. 

Au  milieu  du  jour,  les  Espagnols  recom- 
mencent leur  attaque ,  et  cette  fois ,  instruits 
par  l'expérience ,  ils  couronnent  les  hauteurs 
avant  de  tenter  de  nouveau  la  prise  du  ro- 
cher ;  mais  ils  arrivent  en  désordre ,  et  vien- 
nent encore  épuiser  vainement  leurs  furem'S 
sur  ces  pieil-es  d'où  part  un  feu  terrible. 
Une  troisième  fois  ils  reviennent  à  la  charge  , 
et  sont  culbutés  de  nouveau  et  pom-suivisjus- 


(i)  Victoires elConquctcs. —  Moniteur.  — De  Marcil- 
lac.  —  Mémoire  de  £***.  —  Dictionnaire  des  Sièges 
et  batailles;  etc. 
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qu'au  bas  de  la  montagne  pdi'  les  Baigornens , 
qui  ramènent  5oo  prisomiiers,  c'est-à-dire, 
plus  que  leiu"  eifeclif. 

Pendant  ce  temps,  le  convoi  espagnol  arri- 
vait à  Baigorry,  où  les  femmes ,  les  vieillards 
et  les  enfans ,  armés  de  fusils  de  chasse ,  de 
faux,  etc. ,  les  attendaient,  et,  les  cernant  de 
toutes  parts  sur  la  place  de  la  Liberté ,  les 
forçaient  de  mettre  bas  les  annes,  et  de 
livrer  leurs  munitions,  qu'ils  allèrent  porter  en 
triomphe  aux  défenseiu-s  du  rocher  d'Arola. 

Tel  fut  le  premier  exploit  du  général  Hai'ispe 
et  de  ces  braves  montagnards,  dont  le  dévoû- 
ment  s'est  perdu  au  milieu  de  tant  d'autres 
dévoûmens  si  purs,  si  nobles,  si  énergiques 
que  la  république  voyait  éclore  de  toutes  parts. 
Plus  tard,  l'armée  des  Pyérnées  Occidentales 
prit  l'olFensive,  et  la  brigade  qui  occupait  la 
vallée  de  Baigorry  reçut  ortbe  de  s'emparer 
du  col  de  Berdaritz,  qui  domine  la  vallée  des 
Aldudes. 

Cette  brigade,  dont  faisait  partie  le  bataillon 
du  capitaine  Harispe,  était  commandée  par  le 
général  La  Victoire,  ancien  tailleur  du  régi- 
ment de  Cambiésis.  L'entreprise  était  diffi- 
cile; le  col  de  Berdantz  était  défendu  par 
deux  redoutes  en  maçonnerie,  par  un  réduit 
ou  caserne  fortifiée  par  douze  pièces  de  ca- 
non,par  six  cents  hommes  de  garnison,par  une 
ligne  d'ouvrages  sur  le  plateau,  enfin,  par  un 
camp  retranché  qu'occupait  la  légion  des 
émiiirés  :  et  c'étaient  douze  cents  volontaires 
français  qui  devaient  s'emparer  de  celte  for- 
midable position!  Mais  les  représenlans  du 
peuple  animaient  tout  de  leur  présence,  et  le 
courage  de  nos  braves  volontaires  répondait 
du  succès.  Ils  commencèrent  l'attaque. 

A  la  première  décharge,  le  général,  at- 
teint d'une  balle ,  tomba  dans  les  bras  d  Ha- 
rispe, à  qui  les  représenlans  donnèrent  le 
commandement.  Il  s'élance  avec  les  guerriei-s 
dans  le  fossé ,  où  les  attendait  une  escarpe  de 
douze  pieds,  garnie  de  palissades.  S'aidant  les 
uns  les  autres,  ils  arrivent  jusqu'aux  palis- 
sades, en  arrachent  quelques-unes,  mais  re- 
tombent écrasés  par  la  mousqueterie  et  par  la 
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mitraille.  Une  seconde  attaque  a  lieu,  même 
résultat.  Enfin  le  nouveau  chef  de  brigade  ne 
se  rebute  pas ,  s'élance  encore  avec  ses  braves 
amis  ;  un  bruit  épouvantable  se  fait  entendre 
au-dessus  de  leur  tête  :  c'est  un  magasin  à 
poudre  qui  saute  dans  la  redoute  ;  ils  profitent 
de  ce  moment,  franchissent  le  rempart;  la 
garnison  en  désordre  cherche  à  fuir  et  tombe 
snr  les  baïonnettes  des  vainqueurs,  qui  tour- 
nent les  canons  sur  la  seconde  redoute  ,  et  la 
foi'cent  à  se  rendre ,  sans  que  la  légion  émi- 
grée  eût  pu  ou  osé  la  défendi-e. 

Cet  exploit  valut  au  chef  de  brigade  Harispe 
le  commandement  des  cha-sem-s  cantabres, 
formés  des  volontaires  de  son  pays,  et 
embrigadés  plus  tard  sous  le  nom  de  i5°  léger, 
dont  il  fut  le  colonel. 

Ce  fut  à  la  tête  de  ce  corps  qu'il  fit  cette  belle 
campagne  de  1794  et  1796,  concuiTemment 
avec  Latour-d'Auvergne ,  dont  il  se  montra  le 
rival  de  gloire  et  souvent  l'appLii  désintéressé, 
comme  à  l'attaque  de  la  montagne  de  Zubiry, 
où  il  le  retira  d'un  pas  difficile.  C'est  que  les 
vrais  républicains  ne  connaissaient  pas  ces  ri- 
valités si  désastreuses  à  la  guerre ,  qui  ont  fait 
manquer  tant  d'opérations  sous  l'empire.  Alors 
le  dévoiiment  était  tout  volontaire. 

Avant  cette  campagne ,  le  colonel  Harispe 
avait  été  atteint  d'un  coup  de  feu  à  l'attaque  du 
camp  d'Ispéguy.  Bientôt  après  il  fut  envoyé  en 
garnison  à  Bordeaux ,  où  une  jeunesse  dorée , 
soudoyée  par  l'Angleterre ,  réagissait  contre 
les  sauveurs  de  la  patrie.  Plus  tard,  il  alla 
combatti-e  les  révoltés  de  la  Haute-Gai-onne , 
qu'il  anéantit.  Il  passa  ensuite  à  l'armée 
d'Italie  et  fit  la  campagne  de  1800,  sous  les 
ordres  de  Biune ;  puis  à  celle  des  côtes  de 
l'Océan,  sous  Augereau.  Il  fît  la  cam- 
pagne de  i8o5  et  celle  de  1806,  où  son  régi- 
ment, placé  par  l'Empereur  sur  le  plateau 
dléna,  couvrit  tout  le  mouvement  de  l'armée 
pendant  qu'elle  débouchait  sur  ce  plateau. 
Onze  cents  hommes  et  quarante-deux  officiers, 
parmi  lesquels  deux  frères  du  colonel  Harispe , 
étaient  tombés  sur  le  champ  de  bataille,  lors- 
que lui-même  fut  frappé  à  la  tête  de  son  régi- 


ment A'ictorieux,  laissé  pOur  mort  et  cité 
comme  tel  dans  le  Bulletin.  Remis  de  ses 
nombreuses  blessures  ,  il  fut  nommé  général 
de  brigade,  et  continua  à  se  distinguer  pen- 
dant la  campagne  de  1807.  Il  combattit  à 
Gutstadt,  à  Heidelberg,  à  Friedland,  où  il  fut 
blessé  de  nouveau. 

Nommé  chef  d'état -major  du  maréchal 
Moncey,en  i8o8,et commandant  delà  Légion- 
d'Honneur ,  il  fit  avec  lui  la  première  cam- 
pagne d'Espagne,  et  fut  chargé,  après  l'insur- 
rection du 2  mai,  à  Madrid,  de  porter  des 
paroles  de  conciliation  au  peuple  ameuté. 
Puis  il  assista  à  la  bataille  de  Tudela ,  un  des 
plus  beaux  faits  d'armes  de  celte  guerre ,  oii 
les  mai'échaux  Moncey  et  Lannes ,  à  la  tête 
de  vingt  mille  conscrits,  défirent  cinquante 
mille  Espagnols  commandés  par  Palafox  ,  et 
les  enfermèrent  dans  Sai-agosse.  Il  assista  au 
siège  célèbre  de  cette  ville,  et  après  sa  prise 
devint  clief  d'état-major  du  maréchal  Suchet, 
appelé  au  commandement  d'un  corps  d'armée. 
C'est  dans  les  campagnes  brillantes  que  fit  ce 
corps  d'ai-mée,  de  i8og  à  i8i3,  en  Aragon, 
Catalogne ,  Navarre  ,  Valence ,  que  le  général 
Harispe  acquitsa  haute  réputation  miUtaire.La 
bataille  de  Maria  fut  le  début  de  Suchet;  c'était 
une  bataille  uniquement  destinée  à  couvrir 
une  retraite;  car  Suchet  n'avait  que  dix  mille 
hommes  à  opposer  à  trente  mille  Espagnols 
commandés  par  Blake.  Le  général  Harispe  en 
fit  une  victoire.  Engagé  dans  mie  charge  sur 
le  centre  de  l'ennemi ,  il  la  pom-suivit  à  fond, 
et  répondit  aux  ordres  reitérés  de  se  retirer, 
qu'il  aurait  plus  de  danger  àrevenir  qu'à  con- 
tinuer. Blacke  fut  entièrement  défait,  et  le 
général  Harispe  resta  grièvement  blessé  sur 
le  terrain  de  la  victoire. 

Cette  afiaire  lui  valut  le  grade  de  général 
de  division.  C'est  en  cette  quahté  qu'en  i8io , 
pendant  que  le  maréchal  Suchet  attaquait  Lé- 
rida  pai'  la  rive  droite  du  Sègre,  il  couvrait  le 
siège,  menacé  par  l'armée  d'O'Donnel,  en  ob- 
servant la  route  de  Tarragone,  sur  la  rive 
gauche,  avec  six  bataillons  et  huit  escadrons. 
Le  pont  de  communication   entre  les  deux 
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rives  fut  emporté  par  une  crue  ;  O'Donnel , 
profitant  de  cet  événement,  essaya  de  sur- 
prendre la  division  Harispe  en  tombant  sur 
elle  avec  une  colonne  de  huit  cents  voltigeurs, 
qui  faisait  Tavant-gai-de  de  seize  bataillons 
et  d'une  cavalerie  proportionnée  en  nombre. 
Le  général  Harispe,  arrêté  par  le  premier 
coup  de  feu ,  s'élance  sur  la  colonne  avec  le 
4"^  hussards,  la  culbute  et  la  livre  à  l'infanterie 
qui  le  suit;  rejoint  par  le  iS^  cuirassiers,  il 
s'avance  sur  le  plateau  de  Mai'galet ,  sm'prend 
rinfimterie  ennemie  au  moment  de  sa  forma 
tionen  carré,  la  charge  avec  vigueur  et  fait 
mettre  bas  les  armes  à  toute  la  première  divi- 
sion. Le  résultat  de  ce  fait  d'armes  se  résume 
par  le  chiffre  suivant  : 

Division  Harispe ,  combattans,  4,ooo 
Armée  ennemie,  combattans,  i5,ooo 
Tués  et  blessés,  600 

Pris,  6,000 

avec  4  drapeaux  et  3  bouches  à  feu. 

Cette   affaire  valut   au  général  Hai'ispe  le 
grand  cordon  de  la  Légion-d'Honneur. 


Au  siègejde  Tarragone ,  il  commanda  l'as- 
saut dufort  de  l'Oliva,  où  2,4oo  Espagnols  fu- 
rent passés  au  fil  de  la  baïonnette,  après  une 
résistance  terrible. 

A  la  bataille  de  Sagonte,  où  le  maréchal 
Suchet  était  souffrant  d'une  grave  opération  , 
les  lieutenans-généraux  combattirent  avec 
1 5,000  hommes  contre  7  divisions  espagnoles 
qui  en  comptaient  35, 000.  Le  général  Harispe 
décida  le  gain  de  cette  bataille  ,  en  emportant 
le  mamelon  des  Germanells  qui  couvrait  le 
centre  de  l'ennemi. 

Il  eut  encore  occasion  de  se  distinguer 
dans  plusieurs  affaires  avec  le  corps  anglais 
qui  couvrait  Alicanle  et  Carthagène,  et,  plus 
tard,  en  Catalogne,  où  il  fut  chargé  d'opéra- 
lions  périlleuses  ,  lorsque  le  maréchal  Suchet 
réunit  cette  province  à  son  commandement. 

Telle  fut  l'existence  du  général  Harispe  à 
l'armée  d'Aragon  où  il  eut  le  rai'e  bonheur  , 
en  5  années  de  campagnes  actives,  de  ne  pas 
éprouver  un  échec. 

Après  la  perle  de  la  bataille  do  Vittoria,  où 


le  généi-al  de  division  Sarrut  fut  tué  à  la  tête 
du  pont  qu'il  défendit  pendant  huit  heures  avec 
l'acliarnement  le  plus  opiniâtre  ,  Harispe  fut 
détaché  du  corps  d'armée  de  Suchet  et  A'int 
remplacer  son  frère  d'armes  au  corps  du  ma- 
réchal Soult.  Il  y  airiva  au  moment  où  le 
maréchal  Soult  s'apprêtait  à  évacuer  ses  posi- 
tions sous  Rayonne.  Sa  propre  habitation  ,  le 
château  d'Eschaut ,  dans  la  vallée  de  Baigorry, 
était  occupé  par  Mina  avec  6,000  hommes  :  il 
attaqua  et  battit  en  brèche  son  château  ,  et 
força  Mina  à  l'évacuer ,  après  n'y  avoir  laissé 
que  les  quatre  murailles. 

Plus  tard,  le  maréchal  Soult  le  chargea  de 
couvrir  avec  deux  divisions  et  la  cavalerie  la 
retraite  de  l'armée  sur  Orthez;  il  fit  plus  qu'on 
ne  lui  demandait,  il  arrêta  l'armée  anglaise  à 
Garris  pendant  une  journée,  et  ne  quitta  ses 
positions  qu'au  milieu  de  la  nuit ,  ernmenant 
avec  lui  les  prisonniers  qu'il  avait  faits.  Il  sou- 
tint encore  la  retraite  de  l'armée  à  la  bataille  . 
d  Orthez  ,  et  enfin,  lors  de  la  bataille  de  Tou- 
louse ,  il  fut  chargé  de  défendre  les  hauteurs 
du  Calvinet  sur  lesquelles  se  portèrent ,  vers  le 
milieu  du  combat,  tous  les  efforts  de  l'ennemi. 
Malheureusement,  les  redoutes  qui  appuyaient 
ces  postions  éîaienl  à  peine  terminées;  mais 
Harispe  avait  juré  de  les  défendre  jusqu'à  la 
dernière  extrémité  ,  il  tint  parole.  A  10  heu- 
res du  matin,  lorsque  l'ennemi  compromis  par 
un  mouvement  de  flanc  devait  être  écrasé  ,  la 
division  Taupin,  mal  engagée,  fut  repoussée  et 
le  succôs  de  la  bataille  entièrement  perdu;  le 
général  Harispe  se  maintint  dans  sa  position, 
pour  couvrir  la  seule  retraite  possible  à  l'ar- 
mée. Les  deux  généraux  de  brigade  furent 
emportés  du  champ  de  lîataille ,  ginèvement 
blessés, etiui-même  ne  lequiUa que  renversé  par 
un  boulet  qui  lui  emporta  la  moitié  du  pied. 
L'armée  ayant,  le  lendemain,  battu  en  retraite, 
le  général  Harispe  demeura  prisonnier  des  An- 
glais. Le  duc  de  Wellington,  rendant  hommage 
à  la  valeur  de  son  prisonnier,  lui  fit  une  visite 
aussitôt  après  son  arrivée  dans  Toulouse. 

L'ordre  du  jour  que  publia  le  i'=>   mai  le 
duc  d'Albuféra,  au  quartier  général  de   Nar- 


bonne ,  prouva  à  quel  point  le  général  Harispe 
était  aimé  de  ses  troupes  :  L'armée^  disait-il , 
apprendra  avec  plaisir  que  le  brave  général 
Harispe  va  beaucoup  mieux,  et  qiCon  peut  es- 
pérer son  rétablissement. 

Le  duc  d' Angoulême  étant  arrivéà  Toulouse, 
le  général  Harispe  lui  écrivit  pour  lui  adresser 
sa  soumission.  Bientôt  après  (27  juin),  il  fut 
nommé  chevalier  de  Saint-Louis,  et  le  1 5  oc- 
tobre suivant  chargé  du  commandement  de  la 
quinzième  division  militaire. 

Au  mois  de  mars  i8i5,legouvernementrap- 
pela  au  commandement  de  la  1"  division  de 
l'armée  des  Basses-Pyi'énées ,  et  le  chargea  de 
surveiller,  entre  Bayonne  et  Saint-Jean-Pied- 
dc-Port,  la  frontière  que  l'ennemi  menaçait. 
Après  l'abdication  de  Napoléon  et  la  rentrée 
du  roi ,  au  moment  où  les  troupes  espagnoles 
semblaient  se  disposer  à  entrer  sur  le  terri- 
toire français,  le  général  Harispe,  sur  l'invita- 
tion du  préfet  de  son  département,  se  mit  à  la 
tête  de  la  garde  nationale  du  pays ,  et  par  sa 
contenance  ferme  imposa  aux  généraux  de 
Ferdinand,  qui  arrêtèrent  le  mouvement  de 
leurs  troupes. 

Depuis  le  licenciement  de  l'armée,  le  géné- 
ral Harispe  vivait  à  Baigorry.  Lorsque  les 
évènemens  de  juillet  sont  venus  l'enlever 
de  sa  retraite,  non  pour  combattre  à  nos 
frontières  comme  sous  la  répubUque ,  ce  qui 
eût  encore  si  bien  convenu  à  sa  valeur,  mais 
pour  figurer  tristement  à  la  chambre  des  dé- 
putés, enchaîné  sur  un  banc  ministériel  et  sou- 
mis à  la  discipline  dynastique  comme  par  ré- 
miniscence de  la  discipUne  militaire ,  il  pré- 
sente le  triste  spectacle  d'un  brave  dérangé  de 
sa  sphère  d'action  et  venant  saciifier  sa  vieille 
et  sûre  réputation  à  un  pouvoir  qui  en  a  dé- 
voré bien  d'autres.  La  société  Aide-toi  le  ciel 
f aidera,  rendant  compte  de  la  session  de 
i83i,  s'exprime  en  ces  termes  aii  sujet  de 
M.  Harispe. 

Sans  M.  Dufau ,  qui  a  la  bonté  de  lui  in- 
diquer quand  et  comment  il  faut  voter ,  M.  le 
général  Harispe  serait  fort  embarrassé  de  sa 
personne  à  la  chambre.  Mais,  au  moment 
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décisif,  un  avertissement  de  M.  Dufau ,  un 
signe  de  tête,  un  mot  à  l'oreille,  dans  les 
instans  d'urgences,  une  basque  de  l'habit 
tirée  à  propos ,  suffisent.  M.  Harispe  vote  au 
doigt  et  à  Pœil ,  et  constamment  pour  le 
ministère. 

La  place  de  M.  Harispe  est  sur  le  champ 
de  bataille ,  et  non  sur  les  bancs  de  la  cham- 
bre. Sa  bravoure  et  son  mérite  lui  ont  seuls 
conquis  le  grade  étninent  auquelil  est  arrivé, 
après  être  parti  des  derniers  rangs  de  P armée. 
Sa  conduite  dans  la  guerre  d'Espagne ,  en 
1809 ,  mérite  surtout  les  plus  grands  éloges , 
mais  jamais  le  général  ne  iestpiqué  de  prin- 
cipe?, politiques  bien  arrêtés:  à  vingt  jours  de 
distance,  en  i8i5,  iljhisaii deux  adresses  de 
soumission  et  de  dévoûment,  l'une  aux  Bour- 
bons, l'autre  à  Napoléon.  {Voir  le  Moniteur 
du  12  mars  et  du  2  avril  i8i5.y 

M.  Harispe  est  membre  du  conseil-général 
des  Basses-Pyrénées.  Il  a  été  reçu,  à  son  re- 
tour à  Bayonne ,  par  un  bruyant  charivari , 
tandis  que  M.  Basterrèche  était  accueilli  par 
une  sérénade. 

Le  général  Harispe  n'a  heureusement  été 
souillé  par  aucune  récompense,  et  il  com- 
mande en  ce  moment  la  division  quasi-active 
qui  observe  la  frontière  occidentale  des  Pyré- 
nées ,  et  qui  heureusement  ne  les  fi-anchira 
pas  pour  soutenir  le  juste-milieu  en  Espagne. 


*.  I. 


PARAVEY  (l'abbé  Jean-Baptiste). 

<(  Les  prêtres ,  ont  dit  les  sages  de  tous  les 
«  temps ,  sont  dans  un  Etat  à  peu  près  ce  que 
«  sont  les  précepteurs  dans  les  maisons  des 
«  citoyens ,  faits  pour  enseigner,  prier,  donner 
«  l'exemple.  >•  Cette  maxime  a  été,  pendant 
toute  sa  caiTière ,  la  règle  de  conduite  du  véné- 
rable ecclésiastique  dont  nous  allons  rapide- 
ment esquisser  la  biographie,  nous  bornant 
à  faire  connaître  les  actes  de  sa  vie  publique , 
qui  appartiennent  au  biographe,  sans  chercher 
à  soulever  le  voile  dont  le  bon  prêtre  couvre 
ses  bonnes  œuvres,  ses  actes  nombreux  de 

charité  ,  ses  vertus  évangéliques. 

ao 
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Jean -Baptiste  Paravey  est  né  à  Gray 
(Haute-Saône),  le  19  décembre  1767,  de 
parens  commei  çans.  II  fit  ses  études  au  col- 
lège de  cette  ville,  dirigé  alors  par  des  prê- 
tres séculiei's,  et  obtint  de  nombreux  succès 
de  collège  dans  les  classes  de  rhétorique,  de 
philosophie  et  de  physique. 

Dès  ses  plus  jeunes  années  Tabbé  Paravey 
annonça  im  goût  prononcé  pour  l'état  ec- 
clésiastique. Il  sollicita  de  ses  parens  d'entrer 
au  séminaire  de  Besançon ,  mais  ceux-ci 
le  destinaient  aux  ordres  religieux.  Le  jeune 
Paravey  se  soumit  à  leur  volonté,  et,  en 
janvier  1786,  se  rendit  à  Vendôme  oii  il  y 
avait  une  célèbre  abbaye  de  bénédictins  de 
la  congrégation  de  St.-Maur.  Il  y  prononça 
ses  voeux  le  i"^''  janvier  178g.  De  Vendôme, 
l'abbé  Paravey  passa  à  l'abbaye  de  St. -Bénigne 
de  Dijon;  mais,  en  avril  1790,  la  loi  de  la 
^suppression  des  ordres  religieux  ayant  été 
signifiée  aux  bénédictins  de  St. -Bénigne ,  dom 
Paravey  quitta  cette  maison  et  se  retira  à  la 
campagne  avec  un  de  ses  vieux  confi-ères  :  il 
y  vécut  jusqu'au  mois  de  juin  1793  ,  faisant  le 
bien ,  visitant  les  pauvres  et  les  malades.  En 
juin  1793,  le  siège  de  Lyon  ayant  été  résolu, 
dom  Paravey  fi.it  incorporé  dans  le  huitième 
bataillon  de  la  Côte-d'Or  qui  s'organisait  à  Vil- 
lefi'anche.  Il  y  resta  jusqu'au  mois  d'octobre, 
que  ce  bataillon  fiit  envoyé  sur  le  Rhin,  et  muni 
de  son  congé  comme  ayant  passé  l'âge  de  la 
réquisition,  il  s'en  retourna  chez  ses  parens, 
à  Gray,  où  ,  contre  son  goût  naturel,  il  fiit 
forcé  de  suivre  leurs  affaires  commerciales. 

M .,  Paravey  se  fit  distinguer  non  seulement 
par  son  intègre  probité ,  mais  encore  par  la 
rectitude  de  son  esprit,  la  droiture  de  ses 
décisions  dans  les  divers  arbitrages  dont  le 
irijjunal  de  commerce  de  Gray  le  chargea 
fréquemment.  Aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  être 
nommé  membre  de  ce  tribunal,  qu'il  présida 
pendant  sept  années 

En  1822,  M.  Paravey  vint  à  Paris,  et  fut 
attaché  à  la  maison  de  banque  de  son  frère. 
Bientôt  après,  il  rentra  dans  les  ordres  et 
passa   deux    ans   à    St.-Sulpice.    Le    24  dé- 


cembre 1826,  il  fut  envoyé  a  la  paroisse  de 
St.-Germain-l'Auxerrois  pour  y  exercer  les 

fonctions  d'administrateur  des  sacremens 

Quoique  bénédictin,  dom  Paravey  n'avait 
point  été  ordonné  prêtre  avant  la  suppression 
des  ordres  religieux  ;  il  ne  fut  ordonné  que 
le  23  décembre  1826. 

De  1826  à  i83o,  l'abbé  Paravey  vécut  à  St. - 
Germain-l'AuxeiTois  entièrement  livré  aux 
exercices  du  culte  ,  se  bornant  à  catéchiser 
les  enfans ,  à  prier  et  à  donner  l'exemple   de 

toutes  les  vertus  chrétiennes Vinrent  les 

trois  journées  :  le  peuple  combattit,  et  la  place 
du  Louvre ,  diéàtre  de  plusieurs  assauts ,  fut 
jonchée  de  cadavres.  Le  3o  ,  le  peuple  voulut 
rendre  les  derniers  devoii  s  aux  victimes  ; 
l'on  était  en  face  d'une  église,  l'on  invoqua 
des  ministres  des  autels  les  prières  des  morts. 

Toutes  les  portes  restèrent  fermées  (i); 
une  seule  au  quatrième  étage  s'ouvrit,  et  le 
prêtre  qui  l'habitait  ne  fut  pas  sourd  à  la  voix 
du  peuple.  L'abbé  Paravey  vint  déposer  dans 
la  fosse  commune  tous  ceux  qui  avaient  péri , 
laissant  à  Dieu  le  soin  de  reconnaître  les 
siens  (2). 

A  l'apparition  du  vc'nérable  ecclésiastique, 
le  plus  religieux  silence  s'établit  parmi  les 
nombreux  spectateurs  qui  remplissaient  les 
places  du  Louvre  et  de  Saint- Germain- 
l'Auxerrois,  et  la  cérémonie  pieuse  eut  lieu 

au  sein  du  plus  profond  recueillement Elle 

dur  a  plus  d'une  heure  ;  puis  le  peuple  recon- 
duisit au  presbytère ,  avec  toutes  les  démons- 
trations de  respect  et  de  sympathie,  celui  qui 
venait  de  se  montrer  le  vrai  apôtre  du  Dieu 
qui  a  prêché  la  religion  de  l'égalité  et  de  la 


(1)  Où  étaient  donc  les  sept  à  huit  prêtres  qui  habi- 
tent le  presbytère  ?  Poui'quoi  refusèrent-ils  d'ouvrir 
leurs  portes,  et  d'acce'der  au  vœu  religieux  du  peuple? 
Nous  éclaircirons  cette  énigme  à  l'aiticle  relatif  à  M.  de 
Quélen. 

(2)  Nous  nous  servons  de  cette  expression ,  pai«c 
que  nous  savons  que  de  hauts  ecclésiastiques  ont  ou- 
vertement iniprouvé  la  conduite  de  l'abbé  Pai'avey. 
L'un  d'eux  rpéondait  un  jour,  que  le  tort  grave  de 
l'abbé  Paravey  était  de  n'être  exposé  à  répandre  Peau 
lustrale  sur  des  juifs  ou  des  protestans . 
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fraternité  aux  hommes;  et  quand,  six  mois 
plus  tard ,  la  main  du  peuple  se  posa  sur  Vé- 
glise  et  sur  le  presbytère  de  Saint-Germain 
(  i3  février  i83 1  ) ,  un  homme  éci-ivit  au  char- 
bon sur  une  porte  :  Chambre  de  l'abbé  Pa- 
ravej,  et  une  sentinelle  vigilante  fiit  apposée 
par  le  peuple  reconnaissant  ;  et  la  dévastation 
s'arrêta  à  la  porte  du  vertueux  ecclésiastique. 
Ce  jour  aussi  le  pouvoir  fit  acte  de  justice  et 
de  soumission  à  la  volonté  nationale  ;  la  poi- 
trine de  M.  Paravej  fut  décorée  du  signe  de 
Ihonneur. 

Depuis  lors  le  prêtre  des  tombes  du  Louvre^ 
comme  l'ont  nommé  les  ouvriers,  est  attaché 
à  l'Eglise  Saint-Eustache  comme  administra- 
teur des  sacremens  (i).  Les  grandeurs  àa 
l'église  ne  seront  pas  pour  lui. 

LOU IS  (le  baroH l'abbé) . 

Du  trésor  amaigri  c'est  le  vivant  emblème  : 
Naguère ,  l'oeil  plus  creu\  ,  la  joue  encor  plus  bième , 
II  parut  à  la  chambre  ,  oii  le  budget  grossit 
Comme  un  chiffre  ambulant  qui  marque  un  cléllc  t. 

(XcMÉStS  ) 

<(  Vous  auriez  beau  faire  ,  disait  M.  de  Tal- 
leyrand,  Louis  sera  financier  jusqu'au  dernier 
soupir.  »  Mais  Vabbé  ou  le  baron  Louis  n'est  pas 
de  ces  financiers  vulgaires  qui  pensent  qu'un 
étal  puisse  faire  fortune  comme  un  particulier; 
M.  Louis  a  une  tout  autre  portée  :  il  est  im- 
possible de  développer  plus  de  fécondité  dans 
la  science  de  l'impôt ,  plus  de  fini  dans  le  ta- 
lent du  recouvrement,  plus  de  grâce  et  de 
moelleux  dans  l'art  du  garnisaire.  M.  Louis  a 
toujours  créé  des  moyens  inconnus  ;  il  a  fait 
jaillir  de  la  douane  des  pensées  neuves  ;  la 
direction  des  Droits-Réuuis  lui  a  fourni  des 
tours  imprévus,  et  le  grand-livre,  des  concep- 
tions originales;  il  a  trouvé  le  secret  d'être 
brillant  dans  la  sommation  et  sublime  dans  la 
contrainte  ;  en  fait  d'impôts  il  a  créé  un  genre; 
W  fera  école  en  matière  de  perception. 

Il  y  a  dans  la  tournure  d'esprit  de  M.  Louis 
un  néologisme   d'actions  qui  explique  suffi- 

(i)  Le  clergé  de  Saint-Germain-l'AuxeiTois  officie  à 
Saint-Eustache. 


samment  les  dix  variatioiîs  politiques  qti'a  su- 
bies cet  homme  d'état.  Tour  à  tour  abbé, 
républicain  chaleureux,  émigré,  partisan  de 
Napoléon ,  ministre  dévoué  de  Louis  XV'III , 
député  de  l'opposition ,  ministre  de  Louis- 
Phiiippe,  M.  Louis  marche  sans  cesse  escorté 
d'une  kyrielle  de  cousins  et  d'arrière-neveux, 
dont  il  obstrue  les  avenues  de  tous  les  minis- 
tères; au  besoin ,  pour  coUoquer  sa  nom- 
breuse parenté,  l'abbé-baron  crée  des  places. 
Ou  poiu-ra  mettre  sur  sa  tonilje  :  Bon  fils,  bon 
frère,  bon  cousin,  bon  oncle,  bon  neveu; 
mais  certes  l'on  n'osera  y  inscrire  :  Fidèle  à 
la  foi  du  serment  et  à  sa  parole ,  ménager  des 
deniers  de  l'état ,  bon  patriote ,  honnête  hom- 
me  politique.  Faisons  apprécier  M.  Louis 

par  ses  paroles  et  par  ses  actes. 

M.  Louis  est  né  àToul  (Meurthe),  en  1705. 
Nous  manquons  de  détails  sur  sa  famille.  Il  fut 
destiné  à  l'état  ecclésiastique,  et  les  biogra- 
phes qui,  jusqu'à  ce  jour,  se  sont  occupés  de 
lui ,  n'ont  pu  remonter  au-delà  de  sa  clérica- 
tiu-e.  En  1788,  il  était  conseiller-clerc  au  par 
lement  de  Paris,  engagé  dans  les  ordres  sa- 
crés. Appelé  à  l'assemblée  provinciale  de 
l'Orléanais,  il  s'y  montra  chaud  partisan  des 
idées  nouvelles;  il  adopta  tous  les  principes 
de  la  révolution,  et  la  liberté  le  compta  dans 
les  rangs  de  ses  défenseurs. 

Le  14  juillet  1790,  jour  de  la  première  fé- 
dération des  Français,  il  assista  ,  en  qualité  de 
diacre  à  ceinture  tricolore^  l'évêque  d'Autun 
(Talleyrand),  qui  ofliciait  pontificalement  sur 
l'autel  de  la  patrie,  qu'on  avait  élevé  au  Champ- 
de-Mars.  C'est  là  que  ces  deux  prêtres  firent 
la  bénédiction  des  drapeaux  de  tous  les  dé- 
partemens  de  la  France ,  ou,  pour  nous  servir 
de  l'heureuse  expression  de  M.  l'abbé  Louis, 
des  bannières  sacrées  de  la  liberté.  Peu  après 
cette  cérémonie,  Louis  XVI  lui  confia  une 
mission  diplomatique  en  Belgique,  et  le 
nomma,  à  son  retour,  ambassadeur  en  Suède, 
destination  où  il  ne  se  rendit  point. 

La  journée  du  10  août  1792  ayant  renversé 
le  trône ,  l'abbé  Louis  parut  abandonner  ses 
principes  républicains  ,  et ,  pour  se  mettre  à 
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Pabri  de  toute  crainte  de  persécution ,  se  ré- 
fugia en  Angleterre,  où  il  resta  jusqu''au  18 
brumaire.  Pendant  son  séjour  en  Angleterre, 
M.  Louis  étudia  le  système  financier  de  Pitt  ; 
mais  lorsqu'il  voulut  en  faire  Papplication  à  la 
France,  M.  l'abbé  Louis  s'éloigna  singulière- 
ment des  principes  qui  avaient  dirigé  le  mi- 
nistère bi'itannique. 

Revenu  en  France,  il  fut  successivement 
chef  de  bureau  de  liquidation  au  ministère  de 
la  guerre  (1800),  employé  à  la  chancellerie 
de  laLégion-d'Honneui'(vers  1806),  et  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'état;  il  eut,  en  1810, 
la  présidence  du  conseil  de  liquidation  créé  en 
Hollande.  Ensuite,  administrateui'  du  trésor 
public  sous  M.  MoUien,  il  fut  chargé  de  la 
direction  du  contentieux ,  qu'il  possédait  en- 
core en  mars  i8i4. 

Le  11  mars  i8i3,  l'abbé  Louis,  que  Na- 
poléon venait  de  faire  baron,  présenta  au 
corps-législatif  un  projet  de  loi  pour  la  vente 
des  biens  des  communes ,  et  s'exprima  en  ces 
termes  sui'  le  gouvernement  de  l'emperem'  : 

<(  Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  la  re- 
connaissance des  Français  envers  le  restau- 
rateui-  de  la  monarchie ,  ne  serait-ce  pas  cet 
ordre  invariable ,  cette  économie  sévèi^e  et 
portée  dans  les  moindres  détails  de  l'admi- 
nistration? Rien  n'échappe  à  la  vigilance  de 
l'empereur,  rien  de  trop  petit  pour  l'occuper 
lorsqu'il  peut  en  résulter  un  bien.  Nous  le 
voyons,  comme  Charlemagne,  ordonner  la 
vente  des  herbes  inutiles  de  ses  jardins,  lors- 
que sa  main  distribue  à  ses  peuples  les  ri- 
chesses des  nations  vaincues.  » 

En  i8i4,  l'évêque  d'Aulun,  alors  prince 
de  Talleyrand  et  président  du  gouvernement 
provisoire ,  chargea  son  ancien  diacre  du  por- 
tefeuille des  finances,  que  Louis  XVIII  main- 
tint dans  ses  mains  après  le  rétablissement  du 
gouvernement  royal.  M.  Louis  se  hâta  de 
proposer  la  restitution  des  biens  non-vendus 
aux  émigrés ,  et  le  séquestre  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  Napoléon  et  de  sa  famille. 

Le  22  juillet  de  la  même  année,  dans  son 
rapport  à  la  chambre  des  députés  sur  les  bud- 


gets réunis  de  i8i4  et  i8i5,  il  attaqua  l'ad- 
ministration impériale  dont  il  avait  fait  partie, 
et,  oubliant  tous  les  éloges  qu'il  lui  avait 
donnés  en  mars  i8i3  ,  il  se  répandit  en  amers 
reproches  contre  MM.  MoUien  et  Gaudin 
(duc  de  Gaëte).  Une  polémique  s'établit  alors 
entre  ces  ex-ministres  de  l'empire  et  le  mi- 
nistre du  roi  ;  la  querelle  s'échauffait,  lorsque 
le  débarquement  de  Napoléon  vint  y  mettre 
fin.  Le  baron  Louis  suivit  Louis  XVIII  à 
Gand,  et  rentra  au  ministère  de  la  seconde 
restauration  5  mais  deux  mois  après,  le  i^""  sep- 
tembre i8i  5,  il  fut  remplacé  par  M.  Corvetto, 

On  a  reproché  à  M.  Louis,  dans  la  première 
période  de  son  ministère ,  d'avoir  élevé  les 
dettes  de  l'état  au-delà  de  toute  expression, 
et  d'avoir  fait  figurer  dans  son  budget  toutes 
les  prétentions  de  plusieurs  fournisseurs  dont 
Napoléon  avait  justice  dès  son  avènement  au 
consulat;  la  plus  ridicule  de  ces  prétentions 
était  relative  à  une  dépense  de  plusieurs  mil- 
lions pour  des  hôpitaux  militaires  dans  un 
pays  et  à  une  époque  auxquels  Napoléon  lui- 
même  ,  pendant  les  Cent-Jours ,  assura  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  de  troupes.  Au  total ,  le  ba- 
ron Louis  éleva  les  dépenses  à  un  milliard 
quatre  cent  quarante- cinq  millions,  et  pro- 
posa, pour  y  faire  face ,  de  vendre  les  biens 
des  communes  et  trois  cent  mille  hectares  de 
forêts,  ajoutant  à  ces  produits  l'excédant  présu- 
mable  de  la  recette  sur  la  dépense  de  i8i5, 
ainsi  que  la  création  de  bons  royaux  à  ordre, 
remboursables  en  trois  ans ,  hypothéqués  sur 
les  produits  des  ventes,  et  portant  un  intérêt 
de  huit  pour  cent. 

Ce  plan  fut  vivement  attaqué  par  tous  les 
hommes  instruits  dans  la  science  des  finances, 
et,  quoique  mal  conçu  dans  l'intérêt  de  l'état 
comme  dans  l'intérêt  des  particuUers  ,  les 
chambres  l'adoptèrent. 

En  quittant  le  ministère,  le  baron  Louis 
alla  siéger  à  la  chambre  de  i8i5,  où  il  vota 
avec  la  minorité.  En  i8i6,il  se  réunit  au 
centre  des  députés  et  vota  pour  les  ministres 
jusqu'au  1 8  décembre  1818,  époque  à  laquelle 
il  fut  de  nouveau  appelé  au  ministère  des  fi- 


nances  par  le  duc  Decazes ,  qui  voulut  ainsi 
récompenser  son  dévoûment. 

Pendant  la  session  de  1818-19,  le  ministre 
Louis  se  déclara  pour  le  monopole  des  tabacs; 
il  proposa  d'établir  dans  chaque  département 
des  livres  auxiliaires  du  grand -livre  de  la 
dette  publique.  Il  proposa,  en  outre,  d'aug- 
menter la  délie  consolidée  de  4^  millions  de 
renie,  sans  donner  les  motifs  de  cette  augmen- 
tation. Il  présenta  enfin  la  loi  de  finances  pour 
1819,  dans  laquelle  les  impôts  figurent  pour 
sept  cent  quatre  vingt-douze  millions.  Une 
observation  importante  se  rattache  à  cette 
présentation,  c'est  que  ce  fut  la  première  fois 
que  les  ministres  virent  réduire  leurs  budgets 
p£u:  les  chambres.  Cette  réduction  fut  de  dix- 
neuf  millions,  et  les  discussions  prouvèrent 
que,  si  la  chambre  avait  voulu  faire  une  ri- 
goureuse justice  des  déprédations  qui  se  com- 
mettaient, les  réductions  se  fussent  élevées 
beaucoup  plus  haut. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  monopole  des  tabacs ,  le  ministre  fit  un 
pompeux  éloge  de  la  régie,  dont  les  formes^ 
dit-il,  s  adoucissent  de  jour  en  jour  ^  et  avec 
laquelle  les  habitudes  se  familiarisent  déplus 
en  plus.  Un  murmure  général  accueillit  ces 
pai'oles  du  ministre  protecteur  de  la  régie. 

L'intrigue  avait  amené  M.  Louis  aux  finan- 
ces, l'intrigue  le  supplanta.  Le  19  novembre 
1819 ,  il  dut  céder  sa  place  à  M.  Roy,  mieux 
disposé  à  prêter,  avec  M.  Decazes,  son  appui 
à  la  faction  aristocratique  qui  poussait  à  la 
contre-révolution  et  réclamait  le  changement 
de  la  loi  des  élections  du  5  féviier  1817.  Tou- 
tefois, il  demeura  ministre  d'état  et  membre 
du  conseil  pi'ivé  jusqu'à  l'arrivée  aux  affaires 
de  M.  de  Villèle,  c'est-à-dire  jusqu'au  21  dé- 
cembre 1821. 

Le  département  de  la  Meurthe  l'ayant  en- 
voyé à  la  chambre,  en  1820,  il  siégea  au  cen- 
tre, mais  vota  avec  la  gauche  contre  les  lois 
d'exception ,  contre  la  loi  des  élections  et 
dans  toutes  les  circonstances  importantes. 

Réélu  en  182a ,  pai'  les  électeurs  de  Paiis, 
il  ne  fit  pas  partie  de  la  chambre  septennale. 
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Alors  (1823)  il  se  retira  à  Bercy,  où  il  pos- 
sède de  vastes  bâtimens  qui  servent  d'entre- 
pôt à  des  vins.  On  assure  même  qu'il  s'occupe 
indirectement  de  ce  commerce.  Il  a  aussi  at- 
taché son  nom  à  plusieurs  entreprises  indus- 
trielles qu'il  commandite  de  ses  énormes  ca- 
pitaux. 

La  fortune  de  M.  Louis  est  élevée  générale- 
ment à  plusieurs  millions  :  l'on  se  demande 
par  quels  moyens  l'ex-chefde  bureau  du  mi- 
nistère de  la  guerre  a  pu  amasser  de  quoi 
acheter  hôtels  à  Paris,  maisons  de  plaisance, 
nombreux  coupons  de  rente ,  et  conserver 
encore  les  fonds  nécessaii-es  pour  comman- 
diter de  vastes  entreprises  !  Mais  l'on  cesse  de 
s'étonner  lorsque  l'on  se  rappelle  que  M.  Louis 
fut  ministre  des  finances  en  i8i4i  et  charge 
d'ordonnancer  toutes  les  liquidations  arrié- 
rées. M.  Louis  a,  depuis  vingt  ans  ,  été  rangé 
dans  la  catégorie  des  loups-cerviers  qui  ex- 
ploitent la  Bourse. 

M.  Louis,  élu  à  la  chambre  par  le  départe- 
ment de  la  Seine,  lors  du  renouvellement  in- 
tégral, en  1828,  signa,  le  29  juillet  i83o,  la 
protestation  des  députés  contre  les  ordonnan- 
ces liberticides  de  Charles  X.  Alors  tout  était 
fini. 

Le  3o,  il  dXlaproprio  motu  prendre  posses- 
sion du  ministère  des  finances,  et  expédia  ses 
ordres  aux  receveui'S-généraux  ;  il  se  fit  com- 
missaire des  finances,  la  commission  munici- 
pale ratifia  ce  titre ,  et  Louis-Philippe  sanc- 
tionna cette  prise  de  possession  en  lui  don- 
nant le  titre  de  ministre  le  11  août. 

M.  Louis ,  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit , 
avait,  en  1814»  proposé  la  restitution  des 
biens  non- vendus  aux  émigrés,  n'osa  pas 
prendre  sui'  lui,  après  la  révolution  de  juillet, 
de  rendre  à  l'état  la  disposition  du  fond  com- 
mun de  l'indemnité. 

Le  2  novembre,  il  fut  forcé ,  ainsi  que  ses 
collègues  Guizot,  de  Broglie  et  Mole,  de 
céder  au  vœu  populaire;  il  se  retira,  mais 
il  ne  se  retira  pas  sans  faire  signer  au  roi 
quatre  -  vingts  nominations  à  des  emplois 
sollicités  par  des  protégés  de    toute   sorte. 
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Dès  que  M.  Louis  fut  rentré  dans  la  vie 
privée,  il  fit  peu  de  bruit  ostensiblement,  mais 
en  revanche  il  intrigua  sans  cesse  par-dessou'î 
main.  Ses  menées  lui  réussirent  ,  et  pour  la 
cinquième  fois  il  rentra  au  ministère  des  finan- 
ces avec  Casimir  Périer,  le  i3  mars  i83i. 
Lui,  qui  avait  proposé  le  séquestre  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  Bonaparte  et  de  sa 
famille,  déclara  que  le  séquestre  des  biens  de 
Charles  X  et  de  sa  famille  serait  une  mesure 
révolutionnaire  et  odieuse.  Enfin  M.  Louis, 
qui,  en  1821,  avait  traité  les  produits  des 
jeux  et  de  la  loterie ,  d'impôts  infâmes  et 
odieux,  a  continué  à  les  comprendre  dans  le 
budget  de  la  quasi-légitimité. 

M.  Louis  prit  part  à  la  mise  en  état  de  siège 
de  Pains  en  1 832. Toutefois,  les  doctrinaires  ne 
le  trouvant  pas  assez  dévoué  à  leur  cause,  il 
sévit  de  nouveau  exilé  du  ministère  des  finan- 
ces, où  il  fut  remplacé  par  M.  Humann,  le 
11  octobre  i832.  Le  roi  le  consola  en  rele- 
vant, dit  l'ordonnance,  à  la  dignité  de  pair. 

Depuis  ce  jour,  M.  Louis,  rentré  dans  la 
vie  privée,  paraît  ne  plus  se  mêler  d'aflhii-es 
pubUques.  Toutefois,  il  continue  de  son 
mieux  à  faire  agir  dans  l'intérêt  d'une  sixième 
prise  de  possession  du  portefeuille  des  finan- 
ces :  et  nous  ne  serions  pas  étonnés  de  le  voir 
encoi-e  figurer  dans  quelque  replâtrage  minis- 
tériel. 

En  1821,  un  homme  d'esprit  a  publié  un 
Petit  Almanach  législatif  ^m  renferme  sur 
M.  Louis  un  jugement  que  nous  adoptons  vo- 
lontiers. Le  voici  : 

«  Il  y  a  des  libéraux  par  sentiment;  d'au- 
tres le  sont  par  calcul ,  et  quelques-uns  par 
nécessité  :  M.  Louis  est  libéral  par  raison.  Il 
respecte  la  révolution  plutôt  qu'il  ne  l'admire  ; 
il  estime  la  liberté  plutôt  qu'il  ne  l'aime.  La 
liberté  est  à  ses  yeux  un  élément  d'ordie, 
ime  base  de  crédit,  un  moyen  de  gouverne- 
ment. Je  suis  persuadé  qu'il  fait  plus  de  cas 
de  Cicéron  que  de  Gracchus,  de  Montesquieu 
que  de  Voltaire ,  et  de  Necker  que  de  Mira- 
beau. Sa  carrière  politique,  marquée  par  beau- 
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coup  d'actes  recommandabl es  et  par  quelques 
travers  d'hommes  d'état ,  Test  aussi  par  une 
grande  faute  et  par  une  généreuse  résolution. 
Il  est  sorti  du  ministère  plus  citoyen  qu'il  n'y 
était  entré.  Il  avait  besoin  d'un  pardon,  mais 
il  a  su  s'en  rendre  digne  :  1819  a  fait  absoudre 
1814! 

Mais  qu'on  nous  explique  la  source  de  celte 
immense  fortune  qu'il  possède? 

PORTALIS  (le  comte  Joseph-Marie). 

Après  MM.  Pasquier,  Decazes  et  Girod  (de 
l'Ain),  la  préséance  sur  les  jiigeursdu  Luxem- 
bourg appartient  à  M.  le  comte  Portails  ;  il  la 
mérite  par  sa  haine  acharnée  contre  la  presse 
et  contre  les  écrivains.  Il  a  pris  une  part  ac- 
tive à  la  confection  du  procès -monstre  ,  et 
après  les  trois  faiseurs  en  titre  que  nous  ve- 
nons de  nommer,  M.  Portails  est  sans  contre- 
dit celui  des  membres  de  la  cour  des  pairs 
auquel  revient  la  plus  grande  part  dans  cette 
mémorable  instruction.  M.  le  comte  a  été 
membre  de  la  commission  d'enquête  qui,  après 
avoir  rempli  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion, va,  au  mépris  de  nos  lois,  cumuler  celles 
de  jury  et  de  juge. 

Le  comte  Joseph-Marie  Portails  estné  à  Aix, 
département  des  Bouches-du -Rhône,  le  ig  fé- 
vrier 1778.  Le  jeune  Portails  était  à  peine 
âgé  de  douze  ans  lorsque  son  père,  alarmé  des 
troubles  qui  éclatèrent  dans  le  midi  de  la 
France  dès  le  commencement  de  la  révolu- 
tion, se  retira  à  la  campagne,  et  de  là  à  Lyon, 
puis  à  Paris ,  où  il  fut  arrêté  comme  suspect 
en  1793.  Il  recouvra  sa  liberté  le  9  thermidor. 

Fort  jeune  encore,  Joseph-Marie  Portails 
se  fit  connaître  par  un  article  sur  Montes- 
quieu, inséré  (en  1796)  dans  le  Républicain  : 
cet  article  devint  Tobjct  d'une  amèrc  criti- 
que dans  le  journal  de  V Ami  des  Lois.  Bien- 
tôt Portails  quitta  la  France  avec  son  père,  ce 
dernier  ayant  été  vivement  compromis  dans 
la  conspiration  de  Lavilleheurnois  (pluviôse 
an  5  . 
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Le  gouvernement  d'alors^  faible,  mais  irri- 
table, cherchait  ses  moyens  de  conservation 
clans  l'oppression  et  le  silence  forcé  de  tous 
les  écrivains  qui  lui  étaient  opposés.  Le  nom 
de  Portalispèi'e,  écrivain  et  orateur  conscien- 
scieux,  fut  porté  sur  la  liste  des  proscrits  ;  son 
fils  le  sui\'it  en  exil  :  trente-sept  ans  plus  tard, 
ce  fils  ,  reniant  les  principes  de  sa  jeunesse , 
devait  à  son  tour  s''associer  à  un  gouverne- 
ment faible  et  irritable  qui  ne  cherche  , 
comme  le  Directoire ,  ses  moyens  de  conser- 
vation que  dans  l'oppression  de  tout  ce  qui 
porte  un  coem-  généreux  et  le  silence  forcé 
des  écrivains  indépendans. 

Pendant  son  exil,  le  jeune  Portalis  épousa 
la  comtesse  de  Holck  ,  nièce  et  pupille  du 
comte  de  Reventlan,  chez  lequel  les  exilés 
avaient  cherché  un  asile.  Joseph-Marie  avait 
mis  à  profit  le  temps  de  son  exil ,  et ,  sous  la 
direction  de  son  père,'  il  fil  paraître  un  écrit 
intitulé  :  Du  de,oir  de  l'historien  de  bien  con- 
sidérer le  caractère  et  le  génie  de  cliaque  siè- 
cle en  jugeant  les  grands  hommes  qui  y  ont 
vécu.  L'Académie  de  Stockholm  couronna  ce 
mémoire,  que  l'auteur  fit  impi-imer  à  Pai'is  en 
1800. 

Après  la  révolution  du  18  brumaire  ,  Na- 
poléon rappela  Porlalis  père  en  Fi-ance  :  son 
fils  l'y  suivit  ;  ils  rentrèrent  l'un  et  l'autre  à 
Paris  le  i3  février  i8oo.  La  faveur  dont  le 
père  jouit  auprès  de  Napoléon  aplanit  bientôt 
pour  le  fils  la  voie  des  honneurs  et  des  digni- 
tés ;  il  fit  ses  premières  ai-mes  dans  la  carrière 
diplomatique  :  il  fut  d'abord  employé  au  con- 
grès d'Amiens ,  puis  envoyé  à  Londi-es  avec 
le  général  Andréossy  et  ensuite  à  Berlin.  Bien- 
tôt après,  Napoléon  le  nomma  son  ministre 
plénipotentiaire  auprès  du  prince  archi-chan- 
celier  résidant  à  Ratisbonne;  mais  Portalis 
ayant  sollicité  la  favem*  de  se  rapprocher  de 
sa  famille,  il  fut  rappelé  et  nommé  secrétaire- 
général  du  ministère  des  cultes  :  à  ce  titre,  il 
joignit  celui  de  maître  des  requêtes,  peu  après 
celui  de  conseiller-d'état,  et  enfin,  en  1810, 
l'empereur  le  nomma  directeur-général  de  la 
librairie.  Tant  de  faveurs  accordées  au  jeune 


Portalis ,  comme  récompense  des  mérites  et 
des  travaux  de  son  père,  auraient  dû  inspirer 
au  protégé  de  Napoléon  quelques  sentimens 
de  reconnaissance  en  faveur  de  son  bienfai- 
eur  :  il  en  fut  tout  autrement,  le  directeur 
général  de  la  librairie  trahit  à  la  fois  tous  ses 
devoiis. 

Un  parti,  soi-disant  religieux  (les  jésuites), 
soufflait  les  discordes  civiles  :  on  colportait  en 
secret  et  on  faisait  circuler  des  bulles  et  des 
lettres  du  pape  ;  Portalis  prit  part  à  cette  cons- 
piration, ourdie  pai-  la  cour  papale,  qui  ser- 
vait d'instrument  à  l'oligarchie  européenne. 
Non  seulement  Portalis  ne  dénonça  pas  la  cir- 
culation de  ces  écrits,  mais  il  la  pi-opagea  :  les 
accusations  les  plus  graves  pèsent  sur  lui  à  ce 

sujet Napoléoo  découvrit  ces  sales  menées 

de  la  cour  de  Rome  ;  dès  qu'elles  lui  furent 
connues  ,  il  assembla  son  conseil,  le  5  février 
i8i  1 ,  et  indigné  contre  un  homme  qu'il  avait 
comblé  de^es  bontés,  il  l'interpella  vivement 
en  présence  de  tous  ses  collègues. 

H  Quel  a  pu  êti'e  votre  motif,  lui  dit- il, 
monsieur?  Serai ent-ce  vos  principes  religieux? 
Mais  alors  pourquoi  vous  trouvez-vous  ici?  Je 
ne  violente  la  conscience  de  pei'sonne.  Vous 
ai-je  pris  au  collet  pour  vous  faire  mon  con- 
seiller-d'état !  c'est  une  faveur  insigne  que 
vous  avez  sollicitée.  Vous  êtes  ici  le  plus  jeune 
et  Je  seul  peut-être  qui  y  soyez  sans  des  titres 
personnels  ;  je  n'ai  vu  en  vous  que  l'héritage 
des  sen'ices  de  votre  père.  Vous  m'avez  fait 
un  serment  personnel ,  comment  vos  senti- 
mens religieux  peuveijl-ils  s'arranger  avec  la 
violation  manifeste  que  vous  venez  de  faire? 
Toutefois,  pai'lez,  vous  êtes  ici  en  famille,  vos 
camarades  vous  jugeront.  Votre  faute  est 
grande,  monsieur!  Une  conspiration  maté- 
rielle est  arrêtée  dès  qu'on  saisit  le  bras  qui 
tient  le  poignard;  mais  une  conspiration  mo- 
rale n'a  point  de  terme ,  c'est  une  traînée  de 
poudre.  Peut-être  qu'à  l'heure  qu'il  est,  des- 
villes  entières  s'égorgent  par  votie  faute.  » 

L'accusé,  confus,  ne  répondit  rien  ;  dès  la 
première  interpellation  il  était  convenu  du 
fait.  La  presque  totalité  du  conseil,  pour  la- 
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qu€!lle  cet  événement  était  inattendu,  gardait, 
dans  son  étonnement,  le  silence  le  plus  pro- 
fond. «  Pourquoi,  continuait  Tempereur,  dans 
Tobligation  de  votre  serment,  n'étes-vous  pas 
venu  me  découvrir  le  coupable  et  sa  machi- 
nation? Ne  suis -je  pas  abordable  à  chaque  in- 
stant pour  chacun  de  vous  ?  —  Sire,  se  hasarda 
de  répondi-e  Tinterpellé  ,  c'était  mon  cousin. 
—  Votre  faute  n'en  est  que  plus  grande ,  mon- 
sieur ,  répliqua  vivement  l'empereur  ;  votre 
parent  n'a  pu  être  placé  qu'à  votre  sollicita- 
lion  ;  dès  lors  vous  avez  pris  toute  la  respon- 
sabilité. Quand  je  regarde  que  quelqu'un  est 
tout-à-fait  à  moi,  comme  vous  l'êtes  ici,  ceux 
qui  lui  appartiennent,  ceux  dont  ils  répon- 
dent sont ,  dès  cet  instant ,  hors  de  toute  po- 
lice. Voilà  quelles  sont  mes  maximes.  »  Et 
comme  le  coupable  continuait  à  ne  rien  dire  : 
«  Les  devoirs  d'un  conseiller-d'état  envers 
moi  sont  immenses,  conclut  l'empereur  ;  vous 
les  avez  violés,  monsieur,  vous  ne  l'êtes  plus  ; 
sortez,  ne  reparaissez  plus  ici.  »  En  sortant, 
comme  il  passait  assez  près  de  la  personne  de 
l'empereur,  l'empereur  lui  dit ,  en  jetant  les 
yeux  sur  lui  :  «  J'en  suis  navré ,  monsieur , 
car  j'ai  présens  la  mémoire  et  les  services  de 
votre  père.  »  Et  quand  il  fut  sorti,  l'empereur 
ajouta  ;  «  J'espère  qu'une  pai-eille  scène  ne 
se  renouvellera  jamais  ;  elle  m'a  fait  trop  de 
mal.  Je  ne  suis  pas  défiant,  je  pourrais  le  de- 
venir. Je  me  suis  entouré  de  tous  les  partis, 
j'ai  mis  auprès  de  ma  personne  jusqu'à  des 
émigi'és ,  des  soldats  de  l'armée  de  Condé , 
bien  qu'on  voulût  qu'ils  m'eussent  assassiné. 
Je  dois  être  juste,  tous  m'ont  été  fidèles.  De- 
puis que  je  suis  au  gouvernement,  voilà  le 
premier  individu  auprès  de  moi  qui  m'ait 
trahi.  »  Et  se  tournant  vers  M.  Locré,  qui  ré- 
digeait les  séances  du  conseil  d'état  :  «  Vous 
écrirez  ?ra^i, entendez-vous,  M.  Locré?  c'est 
le  mot  propre ,  c'est  le  seul  convenable  à  la 
conduite  de  M.  PortaUs.  » 

Cette  scène  du  conseil  d'état  avait  laissé  une 
profonde  impression  dans  l'esprit  de  Napo- 
léon;  cette  trahison  de  M.  Portalis  était  pour 
lui  une  des  choses  les  plus  incompréhensibles 


BIOGRAPHIE 

de  son  règne ,  et  il  n'en  parlait  jamais  sans 
une  vive  émotion  :  les  intrigues  ultramontai- 
nes  avaient  toujours  inspiré  un  souverain  mé- 
pris au  dominateur  de  l'Europe. 

Napoléon  ne  se  borna  pas  à  chasser  M.  Por- 
talis du  conseil  d'état.  Il  le  destitua  de  tous 
ses  emplois ,  et  l'exila  à  quarante  lieues  de 
Paris  ;  mais  il  ne  tint  pas  long-temps  rigueur, 
et  eut  la  faiblesse  de  céder  en  faveur  des  sou- 
venirs du  père,  des  pressantes  sollicitations 
de  M.  Mole,  alors  grand-juge,  et  de  l'expres- 
sion souvent  réitérée  d'un  sincère  repentir  et 
des  protestations  d'un  inviolable  dévoûment. 
Après  deux  ans  d'exil ,  M.  Portalis  put  ren- 
trer à  Paris,  et  si  Napoléon  ne  lui  rendit  pas 
sa  confiance  et  ses  faveurs,  du  moins  lui  rou- 
vrit-il la  carrière  de  la  magistrature ,  en  le 
nommant,  en  décembre  181 3,  premier  prési- 
dent de  la  Cour  impériale  d'Angers. 

Louis  XVIII  étant  rentré  aux  Tuileries  en 
1814,  M.  Portalis  oublia  de  nouveau  ses  pro- 
testations et  ses  sermens ,  et  vint  déposer  aux 
pieds  du  nouveau  monarque  l'expression  de 
ses  sentimens  et  l'hommage  de  son  dévoue- 
ment en  faveur  du  roi  légitime,  du  digne  hé- 
ritier des  vertus  de  saint  Louis.  Tant  de  bas- 
sesse lui  rouvrit  les  portes  du  conseil  d'état  ; 
toutefois ,  M.  Portalis  ne  se  démit  pas  de  ses 
fonctions  de  premier  président  de  la  Cour 
l'oyale  d'Angers ,  que  Napoléon  lui  conserva 
pendant  les  Cent-Jours. 

M.  Portalis  dut  faire  oublier  au  nouveau 
maître  ses  protestations  de  dévoûment  au  digne 
héritier  des  vertus  de  saint  Louis  :  aussi  se 
hâta-t-il  de  se  rendre  au  ckib  des  fédérés  an- 
gevins ,  et  de  solliciter  l'honneur  d'être  l'un 
d'entre  eux.  Ce  fut  en  cette  qualité  qu'il  fit 
partie  de  l'assemblée  du  Champ-de-Mai.  II  se 
trouvait  encore  à  Paiis  au  second  retour  du 
roi;  il  sollicita,  intrigua,  se  courba  si  bas,  si 
bas,  que  tout  le  passé  fut  oublié  :  Louis  XVIII 
rouvrit  de  nouveau  au  fédéré  angevin  les 
portes  du  conseil  d'état ,  et  l'attacha  au  ser- 
vice ordinaire  de  la  législation.  Dès  ce  mo- 
ment, M.  Portalis  devint  l'im  des  plus  zélés 
défenseurs  de  la  cause  ultrà-royaliste  ;  dès  ce 
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moment  il  montra  son  acharnement  contre  les 
écrivains  et  conti-e  la  presse.  Il  présenta  à  la 
chambre  des  députés  un  projet  de  loi  pom-  la 
répression  des  cris  séditieux  ;  et ,  en  récom- 
pense de  son  zèle ,  fut  nommé  membre  de 
la  Cour  de  cassation.  Il  dut  cette  haute  faveur 
aux  sollicitations  incessantes  de  M.  Pasquier, 
son  ami  particulier. 

En  1802,  M.  Portalis  père  avait  dirigé  la 
rédaction  du  concordat  conclu  avec  le  pape  , 
acte  important  qui  fixait  sur  de  nouvelles  ba- 
ses les  rapports  de  la  cour  de  Rome  avec  la 
cour  de  France.  En  1818,  M.  Portalis  fils  fut 
chargé  d'une  mission  auprès  de  la  corn-  de 
Rome,  i-elative  à  un  nouveau  concordat  ; 
M.  Portalis  s''éleva  avec  énergie  contre  les 
travaux  de  son  père ,  ce  qui  lui  valut  une 
présidence  de  chambre  à  la  Cour  de  cassa- 
tion (août  1824).  Déjà  M.  Decazes  lui  avait 
témoigné  toute  sa  confiance  en  le  faisant 
comprendre  dans  sa  fameuse  fournée  de  pairs 
du  5  mai'siSig. 

M.  Portalis  se  mêla  à  toutes  les  intrigues 
de  la  restauration.  Enfin  il  parvint  à  se  saisir 
du  portefeuille  de  la  justice  ;  les  sceaux  de 
Pétat  lui  furent  confiés.  On  se  rappelle  que  ce 
fut  sous  le  coup  de  la  défaite  électorale  de 
1827  que  M.  de  Villèle,  déjà  depuis  long- 
temps décrédité  et  fléti-i  par  son  déplorable 
système,  ses  gaspillages  et  ses  manoeuvres 
éhontées  de  corruption,  fut  forcé  de  donner 
sa  démission  au  vieux  roi  quHl  avait  tant  com- 
promis. Un  bruit  fort  accrédité  à  cette  époque, 
c'est  que  les  principaux  membres  du  nou- 
veau cabinet,  et  particulièrement  MM.  Mar- 
tignac  et  Portalis,  avaient  été  désignés  au 
choix  de  Charles  X  par  Pex-ministre  toulou- 
sain. On  dit  aussi ,  et  Texpérience  montra 
plus  tard  que  c'était  avec  toute  raison  ,  on  dit 
que  le  ministère  Martignac  n'était  qu'un  mi- 
nistère provisoire;  qu'il  n'avait  été  placé  au 
pouvoir  qu'afin  de  donner  à  la  contre-révo- 
lution le  temps  de  se  remettre  des  blessures 
qu'elle  avait  reçues  dans  les  élections  de  1827, 
et  lui  permettre  de  reprendre  en  temps  op- 
portim    l'exécution    de  ses   arrière-pensées 
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liberticides.  Est-ce  se  montrer  injuste  envers 
la  mémoire  de  M.  Martignac  et  le  ca- 
ractère si  souple  de  M.  Portalis,  que  de  leur 
reprocher  d'avoir  été  confidens,  complices 
ou  compères  des  mauvais  desseins  du  parti 
émigré  ? 

Toujours  est-il  que ,  forcé  par  la  nouvelle 
chambre  de  fermer  la  porte  au  retour  des 
fraudes  électorales  et  au  rétablissement  de  la 
censure,  le  cabinet,  dirigé  pai-  MM.  Marti- 
gnac et  Portalis,  ne  se  prêta  que  de  la  plus 
mauvaise  grâce  du  monde  à  ces  concessions 
que  lui  arrachait  la  plus  irrésistible  nécessité  : 
la  voix  unanime  de  l'opinion  publique. 

Les  deux  lois ,  dont  l'une  abrogeait  la  cen- 
sure et  l'autre  purgeait  à  l'avenir  les  listes 
électorales  des  fraudes  qui  depuis  1824  les 
avaient  entachées,  furent  les  deux  mesures 
les  plus  importantes  de  l'administration  nou- 
velle. 

En  1829,  une  loi  fut  aussi  présentée,  qui 
avait  pour  objet  d'accorder  aux  départemens 
et  aux  communes  un  droit  de  surveillance  ou 
d'administrafion  sur  leurs  intérêts  locaux; 
mais  on  se  rappelle  comment  avorta  ce  projet 
si  mesquinement  libéral.  On  sait  que  la 
chambre  de  1827  ayant  eu  l'audace  de  voter 
un  amendement  qui  supprimait  les  conseils 
d'arrondissement  qu'instituait  le  projet  mi- 
nistériel ,  les  deux  ministres  qui  étaient  à  la 
tête  du  cabinet  se  levèrent  aussitôt  de  leurs 
bancs,  coururent  aux  Tuileries,  et  en  rap- 
portèrent, au  bout  de  vingt-cinq  minutes, 
une  ordonnance  qui  retirait  le  projet  de  loi. 
Or,  l'un  des  deux  ministres  qui  commit  ce 
méfait  parlementaire  ,  c'était  M.  Portalis.  Peu 
de  temps  après ,  M.  Portalis  passa  au  minis- 
tère des  alFaires  étrangères,  et  il  y  demeura 
jusqu'au  8  août,  jour  mémorable  de  l'avène- 
ment de  M.  de  Polignac ,  à  qui  MM.  Portalis 
et  Martignac  avaient  si  bien  préparé  les  voies. 

M.  Portalis  avait  profilé  de  son  passage  au 
ministère  de  la  justice  pour  faire  entrer  son 
fils  dans  la  magistrature  et  en  faire  l'un  des 
membres  de  la  Cour  royale  de  Paris;  c'est  ce 
même  fils  que  le  département  du  Var  vient 
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d'envoyer  à  la  chambre  des  députés.  En  quit- 
tant le  minislère ,  M.  Portails  se  ménagea  à 
lui-même  une  fiche  de  consolation  ;  il  se  ré- 
serva la  place  de  premier  président  à  la  Cour 
de  cassation  ,  et  de  membre  du  conseil  privé. 

Venue  Témeute  de  juillet,  M.  Portahs  se 
dévoua  corps  et  intelligence  à  la  royauté  ca- 
dette; il  lui  fit  serinent  à  tout  jamais,  comme 
il  a  fait  à  ses  anciens  maîtres,  et  jusqu'à  ce 
jour  il  a  été  fidèle  à  ce  serment;  il  s'est  dé- 
claré pour  l'hérédité  de  la  pairie;  il  retrouva 
aussi  dans  son  ame  quelques  élans  d'éloquence 
religieuse  pour  plaider  contre  le  divorce; 
enfin  il  a  prêté  l'appui  de  sa  voix  et  de  son 
inHuence  à  la  chamljre  à  tous  les  projets  li- 
berticides  de  nos  ministres.  Enfin  il  a  brigué 
l'honneur  d'être  l'assesseur  de  MM.  Pasquier 
et  Decazes  dans  l'instruction  du  procès- 
monstre,  et  ce  n'est  pas  sa  faute  si  M.  Girod 
(de  l'Ain)  a  été  chargé  de  la  confection  du 
rapport. 

M.  Portalis  est  d'un  âge  qui  permet  d'es- 
pérer encore  plus  d'une  palinodie.  Le  comte 
Portalis  n'est  pas  homme  à  reculer  devant  un 
nouveau  serment,  dût-il  s'entendre  répéter 
encore  le  mot  devenu  historique  de  Napoléon  : 
«  Monsieur,  vous  avez  trahi.  » 


moins  de  profusion ,  semer  ses  plaidoyers  de 
citations,  et  jeter  au  milieu  de  ses  improvi- 
sations de  ces  anecdotes  qui  font  sourire  le 
juge,  en  même  temps  qu'elles  réveillent  l'at- 
tention fatiguée  de  l'auditoire.  Peut-être 
poiu-rait-on  lui  reprocher  de  trop  polir  ses 
discours,  et  de  ne  pas  se  livrer  avec  assez 
d'abandon  à  ses  inspirations;  ses  répliques, 
avec  moins  d'ordre,  moins  de  méthode,  moins 
de  correction  que  ses  propositions,  sont  plus 
colorées,  plus  abondantes,  plus  pleines  de 
vie  et  de  verve,  parce  que  là  le  travail  du  ca- 
binet disparaît,  et  que  tout  est  inspiration 
d'audience. 

Moulin  (Louis-Henri)  est  né  à  Ocleville, 
petite  commime  limitrophe  de  Cherbourg 
(Manche),  le  3i  janvier  1802.  Il  avait  à  peine 
huit  ans,  lorsqu'il  perdit  son  père,  qui  l'aimait 
comme  on  aime  un  fils  unique  ;  quelques  an- 
nées plus  tard,  il  fut  assez  heureux  pour  re- 
ti'ouver  dans  un  beau-père  les  soins  et  la  solh- 
citude  du  père  qui  lui  avait  été  ravi.  A  dix  ans, 
il  fut  conduit  à  Saint-L6,  dont  le  collège  avait 
alors  une  juste  célébrité  dans  tout  le  départe- 
ment de  la  Manche  :  la  direction  que  le  Princi- 
pal avait  su  donner  aux  études,  la  capacité 
et  l'expérience  des  professeurs ,  presque  tous 
vieillis  dans  l'enseignement,  l'affluence  et  les 
progrès  des  élèves  ,  lui  avaient  assuré  une 
supériorité  incontestée  sur  les  autres  étabhs- 
semens  voisins  du  même  genre;  il  comptait 
sur  ses  bancs  dos  élèves  des  cinq  départemens 
composant  l'ancienne  Normandie. 

M.  Moulin  ne  tarda  pas  à  se  faire  remarquer 
parmi  ses  condisciples;  dès  la  première  année 
il  eut  dans  sa  classe  le  prix  d'excellence,  et 
depuis  lors  jusqu'à  la  fin  de  ses  études  ,  il  ne 
cessa  de  le  remporter,  en  y  joignant  souvent 
presque  tous  les  premieis  prix. 

A  dix-huit  ans ,  après  ime  année  donnée  à 
l'élude  de  la  philosophie,  de  l'hisloire  et  de  la 
littérature,  M.  Mouhn,  qui  avait  opté  pour  le 
barreau,  suivit  les  coui's  de  l'école  de  Droit 
de  Caen ,  et  y  fut  reçu  avocat  au  commence- 


MOULIIV  (Louis-Hekhi). 

La  lutte  vive  et  opiniâtre  que  M.  Moulin 

soutient  depuis  cinq  ans  contre  le  parquet  en 

laveur  de  la  liberté  de  la  presse  ;  le  talent  et 

l'énergie  qu'il  a  développés  dans  ces  combats 

de  chaque  jour,  son  empressement  à  couvrir 

de  son  patronage  tous  les  écrivains  qui  en  ont 

réclamé  l'appui,  sont  autant  de  titres  qui  nous 

faisaient  un  devoir  de  consacrer  à  cet  avocat 

l'une  de  nos  premières  notices  judiciaires 

Jeune  encore,  M.  Moulin  s'est  déjà  placé 
aux  premiers  rangs  du  barreau .  Sa  parole  est 
facile  et  élégante ,  chaude  et  parfois  incisive  ; 
sa  discussion  nerveuse  et  bien  conduite;  natu- 
rellement porté  à  la  causticité,  l'ironie  est  une 
arme  dangereuse  dans  sa  main.  Imitateur  de  1  meut  de  1025. 
M.  Diipin  aîné,  il  sait,  comme  lui,  mais  avec  '      Comme  la  plupart  des  jf'unesgens, M.Mou- 
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lin,  homme  d'avenir  et  de  progi'ès,nepouvait   et  se  condamna  à  robscurité  et  à  la  retraite. 


être  du  parti  de  la  résistance;  par  son  édu- 
cation ,  par  sa  nature ,  par  ses  affections ,  il 
appartenait  à  l'opposition ,  et  sa  fi^anchise  ne 
prenait  nul  souci  de  dissimuler  ses  opinions, 
qui  devinrent  conti-e  lui  une  cause  de  persé- 
cution. La  session  de  1822  venait  de  finir,  et 
M.  de  Lapomeraje,  le  seul  député  libéral 
que  le  Calvados  eût  envoyé  à  la  chambre,  ar- 
rivait parmi  ses  comniettans.  A  peine  la  nou- 
velle de  son  retour  fut-elle  connue ,  qu'une 
voix  partie  des  bancs  de  l'école ,  dit  :  Allons 
le  complimenter!  El  comme  la  majorité  des 
étudians  était  opposante,  il  est  inutile  d'a- 
jouter que  cette  voix  trouva  de  l'écho.  La  vi- 
site eut  lieu  sans  (umulte,  sans  de'sordre;  le 
député  reçut  avec  effusion  les  étudians  :  ceux- 
ci  félicitèrent  cordialement  le  représentant 
du  pays  de  sa  noble  et  coui'ageuse  conduite. 
Mais  tout  n'était  pas  terminé  :  le  conseil  aca- 
démique se  réunit,  cita  plusieurs  élèves  à  son 
tribunal  exceptionnel,  el  parmi  euxM. Moulin, 
l'un  des  plus  ardens  à  pousser  à  la  manifesta- 
tion publique  qui  excitait  la  colère  de  l'Uni- 
versité. Ceux  des  inculpés  qui  consentirent  à 
balbutier  quelques  excuses ,  furent  acquittés  ; 
ceux  qui  ne  reculèrent  pas  devant  la  respon- 
sabilité de  k ur  démai'che ,  qui  réclamèrent, 
au  nom  de  la  Charte,  et  comme  un  bien  acquis, 
le  droit  de  manifester  leurs  opinions,  furent 
frappés  d'une  peine  disciplinaire.  M.  Mouliq, 
pour  sa  part,  perdit  deux  inscriptions,  léger 
sacrifice  que  son  patriotisme  fit  sans  mur- 
murer à  la  cause  de  la  liberté.  A  la  révolution 
de  juillet,  il  eût  pu  se  venger  de  ses  juges, 
dont  plusieurs  sont  encore  dans  les  emplois 
publics;  il  aima  mieux  oublier  leurs  noms. 

Une  fois  avocat,  M.  Moulin  vint  à  Paris. Un 
secret  pressentiment  l'avertissait-il  qu'il  était 
né  pour  ce  vaste  théâtre ,  ou  n'était-il  conduit 
que  par  le  louable  désir  d'apprendre,  et  de 
perfectionner  son  éducation?  Plus  prudent 
que  la  plupart  de  ses  jeunes  confi'ères,  qui 
ont  hâte  de  se  produire ,  et  qui  souvent  gâ- 
tent par  trop  d'empressement  un  bel  avenir, 
il  évita  d'abord  le  grand  jour  des  audiences, 


Disciple  zélé  de  MM.  Grappe,  Laromiguière, 
Villemain ,  Guizot  et  Andrieux ,  il  consacra 
(rois  années  entières  au  droit,  à  la  philoso- 
phie, à  l'éloquence,  à  la  littéi-ature  et  à  l'his- 
toii^e.  Reçu  docteur  en  1828 ,  ce  fut  au  com- 
mencement de  cette  année  judiciaire  qu'il  se 
montra  au  palais. 

Le  champ  des  affaires  criminelles,  si  riche 
et  si  fécond,  mais  délaissé  par  l'aristocratie  du 
barreau  à  l'inexpérience  des  stagiaii'es,  fut 
exploité  par  lui  avec  succès.  Plusieurs  affaires 
capitales  furent  confiées  à  son  jeune  talent,  et 
quelques  plaidoyers  eurent  bientôt  tiré  son 
nom  de  l'obscurité  qui  l'avait  enveloppé  jus- 
que là.  Plusieurs  accusations  de  vols  sacrilèges 
lui  fournirent  l'occasion  de  flétrir  de  son  élo- 
quente indignation  une  loi  que  la  France  re- 
poussai), et  contre  laquelle  la  conscience  du 
jiu'y  ne  cessa  de  protester  par  l'unanimité  de 
ses  verdicts. 

A  peu  près  à  cette  époque,  un  écrivain, 
M.  Laurent,  avait  inséré  dans  lEcho  de  Paris, 
petit  journal  des  théâtres  ,  une  joyeuseté  de 
carnaval,  sous  le  i\\.rB  àe  :  Suite  cTun  Bal 
masqué.  Le  ministère  public,  dont  la  sévérité 
ne  s'adoucit  jamais  pour  les  écrivains ,  aper- 
cevant dans  ce  court  article  le  délit  d'outrage 
à  la  morale  publique  ,  cita  l'auteur  en  police 
correctionnelle;  car  les  délits  de  la  presse 
avaient  été  retirés  au  jugement  des  jurés. 
M.  Laurent  avait  remis  à  M.  Moulin  sa  défense, 
et  le  jeune  avocat  la  présenta  de  manière  à 
faire  prononcer  l'acquittement  de  son  client , 
et  pressentir  les  succès  qui  l'attendaient  dans 
ce  genre  de  polémique. 

C'était  le  temps  où  le  pouvoir  tremblait  de- 
vant une  redingote  grise  jetée  sur  les  épaules 
d'un  acteur ,  ou  le  buste  en  bronze  du  duc  de 
Reichstadt  et  ses  traits  reproduits  sur  un  fou- 
lard donnaient  la  fièvre  à  l'autorité.  Un  pauvre 
marchand  de  graviu'es  en  échoppe  avait  caché 
dans  l'obscurité  d'un  carton  deux  dessins 
connus  dans  le  commerce  sous  les  noms  de  : 
Le  songe  de  Marie-Louise  et  Le  Sommeil  du 
lion.  A  peine  la  police  en  eût-elle   été  ins- 
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truite ,  qu'elle  fit  une  visite  dans  la  boutique 
(lu  pauvre  diable,  y  saisit  les  deux  emblèmes 
séditieiLX,  et  le  traita,  lui,  en  véritable  factieux, 
ennemi  de  la  paix  et  de  la  prospérité  publiques. 
Après  avoir  monti'é  le  ridicule  de  pareilles 
poursuites  ,  et  leur  danger  même  pour  le 
gouvernement,  M. Moulin  prouvait  l'innocuité 
du  sujet  des  deux  lithographies.  «  Que  repré- 
«  sentent-elles?  se  demandai i-il...  Un  homme 
i<  qui  ne  vit  plus  que  dans  les  souvenirs  de 
'I  riiistoire;  un  enfant  pour  qui  l'héritage  pa- 
H  lernel  est  à  jamais  perdu;  une  femme  dé- 
«  sormais  étrangère  à  la  France  ;  un  lion  dont 
'(  le  sommeil  sera  éternel;  un  aiyle  qui ,  poui' 
«  parler  la  langue  poétique  de  TAnacr-éon 
Il  fiançais,   n'est  plus    dans    le   secret    des 

<i   dieux Qu'y  a-t-il  donc  là  de  si  hostile, 

«  de  si  menaçant  pour  le  repos  et  la  tranquil- 
II   lité  publique?...  » 

Tout  cela  était  vrai,  tout  cela  s'est  réalisé, 
et  cependant  le  fantôme  dé  l'homme  à  la  re- 
dingote grise  poursuivait  partout  la  restaura- 
ration;  elle  ne  pouvait  se  remettre  de  ses 
frayeurs,  et  les  juges  li-op  complaisans  con- 
damnaient. 

La  révolution  de  juillet  surprit  M.  Mouhn 
au  milieu  de  ses  travaux  et  de  ses  études.  Au 
premier  cri  de  résistance ,  il  s'était  mêlé  aux 
groupes  de  la  place  publique ,  et  les  combat- 
tans  de  la  Grève  l'avaient  compté  dans  leurs 
rangs  (  i  );  mais,  le  peuple  une  fois  vainqueur , 
il  était  rentré  dans  son  cabinet,  laissant  aux 
hommes  du  lendemain  le  soin  de  mendier  les 
récompenses  conquises  par  les  hommes  de  la 
veille. 

La  magistrature  venait  d'enlever  au  bar- 
reau ses  notabilités  :  Dupin  ,  Mérilhou  ,  Ber- 
ville,  Barthe  ,  Bernard  (de  Rennes)  et  Persil 
étaient  entrés  dans  la  carrière  des  fonctions 
publiques,  laissant  après  eux  un  bi'illant  hé- 
ritage; MM.  Dupin  jeune,  Delangle,Lavaux, 
de  Valimesnil  recueillirent  leur  succession  ci- 
vile ;  Moulin,  Dupont,  Marie  et  Bethemont, 
leur  succession  politique. 

(i)  M.  Moulin  a  été  décoré  de  la  médaille  de  juillet. 


Avertie  par  les  fautes  de  la  restauration , 
on  pouvait  croire  que  la  nouvelle  monarchie 
saurait  éviter  les  écueils  contre  lesquels  son 
aînée  était  venue  se  briser;  que,  fille  de  la 
pi-esse ,  elle  ne  se  montrerait  pas  ingrate  en- 
vers les  écrivains,    et  Louis-PhiHppe  avait 
paru  le  comprendre,  quand  il  avait  l'épondu  à 
son  ministre  de  la  justice,  le  vertueux  Du- 
pont (de  riùne)  :  E^t-cc  qu'il  y  aura  encore 
à    l'avenir  des  procès  de  presse! .'...  Soit 
-pudeur,  soit  conscience  de  le  vu- faiblesse,  les 
hommes  du  roi  respectèrent  d'abord  la  liberté 
des  journaux.    Modéré    par    la    probité   de   - 
MM.    Bernard   (de  Rennes)   et  Ch.  Comte, 
leur  zèle  se  résigna  à  l'inaction ,  mais,  aussitôt 
que  le  parquet  fut  tombé  entre  les  mains  de 
MM.  Persil  et  Desniorliers,  une  croisade  fut 
résolue  contre  la  liberté  de  la  pensée,  un  ca- 
binet noir  fut  établi ,  où  tous  les.  journaux 
passaient  tour  à  toui'  sous  la  loupe  du  magis- 
trat accusateur ,  et  les  feuilles  républicaines 
et  légitimistes  furent  mises  en  coupe  réglée. 
Entre  le  pouvoir  et  la  presse  la  guerre  était 
donc  déclarée!  Parmi  les  journaux  auxquels      , 
le  parquet  s'attaqua  avec   le  plus  d'acharne- 
ment, la  Tribune  se  présentait  en  première 
ligne,  la  Tribune,  qui  dès  le  29  juillet  avait 
repoussé   la  dynastie  d'Orléans  et  appelé  la 
république,  la  Tribune,  connue  par  la  fian- 
chise  et  la  netteté  de  ses  doctrines,  le  courage 
et  la  verve  de  ses  rédacteurs,   la  Tribune, 
qui  remuait  les  sympathies  du  peuple,  et  n'a 
succombé,   après  cinq  ans   de  luttes   et  de 
combats ,    que   sous  cent-  quatorze   pi'ocès , 
cent   cinquante   mille   francs  d'amendes,   et 
vingt-sept  années  de  prison  !  ! ...  A  cette  feuille 
si  rudement  traquée ,   il  fallait  un  défenseur 
homme  de  coeur  et  de  talent  :  elle  s'adressa  à 
M.  Mouhn,  et  M.  Moulin  s'empressa  de  ré- 
pondre à  son  appel ,  non  pas  qu'' il  partageât 
toutes  ses   théories  ,    toutes    ses  opinions  , 
mais  il  se  trouvait ,  comme    elle ,   dans  la 
voie  du  progrès  social,  et,  comme   elle,   il 
voulait    l'amélioration  du  sort   de  la   classe 
pauvre,    l'uistruction    du  peuple,  l'émanci- 
pation   du  prolétaire  et   son    admission     à 
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l'clection  ,  rétablissement  d'institutions  démo- 
cratiques, etc.,  etc.,  etc. 

Le  lecteur  n'attend  pas  que  nous  rappe- 
lions cette  interminable  série  de  procès,  d'où 
la  Tribune  sortit  presque  toujours  victo- 
rieuse, et  dans  lesquels  M.  Moulin  se  montra 
si  souvent  plein  de  verve  et  de  raison ,  de 
chaleur  etd'entj'aînement,  prêtant  à  la  loi^ique 
l'appui  d'une  citation ,  d'une  anecdote  ,  et  ap- 
pelant à  l'aide  d'une  citation  ou  d'une  plai- 
santerie toutes  les  ressources  de  la  dialectique. 
Au  milieu  de  ces  nombreuses  poursuites, 
nous  devons  nous  borner  à  faire  un  choix. 

Un  manifeste  signé  du  généi-al  comte  de 
Damas,  et  dirigé  contre  la  marche  réaction- 
naire et  les  projets  de  quasi -restauration  du 
gouvernement  nouveau  ,  ayant  paru  criminel 
au  ministère  public  ,  l'auteur  de  l'article  et  le 
gérant  du  journal  qui  l'avait  accueilli  lurent 
cités  à  la  barre  de  la  Cour  d'assises.  Le  géné- 
ral de  Damas  était  assisté  de  l'un  de  ses  vieux 
camarades ,  M.  Desronzières ,  ex-chef  de 
bataillon  de  la  garde  impériale ,  qui  prouva 
que  le  talent  de  la  parole  sait  se  concilier  avec 
le  métier  des  armes  :  La  Tribune  avait  pour 
défenseur  M.  Moulin,  dont  l'improvisation  fut 
à  plusieurs  reprises  interrompue  par  les  ap- 
plaudissemens  de  l'auditoire.  L'organe  de  la 
prévention  ayant  eu  l'imprudence  de  parler 
de  son  intéi'êt  et  de  sa  sollicitude  pour  la 
presse  :  k  L'intérêt  et  la  sollicitude  du  minis- 
'<   tère  public  pour  la  presse  !  s'écria  le  jeune 

'(   orateur 

«  .  •  .  .  .  Timeo  Danaos  et  donaferentes! 
«  La  presse  doit  ci-aindre  et  un  pareil  amour 
«  et  de  pareilles  tendresses  :  elle  les  repousse 
'(  comme  un  présent  empoisonné.  De  l'inté- 
«  rêt  vrai ,  sincère ,  elle  en  trouvera  sans 
«  doute,  mais  auprès  du  pays,  auprès  de 
«  vous,  MM.  les  jurés,  ses  représentans.   » 

Cetle  confiance  de  l'avocat  ne  fut  pas  ti'om- 
pée  ,  et  le  jury  y  répondit  par  un  verdict 
d'acquittement. 

Quelques  jours  après  ,  la  Tribune  éprouva 
le  même  sort ,  à  l'occasion  d'une  lettre  adres- 
sée par  M.  Raspail  à  M.  le  maiéchal  Lobeau,  et 


à  l'insertion  de  laquelle  elle  avait  ouvert  ses  co- 
lonnes. 

La  chute  du  ministère  Laffitte  et  l'avène- 
ment du  ministère  Périer  ayant  fourni  au 
même  journal  la  matière  de  quelques  ré- 
flexions sévères,  le  parquety  vit  le  délitd'exci- 
lation  à  la  haine  el  au  mépris  du  gouverne- 
ment du  roi ,  «  délit  banal ,  et  dont  on  fai- 
«  sait  chez  nous  le  même  abus  que  l'on  avait 
»  fait  jadis  à  Rome  du  crime  de  lèse-majesté  : 
<(  c'était  le  délit  de  'ceux  qui  n'en  avaient  pas 
«  d'autres  (i)  »  Cette  prévention  qui,  comme 
les  deux  précédentes ,  fut  repoussée  par  le 
bon  sens  du  jury ,  donna  à  M.  Moulin  l'occa- 
sion de  fixer  par  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi 
du  25  mars  1822,  les  opinions  des  députés 
qui  avaient  pris  part  à  sa  confection ,  et  l'auto- 
rité de  plusieurs  jurisconsultes-magistrats  et 
fonctionnaires ,  le  sens  de  ces  mois:  gouverne- 
ment du  7vi,  sur  lequel  le  parquet  et  le  barreau 
n'ont  jamais  pu  s'entendre.  Cette  discussion 
est  sans  contredit  l'une  des  plus  remarquables 
que  nous  ayons  lues  sur  la  question  ,  qui  avait 
été  fort  bien  îraitée  déjà  par  MM.  Mauguin 
pour  le  National  ^  Berville  pour  F  Echo  du 
Nord,  Mérilhouet  Bernard  (de  Rennes)pour 
le  Courrier  Français  et  le  Journal  du  Com- 
merce.  M.  Moulin  a  profité  sans  doute  du  tra- 
vail de  ses  prédécesseurs. 

Les  défaites  successives  du  parquet  n'attié- 
dissaient pas  sa  ferveur,  et  à  un  acquittement 
il  répondait  par  une  saisie.  Ce  fut  ainsi  qu'ac- 
quittée encore  le  23  mai  i83i,  sur  la  plai- 
doirie de  M.  Mouhn,  pour  un  article  intitulé  : 
Un  peu  de  terreur^  dès  le  4  juin  suivant,  la 
Tribune  était  appelée  de  nouveau  devant  le 
jury,  pour  un  article  sur  la  loi  municipale 
que  venait  d'adopter  la  Chambre  des  députés. 
Cette  fois  le  ministère  public  ne  s'était  pas 
borné  à  un  seul  délit,  il  en  signalait  trois  ac- 
cumulés dans  quelques  lignes  :  C'était  une 
excitation  à  la  haine  et  au  mépris  contre  le 
gouvernement,  contre  une  classe  de  citoyens. 


(1)  Paroles  de  M.  Moulin,  plaidant  pour  la  Tribune 
le  2H  avril  1 83 1 . 
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et  une  provocation ,  non  suivie  d'effet ,  à  la 
guerre  civile.  Le  magistrat  chargéde  soutenir  la 
prévention  (i),  ne  négligea  rien  pourenassurer 
le  triomphe  ;  il  fit  un  appel  aux  passions  ou 
plutôt  aux  frayeurs  des  jurés,  leur  monti'a 
l'Archevêché  s'écroulant  sous  les  coups  de  la 
populace  déchaînée,  Paris  troublé  par  des 
émeutes  périodiques ,  Thôlel  de  M.  Dupin  as- 
siégé par  une  bande  de  furieux,  proférant 
contre  le  propriétaire  des  cris  de  mort,  etc. 

«  Messieurs ,  s'écriail-il ,  il  n'y  a  pas  loin 
«  de  tels  articles  à  leur  traduction  matérielle. 
«  Il  vous  souvient  des  évènemens  qui  ont  eu 
«  lieu  peu  après  la  publication  de  cet  article  ; 
«  il  a  été  pubhé  le  lo,  et  les  troubles  ont 
«  commencé  le  1 6 . .  • 

Il  II  vous  souvient  aussi  que  le  député  de 
«  qui  on  empruntait  ou  plutôt  de  qui  on  tra- 
«   vestissait  les  paroles,  a  été  menacé  de  mort.» 

Enfin  non  content  de  faire  servir  au  succès 
de  sa  cause  les  évènemens  présens ,  il  interro- 
geait les  fastes  du  passé ,  et  comparait  sérieu- 
sement à  Catilina,  M.  Mané,  gérant  de  la 
Tribune. 

"  Il  y  a  ,  disait-il ,  dans  l'article  incriminé, 
«  quelque  chose  de  singulier  :  c'est  que  les 
«  expressions  dont  on  s'y  sert  sont  à  peu  près 
«  semblables  aux  discernas  que  Catilina  pro- 
ie noncait  à  ses  conjiu'és.  Les  ternies  sont  à 
«  peu  près  semblables  ;  l'article  ne  présente 
«  pas  d'idées  nouvelles,  la  preuve  en  est, 
«  que  si  l'on  prenait  les  discours  que  Salluste 
«  met  dans  la  bouche  de  Catilina ,  l'on  n'y 
«  verrait  pas  de  différence. 

«  Que  voulait  Catilina,  quand  il  employait 
«  ces  idées  et  ces  termes  que  reproduit  l'ar- 
«  licle?  Il  voulait...  la  gueri-e  civile.  Il  faut 
«  dire,  à  l'excuse  et  à  la  louange  de  Ca- 
«  tilina,  qu'alors  il  avait  des  motifs  que  l'on 
«  ne  trouverait  pas  aujoiu'd'hui  en  France;  à 
«  l'époque  dont  nous  parlons,  il  y  avait  des 
«  esclaves  à  Rome.   » 

(i)  M.  Partarrieu  Lafosse,  qui  s'était  fait  comme 
avocat,  une  réputation  de  talent ,  qu'il  a  étrangement 
compromise  depuis  dans  plusieurs  affaires,  et  notam- 
ment dans  le  procès  La  Roncière. 
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M.  Moulin  combattit  ces  moyens  avec  Tin- 
dignalion  de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté. 
Après  avoir  rendu  à  l'article  dénaturé  par  les 
commentaires  et  les  interprétations  de  l'accu- 
sation sa  véritable  physionomie,  montré  le 
but  et  les  intentions  de  l'écrivain,  fait  con- 
naître les  circonstances  sous  l'influence  des- 
quelles il  avait  pris  la  plume,  l'avocat,  pour 
repousser  les  objections  que  le  ministère  pu- 
public  était  allé  chercher  hors  de  la  cause,  eut 
recours  à  l'ironie  ,  son  arme  de  prédilection. 

<(  Ici ,  je  dois  m'étonner ,  dit-il ,  des  étran- 
«  ges  préoccupations  de  l'accusation.  Est-ce 
i(  bien  sérieusement  qu'elle  a  voulu  rattacher 
Il  à  l'article  incriminé,  les  désordres  de  fé- 
«  vrier,  et  l'attentat  qui  a  menacé  M.  Dupin? 
«  Loin  de  moi  de  suspecter  la  loyauté  de 
Il  l'organe  du  ministère  public,  mais  qu'il  me 
'(  permette  du  moins  d'accuser  ses  souvenirs , 
«  et  de  lui  rappeler  que  c'est  dans  la  sacristie 
«  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  qu'il  faudrait 
K  aller  chercher  la  cause  des  troubles  qui  ont 
(I  agité  Paris,  et  que  le  malheiu'eux  qui  s'est 
«  présenté  à  l'hôtel  de  M.  Dupin  n'est  pas  l'un 
«  de  ces  hommes  qui  fréquentent  les  cabinets 
'(  littéraires,  et  pour  lesquels  s'impriment  les 
«  journaux.  Vouloir  vous  signaler  dans  l'ar- 
'(  ticle  objet  des  poursuites ,  la  cause  des 
<(  scènes  tumultueuses  de  février,  c'est  cher- 
<(  cher  à  vous  elfrayer  ,  c'est  faire  un  appel , 
«  non  pas  à  la  conscience ,  mais  à  la  crainte  ; 
'(  votre  fermeté  saura  repousser  de  pareilles 
«   insinuations. 

•'  Ce  n'est  pas  plus  sérieusement ,  je  pense , 
<i  que  l'accusation,  remontant  aux  jours  de  la 
«  république  romaine ,  a  comparé  au  discours 
«  incendiaire  que  Salluste  a  mis  dans  la  bou- 
'(   che  de  Catilina  l'article  qui  vous  est  déféré. 


((  J'admire  la  riche  imagination  du  ministère 
<i  public  ;  mais  je  n'aurais  jamais  pensé  que , 
«  foudroyé  par  l'éloquence  de  Cicéron,  au 
«  milieu  du  sénat  romain,  Catilina  fût  un 
Il  jour ,  après  tant  de  siècles  écoulés ,  traduit 
«  sur  les  rives  de  la  Seine ,  devant  une  Cour 
«  d'assises.  Je  n'aurais  jamais  pensé  que  le 
«  paisible  gérant   de  la  Tribune  piàt  fiaire  le 
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«  second  volume  de  Catilina ,  pas  plus  que 
u  M.  ravocat-gcncral  la  doublure  deCicëron.» 
Celte  boutade  mit  les  rieurs  du  côté  de  Ta- 
vocat.  L'hilai'ité  fut  générale ,  les  juges  et  les 
jurés  eux-mêmes  ne  purent  se  défendi'e  du 
rire  qui  s''était  emparé  de  toute  rassemblée. 
M.  Tavocat-général  seul  garda  son  sérieux  , 
maudit  son  érudition  si  mal  employée ,  ses  ci- 
tations si  malencontreuses,  la  lecture  de  Sal- 
luste,  si  peu  fructueuse,  el 


467 


" Cui  puJor,  et  justitiœ  soror 

'Intorritptajides,  nudaque  Veritas, 
■  Quando  ullum  int'enient  parem  ?  - 


honteux  et  confus  , 

-  Jura  ,  mais  un  peu  tard ,  qu'on  ne  l'y  prendrait  plus.  (l)  ■> 

La  péroraison  de  M.  Moulin  fut  unhommage 
touchant  à  la  mémoire  de  M.  V.  Fabre ,  Tun 
des  fondateurs  de  la  Tribune ,  et  que  la  mort 
venait  de  frapper. 

«  Ne  gênons  pas  la  presse  ,  s*'écria  l'orateur, 
«  par  des  entraves  de  mots;  laissons-lui  sa 
«  franchise,  son  énergie,  et  même  sa  rudesse; 
•(  passons-lui ,  s'il  le  faut,  quelques  écarts  ,  et 
«   gardons-nous  d'étouffer  sa  voix,  lorsqu'elle 
«  a  si   grand  besoin  de   retentissement.  Ah  ! 
«   laissons-la  parler,  laissons-la  nous  promet- 
M   tre  des  garanties  pour  l'avenir,  et  des  suc- 
«  cesseurs  à  ces  orateurs,  à  ces  publicistes ,  à 
<(   ces  écrivains  que  la  mort  frappe  chaque  jour 
«   sous  nos  yeux.  Ainsi,  la  tombe  de  Benjamin 
.(  Constant  était  à  peine  fermée ,  qu'un  devoir 
«   pieux  nous  ramenait  au  champ  du  repos, 
<(  autour  des  restes  inanimés  du  vénérable 
«  Labbey  de  Pompières.  Ainsi  un  écrivain , 
«   dont  l'enfance  mérita  des  coiu-onnes  acadé- 
.<   miques,  dont  la  plume  fut  toujours  consa- 
«   crée  aux  lutter  de  la  liberté,  qui  sut  allier  à 
«   un  patriotisme  ardent ,  à  une  âme  pure  et 
M  candide,  à  une  loyauté  toute  française,  des 
M   connaissances  étendues,  un  jugement  sûr  et 
<(   un  esprit  varié,  vient  d'êlre  enlevé  à  l'ami- 
II   lié,  au  moment  où  le  pays  lui  offrait  un  man- 
«   dal  de  représentant,  et  où  la  tribune  allait 
«  profiter  de  ses  travaux.  C'est  de  cet  homme 
«   de  bien  qu'on  peut  dire  avec  le  poète  : 


(i)  Ce  début  fut  si  mallieureux,  que  nous  ne  sachions 
pas  que  depuis  il  ait  pris  fantaisie  à  M.   Partanieu 


«  VicTORiN  Fabre  fut  l'un  des  fondateurs 
«  du  journal  cité  à  votre  barre ,  et  il  l'enrichit 
«  souvent  de  ses  articles.  Permetlez-nous  de 
«  déposer  sur  sa  tombe  (  ce  sera  pour  son 
<(  ombre  une  douce  consolation  ),  avec  une 
«   couronne,  l'arrêt  que  vous  allez  rendre.  » 

Ce  vœu  ne  fut  exaucé  qu'en  partie  :  des 
trois  délits  reprochés  à  l'écrivain  les  deux  plus 
graves  furent  écartés,  le  plus  léger,  celui  d'ex- 
citation à  la  haine  et  au  mépris  contre  une 
classe  de  citoyens  fut  admis ,  et  le  gérant  du 
journal  condamné  à  3,ooo  francs  d'amende  et 
trois  mois  d'emprisonnement. 

C'était  la  première  victoire  du  parquet  sur 
la  Tribune,  et  cependant  huit  fois  déjà  la  lice 
judiciaire  s'était  ouverte  devant  elle.  M.  Moulin 
ne  tarda  pas  à  prendre  une  éclatante  revan- 
che. Sans  respect  pour  les  grands  souvenirs 
que  réveillait  le  i4  juillet,  le  ministère  public 
avait  assigné  pour  ce  jour  là  à  la  Tribune  ren- 
dez-vous à  la  Cour  d'assises.  Elle  se  garda  bien 
d'y  manquer,  et  M.  Moulin  obtint  poiu"  elle 
un  double  verdict  d'acquittement,  Plaidant  de- 
vant im  jiu-y  fl-ançais,  devant  un  jury  patriote, 
l'orateur  avait  trop  d'esprit  d'à-propos,  pom- 
ne  pas  rappeler  un  événement  qui  a  commencé 
la  révolution  française  :  «  Il  y  a  aujourd'hui 
Il  quarante -deux  ans,  dit-il  en  terminant  , 
«  que  nos  pères  ont,  au  prix  de  leur  sang, 
<(  conquis  la  liberté  sur  les  ruines  de  la  Bas- 
il tille  ;  ne  souillez  pas  l'annivei'saire  de  cette 
«  glorieuse  journée  par  une  condamnation 
((  contre  la  presse  ;  qu'un  verdict  d'acquitte- 
<(  ment  soit  le  tribut  que  vous  déposerez  sur 
«  l'autel  de  la  patrie;  puis  ,  tous  tanl  que  nous 
a  sommes  ici ,  magistrats,  jm-és,  défenseurs  , 
«   citoyens  ,  allons  ensemble  au  Capitole  ,  el 

«  rendons  grâces  aux  Dieux » 

La  discussion  de  la  loi  sur  l'hérédité  de  la 
pairie  devint  encore  pour  la  Tribune  matière 
à  procès.  Dans  un  article  où  elle  traitait  la 
question  sous  toutes  ses  faces,  elle  établissait 


Lafosse  de  citer  .Salluste,  ou  tout  autre  historien  latin.  I  que  l'hérédité  du  trône  était  liée  à  l'hérédité 
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de  la  pairie  ;  qu'aux  yeux  de  la  logique ,  les 
motifs  qui  faisaient  proscrire  Tune  devaient 
faire  proscrire  l'autre ,  et  que  tôt  ou  lard 
celle-là  éprouverait  le  sort  de  celle-ci.  Cet 
article ,  tout  de  théorie  ,  fut  saisi  néanmoins  , 
comme  portant  atteinte  aux  droits  de  succes- 
sibilité  au  trône.  Pour  s'assurer  plus  de  chances 
de  condamnation,  l'homme  du  roi,  malgré  les 
protestations  de  la  défense,  y  joignit  un  second 
et  un  troisième  articles ,  qui  renfei'maient 
im  compte  -  rendu  des  scènes  de  désordre 
dont  Toulouse  avait  été  le  théâtre ,  lorsque  la 
nouvelle  de  la  chute  de  Varsovie  y  était  par- 
venue ,  et  une  pétition  adressée  à  la  Chambre 
des  députés  par  quelques  électeurs  de  Ver- 
sailles, et  empruntée  au  J^igilant^  ]o\.iïna[ 
de  la  localité.  Ces  deux  articles  enrichissaient 
la  prévention  de  deux  délits  nouveaux ,  pro- 
vocation ,  non  suivie  d'effet ,  au  renverse- 
ment et  excitatioil  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement.  Ainsi,   deux  numéros,   trois 

articles   et  trois  délits  réunis C'était  la 

résurrection  des  procès  de  tendance!  !  !... 

Dans  celte  cause  toute  de  logique,  M.  Mou- 
lin se  montra  pressant  dialectitien.  11  prouva 
la  thèse  du  journal  incriminé  par  le  bon  sens, 
la  raison,  l'opinion  des  partisans  même  de 
rhérédité  (ij,  et  l'autorité  de  Montesquieu, 
et  de  son  savant  commentateur,  Deslult  de 
Tracy.  Sa  démonstration  reçut  la  sanction  du 
jury,  qui  écarta  aussi  du  débat  la  lettre  sur 
les  troubles  de  Toulouse,  mais  qui  condamna 
la  pétition  des  électeurs  de  Seine-et-Oise  ,  la- 
quelle n'avait  été  poursuivie  ni  dans  le  Vigi- 
lant y  ni  dans  le  National  eX.  le  Courrier ^  qui 
l'avaient  reproduite  le  même  jour  et  dans  les 
mêmes  termes  que  la  Tribune.  Ce  fut  dans  ce 
procès  (|ue  M.  Moulin  ,  faisant  allusion  k  l'his- 
toire, toujours  inédite  ,  de  la  révolution,  dont 
M.  Plougoulm  avait  été  chargé,  l'appela  plai- 
samment «  l'historiographe  in  partibus  de  la 
résolution  de  juillet.»  Le  mot  était  heureux,  il 
fit  fortune  au  palais.  Aujourd'hui  queM.  Plou- 

(i)  MM.  Thiers,  Royer-Collaid  ,    Bérenger ,    Ke- 
ratry,  etc.,  etc.,  etc. 


goulm ,  devenu  substitut  du  procureur-géné- 
ral ,  s'est  fait  remarquer  par  son  aigreur,  ses 
violences  et  ses  emportemens  contre  la  presse, 
et  la  passion  qui  dicte  ses  réquisitoires,  aujour- 
d'hui surtout  que  par  sa  traduction  deDémos- 
thènes,  il  nous  a  donné  la  mesure  de  son 
talent  d'écrivain  (i) ,  puisse-t-il  n'être  jamais 
tenté  de  loucher  à  notre  glorieuse  révolu- 
tion!!... Trop  de  mains  l'ont  déjà  polluée. 

Une  lettre  de  M.  Hercule  de  Roche,  sur  l'a- 
vènement de  Louis-Philippe  au  trône,  et  quel- 
ques lignes  sur  certains  bruits  d'abdication, 
recueilhs  à  la  Bourse,  donnèrent  bientôt  heu 
à  une  double  saisie  ,  et  à  un  double  acquitte- 
ment. 

Serait-il  dans  la  destinée  des  gouvernemens 
de  ne  jamais  profiter  des  leçons  du  passé ,  et 
des  fautes  de  leurs  devanciers  !  la  restauration 
a  péri  par  sa  haine  pour  la  presse ,  et  les 
hommes  nés  de  la  révolution  n'ont  pas  moins 
d'animosilé  qu'elle  contre  les  écrivains;  il  fal- 
lait à  la  restauration  des  conspirations  factices , 
et  il  leur  en  faut  aussi.  Après  la  conspiration  du 
pont  des  Arts^  est  venue  celle  de  la  rue  des 
Prouvaires .,  celle  des  tours  de  Notre-Dame , 
celle  du  coup  de  pistolet^  celle  de  la  Société 
des  Droits  de  l'Homme  ,  etc. ,  etc. 

Au  commencement  de  janvier  1882,  huit 
hommes  de  la  classe  ouvi-ière,  munis  depain^ 
de  cen>elas  et  d'eau-de-vie,  montèrent  dans 
les  tours  de  Notre-Dame ,  et  y  sonnèrent  le 
tocsin.  A  peine  les  premiers  coups  eurent-ils 
été  entendus,  que  les  tours  furent  assiégées 
par  une  troupe  de  sergens  de  ville,  d'agens 
de  police  et  de  soldats ,  et  que  les  conspira- 
teurs furent  faits  prisonniers.  Après  une  ins- 
truction de  quatre  mois  ,  qui  prouva  l'état  de 
dénuement  de  ces  malheureux  ,  leur  manque 
de  but ,  de  chef,  de  moyens  d'exécution ,  ils 
furent  renvoyés  devant  la  Cour  d'assises,  oiî 
le  ministère  public  eut  le  triste  courage  dç 
demander  leurs  têtes ,  que  la  justice  du  jury 


{ 1;  Dans  un  article  de  critique  fort  remarquable  de 
la  Revue  républicaine,  M.  Damas-Hinard  a  prouvé  que 
la  traduction  de  M.  l'iougoulin  n'était  qu'un  plagiat 
mal  déguisé  delà  traduction  de  M.  Jagcr. 
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lui  refusa.  Les  deux  principaux  accusés  , 
Brandi  et  Considère,  furent  défendus  par 
MM.  Moulin  et  Dupont;  acquittés  sur  le  chef 
de  complot  et  d'attentat,  ils  furent  condamnés 
pour  non  révélation ,  et  huit  jours  plus  tard  le 
délit  de  non  révélation  était  effacé  de  nos 
codes  criminels  ! 

M.  Moulin  était  à  peine  remis  des  fatigues 
de  ce  procès,  qui  avait  duré  huit  jours,  que  la 
Trijjune  invoqua  de  nouveau  Tappui  de  son 
talent.  M.  Philippe  Dupin  ,  plaidant  pour  le 
duc  d'Aumale,  légataire  universel  du  duc  de 
Bourbon,  contre  les  princes  de  Rohan  ,  ses 
héritiers  du  sang,  s'était  laissé  entraîner,  avec 
un  peu  d'irréflexion  peut-être,  à  l'éloge  de 
«  l'auguste  père  de  son  client  :  » 

((A  Dieu  ne  plaise,  avait-il  dit,  que,  pour  lau- 
«  guste  père  de  uion  client ,  je  lue  plaigne  de  ce  rappel 
«  dupasse!  Ces  pages  de  son  liislbire  sont  trop  glo- 
«  rieuses  ,  pour  qu'aucun  intérêt  puisse  lui  Inspirer  le 
M  désir  de  les  effacer.  Oui ,  sans  doute,  il  aima  mieux 
«  briser  son  e'pe'e  que  de  la  tourner  contre  la  France  ! 
«  Oui ,  encore ,  il  aima  mieux  clierclier  les  moyens 
u  d'une  honorable  indépendance,  dans  ses  connais- 
«  sances  acquises  et  dans  son  travail ,  que  de  mendier 
«  dans  les  cours  étrangères  riiuniiliation  d'une  aa- 
«  mène,  toujours  trop  chèrement  payée.  Jamais  le 
«  roi  de  France  ne  désavouera  le  professeur  de 
«<  Reichneau.  « 


Ces  lignes  parurent  aux  rédacteurs  de  la 
Tribune  une  flatterie,  et  un  mensonge  à  l'his- 
toire. Pour  rétablir  les  faits  dénaturés  par  l'a- 
vocat, ce  journal  publia  sous  le  titre  de  :  Men- 
diant Ihumiliation  d'une  aumône^  un  article 
dans  lequel  il  avançait  : 

1°  Qu'en  avril  1793,  le  général  Egalité  avait 
accompagné  Dumouriez  dans  sa  fuite,  et  dé- 
serté son  drapeau; 

2°  Qu'en  1 8  n ,  pendantla  guerre  de  la  Pénin- 
sule, le  duc  d'Orléans  avait  accepté  le  com- 
mandement d'une  armée  espagnole  destinée  à 
agir  contre  la  France;  commandement  que  lui 
avait  olTert  la  jiuite  gouvernem^entale  de  Ca- 
dix, et  qui  lui  fut  retiré  par  l'influence  de 
l'Angleterre,  et  la  volonté  du  marquis  de 
Wellesley,  et  du  duc  de  Wellington  ; 

3°  Enfin,  que  dm-antson  émigration,  le  duc 


d'Orléans  avait  reçu  du  gouvernement  anglais 
une  pension  de  2,000  liv.  sterling  (1). 

Cet  article  mit  en  émoi  la  cour  et  le  par- 
quet; enfin,  après  maintes  et  maintes  hésita- 
tions ,  il  fut  saisi.  En  homme  d'honneur, 
Germain  Sarrut  s'empressa  d'intervenir ,  et 
de  réclamer  la  responsabilité  de  son  oeuvre; 
périlleuse  et  inutile  démarche,  qui  appela  sur 
sa  tête  une  condamnation,  sans  en  préserver 
celle  du  gérant,  son  ami,  M.  Bascans  (9). 

Ce  procès  ,  outre  l'intérêt  qui  lui  était 
propre,  s'agrandissait  encore  d'une  foide  de 
circonstances  accessoires.  Ainsi  M.  Persil, 
procureur-général,  s'était  réservé  d'occuper 
le  fauteuil  de  l'accusateur  public,  et  Sarrut 
devait  présenter  lui-même  sa  défense  ;  ainsi 
l'écrivain  avait  la  prétention  de  prouver  la 
vérité  de  ses  assertions  par  le  témoignage 
de  tous  les  hi>toriens  de  la  révolution,  de 
iMM.  Thiers  et  Mignet  notamment,  et  par  ce- 
lui de  MM.  Soult,  Macdonald  ,  Bascano, 
Grouch^-,  Merlin  (de  Douai),  de  Rotalde,  offi- 
cier supérieur  espagnol ,  Ledieu ,  ancien  se- 
crétaire de  Dumouriez ,  et  autres  qu'il  avait 
fait  citer  comme  témoins. 

La  réunion  de  toutes  ces  circonstances  avait 
vivement  piqué  la  curiosité  publique,  aussi  la 
Cour  d'assises  était-elle  trop  étroite  pour  le 
nombreux  auditoire  qui  se  pressait  dans  son 
enceinte. 

La  première  question  qui  s'agita  fut  celle  de 
savoir  si  les  prévenus  pouvaient  être  admis  à 
la  preuve  des  faits  par  eirx  articulés,  et,  après 
une  chaude  discussion ,  la  Cour  se  piononça 
pour  la  négative.  Cet  arrêt,  en  leur  enlevant 
la  ressource  des  témoignages  oraux  et  des  té- 
moignages écrits,  les  jetait  sans  défense  à  l'ac- 
cusation, et  cependant  ils  surent  lui  disputer 
et  lui  faire  payer  cher  la  victoire.  M.  Per- 
sil se  montra,  selon  son  habitude,  âpre,  vio- 
lent,  colère,  remplaçant   par  du  servilisme 


(i)  Extrait  du  réquisitoire  du  procureur-général.... 
Voir"  la  Gazette  des  Tribunaux . 

{■}.)  Ils  furent  l'un  et  l'autre  condamnés  à  six  mob 
de  prison  et  12,000  francs  d'amende. 
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et  du  dévoûment  le   talent  et  la  conviction. 

Après  M.  Sarrut,,  dont  les  convenances  ne 
nous  permettent  pas  d'apprécier  la  défense , 
M.  Moulin  prit  la  parole  pour  M.  Bascans ,  gé- 
rant du  journal.  Jamais  cet  avocat  n'avait  été 
mieux  inspiré,  et  les  interruptions  que  ne 
lui  épargnèrent  ni  le  président  ni  le  procureur- 
général,  ne  firent  que  redoubler  sa  verve. 
Puissance  de  logique ,  enchaînement  d'idées  , 
fécondité  de  moyens, heureux  choix  d'expres- 
sions, chaleur,  enti-aînement ,  bonheur  de  ci- 
tations, raillerie  piquante,  sans  êtreamère, 
toutes  ces  qualités  se  îrcuventdans  cepleidoyer» 
qui  nous  pai-aît  le  presiier  '.hre  oratoire  du 
jeune  avocat.  La  sténograpliie  îiojis  a  conservé 
cette  défense  (i)  :  i!  faut  la  lire  toute  entière , 
mais  pour  ceux  qui  ne  1?  connaissent  pas  , 
nous  sommes  herreux  d'en  reproduire  quel- 
ques fi'agmens. 

Reprenant  les  S\t  énoncés  par  la  Tribune, 
et  s'adressant  aux  jurés  : 


u  Ces  faits,  se  deniande-t-il ,  sont-ils  vrais,  sont-ils 
«  faux,  sont -ils  recorinus  ou  déniés?  S'ils  sont  faux, 
((  que  votre  indignation  frippe  récrlvain  de  la  peine  du 
Il  libelliste  :  flétrisez-Ieda  fer  brûlant  de  l'infamie;  qu'il 
«  portepartout  lestigmatede  sahonte,  Vinfamis  esto !. . 
"  dont  le  bourreau  romain  marquait  au  front  le  ca- 
«  lomniateur. . .  Mais  s'ils  sont  vrais ,  reconnaissez  qu'il 
i(  a  usé  de  son  droit,  en  les  rappelant,  et  inclinez - 
((  vous  devant  les  arrêts  de  l'histoire.  Comment  en 
(c  effet  l'histoire  deviendrait- elle  justiciable  des  Cours 
((  d'assises?  Comment  la  vérité  pourrait-elle,  suivant 
t(  les  temps ,  les  lieux  et  les  hommes ,  se  transformer 
«  en  crime ,  elle  qui  est  immuable ,  sur  laquelle  les  ré- 
<i  volutions  et  les  commotions  politiques  sont  sans  in- 
«  fluence,  et  qui  ne  sait  se  plier  ni  aux  exigences  du 
(1  pouvoii-,  ni  aux  caprices  de  la  puissance  ? 

u  Ces  faits  sont  de  l'histoire  :  or,  l'histoiie  a  tou- 
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«  jours  joui  du  privilège  de  l'inviolabilité...  L'accu- 
«  sation  ne  le  méconnaîtra  pas;  mais,  tout  en  procla- 
«  nianc  les  franchises  de  l'historien,  elle  s'efforcera 
«  sans  doute  de  restreindre  l'étendue  de  son  domaine. 
«  Ces  faits,  nous  dira-t-elle,  sont  encore  trop  récens, 
«  trop  voisins  de  nos  discordes  civiles ,  liés  à  trop  d'in- 
u  térêts  vivans,  poui-  qu'ils  aient  pu  devenir  la  con- 
«  quête  de  l'historien. 

«  Ces  faits  sont  encore  trop  récens  et  trop  près  de 
(<  nos  troubles  civils...  un  demi  siècle  nous  en  sépare; 
«  depuis,  une  génération  tout  entière  a  passé;  la  France 
«  a  changé  ses  institutions,  ses  lois,  sa  constitution; 
u  cinq  gouvernemens  ont  "croulé ,  et  cinq  gouverne- 
«  mens  se  sont  élevés  sui'  les  ruines  des  premiers ,  et 
«  nous  avons  traversé  la  Convention ,  le  Directoire,  le 
u  Consulat,  l'Empire  et  la  Restam-atiou !  ! 

«  Quand  donc  ces  évènemens  tomberont-ils  sous  la 
«  plume  de  l'historien?  Après  quel  laps  de  temps  lui 
u  sera-t-il  donné  de  les  retracer  ?  Quelles  limites  cer- 
«  taines  séparei'ont  le  champ  ouvert  à  ses  tra- 
«  vaux  de  celui  qui  lui  est  interdit?  Pourra-t-il, 
«  sans  avoir  à  craindre  les  sévérités  du  réquisitoire , 
«  demander  compte  à  Charles  IX  du  sang  des  protes- 
«  tans  ;  reprocher  à  Louis  XIV  ses  prodigalités  rui- 
«  neuses  et  son  despotisme  ;  à  Louis  XV  le  scandale  et 
«  la  corruption  de  son  règne  ;  à  la  régence  ses  turpitu- 
«  des  et  ses  dégoiitantes  orgies  ;  à  la  Convention  sa 
«  terreur  et  ses  échafauds !  ! . . .  Lui  sera-t-il  permis, 
«  sans  avoir  à  redouter  les  amendes  et  la  prison ,  d'at- 
«  tacher  au  poteau  de  l'infamie  ce  d'Orléans,  reniant 
«  sa  famille  et  changeémt  son  nom  contre  celui  d''Ega- 
((  litéj  calomniant  la  vertu  de.  sa  mère,  en  se  disant 
))  le  bâtard  d'un  cocher;  se  montrant  à  son  balcon, 
«  pour  voir  passer  la  tête  de  l'infoi lunée  princesse  de 
«  Lamballe  ;  votant  la  mort  de  son  roi,  au  milieu  de 
«  l'horreur  générale  de  l'assemblée,  et  se  repaissant  du 
u  spectacle  de  l'échafaud  et  du  sang  de  la  victime? 
«  Pourra-t-il  s'écrier  avec  le  jeune  auteur  de  Barnave  ; 

«  Ce  prince ,  dont  je  m'empare ,  c'est  ma  révolution 
«  de  i83o;  c'est  l'épave  qui,  toute  souillée,  m'est  venue 
«  du  grand  naufrage;  c'est  mon  butin  du  lendemain  de 
«  la  victoire...  A  chacun  sa  part  de  ce  butin  qu'on  se 
«  déchire  peu-  lambeaux  :  Au  duc  d'Orléans  la  cou- 


(i)|Yoir  la  Gazette  des  Tribu-,iaux,  la  Tribune 
et  tous  les  journaux  de  l' époque- 
Ce  procès ,  avec  les  incidens  d'audience ,  le  ré- 
quisitoire du  procuî-eur-général ,  le  plaidoyer  de 
M.  Sairut ,  celui  de  H.  Moulin,  les  répliques  et  les 
articles  incriminés,  forme  une  brochure  de  cinq 
feuilles  ,  sous  le  titre  de  :  Procès  à  l'histoire. 

Cette  brochure,  tirée  à  5o,ooo  exemplaires ,  est  à 
peu  près  épuisée.  Elle  a  été  reproduite  dans  le  Réper- 
toire général  des  Causes  célèbres,  par  B.  Saint- 
Edme. 


«  ronne  de  France,  à  nous  Pliilippe- Egalité!...  » 

S'expliquant  ensuite  sur  le  droit  d'apprécia- 
tion de  l'historien,  M.  Moulin  continuait  : 

«  Que  M .  le  procureur-général  laisse  au  temps  la 
«  mission  de  prononcer  entre  nous,  et  qu'il  ne  cherche 
i(  pas  à  prouver  à  M.  Sairut....  par  l'amende  et  la  pri- 
«  son,  la  fausseté  de  son  appréciation,  car  ce  serait  là 
«  un  abus  de  la  force  ,  et ,  nouveau  Galilée,  M.  Sarrut 
«  condamné  n'en  répéterait  pas  moins,  sous  lesverroux 
«  de  son  cachot  :  et  pourtant  Durnouriez  a  déserté!... 

«  Puis  si ,  après  avoir  expié  par  la  perte  de  sa  liberté 


u  l'expression  consciencieuse  d'une  opinion ,  de  vaincu 
<(  qu'il  était,  récrivain  devenait  vainquem-;  si  la  puis- 
II  sance  passait  de  vos  mains  dans  les  siennes....  qui 
«  sait .' 

....  Les  destins  et  les  flots  sont  changeans; 

t(  il  pouiTait  au  même  droit ,  au  même  titre ,  sol- 
«  liciter  contre  vous  des  mesm-es  coercitives  ,  parce 
ic  que  vous  pensez  que  Dumouriez  n'a  pas  de'serté. 
Est-ce  là  de  la  justice?...  » 

Enfin,  Tavocat  terminait  par  une  péroraison 
qui  rappelait  bien  toute  Timportance  du 
procès  : 

«  Prenez-y  garde,  messieurs,  disait-il,  ce  n'est  pas 
<(  une  question  de  mots  qui  vous  est  soumise  ;  le  pré- 
<(  tendre,  ce  serait  ravaler  votre  mission.  L'histoire  se- 
<<  ra-t-elle  libre  ou  esclave?  Les  re'quisitoû-es  d'un  pro- 
c(  cureur-géne'ral  remplaceront-ils  le  visa  des  anciens 
(I  censeurs  royaux?  Aurons-nous  des  historiens  indé- 
i(  pendans  ou  des  historiographes  aux  gages  de  lacoiu? 
i(  Voilà  la  véritable  question  sur  laquelle  vous  avez  à 
«  prononcer.  Elle  Intéresse  les  mœurs,  les  lettres,  les 
Il  sciences,  les  aits,  et  l'avenir  du  pays.  Tous  les  écri- 
«  vains,  dont  la  sévérité  du  ministère  public  a  inter- 
«  rompu  les  laborieux  travaux,  ont  les  yeux  tournés 
ic  vers  vous,  ils  attendent  en  silence  votre  décision.  Elle 
«  sera  digne  de  vous,  digne  d'eux,  digne  de  la  cause. . .  » 


Le  pai'quel  ne  s"'attaquait  pas  seulement 
aux  journaux  graves  et  sérieux  ,  il  s'en  pre- 
nait encore  à  ces  feuilles  railleuses  et  légères 
qui  vivent  de  jeux  de  mots  et  de  calem}>ourgs. 

En  défendant  le  Corsaire ,  le  Charivari ^ 
la  Caricature  ^  le  Franc-Parleur,  Tisiphone, 
la  sœur  de  Némc'sis.,  M.  Moulin  emprunta  les 
allures  de  ces  petits  journaux^  et  se  fit,  comme 
eux,  rieur  et  plaisant ,  spirituel  conteur  d'a- 
necdotes ,  frondeur  caustique  des  tx^avers  et 
des  ridicules  de  nos  grands  hommes  d'état. 
S'il  est  vrai  que 

«   Qui _/"«;<  rire  son  juge  a  gagné  son  procès ,    « 


M.  Moulin  a  dii  à  ce  moyen  plus  d'un  ver- 
dict d'acquittement.  Lors  de  l'ouverture  des 
chambres,  au  mois  de  novembre  i832,  au 
moment  oîi  le  roi  traversait  le  Pont-Royal , 
un  coup  de  pistolet  partit  du  milieu  de  la 
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lieu ,  près  de  deux  cents  témoins  furent  en- 
tendus; enfin, MM.  Bergeron  et  Benoît,  choisis 
au  milieu  de  cent  autres,  furent  renvoyés 
devant  la  Corn' d'assises,  sous  l'accusation  d'un 
attentat  contre  la  vie  du  roi  (mars  1 833.)  Le 
rôle  principal  était  pour  M.  Joly,  député , 
auquel  Bergeron  avait  confié  sa  défense  : 
M.  Moulin ,  avocat  de  Benoît ,  n'avait  qu'un 
rôle  secondaire ,  dont  il  sut  néanmoins,  dans 
l'intérêt  commun  des  deux  accusés,  tirer  bon 
parti.  Plaçant,  à  la  manière  anglaise,  la  jus- 
tification dans  le  débat ,  interpellant  à  propos 
les  témoins  ,  les  opposant  les  mis  aux  autres , 
faisant  ressortir  leurs  contradictions  ou  leur 
accord ,  s'emparant  de  toutes  les  circonstances 
favorables ,  il  montra  dans  la  conduite  de  ce 
procès  une  habileté  telle,  que  l'acquittement 
était  assuré  avant  les  plaidoiries.  L'abandon 
de  l'accusation  vis-à-vis  de  Benoît  am'ait  im- 
posé silence  à  M.  Moulin,  si  les  prières  du 
vieux  père  de  Benoît  ne  l'eussent  engagé  à 
prendre  la  parole.  Cédant  à  un  voeu  aussi 
légitime ,  il  fit  connaître ,  dans  une  rapide  et 
chaleureuse  improvisation,  les  honorables 
antécédens  ds  son  client ,  et  les  services  que 
ce  jeune  médecin  avait  rendus  à  l'humanité. 
Le  verdict  du  jury  fut  prononcé  au  milieu 
des  applaudissemens  de  l'assemblée ,  dont  dix 
audiences  consécutives  n'avaient  fait  qu'ac- 
croître la  ctu'icsité ,  et  des  cris  de  :  F'ive  Ber- 
geron! vive  le  jury!...  vivent  les  avocats]!... 
Sur  ce  mêmebrnc  où  s'étaient  assis  MM.  Ber- 
geron et  Benoît ,  et  à  quelques  mois  d'inter- 
valle (àécaœbre  i833),  vinrent  se  placer 
vingt-sept  accjcés,  parmi  lesquels  se  faisaient 
remarquer  MM.  Piaspail  et  Kersosie ,  Rouet , 
Latrade,  Caylus  et  Duboys-Fresnay,  tous 
quatre  élèves  de  l'école  polytechnique.  Parfait, 
jeune  poète  de  belle  espérance;  les  autres 
étaient  des  ouvriers ,  membres  pour  la  plupart 
de  la  Société  des  Droits  de  l'IIomnie.  Le  mi- 
nistère public  leur  reprochait  un  attentat  dont 
le  but  était  de  renverser  le  gouvernement  du 
roi.  întéressans  par  eux-mêmes,  les  débats 
de  ce  procès  le  devinrent  d'avantage  encore 


foule.   De   nombreuses   arrestations   eurent    grâces  à  plusieurs  incidens  d'audience.  Ainsi, 
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lorsque  M.  l'avocat-général  Delapalme  ,  dé- 
veloppant son  accusation,  reprochait  ù  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'Homme  de  vouloir  la  loi 
agraire,  une  voix  forte  Finterrompil  par  ces 
mots  :  «  Tu  en  as  menti,  misérable! ...  » 
Cette  apostrophe  avait  été  proférée  par 
M.  Vignerte ,  qui  n'avait  pu  maîtriser  son 
indignation,    et   qui  expie  par  trois   ans   de 


prison  cette  injure  bien  excusable;  ainsi  une 
suspension  vint  frapper  MM.  Pinart ,  Michel 
et  Dupont  qui  avaient  courage^ement  flétri 
de  Tépithète  de  faussaire  M.  Persil ,  alors 
procureur-général;  ainsi  des  réserves,  aux- 
quelles il  ne  fut  pas  donné  suite ,  furent  faites 
contre  M.  Moulin  qui  qualifiait  de  perfide 
riiabileté  du  rédacteur  de  Tacte  d'accusa- 
tion   

MM.  Michel  et  Dupont  donnèrent  dans 
cette  cause  une  nouvelle  preuve  de  leur  la- 
lent.  Venant  après  eux,  et  lorsque  la  discus- 
sion était  épuisée,  M.  Moulin  se  garda  bien 
de  se  traîner  dans  la  même  voie ,  sur  les  dé- 
finitions du  complot,  de  l'attentat,  et  sur  les 
généralités  déjà  traitées  de  la  cause.  Le  minis- 
tère public  avait  ménagé  dans  son  réquisitoire 
ime  large  part  aux  faits  généraux  .^  c'est  sur 
ce  terrain  encore  inabordé  qu'il  l'attaqua, 
en  s'attachant  à  montrer,  avec  s'autorité  des 
noms  de  MM.  Dupin  et  Guizot,  tout  ce  que 
ce  mode  d'accuser  avait  de  déloyal,  d'odieux, 
et  d'illégal.  L'avocat-généi'al  s'étant  laissé  en- 
traîner à  dire  : 


"  Qu'il  voudrait  pfFacer  de  nos  annales  jusqu'au 
«  souvenir  de  la  révolution.  »  —  Vœu  impie!  s'écria 
i(  M.  Moulin,  exclamation  qui  n'a  pu  sortir  que  d'une 
«  bouche  imprudente,  ou  ennemie  de  la  gloire  et  de 
«  l'indépendance  nationales  !... 

K  Ah  I  sans  doute,  la  révolution  a  en  ses  jours  de  sang 
((  et  de  deuil;  maiselleaeuaussises  jours  degloireetde 
(1  grandeur.  Effacer  de  nos  annales  cette  époqucderégé- 
«  nération  !  avez  vous  oublié  que  la  France  lui  doit  la 
Il  destruction  des  privilèges  de  la  noblesse  et  du 
«  clergé,  le  renversement  des  entraves  qui  encliaî- 
<(  naient  l'industrie  ,  1  égalité  de  tous  devant  la  loi ,  la 
<i  sécularisation  de  la  législation  ,  la  liberté  du  culte, 
«  la  liberté  de  la  pensée ,  la  liberté  de  la  personne  ! 
«  Avez-vous  oublié  que  la  France  lui  doit  l'organisa- 
i<  tion   de  ses  légions  civiques ,  la   création  de  cette 


«  École  polytechnique  que  l'Europe  nous  envie,  et  ces 
Il  nobles  couleurs  que  la  restnuralion  nous  avait  ra- 
«  vies  ,et  que  juillet  a  reconquises  I  Avez-vous  oublié 
((  que  la  France  lui  doit  les  lauriers  de  Valmy  ,  de 
»  Jemniapes  ,  de  Ncrvindes,  de  Flourus ,  la  conquête 
Il  de  la  Belgique,  de  l'Italie  ,  et  de  tant  de  provinces 
i(  devenues  départemens  français  !  1. .. 

Il  Loin  de  l'effacer,  conservons  précieusement,  et 
Il  transmettons  à  nos  fils  les  souvenii'S  de  cette  ère 
Il  mémorable....  » 


Cette  réponse  éloquente,  prononcée  avec 
l'accent  de  la  conviction,  remua  vivement  les 
sympathies  de  l'auditoire,  et  dans  sa  réplique, 
l'organe  dti  ministère  public,  eut  la  prudence 
de  garder  le  silence. 

Le  pouvoir  recueillit  de  ce  procès  les  fruits 
qu'il  avait  déjà  rectieillis  de  ses  accusations 
de  complot  et  d'attentat  :  tous  les  accusés  fu- 
rent acquittés  à  l'unanimité...  et  M.  Viennet 
était  juré  \  ... 

Maintes  et  maintes  fois  M.  Moulin  s'est  ren- 
contré l'adversaire  de  la  police  (  affaire  des 
embrigademens  d'ouvriers  {AécemhYe  i83i), 
àcVémeule  des  chiffonniers  l^àout  iSSa),  du 
docteur  Gervais  (juin  i834);  et  son  mépris  a 
toujours  su  trouver  pour  elle  des  flétrissiu-es. 
Parmi  les  imprimeurs  et  les  libraires  pour- 
suivis, il  en  est  peu  qui  n'aient  eu  recours  à 
sa  tutelle. 

Outre  les  procès  politiques,  que  nous  ve- 
nons d'énumérer ,  M .  Moulin  a  plaidé  plusieurs 
affaires  civiles  importantes  que  la  Gazette 
des  Tribunaux  nous  a  conservées  :  il  a  rédigé 
aussi  un  assez  grand  nombre  de  mémoires  et 
de  consultations  remarquables.  L'un  des  pre- 
miers à  apposer  son  nom  sur  la  consultation 
délibérée  par  le  jeune  barreau  contre  la  léga- 
lité de  l'ordonnance  qui  mettait  Paris  en  état 
de  siège ,  il  fut  aussi  l'un  des  premiers  à  se 
présenter  devant  les  conseils  de  guerre ,  et  à 
décliner  leur  compétence.  Tout  récemment 
encore,  lorsqu'une  ordonnance  contresignée 
Persil,  a  tenté  de  contraindre  les  avocats  a  prê- 
ter leur  ministère  aux  accusés  d'avril  qui  le 
refusaient,  le  premier  de  son  ordre  il  a  pro- 
testé contre  cette  exigence  de  l'arbitraire,  et 
déclaré  qu'aucune  puissance  humaine  ne  le 
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forcerait  à  parler  pour  un  accusé  qui  n'a- 
vouerail  pas  sa  parole,  (i) 

Collaborateur  de  plusieurs  journaux  et  re- 
cueils judiciaires,  M.  Moulin  a  rendu  compte 
de  plusieurs  ouvrages  importans.  Nous  de- 
vons aussi  à  sa  plume  deux  notices  biographi- 
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La  relation  de  V arrestation  de  Madame 
n'était  pas  une  œuvre  judiciaire,  etiM.  Mou- 
lin eût  pu,  ne  la  signant  pas,  se  couvrir  du 
voile  de  Tanonyme.  Mais  il  a  depuis  long- 
temps adopté  pour  règle  de  conduite  d'avouer 
hautement  tout  ce  qui  sort  de  sa  plume,  et 


ques  insérées  dans  les  ^fviales  du  Barreau  \  d'en  prendre,  aux  yeux  de  tous,  amis  et 
Français^  Tune  sur  M.  Berville,  avocat-géné-  l  ennemis  ,  la  responsabilité.  Nous  le  louons 
rai  à  la  Cour  royale  de  Paris,  Tauti'e  sur  M.  Ma-  encore  de  cette  détei-mination. 
rie,  avocat.  Ces  notices,  qui  contiennent  ime  A  peine  arrivé  à  sa  trente-deiLxième  année , 
saine  appréciation  des  discours  des  deuxoi-a-  jM.  Moulin  a  rendu  déjà  de  nombreux  servi- 
teurs, se  font  remarquer  par   la  justesse  des    ces  à  la  cause  du  progrès  et  de  la  liberté.  La 


aperçus,  le  naturel  des  pensées,  Télégance 
de  la  diction,  et  une  narration  animée  des  évè- 
nemens  de  la  restauration  et  de  la  révolution 
auxquels  se  rattachent  lesplaidoyers  réunis  par 
''éditeur  des  annales. 

L'un  des  derniers  écrits  de  M. Moulin  est  lare- 
Xaûonàe l'arrestation  de  Madame, par  Simon 
Deutz.  Lacoiuluite  passée  de  >.L  Moulin  nous 
dispense  de  dire  qu'il  ne  s'est  pas  fait  le  pané- 
gyriste de  la  trahison;  il  ne  s'est  même  pas  mis 
en  peine  de  justifier  les  faits ,  il  s'est  borné  à 
les  raconter,  laissant  aux  lecteurs  la  liberté 
de  leui' jugement.  Son  but  a  été  d'éloigner  de 
Deutz  ce  double  reproche  que  lui  avaient  fait 
les  feuilles  de  la  légitimité,  et  qui,  s'il  eût  été 
fondé,  eût  rendu  son  action  plus  odieuse, 
à  savoir  qu'il  avait  été  comblé  des  bienfaits 
de  Madame,  et  qu'il  l'avait  lâchement  ven- 
due à  prix  d'argent. 

Quelques  personnes,  qui  probablement  n'a- 
vaient pas  lu  la  brochure,  ont  blâmé  M.  Mou- 
lin d'avoir  prêté  sa  plume  à  Deutz.  Nous  l'en 
félicitons,  nous,  au  contraire,  car  il  y  a  eu  de 
sapartaccomplissement  d'un  devoir  de  profes- 
sion, coui-age  et  indépendance.  Le  cabinet  de 
l'avocat  est  un  asile  qui  doit  s'ouwir  à  toutes 
les  misères,  à  toutes  les  infortmies;  le  médecin 
ne  s'enquiert  pas  des  opinions  politiques  du 
malade  qui  réclame  ses  soins,  il  en  doit  être 
de  même  de  l'avocat  vis-à-vis  du  client  qui 
invoque  son  patronage. 

(i)  Voli-  la  leuie  de  M.  Moulin,  insérée  dans  le 
Messager  Aw  1  avril  i835  ,  et  dans  presque  tous  les 
journaux  du  lendemain 


presse  n'a  pas  trouvé  au  barreau  de  défenseur 
plus  chaud  et  plus  dévoué  ;  sans  cesse  sur  la 
brèche,  il  n'a  reculé  pour  elle  devant  aucun 
assaut.  Malgré  de  pénibles  travaux  et  des  lut- 
tes quotidiennes,  le  temps  du  repos  n'est  pas 
venu  pour  AL  Moulin;  qu'il  s'apprête  au  con- 
traire à  de  nouveaux  combats,  car  la  presse 
ne  peut  manquer  de  réclamer  encoi-e  son  pa- 
tronage, dans  un  temps  oi!i  le  pouvoir,  exploi- 
tant un  odieux  attentat,  flétrit  de  ses  soup- 
çons les  écrivains  ,  se  joue  de  leur  liberté,  et 
menace  les  journaux  de  nouvelles  sévérités 
législatives. 

SIMÉOX  (le  comte  Joseph-Jérôme). 
Voici  venir  encore  un  de  ces  hommes  qui 
ont  joué  un  grand  rôle  à  dillérentes  époques, 
et  qui  a  clos  une  longue  carrière ,   lorsque 
l'àgc  de  la  i-elraite  avait  soniié  poiu'  lui ,  en  se 
rejetant  au  milieu  des  intrigues  de  l'ambition, 
votant  les  cours  prévôtales,  repoussant  l'ins- 
titution du  jury  en  matière  de  délits  de  presse, 
se  servant  de  la  gendarmerie  comme  du  der- 
nier et  du  plus  solide  argument  de  son  systè- 
me, et  covu^oimant  enfin  sa  vie  politique  par 
un  dévotiment  aveugle  à  un  ordre  de  choses 
sans  principe  ,  et  jetant  dans  Turne  sa  boule 
accusatrice  toutes  les  fois  que  le  sort  de  nos 
amis  de  Paris ,  de  Lyon  ou  de  Saint-Etienne 
était  mis  en  question. 

Joseph-Jéiôme  Siméon  est  né  à  Aix ,  en 

Provence,  le  3o  septembre   1749-  Il  suivit 

la  carrière  du  barreau,  et  n'y  développa  que 

I  des  talens  fort  ordinaires.  Mais  la  réputation 
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dont  avait  joui  son  père,  et  sa  parenté  avec 
M.  Portalis ,  son  beau-frère ,  lui  valurent  une 
assez  belle  clientèle.  En  1788,  il  fut  appelé  à 
l'administration  de  sa  province.  La  révolution 
survint;  il  n'y  prit  d'abord  aucune  part, 
refusant  même ,  en  sa  qualité  de  professeur 
en  droit  à  l'université  d'Aix ,  de  prêter  ser- 
ment à  la  constitution  civile  du  clergé ,  et  il 
perdit  sa  chaire. 

Nommé,  en  1790,  procureur-général  syndic 
du  dépai-tement  des  Bouches-du-Rhône ,  il 
fut,  après  le  3i  mai  1798  ,  mis  hors  la  loi  et 
proscrit,  selon  quelques  versions,  comme 
fédéraliste ,  et  selon  d'autres ,  comme  ajant 
contribué  à  Uvrer  le  port  de  Toulon  aux 
Anglais ,  ce  qui  serait  un  crime  irrémissible. 
M.Siméon,  mis  hors  la  loi,  seretiraàGênes, 
et  ne  rentra  en  France  qu'après  le  g  thermi- 
dor an  2  (27  juillet  1794)-  Il  reprit  l'exercice 
de  sa  profession  et  te  suivit  jusqu'à  l'époque  où 
la  constitution  républicaine  de  l'an  3  ayant 
succédé  au  régime  conventionnel,  il  fut  élu, 
en  fructidor  an  3 ,  député  au  conseil  des 
Cinq-Cents  par  le  parti  qui,  dans  les  Bouches- 
du-Rhône,  voulait,  sous  Se  voile  de  la  modé- 
Brtion  ,  parvenir  au  renversement  des  insti- 
tutions républicaines  par  la  proscription  de 
tous  les  amis  de  la  liberté. 

A  peine  arrivé  au  conseil  (  9  novemljre 
1795  ) ,  Siméon  prit  la  parole  pour  dénoncer 
Fréron ,  envoyé  le  mois  précédent  dans  le 
Midi  pour  y  arrêter  le  mouvement  réaction- 
naire qui  avait  déjà  fait  couler  tant  de  flots 
(le  sang  dans  ces  malheureuses  contrées.  Cette 
dénonciation  fut  l'objet  d'une  récrimination 
moitié  ironique ,  moitié  sérieuse  ^  mais  égale- 
ment forte  de  raison ,  de  plaisanterie  et  de 
faits  de  la  part  de  Real ,  alors  rédacteur  d'une 
feuille  intitulée  Journal  des  Patriotes.  Elie 
avait  pom'  épigraplie  ces  mots ,  extraits  de 
l'Ecritm-e  :  Et  erat  horno  cui  nomen  erat  Si- 
méon. 

M.  Siméon ,  outre  sa  dénonciation  contre 
Fréron,  demanda  le  rappel  des  représentans  en 
mission  non  réélus  ;  enfin  il  se  fit  Toi^gane  de 
la    faction  qui  criait  au  terrorisme,   parce 
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qu'il  ne  lui  était  pas  peimis  à  elle-même  de 
commettre  impunément  ses  assassinats;  et 
pendant  le  reste  de  le  session ,  il  ne  s'écarta 
pas  de  la  ligne  qu'il  s'était  ti^acée  en  débutant 
dans  la  carrière  législative. 

Le  2  pluviôse  an  4,  il  répondit  à  la  dénon- 
ciation fiiite  contre  lui  comme  émigré  ;  il  tenta 
de  se  disculper  d'avoir  concouru  à  livrer 
Toulon  aux  Anglais  ,  assura  qu'il  ne  s'était  ré- 
fugié à  Livourne  et  à  Gênes  que  pour  se  sous- 
traire au  décret  de  mise  hoi-s  la  loi  rendu 
contre  lui,  et  protesta  de  son  attachement 
aux  principes  républicains.  L'assemblée  passa 
à  l'ordre  du  jour.  Mais  le  18  pluviôse  de  l'an- 
née suivante,  ilfutde  nouveau  dénoncé  comme 
complice  de  la  conspiration  royaUste  dont 
l'abbé  Brolier ,.  la  Villeheurnois  et  le  cheva- 
lier Duverne  de  Presle  étaient  les  chefs.  Il 
parvint  à  se  disculper.  Le  20  du  même  mois, 
il  émit  une  opinion  en  faveur  de  la  liberté  de 
la  presse  ,  non  sans  présenter  toutefois  quel- 
ques mesures  répressives  de  ses  écarts. 

Le  26  ventôse  suivant,  il  s'opposa  à  ce  que 
les  électeurs  fussent  tenus  de  prêter  serment 
de  haine  à  la  royauté;  il  se  déclara  partisan 
de  la  perception  en  nature  de  la  contribution 
foncière;  il  combattit  enfin  l'amnistie  propo- 
sée pour  les  délits  révolutionnaires  ;  il  s'éleva 


avec  force  contre  le  divorce,  se  plaignit 
que  le  mariage  fût  devenu  une  véritable  pros- 
titution^ et  vota  la  suspension  de  cette  loi. 

Nommé  secrétaire  de  l'assemblée ,  il  se  pro- 
nonça avec  violence  contre  les  associations 
politiques,  et  demanda  la  dissolution  des 
clubs.  Il  réclama  la  formation  d'une  commis- 
sion pour  la  répression  des  délits  de  la  presse. 

Elu  président  du  conseil,  le  premier  fructi- 
dor an  5  ,  il  occupait  le  fauteuil  lors  des  évè- 
nemens  du  18  du  même  mois.  Il  se  rendit,  le 
matin  ,  avec  quelques  collègues ,  à  la  salle  des 
séances,  investie  par  lestroupesdu  Directoire; 
et  au  moment  oi!i  les  soldais  les  menaçaient 
de  les  égorger,  IM.  Siméon  prononça,  avec 
l'accent  de  la  douleur  et  de  l'indignation,  ces 
paroles  remarquables  :  «  La  constitution  est 
violée ,  la  repi'ésentalion  nationale  est  outra- 
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gée;  je  déclare  que  rassemblée  est  dissoute    Tra  au  développement  des  principes  monar- 


jusqu^à  ce  que  les  auteurs  d'aussi  criminels 
attentats,  soient  punis.  »  Il  fut,  le  lendemain, 
condamné  à  la  déportation. 

Ayant  réussi  à  se  soustraire  à  la  mesure  qui 
venait  de  le  frapper,  il  se  rendit  à  Oleron,  en 
janvier  1799  ,  et  fut  rappelé,  en  décembre  de 
la  même  année,  par  le  gouvernement  consu- 
laire ,  qui  le  nomma  substitut  du  procureur- 
général  près  la  Cour  de  cassation. 

Appelé  au  tribunal,  le  2  floréal  an  8  (22 
avi^il  1800),  M.  Siméon  s'y  montra  le  plus 
docile  instrument  des  volontés  du  premier 
consul  :  il  défendit ,  au  nom  de  ce  corps ,  le 
projet  de  loi  tendant  à  établir  en  France  les 
tribunaux  spéciaux.  Lorsque  le  gouvernement 
présenta  au  corps  législatif  le  projet  du  code 
civil  ,  auquel  M.  Siméon  avait  concouru , 
il  développa  toutes  les  intentions  de  ce  bel  ou- 
vrage avec  talent.  Il  fit  ensuite  sur  le  concordat 
un  rapport  qui  fixait  l'état  et  les  formes  du 
culte  en  France,  et  en  vota  l'adoption.  Le  28 
germinal  an  10,  il  défendit  le  nouveau  plan 
d'instruction  publique;  quelques  jours  après,  il 
se  prononça  en  faveur  de  l'institution  du 
consulat  à  vie. 

Arriva  le  moment  où  le  premier  con- 
sul avait  résolu  de  placer  sur  sa  tête  la  cou- 
ronne impériale.  Nos  lecteurs  sont  sans  doute 
curieux  de  savoir  comment  s'exprima,  sur  le 
compte  des  Bourbons,  le  tribun  de  Bonaparte, 
que  l'on  vit  quinze  ans  après  ministre  de  ces 
mêmes  Bourbons. 

«  Cette  motion,  dit-il  (celle  de  placer  la 
couronne  sur  la  tête  du  consul) ,  pi-ésente  une 
opinion  qui  se  formait  depuis  plus  de  deux 
ans,  et  que  les  évènemens  ont  mime.  Des  com- 
munes, des  conseils  généraux  de  département, 
plusieurs  corps  la  manifestent;  elle  éclate  de 
toutes  parts,  il  est  temps  qu'elle  soit  accueillie 

et  solennellement  consacrée 

Il  Dix  ans  de  sollicitudes  et  de  malheurs, 
quatre  ans  d'espérance  d'améliorations  nous 
ont  fait  connaître  les  inconvéniens  du  gouver- 
nement de  plusieurs,  et  les  avantages  du  gou- 
vernement d'un  seul....  »  Puis  l'orateur  se  li- 


chiques  et  aux  avantages  de  cette  forme  gou- 
vernementale. Dans  son  discours  il  enivra 
d'encens  la  future  déité,  et  n'eut  garde  d'ou- 
blier Cambacérès  et  Lebrun,  «  ces  deux  ' 
illustres  citoyens,  que  le  discernement  le  plus 
heureux  appela  à  partager  le  poids  du  gouver- 
ment  naissant.  »  Abordant  la  question  de 
l'hérédité ,  M.  Siméon  ne  craignit  pas  d'op- 
poser les  di'oits  de  Bonaparte  et  de  sa  famille 
aux  titres  des  Bourbons,  «  dont  le  chef,  prince 
faible  placé  sur  un  trône  décrépit,  n'aA'ait  su 
comment  mitiger,  maintenir  ou  défendre  le 
pouvoir  souverain  qu'il  voulait  garder.  )> 

«  Chez  tous  les  peuples ,  ajouta-t-il ,  la 
gloii'e  et  l'illustration  du  chef  de  la  famille  se 
répandent  sur  tous  les  membres  et  devieiment 
le  patrimoine  de  la  famille  entière;  l'hérédité, 
du  reste,  est  plutôt  une  assurance  de  tranquil- 
lité pour  ceux  qui  la  donnent  qu'une  préroga- 
tive pour  ceux  qui  la  reçoivent. 

«  Et  quels  titres  comparer  à  ceux  que  tant 
de  succès  ,  de  prodiges  de  guerre  et  d'admi- 
nistration ont  accumulés  sur  la  lête  an  premier 
consul!  Opposerait-on  la  possession  longue, 
mais  si  solennellement  renversée,  de  l'ancienne 
dynastie?  Les  principes  et  les  faits  répondent. 
'(  Le  peuple,  propriétaire  et  dispensateur 
de  la  souveraineté,  peut  changer  son  gouver- 
nement, et  par  conséquent  destituer  ceux 
auxquels  il  l'avait  confié. 

«  Les  catastrophes  qui  fipppent  les  rois 
sont  communes  à  toute  leur  famiUe ,  ainsi 
qu'étaient  leur  puissance  et  leur  bonheiu-  ; 
l'incapacité  qui  abandonne  leurs  têtes  à  la  fou- 
dre des  révolutions  doit  s'étendre  sur  leurs 
proches,  et  ne  leur  permet  pas  de  leur  rendre 
le  timon  échappé  à  lem's  mains  débiles;  il 
fallut  qu'après  les  avoir  repris,  la  Grande- 
Bretagne  chassât  de  nouveau  les  enfaas  de 
Chai'les  I" . 

«  Le  retour  d'une  dynastie  détrônée,  abat- 
tue par  le  malheur,  moins  encore  que  par  ses 
fautes,  ne  saurait  convenir  à  une  nation  qui 
s'estime  :  il  ne  peut  y  avoir  de  transaction 
sur  une  querelle  aussi  violemment  décidée.... 
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«  Si  la  l'évolution  a  été  sanglante,  n'en  sont- 
ils  pas  coupables,  ceux  qui  attisèrent  parmi 
nous  les  fureurs  de  la  démagogie  et  de  l'anar- 
chie ,  et  qui ,  s'applaudissanl  à  mesui'e  qu'ils 
nous  voyaient  nous  déchirer,  espéraient  nous 
ressaisir   comme  une  proie  aii'aiblie  par  ses 
propres  morsures  2  Ne  sont-ils  pas  coupables, 
ces  Bourbons  qui,  portant  de  contrées  en  con- 
trées leurs  ressentimens  et  leurs  vengeances, 
excitèrent  cette  coalition  qui  a  coûté  tant  de 
pleurs  et  de  sang  à  riuunanité  gémissante?  Ils 
vendaient  aiLx  puissances,   dont  ils  s'étaient 
faits  les  cliens,  une  partie  de  cet  héritage  dans 
lequel  ils  les  conjuraient  de  les  rétablir;  et 
maintenant  ne  redoublaient-ils  pas   d'efforts 
auprès  de  ce  gouvernement,  leur  antique  en- 
nemi autant  que  le  nôtre  (le  gouvernement  an- 
glais), qui  ne  les  replacerait  sur  le  trône,  s'il 
en  avait  le  pouvoir,  que  comme  ces  impuissans 
Nababs  de  l'Inde  dont  il  a  fait  ses  vassaux.  » 

Puis  l'orateur  passe  en  revue  les  crimes 
réceiis  des  Bourbons  qui,  dit-il,  ont  effacé 
jusqu'aux  dernières  traces  de  leurs  dz'oits — 
Comment,  quinze  ans  plus  tard,  M.  Siméon 
put-il  excuser  auprès  de  Louis  XVIII  ce  bril- 
lant panégyrique  de  la  famille  des  Bourbons  ? 
C'est  cependant  par  des  discours  de  ce  genre 
qu'on  enflammait  l'ambition  du  premier 
consul,  et  qu'on  fit  naître  en  lui  la  pensée  de  se 
saisir  du  pouvoir  absolu. 

Napoléon  témoigna  sa  reconnaissance  à 
M.  Siméon,  en  le  nommant  conseiller  d'élat, 
commandant  de  laLégion-d'Honneur  et  baron. 
Ruiné  par  plusieursbanqueroutes,  M. Siméon 
sollicita  un  emploi  qui  pût  le  mettre  à  même 
de  rétablir  sa  fortune  ;  une  occasion  s'oO'rit  à 
point,  il  fut  chargé,  après  la  paix  de  Tilsitl , 
de  l'organisation  des  autorités  judiciaires  dans 
le  royaume  de  Westphalie,  dont  le  prince  Jé- 
rôme avait  été  fait  roi.  Nommé  ensuite  minis- 
tre de  la  justice  de  ce  pays,  il  arrangea  fort 
bien  ses  affaires.  Mais  il  se  trouva  placé  dans 
une  position  qui  devint  tous  les  jours  plus 
embarrassante,  par  le  choix  que  fit  de  lui 
Napoléon,  pour  surveiller  la  conduite  galante 
de  son  frère 


Nous  voudrions  pouvoir  épargner  à  la 
vieillesse  de  M,  Siméon  l'humiliation  de  tous 
ces  détails,  mais  notre  devoir  d'écrivains  im- 
partiaux est  de  signaler  an  moins  les  bruits 
qui  coururent  à  cette  époque  sur  le  rôle  que 
joua  le  commissaire  de  Napoléon  au  milieu 
de  toutes  les  intrigues  qui  avaient  fait  de  la 
cour  de  Cassel  la  plus  dissolue  de  l'Europe. 

L'on  n'a  point  oublié  Tenlèvement  de  ma- 
demoiselle Hénin,  maîtresse  de  Jérôme,  opéré 
par  ordre  de  Napoléon,  et  chacun  sut  à  Cassel 
que  cette  jeune  fille  avait  été  remplacée  dans 
l'intimité  du  prince  par  la  demoiselle  Ileberti, 
demoiselle  de  société  de  madame  Siméon.... 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  poste  n'était  plus  tenable 
pour  M.  Siméon  :  Jérôme  le  comprit,  et  en- 
voya son  ministre  de  la  justice  à  Berlin  en 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  West- 
phalie. Il  eut  ensuite  le  même  litre  auprès  de 
la  Confédéralion  du  Ilhin. 

En  181 3,  il  demanda  sa  retraite,  donnant 
son  dge  pour  motifs  mais  en  effet  parce  qu'il 
avait  éprouvé  de  la  part  du  gouvernement 
français  quelques  dégoûts,  suite  de  ses  mala- 
dresses diplomatiques. 

Revenu  en  France  assez  mécontent,  les 
évènemensde  i8i4Ie  trouvèrent  tout  disposé 
à  s'attacher  au  nouvel  ordre  de  choses.  Ou- 
bliant alors  son  discours  de  i8o4,  il  s'em- 
pressa de  reconnaître,  comme  seul  légitime, 
le  gouvernement  de  la  famille  qu'il  avait  si 
maltraitée  dix  ans  auparavant.  Il  demanda  et 
obtint  la  préfecture  du  Nord  ,  qu'il  cessa  d'ad- 
ministrer au  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe. 
Il  reçut  le  roi  lorsque  ce  prince  se  retira  à 
Gand  ;  sa  démission,  qu'il  donna  aussitôt  après 
le  passage  de  Louis  XVIII ,  se  croisa  avec  sa 
destitution. 

Elu  à  cette  époque  député  à  la  chambre  des 
représenlans  par  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  il  ne  s'y  fit  point  remarquer,  etne 
vint  prendre  séance  que  dans  les  derniers 
jours,  après  avoir  demandé  l'avis  de  plusieurs 
autres  serviteurs  du  roi,  et  dans  l'espérance 
d'une  occasion  d'être  utile  au  rétablissement  de 
la  monarchie  qu'il  qualifiait  alors  de  légitime. 


Le  trône  des  Bourbons  ayant  été  relevé  une 
deuxième  fois  par  Tétranger,  M.  Siméonfut 
nommé  député  par  les  électeurs  du  Var;  le 
24  août  i8i5  ,  le  roi  Tappela  au  conseil  d'é- 
tat en  service  ordinaire  ,  section  législative  ; 
depuis  lors  il  a  été  délégué  plusieurs  fois  pour 
soutenir  dans  les  deux  chambres  les  projets 
de  loi  présentés  par  le  gouvernement.  Au 
mois  de  décembi-e  i8i5,  il  fit  partie  de  la 
commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de 
loi  sur  les  coui'S  prévôtales;  il  développa  dans 
cette  circonstance  des  argumens  semlilab'.es  à 
ceux  qu'il  avait  mis  en  avant  en  1801,  à  l'oc- 
casion du  projet  de  loi  tendant  à  établir  des 
tribunaux  spéciaux  :  ses  discours,  eniSiS,  ne 
furent  qu'une  deuxième  édition  de  ceux  qu'il 
avait  prononcés  en  1801,  et  dont  il  donna  de 
nouveau  une  troisième  édition  en  mars  1820, 
lorsqu'il  attaqua  la  liberté  individuelle  et  celle 
de  la  presse.  Ce  fut  toujours  au  nom  de  pré- 
tendus dangers ,  épouvantail  ordinaire  avec 
lequel  la  tyrannie  espère  tromper  et  inti- 
mider les  citoyens,  que  M.  Siméon  se  fît  le 
défenseur  des  lois  d'exception. 

Peu  d'hommes  ont  été  plus  fidèles  que  M.  Si- 
méon à  leur  servilisme;  à  toutes  les  périodes 
de  sa  vie  ,  il  a  défendu  le  despotisme,  de  quel- 
que masque  qu'il  se  soit  couvert. 

En  janvier  1817,  il  vota  en  faveur  de  la  loi 
d'amnistie  proposée  par  le  gouvernement. 

En  décembre  suivant ,  il  soutint  la  néces- 
sité d'enchaîner  la  véi'ité  par  l'esclavage  de  la 
presse.  Dans  la  séance  du  i3,  il  prononça  un 
fort  long  discours  dans  lequel  il  combattit  le 
système  de  ceux  qui  demandaient  que  la  con- 
naissance en  fût  attribuée  à  un  jury;  il  cher- 
cha à  démontrer  que  ce  changement  dans  la 
législation  criminelle  dénaturerait  l'institution 
du  jury,  et  qu'il  ne  fallait  point  prononcer 
l'émancipation  des  journaux  dans  un  temps 
où  l'esprit  de  discorde  agitait  toutes  les  ima- 
ginations. «  On  ne  conteste  point  leur  utiUté, 
disait-il;  mais  ce  qui  est  utile  doit-il  être  sans 
règle  ?  et  s'il  est  juste  d'accorder  toute  liberté 
à  ces  hommes  qui,  après  avoir  médité  pro- 
fondément des  années  entières  sur  les  monu- 
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mens  de  l'histoire,  sur  les  principes  des  scien- 
ces abstraites  ou  pratiques,  sur  l'économie 
politique  et  sur  tous  les  autres  objets,  n'as- 
pirent qu'à  offrir  à  la  société  le  fruit  de  leurs 
iravaux,  doil-on  le  même  accueil  aux  auteurs, 
quelque  estimables  qu'ils  soient,  des  feuilles 
quotidiennes  ou  périodiques  ? 

«  Ce  genre  d'écrits  doit  former  un  genre 
à  part  dans  les  productions  de  la  presse. 
Les  ouvrages,  quelque  répandus  qu'ils 
soient ,  n'ont  pas  autant  de  lecteurs  que  le 
journal  le  moins  accrédité  :  un  auteur  ne 
s'adi'esse  qu'à  un  certain  nombre  d'hommes 
curieux  de  s'instruire  ;  le  bien  qu'il  fait  se 
conserve  avec  son  livre  ;  le  mal ,  s'il  y  en  a  , 
reste  entre  ses  lecteurs ,  et  s'éteint  souvent 
dans  leur  bibliothèque.  Le  bien  que  font  les 
journaux  passe  et  tombe  avec  leurs  feuilles 
légères  :  le  mal  qu'ils  contiennent  se  propage 
en  un  moment  parmi  les  millions  d'abonnés 
qui  attendent  avidement  chaque  jour  les  idées 
qu'on  leur  apporte.  Les  défenseurs  de  l'in- 
dépendance des  journaux  voient  en  eux  des 
professeurs  d'histoire,  de  politique,  de  mo- 
rale ,  des  échos  et  des  propagateurs  des  opi- 
nions publiques  ;  plus  ils  seront  convaincus 
de  la  réalité  de  ces  titres,  moins  ils  devraient 
répugner  à  ce  que  les  journaux  ne  paraissent 
que  sous  l'autorisation  des  ministres  ;  à  ce  que 
leurs  auteurs  fussent  assimilés  à  tous  les  autres 
hommes  qui  font  profession  d'enseigner  et 
d'instruire.  » 

Une  noble  pensée  du  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyi-,  alors  ministre  de  la  guerre ,  valut 
à  M.  Siméon  la  bonne  fortune  toute  nouvelle 
pour  lui  de  défendre  une  loi  nationale  ,  celle 
du  recrutement  :  nous  devons  ajouter  que  ce 
fut  en  qualité  de  commissaire  du  gouverne- 
ment qu'il  la  défendit. 

Le  7  mai  1819  ,  il  fut  nommé  inspecteur- 
général  des  écoles  de  Droit ,  et  le  24  janvier 
suivant,  sous -secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice;  quelque  temps  après  il 
remplaça  M.  de  Serres  pendant  son  absence, 
et  enfm,  le  21  février  1820,  nommé  ministre 
de  l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  De- 
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cazes  ,  il  se  trouva  chargé  Je  soutenir  les  pro-  i  roi ,    de  sa   famille  et  de  la   paix  intérieure. 


jets  de  loi  destructifs  de  la  liberté  de  la  presse 
et  de  la  liberté  individuelle  ;  il  le  fit  avec  une 
sorte  de  bonhomie  qui  faisait  espérer  que  les 
ministres  ne  se  serviraient  guère  des  armes 
teri-ibles  qiPils  demandaient  :  M.  Siméon  ar- 
riva jusqu'à  promettre  que  la  censure  des  jour- 
naux, qu  il  demandait,  serait  toute  paternelle. 
Les  journalistes  cl  la  France  entière  se  sou- 
viendront long-temps  de  la  censure  paternelle 
telle  que  Texercèrent  les  valets  de  la  monar- 
chie bourbonnienne. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  liberté  individuelle,  il  combattit  les  ob- 


«  Sans  doute  ,  Timmense  majorité  de  la  na- 
tion est  attachée  à  sa  constitution  et  à  son 
roi  ;  sans  doute  cette  majorité  les  défendrait 
contre  des  mouvemens  subversifs  ;  mais  il 
vaut  mieux  les  prévenir  que  de  les  réprimer; 
il  vaut  mieux  faire  à  la  sûreté  publique  quel- 
ques sacrifices,  que  de  la  A'oir  troublée,  quoi- 
qu'elle dût  sortir  triomphante  des  attaques 
qu'elle  cpi'ouverait.  » 

C'est  ainsi  que  M.  Siméon  et  ses  collègues 
obtenaient  Passentiraent  des  chambres ,  qu'ils 
se  trouvaient  en  mesure  de  livrer  la  France  au 
plus  révoltant  arbitraire  ,  qu'ils  anéantissaient 


jections  des  adveisaires  du  projet  dejoi,  en    la  charte  dans  ses  dispositions  les  plus  impor- 


cherchant  cà  démontrer  qu'il  était  constitu- 
tionnel ,  utile  et  nécessaire  ;  que  la  charte 
n'avait  pas  interdit  à  la  loi  de  donner  des 
pouvoirs  hors  du  droit  commun.  «  C'est, 
dit-il ,  comme  chef  de  famille ,  et  comme  roi , 
que  sa  majesté  a  jugé  devoir  proposer  que 
ses  ministres  soient  investis  temporairement 
d'an  pouvoir  extraordinaire ,  celui  de  faire 
arrêter  et  détenir,  sans  obligation  de  les  tra- 
duire en  justice,  les  individus  qui  seraient 
prévenus  de  complots  ou  de  machinations 
contre  lu  personne  du  roi ,  la  sûreté  de  l'état 
et  les  personnes  de  la  famille  royale. 

«  Les   ministres  n'emploieront  cette  arme 
qu'avec   la   plus  grande  circonspection.     Ils 
ne  l'ont  pas   demandée  contre  les  citoyens  ; 
elle  n'est  préparée  que  contre  les  méchans, 
contre   des  machinations  que   les   lois   ordi- 
naires  peuvent  punir  sans  doute,  mais  qui 
exigent    quelquefois,     pour    être    découver- 
tes et  déconcertées ,     des   mesures   extraor- 
dinaires   :    l'action    de   la   justice    ordinaire 
ne    sera   que    momentanément  suspendue  à 
l'égard   même   de   ceux    contre  lesquels   ces 
mesures  seront  employées.  Il  s'agit  d'une  loi 
d'exception  ,  mais  la  durée  en  est  bornée  à  un 
court  espace  do  temps.  A  l'égard  de  ceux  qui 
pourraient  en  être  frappés ,  si  leur  liberté  in- 
dividuelle   est    un  moment  menacée,    c'est 
pour  assurer   leur  liberté  publique,    qui  ne 
peut  se  maintenir  que  par  la  conservation  du 


tantes,  qu'ils  consacraient  le  parjure,  qu'ils 
trahissaient  leurs  sermens,  leur  patrie  et  leur 
prince  en  renversant  les  lois  qu'ils  avaient 
juré  de  défendre...  En  demandant  toutes  ces 
lois  d'exception  ,  les  ministres  des  Bourbons 
justifiaient  ces  mots  si  profonds  de  Fox  :  «  La 
plus  terrible  des  révolutions^  c'est  une  restau- 
ration. » 

M.  Siméon  présenta  plus  tard  aux  chambres 
un  nouveau  projet  de  loi  concernant  les  élec- 
tions, qui  changeait  et  modifiait  celui  qui  avait 
été  présenté  par  M.  Decazes;  il  saisit  cette 
occasion  pour  lappeler  ces  temps  maUieuve^ix 
ou  le  trône  fut  renversé  et  la  liberté  perdue. 
L'on  reprocha  à  M.  Siméon  d'avoir  voté  pour 
la  loi  du  5  février  1817,  et  d'avoir  combattu 
le  système  des  deux  degrés  d'élection.  Le  mi- 
ministre  se  disculpa  de  celte  tergiversation. 
(c  Les  contradictions,  dit-il ,  accusent  un  dé- 
«  faut  d(^  logique,  le  changement  d'opinion  en 
«  des  temps  différens  prouve  que  l'on  s'est 
«  éclairé    et   qu'on    a    acquis    la    conviction 
((  qu'elles   étaient   erronées.  »  L'on   conçoit 
qu'avec  un  pareil   raisonnement,   l'on  peut 
excuser  toutes  les  palinodies. 

Bientôt  cependant  M.  Siméon  ne  fut  plus 
assez  piu'  aux  yeux  de  la  faction  ennemie  de 
toutes  nos  libertés  ;  ces  ingrats  ne  voulurent 
plus  de  lui  lors  de  la  composition  d'un  nou- 
veau ministère,  et,  le  24  décembre  1821,  il 
fut  remplacé  par  M.  de  Corbière. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 
Depuis   cette   époque,    M.   Siméon,   créé 
comte    et  pair   de  France,  émit  parfois  à  la 
tribune  de  la  haute  chambre  des  opinions  li- 
bérales qui  contrastaient  assez  avec  ses  dis- 
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cours  comme  ministre.  Malgré  sont  grand  âge, 
il  a  fait  partie  de  plusieurs  commissions  im- 
portantes, et  a  parlé  sur  tous  les  projets  de  loi 
discutés  dans  la  chambre  des  pairs ,  même  sur 
le  code  militaire. 

Il  est  du  reste  l'un  des  membres  les  plus 
assidus  de  la  chambre.  Il  vote  habituellement 
avec  MM.  Decazes,  Pasquier  et  Portalis,  c'est 
dire  assez  qu'il  est  IVm  des  jugeurs  les  plus 
acharnés  contre  les  prévenus  du  complot- 
monstre. 

MORE  AU  ,  de  Marseille  (  César  ,. 

Aucune  biographie,  jusqu'à  ce  jour,,  ne  s'est 
occupée  de  ÎM .  César  Moreau  :  c'est  que  M  .César 
Moreau  n'est  qu'un  homme  ulile  aux  sciences, 
et  que  lesbiographes,  en  général,  ne  s'attachent 
qu'à  la  position  politique  des  individus  ou  aux 
plus  grandes  conceptions  du  génie  de  l'homme; 
l'intérêt  de  certains  travaux  ne  leur  suffît  pas. 
Nous  allons  réparer  l'injustice  qu'ils  ont  com- 
mise envers  un  écrivain  estimable. 

M.  César  Moreau  naquit  à  Marseille,  le  22 
novembre  lyyi,  de  parens  honnêtes  et  labo- 
rieux ,  auprès  desquels  il  passa  ses  quinze  pre- 
mières années  (1). 

JNé  au  commencement  d'une  révolution  qui 
remua  toutes  les  existences,  le  jeune  César 
ne  reçut  qu'une  éducation  fort  imparfaite, 
aussi,  sans  fintelligencede  son  esprit,  lui  eût- 
il  été  impossible ,  malgréle  travail  le  plus  opi- 
niâtre ,  d'acquérir  plus  tard  les  connaissances 
indispensables  au  genre  de  recherches  aux- 
quelles il  se  proposait  de  consacrer  sa  vie  en- 
tière :  il  se  livra  avec  constance  à  l'étude,  et 
répara  de  la  sorte  les  pertes  de  temps  de  son 
adolescence. 

(1)  La  mère  de  M.  Moreau  appartient  k  l'ancienne 
famille  des  comtes  d'Albon  ,  qui ,  sous  le  nom  de  Gui- 
gues>  ont  attaché  leur  souvenir  aux  évènemens  de  la 
France  dès  le  IX°  siècle. 


Sa  famille  ne  possédant  point  de  fortime ,  il 
lui  fallut  cherc  her  ressource  partout  ailleurs. 
Napoléon  venait  de  fonder,  pour  son  frère 
Jérôme ,  un  royatime  en  Westphalie  ,  car 
l'heureux  soldat  créait  un  royaume  comme 
un  régiment.  M.  Moreau  crut  pouvoir  espérer 
un  bien-être  de  ce  nouvel  établissement,  et  il 
se  rendit  à  Cassel ,  muni  de  recommandations. 
Attaché  au  ministère  de  la  guerre ,  puis  à  ce- 
lui de  l'intérieur,  il  patienta;  mais  fatigué 
d'une  attente  inutile  de  trois  années  ,  il  prit  le 
parti  de  quitter  la  AVeslphalie  ,  emportant  des 
attestations  honorables  de  ses  services. 

La  volonté  de  Napoléon  avait  naguère  élevé 
un  nouveau  trône  à  sa  famille  :  ce  fut  de  ce 
côté  que  M.  Moreau  tourna  ses  vues.  Il  alla  en 
Espagne.  Eclairé  par  la  leçon  du  passé,  il  ne 
s'adressa  point  aux  ministres  du  roi  Joseph  : 
il  eut  recours  aux  chefs  de  l'armée  française , 
et  se  fit  admettre  dans  l'administration  mili- 
taire. Ses  supérieurs  le  chaigèrent  de  quelques 
missions  particulières,  avec  les  fonctions  pro- 
visoires d'inspecteiu'  des  vivres,  puis  d'adjoint 
aux  commissaires  des  guerres.  11  ne  fut  titu- 
larisé dans  ce  dernier  emploi  que  le  17  juin 
i8i5. 

Comme  en  Westphalie ,  M.  Moreau  se  fit 
remarquer  par  son  zèle  et  sa  sagacité  ;  et  le 
plus  digne  éloge  qu'on  puisse  faire  de  sa  pro- 
bité et  de  ses  talens ,  c'est  de  noter  ici  la  con- 
fiance que  lui  accordèrent  les  intendans-géné- 
raux  de  nos  armées  d'Espagne. 

Après  les  campagnes  de  Russie  et  de  Saxe  , 
la  France  imnériale  avait  besoin  du  dévoû- 
ment  personnel  de  tous  ses  fils  ;  M.  Moreau  le 
sentit,  et  il  courut  s'enrôler  dans  un  de  ces 
nombreux  régimens  de  gardes  d'honneiu"  qui 
s'organisaient  alors  de  toutes  parts  dans  le 
pays.  Tous  les  gardes  de  ces  corps  étaient 
considérés  comme  officiers.  L'élection  de 
M.  Moreau  au  grade  de  maréchal- des-logis, 
était  un  hommage  rendu  à  3^n  empressement 
patriotique,  et  un  encotu'agement  auquel  il  ne 
faillit  pas ,  car  il  fit  les  campagnes  de  i8i3  et 
i8i4,  reçut  plusieurs  blessures  et  eut  un  che- 
val tué  sous  lui  à  la  bataille  de  Hanau.  M.  Mo  - 
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reau  faisait  partie  du  3^  régiment ,  qui  s'était 
organisé  clans  ce  département  d'Indre-et- 
Loire  ;  il  s'était  habillé  ,  monté  et  équipé  à 
ses  frais. 

Trahi  par  plusieurs  de  ses  généraux ,  par 
son  beau-père,  par  la  fortune,  Napoléon 
tomba,  et  M.  Moreau  rentra  dans  la  vie  ci- 
vile. On  lui  offrit  le  grade  de  sous- officier 
dans  une  compagnie  des  gardes-du-coips , 
avec  promesses  d'un  avancement  rapide  ;  il 
refusa. 

Il  était  au  moment  de  se  rendre  à  Cayenne, 
pour  y  remplir  un  emploi  assez  lucratif  dans 
l'administration  de  cette  île ,  lorsque  Napo- 
léon opéra  son  débarquement  au  golfe  Juan , 
et  revint,  triompliateur  populaire,  occuper 
de  nouveau  les  Tuilei'ies. 

Le  goût  des  armes  et  une  sorte  de  senti- 
ment national  se  réveillèrent  aussitôt  dans 
l'ame  de  M.  Moreau;  mais  ses  blessures 
avaient  eu  trop  de  gravité  pour  lui  permettre 
de  reprendre  du  service,  et  force  lui  fut  de 
songer  à  poursuivre  une  carrière  plus  pa- 
cifique. 

M.  Moreau  jouissait ,  depuis  1809,  de  l'a- 
mitié du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg , 
si  toutefois  on  peut  donner  le  nom  d'amitié 
au  sentiment  qui  dispose  un  prince  à  la  bien- 
veillance envers  im  simple  citoyen.  Usant 
donc  de  la  protection  que  lui  accoi'dait  le 
prince,  il  se  fit  appuyer  par  lui,  dès  le  mois 
de  septembre  i8i5,  auprès  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  duc  de  Ilichelieu,  et 
bientôt  il  eut  à  choisir  entre  les  trois  vice- 
consulats  établis  en  Grèce,  en  Espagne  et  eu 
Allemagne.  Il  allait  se  décider  pour  l'un  de 
ces  postes ,  quand  parul  une  ordonnance 
royale  qui  attachait  six  élèves  vice-consuls  à 
un  pareil  nombre  de  consuls-gc'néraux  en- 
tretenus sur  les  points  les  plus  importans  des 
deux  mondes.  M.  Moreau  profita  de  cette 
création  nouvelle  pour  se  faire  employer  au 
consulat-général  de  Londres,  occupé,  en 
1816,  par  M.  le  baron  Séguier,  frère  du  pair 
de  ce  nom. 

ri  Indépendamment  des  travaux  attachés  à 


ses  fonctions  d'élève  vice-consul ,  il  chercha  un 
nouvel  aliment  à  son  ardente  activité  dans  un 
genre  d'occupations  et  de  recherches  dont 
l'importance  est  bien  haute,  mais  dont  le  goût 
est  malheureusement  trop  peu  répandu  dans 
notre  France.  Il  s'agit  de  cette  multitude 
d'ouvrages  statistiques  sur  le  commerce  de  la 
Grande-Bretagne,  dont  l'exécution  exigeait 
tant  de  courage ,  de  patience,  de  méthode  et 
de  sagacité,  et  qui,  appréciés  aujourd'hui 
comme  ils  le  méritent,  ont  placé  M.  César 
Moreau  parmi  les  premiers  statisticiens  de 
l'époque... 

«  M.  César  Moineau  fit  remonter  ses  recher- 
ches statistiques  sur  les  difTérentes  branches 
de  la  richesse  de  la  Grande-Bretagne ,  jus- 
qu'aux temps  les  plus  reculés.  Il  n'est  pas  un 
résultat  de  ces  laborieuses  recherches  qui  ne 
soit  revêtu  de  l'authenticité  la  plus  imposante. 
Tous  les  instans  du  jour  dont  son  poste  lui 
permettait  de  disposer,  M.  César  Moreau  les 
employait  à  compulser  attentivement  les  im- 
menses documens  officiels  déposés  depuis  des 
siècles,  soit  dans  les  bibUothèques  publiques, 
soit  dans  les  aixhives  des  ministères  et  du 
parlement,  et  il  passait  la  plupart  de  ses  nuits 
à  coordonner  les  nombreux  élémens  qu'il 
avait  recueillis ,  pour  en  composer  un  en- 
semble de  données  positives  qui  pût  servir  à 
guider  les  commerçans  et  les  hommes  d'état 
eux-mêmes.  Lorsqu'à  la  sollicitation  d'amis 
capables  d'apprécier  la  haute  utilité  de  tels 
travaiLX ,  il  se  décida  à  les  publier ,  tous  les 
jom'naux  qui  paraissent  en  Angleterre  n'eu- 
rent qu'une  voix  pour  les  célébrer  et  payer  à 
leur  auteur  un  juste  hommage  de  reconnais- 
sance et  d'estime  (1).  » 

Pour  justifier  l'opinion  de  l'écrivain  que 
nous  venons  de  citer,  nous  rapporterons  les 
litres  des  différentes  publications  qu'a  faites 
M.  César  Moreau. 

I.  —  Etat  du  commerce  de  la  Gramle-Bretagne 
avec  l'Europe,  l'Asie,  l'Afiique  et  l'Amérique  et  clia- 

{\)  Joiwnal des  travaux  de  V Industrie ,  t.  i",  guppl. 
au  n°  6;  juui  i83i. 
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que  pays  et  colonies  qui  en  dépendent,  de  1G97  ''  1824, 
année  par  ahne'c  (  celles  de  paix  dislinctes  de  celles  de 
guerre),  etc. 

2.  —  Àrcliivcs  de  la  Compagnie  des  Indes-Orien- 
tales,  conside'rées  sous  le  rapport  des  revenus,  dépen- 
ses, dette,  commerce,  navigation  ,  etc.  de  1600  à  1827. 

3 .  —  Origine  el  progrès  du  commerce  des  soieries 
en  Angleterre. 

4-  —  Industrie  Britannique,  vue  dans  ses  exporta- 
tioivs  pour  cliaf|ue  pays,  de  1698  à  1826. 

5.  —  Archives  chronologiques  de  la  marine  royale 
et  marchande  britannique  ,  de  827  à  1828. 

6.  —  Etat  de  la  navigation  marchande  ,  intérieure  et 
extérieure,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  1787  à  1827. 

7-  —  Etal  passé  et  présent  de  la  situation  statistique 
de  l'Irlande,  etc.,  etc. 

8.  —  Archives  chronologiques  des  Jinances  de  la 
Grande-Bretagne ,  établies  d'après  des  documens  offi- 
ciels ,  depuis  l'année  55  jusqu'à  1829. 

9-  —  Examen  impartial  du  commerce  de  la 
Grande-Bretagne  avec  toutes  les  parties  du  monde, 
durant  les  périodes  les  plus  remarqu£d)les  des  1 7e,  iS"  et 
1 9=  siècles. 

10.  —  Aperçu  du  commerce  dj  la  Grande-Bretagne, 
de  i8ai  à  1827  ,  présenté  dans  ses  importations  et  ex- 

'  portations  ,  au  moyen  de  tableaux  faisant  connaître  la 
quantité  et  l'espèce  des  marcliandises,  avec  l'indication 
des  lieux  de  provenance  et  de  destination. 

11.  —  Examen  statistique  du  royaume  de  France 
en  1787,  considéré  sous  les  rapports  de  son  étendue, 
de  sa  population  ,  et  de  ses  revenus  ;  de  ses  dépenses , 
de  sa  dette, deson  commerce, de  sa  navigation, etc.  ,etc. 

12.  —  2\ibleau  comparatif  du  commerce  de  France 
avec  toutes  les  parties  du  monde  ,  avant  la  révolution 
et  depuis  la  restauration. 

i3.  —  Examen  comparatif  du  commerce  de  France 
avec  tous  les  pays  du  monde,  aux  deux  époques  de 
paix  les  plus  importantes  qui  ont  précédé  la  révolution 
(,1787  a  1789),  et  suivi  la  restauration  ( 1 8 1 9  à  1821), 
considéré  sous  le  point  de  vue  des  importations  et  des 
-  exportations ,  réunies  et  séparément ,  avec  l'indication 
de  la  valeur  des  piincipaux  articles  reçus  ou  expédiés  , 
et  l'opinion  des  auteurs  les  plus  célèbres  sur-  le  com- 
merce français  avec  cha(|ue  puissance. 

i4-  —  Origine  et  progrès  du  commerce  des  laines 
brutes ,  et  manufacturées  en  tissus  ,  dans  les  lies  Bri- 
tanniques. 

i5.  —  Commerce  de  la  France  avec  tous  les  pays  du 
monde  ,  depuis  18 15  jusqu'à   1629,  année  par  année. 

>  6.  —  Commerce  général ,  en  trois  tableaux ,  du 
royaume  de  France  avec  chaque  pays  du  monde, 
en  1827. 

17.  —  Même  travail  pour  1828. 

18.  —    Articles  très  nombreux  d'économie  politi- 
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que,  dans  les  10  vol.  in-4"  publiés  par  la  Société 
Française  de  Statistique  universelle ,  et  par  VJcadé- 
de  l'Industrie  (  i  ) . 

On  conçoit  que  de  pareils  travaux  aient  dû 
attirer  sur  leur  auteur  Taltention  des  corps 
savans.  Il  est  assez  curieux  de  parcourir  la 
liste  de  ces  corps  qui  Tont  appelé  dans  leur 
sein,  pour  que  nous  la  donnions  ici. 


Académie  des  Scieiicos,  Aris  et  Bclles-Lotlrps  de  Dijon. 
i     Société    de  Londres  pour  reneournsemenl  des  Arts,  Manufacturas  el 
■  1        Commerce  .  dans  les  îles  et  possessions  britanniques. 
V    Société  de  Philosopiiie  de  Londres. 

Société  centrale  d'Agriculture  de  la  Grande-Bretagne. 
Société    Médico-Botanique  de  Londres. 
Institut  rojai  des  Sciences  de  la  Grande-Bretagne. 
Académie  roj-ale  des  Sciences ,  Lettres  et  Arts  de  Marseille. 
iS-25.        Société  i-njale  asiatique  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 


Q^    1     Institut  littéraire  des  Sciences  de  Londres. 

t    Académie  royale  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Art5  de  Rouen. 
Société  royale  de  Londres. 
Société  royale  des  Antiquaires  de  France. 
Société  de  Géographie  de  Paris. 
Académie  royale  des  Sciences  ,   Belles-Lettres  et  Arts  de  Bordeaux. 

!    Académie  royale  des  Sciences ,  Ariset  Belles-Lettres  de  Lyon. 
Académie  royale  des  Belles-Lettres,  Sciences  et  Arts  de  La  Koclieilc. 
Société  d'Agriculture  et  de  Commerce  de  Boulogne. 
/    Académie  royale  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de  Turin. 
)    Société  asiatique  de  Paris. 
■  '  i    Société  littéraire  et  des  Sciences  do  Borabav. 

\    Société  du  Bulletin  universel  des  Sciences  et  de  l'Industrie. 
Société  royale  des  Antiquaires  de  Copenhague. 
Société  statistique  de  la  Grande-Bret;igne  (2;. 
Société  de  Géologie  de  France. 

Société  royale  des  Sciences,  de  l'Agriculture  et  des  Arts  de  Lille. 
Suciélé  royale  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  de  Nancy. 
Académie    royale    des    Lettres,    Sciences,    Arts    et    Agriculture    dt- 
Metz. 


Académie  de*  Sciences,  Agriculture,  Commerce,  Belles-Lettres  et  Arts 
d'Amiens. 
83i.   '    Société  royale  d'Agriculture  et  de  Commerce  de  Caen. 

\    Société  d'Agriculture  de  Massachusetts. 
832.   Ç    Académie    royale   des    Sciences   de    Naples.  —  Institut  historique  de 
Il        7        I-rauce,—  et  un  grand  nombre  d'autres  corps  savans  et  d'institutions 

ï         d'utilité  publique. 
835.  \ 


Il  faut  remarquer  que  la  société  royale  de 
Londres  ^Vlnstilut  royal  delà  Grande-Breta- 
gne,  et  la  Société  centrale  d^ A grl guitare  de 

(i)  Une  société  de  Francs-Maçons  de  presque  tous 
les  pays  du  monde  ,  voulant  publier  iin  ouvrage  spé- 
cial sui'  Tinstitution  ,  a  cru  devoir  placer  M.  César 
Moreau  à  la  tête  de  Y  Université  Maçonnique  ^  revue 
trimestrielle  des  progrès  et  acquisitions  de  l'esprit  hu- 
main dans  toutes  les  l^ranches  des  connaissances  ma- 
çonniques. —  Nous  avons  sous  les  yeux  le  premier 
cahier  (mars ,  avril  et  mai) ,  nous  y  avons  jeté  uu 
coup  d'œil  d'examen ,  et  nous  pouvons  prédire  un  suc- 
cès à  cette  pubhcation. 

(2)  Pour  qu'on  soit  à  même  déjuger  la  position  d'é- 
crivain de  M.  César  Moreau ,  en  Angleterre ,  nous  rap- 
pellerons que  la  Société  de  Statistique  de  Londres,  par 
une  heureuse  inspiiation  ,  lui  dédia, en  1827  ,  une 
collection  de  documens  statistiques  de  Tempire  Bri- 
tannique {Stratistical  illustrations  of  the  territorial 
extent  and  population  ,   reniai,   taxation ,  finances , 


réserve  extrême  des  membres  ëli-angers.  On 
n'y  comjjle  que  (juelques  Français. 

M.  Moreau  reçut  les  marques  les  plus  flat- 
teuses d'approbation  de  la  part  des  membres, 
de  la  famille  royale  d'Angleteme ,  et  des  mi 
nistres  composant  le  cabinet  britannique, 
auxquels  sont  venus  se  joindre  les  souverains 
de  Russie ,  d'Autriche ,  de  Prusse,  des  Pays- 
Bas,  d'Espagne  et  du  Brésil. 

On  a  vu ,  par  la  liste  des  ouvrages  de 
M.  Moreau,  que  cet  écrivain  avait  examiné 
les  rapports  statistiques  du  commerce  de  la 
France  avec  tous  les  pays  du  monde ,  à  dilFé- 
rentes  époques.  Le  gouvernement  reconnut 
l'importance  de  ce  travail,  et  M.  Moreau  fut 
nommé  aux  fonctions  de  vice  -  consul  de 
France  à  Londres  (26  août  i825). 

Pourquoi  le  consul-général ,  M.  Séguier, 
refusa-t-il  de  faiie  reconnaître  M.  Moreau 
dans  sa  nouvelle  qualité?  nous  en  ignorons 
les  causes,  à  moins  qu'il  ne  les  faille  attribuer, 
soit  au  mécontentement  de  M.  Séguier  d'une 
nomination  faite  directement  et  spontané- 
ment j  à  laquelle  enfin,  il  n'avait  pas  concouru, 

commerce ,  comsomption ,  insoh'ensy  ,  paupérisme  ; 
and  crime,  oftlie  Briiiic/i  empire.  Avec  cette  épigra- 
phe :  K  Everj  Une  a  moral  :  —  Avery  page  a  his- 
lory  !  11  Voici  les  tciines  de  cette  dédicace  : 

A  monsieur  César  Moreau. 

((  Monsieur, 
«  Les  membres  de  la  Soriété-Statistiqiie  de  Londres 
vous  prient  d'agréer  les  vifs  témoignages  de  leurs  re- 
mercîmens  ,  pour  l'obligeance  et  l'extrême  empresse- 
ment que  vous  avez  apportés  à  faciliter  leurs  reclier- 
cFies,  en  mettant  à  leur  disposition  les  ouvrages  et  les 
dncumens  ofliciels  nombreux  que  vous  possédez.  Con- 
sidérant que  rien  ne  peut  mieux  faire  connaître  les  soins 
de  Dieu  à  l'égard  des  hommes ,  et  contribuer  en  même 
temps  au  bien-être  de  la  société,  la  Société  pense  que 
les  ouvrages  précieux  de  statistique  que  vous  avez  pu- 
bliés à  si  grands  frais  d'argent  ,  de  temps  et  de  travail , 
vous  donnent  des  droits  à  la  considération  et  à  l'estime 
de  la  société  en  général  :  et  c'est  à  tous  ces  titres  que 
les  membres  de  la  Société  de  Statistique  de  Londres 
vous  dédient  cet  ouvragesur  la  même  matière,  connnc 
un  honuuage  d'approbation  et  d'estime.  » 
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la  Grande-Bretagne  n'admettent  qu'avec  une  soit  à  l'humeur  que  lui  faisait  éprouver  l'obli- 
gation ,  M.  Moreau  étant  reconnu,  de  prélever 
6,000  francs  ,  au  lieu  de  2,000,  stir  les  fonds 
de  l'ambassade  :  et  le  traitement  de  M.  Sé- 
guier était  de  3o,ooo  francs,  et  les  frais  de 
chancellerie  doublaient  cette  somme!  M.  Mo- 
reau ,  récemment  marié  à  Londres ,  devait 
céder  à  la  nécessité  :  il  resta  élève  vice-con- 
sul. Il  reprit  avec  une  ardeur  extrême  ses 
études  de  prédilection ,  poussé  qu'il  fut  d'ail- 
leurs, par  une  circonstance  de  nature  à  justi- 
fier son  zèle. 

En  1821,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  écrivit  circulairement  à  tous-les 
agens  constUaires,  pour  leur  ordonner  de  lui 
adresser,  chaque  année ,  im  mémoire  où  fus- 
sent méthodiquement  réunis  tous  les  rensei- 
gnemens  possibles,  louchant  l'agriculture  ,  le 
commerce  et  les  manufactures  des  pays  de 
leur  résidence  respective. 

Lors  de  la  nomination  de  M.  Moreau, 
comme  vice-consul ,  quatre  mémoires  spé- 
ciaux avaient  déjà  été  adressés  au  cabinet 
français  ;  deux  autres  suivirent.  M.  Moreau  , 
de  l'aveu  même  du  baron  Séguier,  avait  puis- 
samment contribué  à  la  rédaction  de  ces  mé- 
moires ;  et  M.  de  Damas ,  ministre  des  afïtiires 
étrangères,  MM.  le  comte  de  Saint-Cricq  et 
David  ,  l'un  administrateur,  l'autre  directeur- 
général  des  Douanes,  et  M.  le  comte  Beugnot, 
ministre  ,  président  du  bureau  de  commerce, 
ne  lui  firent  pas  attendre  les  reraercîmens  et 
les  félicitations  ,  potu-  son  aptitude  cl  la  luci- 
dité de  ses  recherches. 

Quelques  années  plus  tard,  le  comte  de 
La  Féronnaye  appela  M.  Moreau  à  Paris  pour 
exécuter,  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
un  travail  de  statistique  commerciale  et  in- 
dustrielle. Ce  fut  alors  que  le  gouvernement 
le  rémiméra  de  ses  services  en  le  créant  che- 
valier de  la  Légion-d'Honnciu' ,  le  29  octobre 
1828  (1). 

A  cette  époque,  le  baron  de  Damas   «  lui 


(1)  M.   Moreau  avait  été  plusieurs    fois  proposé  à 
l'empereur  pour  cette  récompense. 
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offrit  de  prendre  parla  l'éducation  du  jeune    naissance  de  ses  concitoyens,  que  M-  Moreau 
héritier  présomptif  de  la  couronne,  en  pré-    sn  nnnsnle  donc  des  iniustices  du  pouvoir, 
parant   pour  lui  une  série  de  tableaux  qui 
riniliassent  un  jour  aux  connaissances  si  im- 
portantes de  la  statistique  générale  des  peu- 


se  console  donc  des  injustices  du  pouvoir. 
FRAYSSINOUS  (l'abbé  Denis). 


pies,  et  dont  Pignorance  est  particulièrement 
si  fatale  aux  princes.  »  Ces  travaux  étaient 
déjà  fort  avancés,  lorsqu'il  plut  au  prince  de 
Polignac  d'en  faire  ordonner  la  suspension 
(juillet    1829). 

On  ne  saurait  expliquer  l'espèce  de  haine 
que   ce  prince  portait  à  M.  Moreau,   et  qui 
l'enlraîna  à  enlever  au  consulat  de  Londres 
l'habile  statisticien   pour  l'envoyer  à  Erze- 
roum  en  qualité  de  vice-consul  de  ïrébizonde, 
séjour  de  peste  ,  de  barbarie  et  de  brigandage. 
M.  Moreau  avait  demandé  et  obtenu,   pour 
cause  de  santé,  l'ajoLunement  de  son  départ; 
mais  le  prince  n'attendit   pas  son  rétablisse- 
ment ,  et  le  remplaça,  au  mois  de  mars  i83o, 
en  ne  lui  laissant  plus  que  la  moitié  de  son 
traitement.  Cependant  le  prince  Léopold  qui, 
nommé  prince  souverain  de  la  G/èce,  se  trou- 
vait à  Paris,  avait  fortement  appuyé  M.  Mo- 
reau;   et  M.  Moreau,    par   reconnaissance, 
avait  offert  ses  sei'vices  au  prince  souverain 
de  la  Grèce. 

Après  les  trois  journées ,  si  grandes  et  si 
malheureuses  pour  le  peuple,  le  comte  Mole, 
ministre  des  affaires  étrangères,  demanda  à 
M.  Moreau,  qui  se  hâta  de  l'envoyer,  un  ser- 
ment au  roi  Louis-Philippe  ;  et  le  21  mai  i83i, 
un  des  successeurs  de  M.  Mole,  M.  le  comte 
Horace  Sébastiani ,  supprima ,  malgré  les  re- 
commandations du  roi  belge  Léopold,  le  faible 
traitement  dont  jouissait  M.  Moreau  comme 
titulaire  du  consulat  de  Trébizonde.  M.  Mo- 
reau est  aujourd'hui  vice-consul  en  di.sponi- 
bililé ,  c'est-à-dire  sans  appointemens  et  sans 
espérances,    après   vingt-cinq  ans   de   bons 


services 


On  est  redevable  à  M.  Moreau  de  la  fonda- 
tion de  la  Socièlé  française  de  Statistique 
universelle.,  et  de  X Académie  de  l'Industrie 
agricole  ,  manufacturière  et  commerciale. 

Avec  des  titres  aussi  nombreux  à  la  recon- 


S'il  est  des  prêtres  modestes  qui  ne  voient 
dans    l'accomplissement  des   devoirs  que  la 
religion  leur  impose  qu'une  voie  de  salut;  il 
est  aussi  des  hommes  de  la  même  robe   pour 
qui  l'autel  a  été   la  route  de  la  fortune,   des 
dignités  et    des    honneurs  ;   parmi    eux   M. 
Frayssinous  se   présente  en  première  ligne  : 
le   rôle    qu'il    remplit   près   de    l'enfant   de 
Prague,  et  l'intérêt   que   quelques   légitimis- 
tes attachent    à  sa  présence    à   la   cour   du 
jeune  prétendant,  font  encore  de  îiL  Frays- 
sinous un  homme  d'importance.  Nous  lui  de- 
vions donc  le  pas  sur  tous  les  intrigans  pour 
qui  la  religion  est  un  marchepied,  et  qui  aban- 
donnent volontiers  les   intérêts  du  ciel  pour 
ceux  de  la  terre. 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de 
reproduire  un  aperçu  biographique  sur 
M.  Frayssinous,  qui  fut  publié  en  182g,  en 
style  apocalypàque;  il  résume  parfaitement  la 
vie  de  monseigneur  d'Hermopolis,  et  ne  nous 
laissera  que  peu  de  détails  à  ajouter  pour 
compléter  l'article  que  rious  lui  consacrons. 

Verset  i  .  En  ce  temps-là  vivait,  dans  le  village  de 
Cuiièies,  un  homme  et  une  femme  d«nt  le  rang  et  la 
fortune  n'ont  point  e'té  écrits  ;  et  ils  désiraient  avoir  un 
tils ,  et  ce  qu'ils  désiraient  ils  le  firent  ;  et  comme  le 
père  et  la  mère  étaient  connus  dans  le  pays  par  le  nom 
de  Frayssinous  ,  le  nouveau-né  fut  appelé  du  même 
nom  ;  et  il  fut  encore  appelé  Deiiys,  parce  que  son 
parrain  se  nommait  Denys.  Et  les  montagnes  de  l'Avey- 
ron  dansèrent  le  fandango  comme  des  brebis  espagno- 
les ;  et  les  RR.  PP.  bondirent  d'allégresse,  comme  les 
oiseaux  huppés  qui  glougloutent ,  qui  ont  le  chapeau 
écarlate,  la  robe  noire  et  les  yeux  bonnes  gens. 

M.  Frayssinous  appartient  à  une  famille 
d'hobereaux  appauvris  qui  faisaient  fructifier 
eux-mêmes  leur  mince  patrimoine. 

1.  Et  cela  se  fit  l'an  sept-cent-vingl-sixième  de  la 
naissance    d'Inigo Loyola (  1765,  style  séculier).  Et  le 
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village  de  Curières  était  situé  dans  le  bon  pays  de  Gas- 
cogne, et  toute  la  race  des  Sandédis  avait  été  bénie,  et 
ils  se  souvinrent  du  précepte  saint  :  «  Croissez  et  nuil- 
11  tiplier..  »  Et  ils  ont  crû  ,  et  il  ont  multiplié,  suivant  la 
parole  du  roi  liérétiquc  :  «  Plantez  des  Gascons  ,  ils 
Il  viennent  partout.  » 

3.  Et  dès  que  l'enfant  fut  enveloppé  de  langes,  une 
flamme  légère  vint  effleurer  sa  tête,  et  le  prodige  du 
réprouvé  Numa  Pompilius  se  renouvela ,  quoiqu'il  n'y 
eût  point  de  trône  dans  l'Aveyroii.  Mais  l'oracle  fut  ac- 
compli:  le  poil  fut  rasé  suivant  les  traces  du  cercle  lu- 
mineux ,  et  le  jeune  Uenys  se  consacra  au  culte  du 
Très-Haut . 


Dès  ses  plus  jeunes  années,  ses  parens  le 
destinèrent  à  Fétat  ecclésiastique ,  ce  ne  fut 
point  pour  obéir  à  sa  vocation  qu'ils  lui  firent 
embrasser  cet  état,  mais  dans  l'espoir  qu'il  fe- 
rait son  chemin  dans  l'Eglise,  et  qu"'il  pourrait 
être  utile  à  sa  famille. 

4-  Et  l'humble  vicaire  des  campagnes  portait  ainsi 
le  poids  du  jour,  et  il  vivait  ignoré.  Et  les  pierres  se 
fendirent,  et  les  hommes  furent  changés  en  bêtes  fa- 
rouches, et  le  cénobite  parut  entrer  au  sépulcre,  car  on 
ne  sut  point  ce  qu'il  était  devenu,  et  la  voix  humaine 
se  laisait^sur  lui. 

M.  Frayssinous  A'écut  complètement  ignoré 
jusqu'après  les  jours  de  la  lei-reur;  simple  vi- 
caire de  village,  il  passa  dans  la  retraite  la 
crise  orageuse  de  la  révolution. 

5.  Et  ce  fut  pendant  cette  disparition  que  l'ange 
gardien  de  la  Gascogne  lui  fit  sa  première  apparition  ; 
et  il  se  tint  devant  lui,  et  le  pieux  Dcnys  lui  demanda  : 
(I  Que  voulez-vous?»  Et  l'ange  lui  répondit:  «Voici 
«  ce  que  je  veux  : 

6.  ((  L'astre  de  lumière  a  chassé  les  ténèbres  dans 
(1  la  grande  cité  de  INinive,  et  il  fait  jour  sur  le  fleuve; 
i(  les  autels  sont  redressés ,  les  temples  sont  rouverts  ; 
11  tu  iras  prouver  ce  qui  est,  vX  tu  appelleras. du  nom 
i(  de  Baal  celui  qui  protégera  tes  sermons  ;  et  celui-là 
«  se  fâchei'a,  et  tu  feras  le  reste  selon  ta  conscience.» 

Lorsque  le  concordat  eut  rendu  quelque  in- 
fluence au  clergé  catholique,  Denys  Frajssi- 
nous  vint  à  Paris  ,  et  commença  dans  l'église 
des  Cai-mes  ses  conférences.sur  révidencc  du 
christianisme.  Il  s'éleva  contre  les  idées  phi- 
losophiques avec  beaucoup  de  zèle  si  ce  n'est 
avec  beaucoup  de  talent.  L'enthousiasme  pour 
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ses  prédications  fut  général ,  et  les  hommes 
d'église  proclamèrent  le  prédicateur  des  Car- 
mes le  plus  habile  d'entr'eux.  Il  passa  dès 
lors  à  Saint-Sulpice  où  il  continua  à  tonner 
contre  les  idées  régnantes.  Cependant  sur  un 
avis  officieux  de  M.  de  Fontanes,  l'orateur 
sacré  céda  à  l'influence  de  l'époque  et  rendit 
grâce  à  Dieu  d'avoir  suscité  une  main  puis- 
sante pour  relever  ses  autels.  En  récompense 
de  l'éloge,  il  fut  nommé  inspecteur-général  de 
rUniversité  impériale  de  Paris,  et  chanoine 
de  Notre-Dame. 


7.  Et  il  vint  dans  Ninive  ,  et  il  prouva  ce  qui  est , 
et  il  tint  des  conférences ,  et  il  appela  P.aal  celui  qui 
protégeait  le  vrai  culte,  et  celui-là  lui  dit  de  ne  point 
recommencer,  et  Denys  remercia  pui)liquenient  l'Éter- 
nel «  d'avoir  employé  une  main  puissante  à  ledresser 
les  autels.  » 

8.  Et  en  ce  temps-là,  un  nommé  Louis  Fontanes 
gouvernait  l'enseignement,  et  il  fit  Denys  inspecteur- 
général  de  l'Académiede  Ninive  ;  et  en  ce  temps-là,  De- 
nys fut  fait  chanoine  du  grand  temple,  et  son  esprit 
(tait  cultivé  ,  et  il  avait  lu  les  préceptes  du  père  lier- 
choux,  et  il  savait  un  hvre  ancien  nonnné  le  Lutrin. 
Et  il  continuait  de  prouver  ce  qui  est,  et  la  foule  abon- 
dait; et,  à  la  neuvième  année  de  mil-huit- cent,  il  lui 
fut  défendu  de  prouver  dans  l'avenir. 

M.  Frayssinous  ayant  repris  ses  conféren- 
ces et  s'étant  de  nouveau  permis  d'attaquer  le 
gouvernement  impérial,  ses  conférences  fu- 
rent suspendues  par  ordre,  et  l'orateur  chré- 
tien cria  à  la  persécution.  Ses  cris  redoublè- 
rent surtout  au  moment  où  le  colosse  abattu 
céda  le  trône  au  prince  éclairé  qui  eut  tou- 
jours été  le  roi  des  beaux  esprits  s'il  n'eût  été 
celui  des  Français.  (Paroles  de  M.  Frayssi- 
nous.) Ce  prince  éclairé  le  nomma  censeur 
littéraire.  (Ordonnance  royale  du  24  octo- 
bre 1814.) 

9.  Et  les  cornes  du  bélier  furent  brisées,  et  le  trou- 
peau changea  de  chef.  Denys  prit  une  longue  paire  de 
ciseaux  et  une  plume  trempée  d'encre  rouge,  et  son  nom 
fut  inscrit  parmi  les  censeurs  royaux.  Le  béliei'  fit  deux 
bonds,  et  Denys  s'enfuit  dans  ses  montagnes. 

10.  Et  le  bélier  ne  regarda  point  de  ce  côté;  mais 
l'ange  de  la  Gascogne  fit  à  Denys  sa  seconde  apparition 
et  il  lui  dit  : 

11.  Il  Le  pasteur  a  repris  sa  houlette;  retourne  à 
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(I  Niiiivc;  on  le  donnera  une  cliargc  sur  la  jeunesse, 
<i  et  vous  serez  cinq,  et  tu  diras  :  Je  me  retire;  et  tu 
('  t'en  iras  ;  et  il  te  sera  donné  poiu-  chaque  douze  mois 
<i  six  fois  mille  livres  pour  le  salaire  de  ton  zèle.  Et  tu 
it  seras  raumônier  et  le  prédicateur  d'un  roi  ;  et  les 
11  conférences  recommenceront,  et  tu  seras  choisi  par 
<i  le  corps  des  lettrés  au  nombre  de  quatre  fois  dix, 
«(  pour  prononcer  le  panégyrique  de  saint  Louis  ;  et  la 
(1  crosse  te  sera  confiée  pour  gouverner  les  ouailles  de 
(1  l'ancien  pays  de  Pharaon ,  dans  la  partie  que  les  Gen- 
(I  tils  nomment  le  Saïd;  et  si  quelqu'un  demande  oîi 
<i  est  le  grand-maître,  il  lui  sera  répondu  :  Le  voici  ; 
Il  et  c'est  toi  qui  seras  montré.  Et  tu  verras  bientôt  des 
<i  manteaux  couverts  de  broderies  d'oi',  et  des  plumes 
(I  sur  des  coiffures  de  velours,  et  tu  demanderas  qui 
(1  sont-ils?  on  te  répondra  :  Ils  sont  tes  pairs;  et  tu 
(1  t'asseoiras  au  milieu  d'eux,  dans  le  bâtiment  carré, 
Il  et  l(;s  cinq  ministres  du  prince  de  Ninive  te  diront  : 
(1  Sois  le  sixième ,  et  tu  ne  réponchas  point  je  ne  veux 
11  pas;  et  tu  seras  le  sixième.  Tu  seras  encore  quelque 
ti  chose.  Fais  comme  il  est  dit.  i> 

Avec  le  litre  de  pair,  31.  Fiayssinous  recul 
celui  de  comte. 

12.  Et  il  fit  comme  il  était  dit ,  et  ce  qui  était  dit  ar- 
riva; et  clans  INinive  tous  les  habitans  crièrent  au  mi- 
racle, et  Denys  fut  encore  quelque  cliose. 

1 3.  Or  il  promena  ses  regards  parmi  le  corps  des 
lettrés,  et  il  vit  que  ce  qui  est  grand  n'était  point  nom- 
breux, que  ce  qui  est  petit  l'était  beaucoup.  11  se  sou- 
vint d'un  verset  des  bt-atitudes,  et  il  s'écria  :  A  Uioi 
aussi  le  royaume  des  élus,  et  il  y  entra.  Et  quand  le 
porte-clef,  en  ouvrant,  lui  demanda  ses  œuvres,  il  ré- 
pondit que  le  plus  humble  des  serviteiu's  ferait  un  livic 
tic  conférences. 

Lorsque  M.  de  Frayssinous  fut  admis  au 
fauteuil  académique  par  les  trente-neuf  im- 
mortels, Ton  fouilla  dans  toutes  les  biblio- 
thèques cl  dans  toutes  les  boutiques  de  li- 
braires pour  chercher  les  titres  littéraires  qui 
l'avaient  f;iit  enti'er  à  l'Institut.  jMais  les  bi- 
bliomanes  et  les  bibliographes  y  perdirent  leur 
temps  :  tout  ce  qu'on  put  découvrir,  consis- 
lait  en  un  petit  ouvrage  Sur  les  vrais  Princi- 
pes de  l'Eglise  Gallicane^  principes  qui  ont 
été  réfutés  en  i8i8  par  M.  Lambrechts  dans 
une  I)rochure  fort  remarquable. 

Jif-  Et  depuk  ce  temps,  Denys  vivait  dans  un  palais, 
sur  l'ancienne  voie  des  Saints  Pères ,  et  il  en  avait  fail 
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agrandir  le  réfectoire  ;  et  il  se  promenait  chaque  jour  le 
long  de  l'eau,  dans  le  jardin  où  le  tuilier  avait  autre- 
fois pétri  l'argile  ;  et  ainsi  se  promenant  il  conférait 
avec  son  scribe,  l'abbé  Trébucquet;  et  il  perlait  avec 
modestie,  une  lévite  noire,  et  sa  blanche  chevelure  fai- 
sait l'amusement  des  zéphirs  et  la  vénération  des  néo- 
phytes ;  et  il  était  zélé  pour  les  catéchumènes  ;  et  il  pra- 
tiquait la  science  des  blocs  et  des  carambolages  ;  et 
c'est  en  vain  qu'il  disait  à  l'un  de  ses  confrères  gascons  : 
Il  Frère,  il  y  a  vingt-quatre  points  ,  essaie  de  m'en  don- 
11  ner  deux  par  avance  (i).  » 

L'on  se  souvient  que  M.  de  Frayssinous  fit  le 
premier  à  la  tribune  l'aveu  que  le  ministère 
toléraitles  jésuiles^  que  celte  association  po- 
litico-religieuse existait  en  France,  mais  il 
'à.^ou\aqu'iln  en  faisait  poin!  partie.  Chacun  se 
rappel) a  dans  ce  moment  le  mot  de  M.  lloyer- 
Collard  :  Ne  leur  demande: pas  qui  ils  sont. 
Us  i'ous  mentiraient.  M.  de  Frayssinous  con- 
vint que  cet  ordre  non  autorisé  avait  en  France 
sept  petits  élablissemens. 

Peu  de  jours  après,  le  ministre,  quiriélait 
pas  jésuite,  prononça  dans  la  chambre  des 
pairs  un  discours  qui  dura  plus  de  deux  heu- 
res, dans  lequel,  après  s'être  étendu  sur  la 
Société  de  Jésus,  il  s'elTorça  de  prouver  que  les 
jésuites  actuels  n'avaient  pas  les  prétentions 
et  les  vues  ambitieuses  des  anciens  jésuites. 
Jlais  dès  ce  moment  il  les  favorisa  ouvertement 
dans  l'Université,  et  saisit  toutes  les  occasions 
de  se  faire  leur  champion  ou  leur  prolecteur.  Il 
attaqua  avec  violence  les  grands  collèges  par- 
ticuliers qui  portaient  ombrage  à  la  Congré- 
gation... Les  élablissemens  de  Sorèze  ,  de 
Ponl-le-Voy,  de  Juilly  et  de  Vendôme  furent 
en  bulle  aux  plus  mesquines  persécutions. 
L'on  voulait  forcer  leurs  propriétaires  à  trai- 
ter avec  les  jésuites.  L'on  n'a  point  perdu  le 
souvenir  du  retentissement  qu'eurent  à  cette 
époque  les  discussions  de  M.  Ferlus  (directeur 
du  collège  de  Sorèze)  avec  l'Université,  à  la 
suite  desquelles  il  fut  forcé  de  céder  son  éta- 
bli.ssement  à  son  gendre ,  pour  ne  pas  subir 
personnellement  les  humiliantes  el  dures  con- 

(  1  )  M.  de  Frayssinous  est  de'première  force  au  billard, 
et  faisait  jouincHeincnt  sa  partie  avec  M.  dePevronnci. 


/• 


186  BIOGRAPHIE 

dilions  auxquelles  j\l.  de  Frayssiiious  voulut  le 
soumettre.  (Nous  donnerons  de  nouveaux  dé- 
tails aux  articles  relatifs  aux  directeurs  de 
ces  divers  collèges.) 


i5.  Et  dans  la  soixantième  annce  ilf  son  âge  il  eut 
une  troisième  apparition  ;  mais  un  mauvais  ange  avait 
piis  la  forme  de  l'ange  de  la  Gascogne  ,  et  il  se  tint  de- 
Ijout  et  lui  dit  : 

16.  ((  Tu  traverseras  les  ondes,  tu  diras  ce  qui  est, 
<t  ce  qui  a  clé,  ce  qui  est  caché  et  ce  que  tout  le  monde 
((  connaît ,  ce  qui  est  invisible  et  ce  qui  est  pa-tout  ; 
«  tu  diras  les  mystères  delà  Congrégation.  Fais  comme 
((  il  est  dit.  » 

17.  Et  il  tourna  sa  langue  six  fois  dans  sa  bouclie 
avant  de  faire  comme  il  était  dit  ;  mais  il  aurait  dû 
la  tourner  sept  fois  ,  et  la  Congrégation  fut  dévoilée. 

18.  Et  il  ajouta  que  la  pompe  et  la  splendeur  étalent 
dans  l'esprit  du  culte  catholique ,  séparant  ainsi  ce  culte 
de  la  religion  du  Christ,  car  le  Christ  entrait  aussi 
dans  les  villes;  mais  il  était  h  pied,  et  ne  parut  qu'une 
seule  fois  sur  un  âne,  apprenant  l'humilité  aux  prêtres 
des  idoles. 

10.  Et  celle  histoire  est  tirée  d'une  nouvelle  apoca- 
lypse; elle  nous  a  été  révélée  et  nous  l'avons  racontée 
en  paroles  simples,  et  selon  ringéuuité  de  nos  cœurs. 

Enfin  M.  de  Frayssinous  tomba  du  minis- 
tère; il  fut  renverse  parla  coterie  Martignac. 
Dès  ce  moment,  il  lutta  contre  son  successeur, 
Tabbé  Feulrier,  et  combattit  le  système  suivi 
parle  ministère,  en  s^^ppuyant  sur  Charles  X 
lui-même,'  dont  il  était  le  premier  aumônier. 

Le  ministère  Polignac  arrive,  l'évêque 
d'Hermopolis  n'y  est  point  appelé;  M.  de 
Frayssinous  trouve  que  le  cabinet  ne  prend 
pas  as.sez  chaudement  à  cœur  la  dcfcuse  du 
trône  et  de  l'autel,  et  son  opposition  continue. 

Aux  trois  jours ,  le  verlucux  prélat  cacha 
sa  honte  et  ses  fureurs  ou  ne  sait  tiop  où  ; 
puis  il  promena  sa  hajne  contre  le  nouvel  ordre 
de  choses  tantôt  en  Auvergne,  tantôt  en 
Suisse  ,  tantôt  à  Turin,  cl  obtint  enfin  de  re- 
prentlre  sa  placé  à  la  quasi-cour  du  vieux 
roi  etdu  jeune  prétendant.  C'est  là  que,  d'ac- 
cord avec  M.  de  Blacas  et  ceux  de  même 
sorte,  il  façonne  l'esprit  et  le  coeur  de  Ictn- 
élève  à  l'amour  du  pays  et  aux  vertus  qui  font 
les  bons  rois. 


ROY  (le  comte  Aktoike.  ) 


Quelques  personnes  reprochent  à  nos  bio- 
graphies d'être  froidement  écrites.  Ce  re- 
proche nous  plaît;  car  nous  n'avons  voulu 
faire  qu'un  procès-verbal  de  la  vie  des  hom- 
mes du  joiu-.  Lorsque  notre  tâche  sera  ter- 
minée, nous  défierons  qu'on  crie  après  nous 
à  la  calomnie;  mais  nous  aurons  dit  tout  ce 
que  nous  savons,  tout  ce  qui  est  positif  et 
dont  nous  pouvons  donner  des  preuves. 

Nous  poursuive  n.  donc   nos  recherches; 
elles  nous  conduisent  aujourd'hui  à  M.  Roy, 
i'ex-minislre  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X. 
M.  le  comte  Roy  est  facile  à  dépeindre  au 
physique:  l'ex-administrateur  des  biens  delà 
succession  de  Bouillon  a  toute  l'encoli.re  d\in 
intendant  de  bonne  maison  ;  il  est  de  taille 
moyenne  et  rondelet;  sa  tournure  est  pédan- 
tesque,  sa  tête  moitié   chauve  et  poudrée; 
Taccent  de  sa  voix  a  quelque  chose  de  mor- 
dant et  de  sec.  Il  est  un  peu  plus  difficile  de 
dépeindre  M.  Roy  au  moral  :  rigide  observa- 
teur de  sa  parole  commerciale ,  il  a  toujours 
fait  respecter  sa  signature  privée;  mais  sa  pa- 
role et  sa  signature  politiques  méritent  une 
moins  grande  confiance.  Nous  l'avons  vu  en 
quatre  ans  changer  trois  fois  de  drapeau  ;  de 
la  minorité  en  i8i5,  il  s'allia  aux  doctrinaires 
en  1817,  et  fit  cause  commune  avec  les  ultras 
en  181g  :  sept  ans  plus  tard,  il  appartenait  à 
ce  ministère  Marlignac,   qui,   à  notre  avis, 
trahissait  le  pays  en  préparant  les  voies  au  mi- 
nistère Polignac.  Du  reste,  fidèles  au  système 
que   nous  avons    adopté,    faisons  connaître 
M.  Roy  par  ses  paroles  et  ses  actes;  le  lectein- 
sera  mieux  à  nîême  de  l'apprécier  que  d'après 
un  aperçu  toujours  plus   ou   moins  faux  et 
partial. 

Roy  (Antoine),  ne  le  i5  mars  ijrS,  cà 
Savigny  en  Champagne,  est  le  fils  d'un  bon 
fermier  qui  lui  fit  fiire  ses  études  à  Langres  , 
d'oît  il  vint  à  Paris  suivre  les  cours  de  droit. 
En  1785,  il  fut  reçu  avocat  au  barreau  de 
Paris,  et  exerça  ces  fonctions  jusqu'à  l'époque 
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de  la  révolution.  Le  peu  de  succès  qu'il  eut  le 
fit  renoncer  à  cette  carrière.  En  179"?,  il  dé- 
fendit Durosoy,  auteur  du  journal  ÏAmi  du 
Roi ,  et  ne  put  le  soustraire  à  Técliafaud;  il  fut 
plus  heureux  en  Tan  IV,  en  présentant  la  dé- 
fense des  accusés  de  vendémiaire  ;  il  obtint  la 
révocation  des  arrêts  de  mort  prononcés 
contre  eux.  M.  Roy  s'éloigna  alors  du  tumulte 
politique;  il  obtint  la  ferme-générale  des  biens 
delà  succession  de  Bouillon,  et  administra 
long-temps  la  forêt  d'Évreux.  M.  Roy,  qui 
avait  déjà  trouvé  d'énormes  bénéfices  dans 
l'exploitation  de  cette  forêt,  se  livra  à  des 
opérations  sur  les  bieos  nationaux,  qu'il  ache- 
tait et  revendait  alternativement.  Ce  com- 
merce dut  être  bien  productif,  puisque  le 
spéculateur  se  ti-ouva,  en  peu  d'années, 
maître  d'une  fortune  immense  et  de  celte 
même  forêt  de  Navarre. 

Toutefois,  malgré  ces  bénéfices,  qui  l'a- 
vaient rendu  un  des  plus  riches  propriétaires 
de  Fiance,  M.  Roy  fut  constamment  dédaigné 
par  Napoléon,  qui  chargea  son  conseil  d'état 
de  réviser  la  gestion  de  la  forêt  d'Evreux  :  le 
résultat  de  ce  travail  fut  un  rapport  du  comte 
Defermont ,  par  lequel  il  fut  enjoint  à  M.  Roy 
de  verser  au  trésor  une  somme  de  1,800,000 
francs  qui  aurait  été  illégalement  acquise. 
Depuis  celte  époque ,  Napoléon  ne  parlait  de 
l'administrateur  des  biens  de  la  famille  de 
Bouillon  qu'avec  le  plus  grand  mépris,  et  ce 
sentiment  fut  poussé  chez  lui  à  un  tel  point , 
qu'il  s'opposa  à  ce  que  le  duc  de  Massa ,  grand- 
juge,  ministre  de  la  justice,  mariât  son  fils  à 
une  des  filles  de  M.  Roy;  c'était  pourtant  un 
des  plus  riches  partis  de  France,  et  de  plus 
une  fort  jolie  personne.  De  son  côté,  M.Roy 
montra  du  courage  ,  et  ne  voulut  jamais  céder 
la  forêt  de  Navarre. 

Il  répondit  à  Napoléon  par  le  mot  du  meu- 
nier Sans-Souci  :  Il  f  a  des  juges  à  Berlin; 
mais  les  juges  de  Paris  ne  furent  pas  favora- 
bles à  M.  Roy,  car  cette  propriété,  donnée 
d'abord  au  prince  des  Asturies,  en  retour 
du  royaume  des  Espagnes  et  des  Indes,  fut 
depuis   alfectée   comme  douaire  à  l'impéra- 


trice Joséphine,  avec  reversibiH té  au  prince 
Eugène. 

Vers  la  fin  de  18 13,  M.  Roy  eut  avec 
M.  Savary  un  procès  devant  la  Cour  de  Rouen, 
dont  les  débats  offrirent  une  série  de  récri- 
minations violentes  contre  l'administrateur  et 
le  spéculateur  des  biens  nationaux. 

Repoussé  pendant  quinze  ans  par  le  chef 
de  l'empire ,  il  n'est  pas  étonnant  que  M.  Roy 
se  soit  fait  royaliste  ;  néanmoins  on  n'entendit 
pas  parler  de  lui  pendant  la  première  l'estau- 
ration  :  sa  carrière  politique  ne  date  que  de 
l'époque  des  Cent-Jours,  où  il  fit  partie  de  la 
chambre  des  représentans.  Il  débuta  par  un 
acte  d'opposition  violente  contre  Napoléon  ; 
dans  la  séance  du  6  juin,  il  s'opposa  à  la 
prestation  du  serment  de  fidéhté.  «  On  ne 
peut  pas  arguer,  dit  il,  de  l'article  56  du  sé- 
natus-consulte  de  l'an  XII,  pour  dire  qu'il 
existe  une  loi  qui  impose  à  l'assemblée  l'obli- 
gation de  prêter  un  serment;  le  mode  de  la 
représentation  nationale  a  changé  totalement; 
il  serait  impossible  d'assimiler  celui  qui  vient 
d'être  institué  aux  trois  corps  dont  elle  était 
alors  composée  :  le  tribunal ,  le  corps  légis- 
latif et  le  sénat...  Si  la  disposition  que  l'on 
cite  avait  force  de  loi ,  le  décret  impérial 
du  3  de  ce  mois  aurait  été  jugé  néces- 
saire. »  MM.  Bedoch,  Dumolard,  Carnot , 
Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  réfutèrent 
la  doctrine  de  M.  Roy;  mais  nu!  ne  parla  avec 
plus  de  vérité  et  de  franchise  que  M.  Boulay 
(de  laMeurllie);  il  laissa  de  côté  la  discussion 
rigoureuse  de  la  loi,  et  prenant  la  question  au 
cœur  :  «  Il  faut  parler  avec  franchise  et  vérité, 
dit- il;  il  existe  en  France  deux  partis:  Tuu 
qui  est  national ,  puisqu'il  comprend  la  grande 
masse  du  peuple,  et  qu'il  stipule  pour  son 
indépendance,  son  honneur  et  son  véritable 
intérêt;  l'autre,  qu'on  peut  appeler  la  faction 
de  Vélrangcr.  »  A  ces  mots  tous  les  regards 
seportèrent  spontanément  versM.  Roy.  «  Oui, 
messieurs  ,  il  existe  en  France ,  ajouta  M.  Bou- 
lay (de  la  Meurthe)  des  Français  assez  vils, 
assez  corrompus,  pour  appeler  les  Anglais, 
les  Russes ,  les  Prussiens  :  ce  sont  les  Bour- 
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hons  qui  sont  les  chefs  de  cette  faction,  etc., 
etc.  »  M.  Roy  ne  crut  pas  devoir  répondre  à 
cette  vigoureuse  apostrophe  de  l'honorable 
l'Bprésentant  de  la  Meurlhe.  L'événement 
a  prouvé  que  celui-ci  ne  s'était  pas  trompé. 


Le  16  juin  ,  sur  la  déclaration  portée  à  la 
Chambre  que  Napoléon  marchait  à  Tennemi, 
M.  Roj  demanda,  en  exécution  de  Tarticle  5o 
de  la  constitution  de  Tan  VIII,  la  formation 
d'une  commission  spéciale  pour  examiner  si 
la  guerre  était  nécessaire.  {^Varlicle  5o  de  la 
constilution  de  l'an  FUI  porte ,  qite  toute  dé- 
claration de  guerre  sera  proposée  ^  discutce^ 
décrétée^  promidguée  comme  des  lois.  )  Une 
vive  agitation  se  répandit  dans  rassemblée  : 
M.  Sébastiani  fit  justice  de  cette  proposition  , 
qu'aucun  orateur  n'osa  développer. 

Louis  XV^III  remonté  de  nouveau  sur  le 
trône,  M.  l\oy  fut  accueilli  à  la  cour.  Il  se 
présentait  comme  une  des  victimes  du  gou- 
vernement impérial;  l'on  oublia  l'origine  de 
sa  fortune,  et  il  fut  choyé.  Nommé  président 
du  collège  électoral  de  Sceaux,  le  25  juil- 
let 1816  ,  il  fut  élu  député  du  déparlement  de 
la  Seine,  le  23  août  suivant.  Il  vota  avec  la 
minorité  ministérielle,  et  combattit  la  ré- 
troactivité que  l'on  voulait  donner  à  la  loi  sur 
les  cours  prévôtales.  Il  se  prononça  aussi  pour 
le  renouvellement  partiel  des  membres  de  la 
Chambre  des  députés. 

Après  celle  première  session ,  M.  Roj , 
réélu  par  le  collège  de  la  Seine,  devint  doc- 
trinaire. Il  fut  le  rapporteur  des  budgets 
de  1817  et  i8i8 ,  dans  lesquels  il  proposa  un 
grand  nombre  d'amendemens  et  de  réduc- 
tions. Les  rapports  de  M.  Roy  firent  croire 
(jue  ce  financier  voulait  débrouiller  le  chaos 
des  budgets  et  rétablir  l'ordre  dans  celle  partie 
de  l'administration  ;  aussi  fut-il  improvisé  mi- 
nistre des  finances  au  moment  de  la  retraite 
de  M.  Corvetlo,  le  7  décembre  1818  ;  mais  il 
n'eut  pas  même  le  temps  d'èîre  installé,  car 
vingt-deux  jours  après  sa  nominaiion  ,  il  fut 
remplacé  au  ministère  par  le  baron  Louis. 
Le  minislèie  de  la  iKarine  lui  fut  ollert ,  mais 


M.  Roy  le  refusa ,   et  fut  nommé  ministre 
d'état  et  membre  du  conseil  privé. 

M.  Roy  fut  alors  chargé  d'un  rapport  sur 
les  comptes  arriérés  de  i8i5,  1816  et  1817, 
et  s'attacha  à  justifier  l'ex-minislre  Corvetlo. 
Mais  en  môme  temps  il  attaqua  aussi  souvent 
qu'il  le  pirt  l'administration  du  baron  Louis. 
Enfin,  le  19  novendire  1819,  lorsque  ce  mi- 
nistre donna  sa  démission  pour  ne  pas  parti- 
ciper à  la  destruction  de  la  loi  des  élections 
du  5  février,  M.  Roy  fut  de  nouveau  porté  au 
ministère  des  finances.  Il  fut  en  même  temps 
nommé  fondateur  de  la  Société  royale  des 
prisons. 

Devenu  ministre  ,  M.  Roy,  qui  avait  fait  de 
si  beaux  rapports  sur  les  budgets,  et  qui  sem- 
blait vouloir  rétablir  l'ordre  et  la  spéciabté, 
commença  par  déclai-er  que  les  finances  étaient 
bien  administrées ,  traita  d'importunes  cla- 
meurs les  observations  du  côté  gauche,  com- 
battit la  spécialité,  et  finit  même  par  insinuer 
à  la  Chambre  qu'elle  ne  devait  pas  se  mêler  de 
contrôler  les  finances.  Il  fil  en  tout  comme  ses 
prédécesseurs  qu'il  avait  tant  blâmés ,  et  les 
imita  jusque  dans  la  demande  des  six  douziè- 
mes provisoires  pour  1820,  demande  qui  lui 
avait  paru  inconstilulionnelle  avant  son  arri- 
vée au  minislèie. 

]M.  Roy  se  déclara  contre  la  loi  d'élection 
le  5  février  1817,  vanta  les  avantages  des  deux 
collèges,  et  vota  pour  la  nouvelle  loi. 

Le  3  mars  1820,  on  lui  entendit  dire  à  la  tri- 
bune, «  qu'il  n'exislail  personne  dans  la  Cham- 
bre ou  ailleurs  qui  mît  plus  de  prix  que  les 
ministres  au  maintien  de  la  liberté.  »  Dans  la 
même  session,  M.  Roy  vota  sans  amande- 
menl  la  loi  suspensive  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

On  remarqua,  sous  le  ministère  de  M.  Roy, 
divers  projets  de  lois  dont  le  but  n'était  pas 
douteux  ;  tels  fuient  ceux  proposés  le  /|  jan- 
vier 1820  pour  la  libération  définilive  des  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux,  des  engagistes 
et  des  échangistes. 

Quoique  ce  ministre  se  fût  conduit  en 
homme  enlièremcnl  dévoué  à  la  faction  en- 


nemie  des  libelles  publiques ,  on  ne  le  jugea 
pas  digne  de  faire  partie  du  ministère  oiganisé 
par  M.  de  Villèle.  Il  quitta  le  mi  ni  stère  le  1 4  dé- 
cembre 1821,  pour  aller  se  fondre  dans  la 
iiste  des  ministres  d'état  et  des  pairs  de  France. 
Une  ordonnance  royale  du  1 5  décembre  lui 
conféra  ce  dernier  litre  et  celui  de  comte. 

Il  s'opéra  alors  une  nouvelle  métamorphose 
en  31.  Roy.  A  peine  fut-il  entré  dans  la  Cham- 
bre des  pairs,  qu'on  le  vit  monter  souvent  à 
la  tribune  pour  combatlre  les  acies  ministé- 
riels et  émettre  des  opinions  libérales ,  soit 
qu'il  prît  la  parole  sur  les  budgets,  soit  qu'il 
parlât  sur  les  crédits  supplémentaires.  Il  s'alta- 
qua  souvent  corps  à  corps  à  M  de  Villèle.  En- 
fin il  lui  succéda  le  4  janA'ier  1828.  M.  Roy 
fit  partie  de  ce  ministère  de  transition  qui  vint 
préparer  les  voies  au  minislère  Polignac. 

Pendant  ce  dernier  ministère,  M.  Roy  se 
renferma  constamment  dans  sa  spécialité. 
C'est  aussi  la  marche  (pi'il  a  suivie  à  la  chambre 
des  pairs  depuis  la  révolution  de  i83o. 

Toutefois  M.  Roy  continue  à  intriguer  sour- 
dement pour  ressaisir  son  cher  portefeuille  , 
et  on  peut  le  classer  dans  la  catégorie  des  mi- 
nistres en  expectative. 

Nous  croyons  pouvoir  affinner  que  dans  le 
procès  du  National,  M.  Roy  a  volé  avec  la 
majorité.  Il  s'est  abstenu  de  prendre  part  aux 
délibérations  relatives  aux  prisonniers  d'avril. 
L'opinion  publique  lui  tient  compte  de  cette 
réserve. 

PO\S  (AsDciî,  de  riléiault.) 

<(  Que  d'ombres  au  tableau  qui  devraient 
j.iillir  enlumièie,  »  avons-nous  dit  dans  notre 
introduction;  en  traçant  celle  ligne,  notre 
pensée  se  reportait  sur  de  généreux  citoyens 
que  la  franchise  invariable  de  leurs  patrioti- 
ques opinions  a  .constamment  mis  en  opposi- 
tion avec  les  puissans  et  les  intrigans  de 
toutes  les  époques  ,  et  qui  par  cela  seul  qu'ils 
aient  les  plus  vertueux  devaient  souvent 
être  les  d  :pes  des  machiavéliques  raachi- 
nat'ons   de    la   mciliocrité   raaipnnto   qui    se 
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traîne  toujours  à  la  suite  des  soleils  levans. 
Au  nombre  de  ces  hommes  qui  après  une 
carrière  d'un  demi-siècle  peuvent  orgueil- 
leusement rejeter  leurs  r'^gards  en  arrière  sans 
trouver  une  ligne  à  effacer  de  leurs  écrits, 
une  parole  à  retrancher  de  leurs  discours  ,  un 
acte  de  leurvie  à  vouer  ià  l'oubli,  nousplaçons 


en  première  ligne  ,  M.  André  Pons  (de  Ttlé- 
rault).  Sa  vie  politique  est  longue  et  pleine; 
comme  les  biographes  ([ui  nous  ont  précédés , 
nous  eussions  été  impuissans  à  en  esquisser 
les  principaux  traits,  si  nous  n'étions  parvenus 
à  vaincre  les  répugnances  et  la  modestie  de 
M.  Pons,  el  à  obtenir  de  lui  de  prendre  dans 
ses  cartons  copie  de  sa  correspondance  offi- 
cielle avec  les  ministères  aux  diverses  épo- 
ques de  sa  vie  administrative Les  hommes 

publics  appartiennent  à  l'histoire;  nous  posons 
des  jalons  pour  les  historiens  futurs,  elM.  Pons 
l'a  compris:  qu'il  reçoive  ici  nos  remercîmens 
de  ses  bienveillantes  et  amicales  communica- 
tions   Nous  avons  puisé  aussi  à  d'autres 

sources  assurées  ,  M.  Pons  nous  pardonnera 
de  pulîlier  certains  faits  dont  nous  ne  devons 
pas  la  connaissance  à  sa  confiance. 
^  Nous  allons  donc  résumer  le  plus  briève- 
ment possible,  mais  cependant  avec  détail, 
celte  vie  publique  si  pleine  ,  si  i^alriotique  el, 
nous  ajoutons  avec  assurance,  si  exemplaire. 

M.  Po>\s  (André)  est  né  en  1773,  à  Celte  (Hé- 
rault \  de  parens  peu  fortunés,  mais  générale- 
ment estimés  et  cités  pour  leur  extrême  pro- 
bité. Son  père  était  Espagnol;  les  habitudes 
castillanes  le  dominaient,  et,  pressé  par  ses 
proches,  il  aurait  voulu  que  son  fils  allât  en 
Espagne  se  destiner  à  l'état  ecclésiastique. 
Mais  l'autorité  paternelle  ne  parvint  point  à 
vaincre  les  répugnances  du  jeune  André. 
Sa  constance  l'emporta  ;  un  de  ses  frères  pi'it 
sa  place,  et  ce  frère  est  maintenant  un  moine 
distingué. 

Peu  d'hommes  ont  eu  une  enfance  aussi 
studieuse  que  celle  de  M.  Pons ,  c'est  sans 
doute  à  ces  premières  habitudes  qu'il  doit 
celte  aptitude  au  travail  qui  le  dislingue  spé- 
ci-dement.  Il  était  doue  d'une  mémoire  pro- 
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(ligieuse,  que  l'on  se  faisait  un  jeu  d'exercer 
dès  son  plus  bas  âge.  Sa  première  éducation 
fut  faite  dans  un  couvent  de  Picpus.  Les 
Picpussiens  n'étaient  pas  réputés  pour  leur 
éducation  ,  aussi  le  pauvre  élève  élail-il  ren- 
fermé dans  un  cercle  étroit;  mais  il  était  le 
premier  dans  ce  cercle  et  toujours  il  fut  en 
possession  des  premiers  prix.  A  dix  ans  son 
éducation  collégiale  était  terminée;  c'est  dire 
qu'il  était  destiné  à  s'instruire  lui-même. 

M.  Pons  entra  de  très  bonne  heure  dans  la 
marine  marchande.  Il  fut  bientôt  officier.  Il 
est  facile  de  comprendre  qu'il  désirait  de  de- 
venir capitaine.  Toutefois  l'ordonnance  du 
i*^'  janvier  1786  avail  été  mise  en  vigueur, 
et  pour  être  reçu  capitaine,  il  fallait  subir  un 
examen  d'astronomie  et  d'hydrographie  qui , 
à  cette  époque  ,  faisait  trembler  les  maiins  les 
plus  instruits.  M.  Pons  ne  cessa  point  de  na- 
viguer; et  sans  abandonner  un  moment  ses 
occupations  obligées,  il  se  mit  à  même  dêlre 
examiné.  Le  professeur  hydi-ographe  de  Cette 
le  chérissait;  il  le  pressait  avidement  de 
se  présenter  à  l'examinateur.  Cependant  il 
fallait  avoir  vingt  ans  accomphs  pour  être 
examiné;  M.  Pons  venait  à  peine  d'atteindre 
sa  dix-huitième  année,  et  sa  jeunesse  met- 
lait  obstacle  à  son  avancement.  L'autorité  lo- 
cale leva  cette  difficulté;  on  lui  délivra  un 
acte  qui  le  ftiisait  naître  en  1770.  Alorsilse 
rendit  à  Marseille ,  où  M.  Motige  l'examina  et 
le   reçut  capitaine,   le  3o    septembre  1790. 

Peu  de  temps  auparavant  M.  Pons  avait 
eu  une  autre  jouissance.  Le  corps  de  la  ma- 
rine marchande  s'était  réuni  pour  adresser 
des  réclamations  et  des  représentations  à 
Louis  XVI.  On  était  alors  peu  habitué  à 
parler  aux  rois.  Il  y  eut  de  grandes  discus- 
sions pour  la  rédaction  ;  les  opinions  se  heur- 
taient. Enfin  on  décida  que  dix  capitaines  ou 
officiers,  pris  au  sort ,  feraient  chacun  un  mé- 
moire ,  et  qu'on  choisirait  celui  des  dix  mé- 
moires qui   conviendrait  le  mieux.  M.  Pons 
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fut  un  des  dix  rédacteui-s.  L'assemblée  adopt; 
son  mémoire  àl'unaniaiitc.  M.  Pons  était  l'of- 
ficier le  plus  jeune. 


Immédiatement  après  son  examen  ,  il  fut 
embarqué  sur  la  corvette  la  Badine,  com- 
mandée par  M.  de  Montazef;  mais  la  corvette 
ne  quitta  point  la  rade,  et  l'on  appela  cette 
campagne  la  campagne  du  faux  armement. 
Bientôt  il  passa  sur  la  frégate  la  Mignonne, 
en  qualité  de  pilote.  Il  n'y  avait  jamais  eu  de 
pilote  de  son  âge.  La  Mignonne  resta  long- 
temps dans  le  Levant.  Elle  était  chargée  de 
faire  i-econnaitre  la  nouvelle  France.  Dans 
cette  campagne  remplie  d  évènemens  dont  un 
biographie  ne  peut  point  s'emparer,  M.  Pons 
fut,  partout  et  toujours,  à  la  tète  des  missions 
ou  des  dépulations  qui  avaient  pour  but  de 
faire  respecter  le  nom  français.  Le  jom'  du 
désaimement ,  le  capitaine  de  vaisseau  Pa- 
quier,  pioche  parent  de  l'amiral  Tniguet,  lui 
dit  en  l'embrassant  :  Conservez  ce  soui^enir 
de  ma  satisfaction  et  de  mon  amitié,  et  il  lui 
donna  un  certificat  qui ,  après  avoir  énuméré 
ses  services,  finissait  ainsi  :  Je  crois  que 
M.  ^Jndré  Pons  est  capable  de  remplir 
honorablement  tous  les  emplois  auxquels  il 
plaira  à  sa  Majesté  de  V appeler. 

La  révolution  française  était  apparue  à 
M.  Pons  comme  la  régénération  morale  de  l'es- 
pèce humaine.  Il  en  avait  embrassé  les  princi- 
pes avec  ardeur.  Dès  lors,  à  cet  âge  de  la  vie 
où  les  passions  se  développent  dans  le  coeur  de 
l'homme  il  se  voua  au  culte  de  la  liberté,  et, 
depuis,  dans  la  prospérité,  dans  les  revers, 
soldat,  citoyen,  magistrat,  fonctionnaire, 
chargé  de  fers,  sous  des  lambris  dorés ,  il  ne 
cessa  point  de  lui  être  fidèle. 

Il  fut  toujours  à  la  tête  des  citoyens  les  plus 
purs  et  les  plus  dévoués.  Sa  devise  a  cons- 
tannnent  été  :  honneur  et  patrie. 

Le  nouvel  état  social  le  trouva  vieilli  dans 
les  principes  de  la  souveraineté  du  peuple , 
aussi  salua-t-il  la  république  avec  enthou- 
siasme. 

Maiii  la  révolution  française  n'avait  pas  seu- 
lement à  vaincre  l'Europe  coalisée  et  armée 
contre  elle;  les  nobles  et  les  prêtres  s'étaient 
ligués  avec  toutes  les  vieilles  corruptions  de 
la  monarchie,  et  ensemble,  soulei:us  et  sou- 


tlo}  es  par  lecabin  et  britannique  ,  ils  machi- 
naient sans  cesse  les  trahisons  et  la  guerre 
civile. 

Toulon  fut  livré  aux  Anglais. 
La  patrie  était  en  danger. 
L'armée   répubhcaine  marchait   contre  la 
ville  rebelle. 

Le  département  de  THérault  en  général  et 
la  ville  de  Cette  en  particulier,  avaient  un  in- 
térêt immense  à  savoir  ce  qui  allait  se  passer 
daus  leur  voisinage.  L'autorité  locale,  approu- 
vée par  les  i-eprésentans  du  peuple,  décida 
qu\m  commissaire  serait  envoyé  auprès  de 
Parmée  de  siège.  M.  Pons  fut  choisi  pour 
remplir  cette  honorable  mission.  Il  joignit 
Tai-mée  à  Ollioule.  Les  commissaires  de  la 
Convention  accueillirent  le  jeune  délégué  avec 
^empressement;  ilsTassocièrent  à  leurs  travaux. 
Robespierre  Jeune  et  Gasparin  (i)  s'atta- 
chèrent particulièrement  à  lui.  Plus  d'une  fois 
Barras  se  montra  jaloux  de  cette  intimité. 

M.  Ponsreinplissaitsalâche:maisàvingtans, 
quand  l'air  retentissait  sans  cesse  du  cliquetis 
des  armes,  il  lui  semblait  que  sa  place  était 
ailleurs  qu'àla  tribune  des  sociétés  populaires, 
où  les  réprésentans  du  peuple  le  faisaient 
constamment  pérorer,  et  il  voulut  sei'vir  d'une 
manière  plus  efficace. 

Ses  vœux  fui'ent  immédiatement  exaucés. 
Le  17  octobre  lygS,  le  général  Carleaux^ 
srénéral  en  chef  des  armées  de  la  république 
française ,  commandant  Varmée  du  Midi  et 
d'Italie^  le  nomma  capi'aine  canniandant 
les  cannoniers  et  larlUhrie  de  la  vtUe  de 
Bandais. 

Bandols  était  le  point  principal  de  la  côte  à 
l'ouest  de  Toulon.  Les  An"lais  avaient  voulu 
maintes  fois  y  faire  une  descente;  l'alerte  ne 
d.^cessait  point. 

Le  général  Diigoinmier  avait  succédé  au 
général  Curteaux.  Le  nouveau  général  en 
chef  demanda  au  général  d'artillerie,  quel  était 
l'officier  d'artillerie,  empîbyé  sur  la  cùte,  qu'il 
croyait  le  plus  capable  d' v    prendre  le  com- 

( I )  P.re  de  ce  préfet  de  Lyon  qui  vient  d'acciuéiir 
une  si  tii-te  c  Icbiite'. 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  191 

mandement  de  l'infanterie ,  et  le  général  Bo- 
naparte., commandant  en  second  l'artillerie 
de  l'armée,  répondit  sur-le-champ  que  c'était 
le  capitaine  Pons,  commandant  l'artillerie  à 
Bandols.  Le  capitaine  Pons  fut  aussitôt  nom- 
mé commandant  de  Bandols  et  des  troupes 
stationnèrent  sur  la  côte.  On  comprend 
qu'en  présence  de  l'ennemi  toutes  les  places 
étaient  sous  l'influence  de  l'état  de  siège. 

iN'oublionspas  l'âge  de  M.  Pons  :  il  accom- 
plissait sa  vingtième  année.  C'était  un  lourd 
fardeau  que  celui  qu'on  lui  faisait  porter. 
Des  circonstances  d'ime  haute  gravité,  vin- 
rent mettre  sa  tête  et  son  coeur  à  de  rud'  s 
épreuves. 

H  y  avait  à  l'armée  une  commission  révo- 
lutionnaire composée  de  membres  du  comité 
du  salut  public  de  Marseille.  Cette  commis- 
sion marseillaise  poussait  les  réprésentans  du 
peuple  à  des  mesures  extrêmes. 

Dans  les  lieux  où  commandait  M.  Pons, 
l'on  avait  mis  hors  la  loi,  comme  convaincus 
de  fédéralisme,  une  foule  de  citoyens,  dont 
peut-être  aucun  ne  comprenait  ce  que  c'était 
qu'im  fédéraliste  :  Bandols  était  frappé  dans 
toutes  ses  funilles.  La  proscription  atteignait 
trente-deux  habitans  de  la  ville  ou  de  la  cani- 


ne. 
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Le  commandant  Pons reçutl' ordre  d'arrêter 

ces  trente-deux  citoyens,  de  les  faire  con- 
duire sous  bonne  et  sure  escorte  au  tribunal 
révolulionnairedeGrasse,etde  rendre  compte 
des  mesures  qu'il  aurait  prises.  L'ordre  donné 
à  M.  Pons  était  un  arrêt  de  mort  pour  les  mal- 
heureux qu'il  désignait.  Le  tribunal  n'avait 
qu'à  constater  l'identité. 

M.  Pons.,  convaincu  sans  doute  que  la  me- 
sure prescrite  était  une  iniquité  ,  se  décida 
à  sauver  des  citoyens  siu'  la  tête  desquels  le 
glaive  fatal  était  injustement  suspendu.  Il  pré- 
vint les  proscrits  ;  il  fit  plus  ,  il  les  aida  à  fuir. 

La  commission  marseillaise  cria  à  la  tra- 
hison. Le  commandant  Pons  fut  mandé  au 
quartier-général  ;  les  menaces  de  mort  s'adres- 
sèrent alors  à  lui.  Sans  crainte  comme  sans 
remords,  il  avoua  ce  qu'il  avait  fait.  Les  re- 
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prcsentans  tlu  peuple  récoulèrcnl;  il  leur 
parla  avec  ardeur,  avec  conviction ,  et  sa 
franchise  républicaine  imposa  silence  ,  môme 
aux  Marseillais.  Robespierre  jeuke  se  distin- 
gua par  l'approbation  qu'il  donna  au  com- 
mandant de  Bandols.  Il  lui  dit ,  en  lui  tendant 
la  main  ,  «  qu'il  n'y  avait  que  l'amour  de  la 
a  patrie  qui  eût  pu  lui  inspirer  le  mr'pris 
«  dont  ila<ait  fait  prcuife  pour  l'éclia/aud, 
il  quand  tout  devait  lui  faire  penser  qu'il  j^ 
«  monterait.  »  La  mesure  fut  rapportée. 

Bientôt  après  il  se  présenta  une  autre  oc- 
casion qui  força  enccire  le  jeune  commandant 
à  désobéir.  Un  des  meilleurs  citoyens  de  la 
marine,  le  capitaine  Jriiaud,  qui,  malgré 
lui,  s'était  trouvé  renfenné  dans  Toulon  à 
Tenti'ée  des  Anglais,  avait  été  condamné  à 
mort,  sans  que  le  jugement  expliquât  aucun 
motif,  et  il  allait  périr,  quand  le  commandant 
Fans  Tenleva  de  la  prison ,  le  cacha ,  et  se 
transporta  de  suite  auprès  de  Robespierre 
jeune  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  se 
passait.  Robespierre  jeune  \\.\i  dit,  presque  en 
riant:  «  Nous  n'en  sero?is  pas  fâchés ,  car 
«  nous  voyons  bien  que  nous  sommes  dè- 
u  bordés  ,  et  il  faut  enfin  que  cela  cesse...  „ 
Robespierre  jeune  prit  1  initiative  des  dé- 
marches à  faire.  M.  Pous  n  eut  point  de  dif- 
ficultés à  vaincre.  Le  jugement  fut  biffé. 

Toulon  était  rendu  à  la  république.  M.  Pons 

avait  assisté  à  la  prise  de  cette  ville.  Il  y  était 

entré  le  second,  par  la  porte  de  Marseille. 

La  mission  de  M.  Ponsse  trouvait  terniiuée. 

Il  devait  retourner  auprès  de  ses  commettans. 

Son  départ  de  Bandols  fut  décidé.  Il  reçut 

dans  cette  circonstance  une  preuve  éclatante 

de  rattachement  qu'il  avait  su  inspirer  au\ 

habilans  de  cette  ville  ;  car  à  peine  la  nouvelle 

de  son  départ  fut-elle  connue  que  le  conseil 

iiénéral  s'assembla  et  lui  vota  à  l'unanimité  le 


certificat  suivant  : 

<(  Nous  maire,  officiers  -numicipaux  et  noluhlcs  coin- 
II  posant  le  conseil-général  de  telle  connnune  de  Ban- 
«  dois,  certifions  qiieie  citoyen  Pons,  capitaine  d'artil- 
i<  lerie  ,  coinniaml.int  la  plaie  de  celle  coniniunc,  s'esl 
>i  loiijoiusconipoitédansrexeicicedefes fonctions  avec 


<(  une  probité  des  plus  dîs'inguées  et  un  zèle  diS  plus 
«  infatigables  ;  qu'il  a  toujoursélc  pénétré  des  vrais  sen- 
i(  timens  républicains,  et  qu'il  a  toujours  donné  à  ses 
i(  concitoyens  l'exemple  de  l'amour  de  la  patiie;  cer- 
i(  t liions  en  outre  que  dans  diverses  attaques  pendant 
«  le  siège  des  rebelles  Toulonnais,  il  a  affronté  les  périls 
«  les  ])lusévidens,  et  qu'il  a  mériléle  titre  glorieux  de 
((  vrai  défenseur  de  la  patrie,  d 

La  municipalité  avait  eu  la  précaution  d'en- 
vojersoncejtilicat  au  général ,  commandant- 
supérieur  ,  pour  qu'ils  constatât  la  vérité  des 
faits  militaires,  et  le  général  le  lui  avait  ren- 
voytî  revêtu  de  l'attestation  suivante.  C'était 
le  général  P.  Garnier. 

«  Vu  par  nous  géiiéial  de  division  ,  certifions  et  at- 
i(  testons  la  vérité  de  tout  ce  que  dessus  et  que  le  ci- 
"  tojen  Pons  a  rempli  avec  zèle ,  courage  et  patrio- 
(i  tisme,  les  fonctions  de  commandant  temporaire  à 
(I  Bandols  et  côtes  adjacentes  ,  ainsi  que  le  général 
»  Dugommier  le  lui  avait  ordonné.» 

Le  général  de  brigade  Bonaparte  ,  en  ce 
qui  concernait  l'artillerie,  ajouta,  en  son 
particulier,  «  que  ,  pendant  le  siège  de  Toulon, 
«  le  citoyen  Pons,  officier  de  marine,  com- 
«  mandant  les  batteries  de  Bandols ,  avait 
«  servi  avec  zèle  et  activité.  »  Le  général  .fio- 
naparte  ^  lors  de  sa  première  sortie  en  cette 
qualité ,  était  allé  à  Bandols,  et  c'est  à  Bandols, 
logé  chez  M.  Pons,  que  les  officiers  d'artil- 
lerie avaient,  les  premiers,  fêté  son  avance- 
ment. 

Mais  ce  n'était  pas  là  les  seuls  témoignages 

honorables  qui  devaient  consacrer  les  services 

que  M.  Pons  avait  rendus.  A  celte  époque  si 

grande   et   si   terrible,    où  personne   n'était 

censé  avoir  fait  plus  que  ce  qu'il  devait  faire, 

où  il  était  si  difficile  de  prouver  qu'on  avait 

fait  ce  qu'on  devait  faite,  M.  Pons  fut  assez 

heureux  pour  que  sa  conduite  lui  méritât  et 

lui   obtînt  une  acclamation   universelle.  La 

Société  populaire  de  Bandols  délibéra,  à  l'u- 

niinimité,  «  qu'en  j   connaissance  de  tout  ce 

.(   qu'il  avait  fiiit  pour  le  pays,  il  lui  serait  dé- 

«   cerné  ime  couronne  cinque,  et  que  cette 

«   couronne  civique  lui  serait  présentée  par 

((   deux  membres  du  corps  niunicipa! ,  réunis 
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<(  à  deux  membres  de  la  société,  les  plus  an- 
«  ciens  d'âge.  Elle  délibéra  aussi,  également 
(I  à  Tunanimité,  que  le  corps  municipal  avait 
K  prié  de  convoquer  la  garde  nationale  pour 
«  accompagner  le  citoyen  Pons  au  moment 
«  de  son  départ ,  ce  qui  fut  fait  avec  empres- 
«  sèment.  »  La  séparation  avait  sonné;  les 
magistrats,  les  fonctionnaires,  la  garde  na- 
tionale, la  société,  toute  la  population,  hom- 
mes   et  femmes ,    étant   réunis ,    les    quatre 


l'adresse  de  la  tiiort  à  l'ordre  du  jour  avait 
été  rédigée  par  un  avocat  qui  maintenant  sert 
de  banderole  aux  carlistes  les  plus  enragés 
du  départenicnt  de  THérauIt.  (i). 

Cela  nous  rappelle  qu'un  grand  nombre  de 
terroristes  rouges  avant  le  neuf  tliermidor 
furent  des  terroristes  blancs  après  cette  épo- 
que. 

ha  ville  de  Cette  se  hâta  de  faire  partir 
deux    de    ses    citoyens   pour    expliquer   sa 


commissaires  désignés  offrirent  à  M.  Pons,  la  pensée  à  la  Convention.  M.  Pons  fut  vm  des 
couronne  civique  qui  lui  était  décernée  par  deux  envoyés.  La  Convention  était  calmée  ; 
la  ville  de  Bandols,  et,  tous  ensemble,  ils  elle  écouta  les  deux  délégués.  P^ouland  leur 
l'accompagnèrent  jusque  à  la  limite  territo- 
riale de  la  commune;  vingt  citoyens  le  sui- 
virent jusqu'aux  confins  du  département.  Il  y 
avait  là  quelque  chose  de  ce  que  nous  avons 
plus  d'une  fois  admiré  dans  les  peuples  de 
Tantiquilé. 

Après  plus  de  quarante  années  le  nom  de 
M.  Pons  est  toujours  un  nom  populaire  à 
Bandols. 

M.  Pons  fut  reçu  avec  joie  par  ses  conci- 
toyens; toutes  les  sympathies  patriotiques 
l'entourèrent.  Il  entra  immédiatement  dans 
les  administrations. 

Le  peuple  le  chérissait ,  son  nom  sortait  de 
toutes  les  urnes  qui  devaient  consacrer  un 
choix  populaire. 

Les  conventionnelss'entré'gorgeaient;  Dan- 
ton venait  d'être  condamné;  d'autres  têtes 
étaient  menacées.  En  même  temps  la  ville  de 
Paris  faisait  une  adresse  à  la  Convention 
Nationale,  et,  en  s'indignant  contre  les  cons- 
pirations sans  cesse  renaissantes,  elle  disait  : 
mettez  la  mort  à  l'ordre  du  jour.  Tallien., 
qui  présidait,  crut  que  ces  paroles  élaient 
dites  à  dessein  pour  pousser  Maximilien 
Robespierre  à  frapper  encore ,  et  comme ,  lui 
Tallien^  tremblait  pour  sa  personne,  il  fit 
une  réponse  foudroyante  aux  orateurs,  et  ils 
furent  éconduits.  Toutefois  dans  la  même 
séance  l'on  avait  accueilli  une  autre  adresse 
de  Brest,  dont  le  langage  était  bien  autrement 
exaspéré. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 


répondit  ;  ils  furent  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Pendant  son  séjour  à  Paris,  M.  Pons  s'était 
appliqué  à  étudier  Maximilien  Robespierre^ 
et ,  indigné  du  ton  d'omnipotence  qu'il  prenait 
envers  ses  collègues,  surtout  à  la  société  des 
Jacobins,  il  avait  quitté  Paris  en  emportant 
dans  son  département  une  espèce  de  haine 
contre  lui  ;  sa  franchise  à  cet  égard  manqua  de 
lui  causer  beaucoup  de  désagréraens 

Maximilien  Robespierre  succomba  à  son 
tour.  M.  Pons  a  dit  dans  un  de  ses  ouvrages  : 
le  neuf  thermidor  ne  fut  ulile  qu'un  jour. 

La  réaction  thermidorienne  commença. 
Nous  sommes  tentés  de  dire  qu'elle  dure  en- 
core. 

Les  réacteurs  firent  tout  ce  qui  dépendait 
d'eux  pour  que  M.  Pons  passât  dans  leurs 
rangs;  ils  ne  négligèrent  rien  ,  ni  promesses 
ni  menaces,  et,  ne  pouvant,  ni  l'intimider,  ni 
le  séduire ,  ils  prirent  le  parti  de  le  pros- 
crire. 

M.  Pons  se  trouvait  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales quand  il  sut  qu'il  y  avait  un 
mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui.  Un  des  motifs 
de  son  arrestation  était  que  depuis  le  neuf 
thermidor  il  est  en  guerre  ouverte  avec  la 
Convention  Nationale.  Le  représentant  du 
peuple  Delbrel  yovAui  le  mettre  sous  la  pro- 
tection de  l'ai-mée,  ce  quieûtéléétabhruncon- 
Ilit  qui  aurait  pu  avoir  des  suites  fâcheuses  : 


(  I  )  Le  nommé  Roddier . 
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M.  Pons  ne  voulut  point  être  la  cause  ou  le 
prétexte  (l\uie  rupture  entre  les  délégués  de 
la  Convention  Nationale,  et  il  se  rendit  volon- 
tairement dans  la  prison  qui  lui  était  assignée 
à  Montpellier. 

L'arrestation  de  M.  Pons  fut  le  premier 
acte  patent-  des  fureurs  réactionnaires  :  c'est 
par  lui  que  commença  cette  longue  série  des 
mesures  d'abord  arbitraires  ,  et  ensuite  san- 
glantes qui  suivirent  le  neuf  thermidor.  La 
proscription  contre  les  patriotes  ne  connut 
bientôt  plus  de  bornes. 

Cependant  Ton  espérait  que  la  prison  in- 
fluerait sur  l'esprit  de  M.  Pons.  On  lui  pro- 
mettait sa  mise  en  liberté  s'il  voulait  donner 
son  adliésion  au  syslènie  politique  qui  triom- 
phait.   Il  resta  inébranlable  :  il  aima  mieux 
souffrir  que  de  s'associer  aux  combinaisons  af- 
freuses ,  d'hommes  qui  fondaient  leurs  succès 
sur  l'assassinat  :  M.  Pons  le  disait  et  l'écrivait 
même  dans  les  fers  :  «  Les  assassins  rCappar- 
V.   tiennent  pas  aux  partis  politiques;  ils  as- 
i(  sassinent   d'abord  parce  qu'on  les  paie 
i<  pour  assassiner  ^ensuite  parce  qu'ils  ont 
«  l'habitude  d'assassiner;  après  avoir  assas- 
«  sine  dans  un  sens  ,  //*  assassinent  dans  u)i 
«   autre  sens^  et  ceux  qui  les  appellent  ù  leur 
V.   aide Jinissentpar  tomber  sous  leurs  coups  » 
M.  Pons  avait  les  mains  pures  de  sang;  sa 
probité   était    exemplaire  ,    tout   le    monde 
l'estimait ,  et  pas  une  seule  voix,  même   celle 
de  ses  proscripteurs ,   n'avait  osé  attaquer  sa 
réputation  d'homme  de  bien.  On  respectait  la 
moi'alité  d'un  caractère  qui  ne  s'était  jamais 
démenti.  Son  dévouement  à  ses  amis  politi- 
ques était  le  seul  reproche  que  la  réaction  se 
crut  en  droit  d'adresser  à  M.  Pons. 

Ses  concitoyens  ne  l'oubliaient  point;  ils 
faisaient  tour  à  tour  le  voyage  de  Montpellier 
pour  aller  le  voir,  et,  en  outie  ,  ils  lui  écri- 
vaient régulièrement  pour  l'assurer  de  la 
constance  de  leur  amitié.  Une  de  ces  lettres, 
portant  plus  de  i5o  signatures,  doit  être  con- 
servée ;  nous  la  transcrivons. 


«  La  couronne  civique  que  tu  me'ritas  par  ta  con- 


diiiie  couraceuse  au  sié;ie  de  Toulon  ,  a  été'  dé 


posée 


(1  en  nos  mains;  nous  la  considérons  comme  un  gage 
((  précieux  des  sentiniens  fraternels  qui  lient  ion  cœur 
Il  aux  noires.  Cetie  ])reuve  de  ton  patriotisme  ne  nous 
«  était  pas  nécessaire  pour  justifier  le  vif  intérêt  que 
((  nous  prenons  à  fa  cause  ;  mais  lorsque  noîis  ne  pou- 
«  vons  te  posséder,  il  nous  esl  doux,  cher  ami,  d'avoir 
«  sous  les  jeux  le  signe  de  tes  vertus  civiques,  et  nous 
H  espérons  que  bientôt  tu  viendi-as  au  milieu  de  nous, 
<c  recevoir  1;(  même  couronne  parée  des  nouvelles  fleurs 
«  qu'y  ajoute  l'oppression  que  tu  éprouves  en  ce  nio- 
t(  ment.  Nos  députés  arriveront  incessamment  auprès 
»  des  représentans  du  peuple  à  l'armée  des  Pyrénécs- 
«  Oiientales,  pour  leur  demander  que  justice  tesoit  enfin 
«  rendue  ;  et  s'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  ces  repiésen- 
«  tans  de  rompre  tes  fers ,  nous  porterons  de  suite  nos 
K  réclamations  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
i(  vention.  Repo.se-toi  sur  notre  amitié.  Jouis  de  Fa- 
«  gréable  souvenir  d'avoir  fait  le  bien  ;  énorgueillis-toi 
«  de  ta  captivité,  en  considérant  combien  est  belle  la 
«  cause  pour  laquelle  tu  as  constamment  combattu. 
«  Les  cachots  qui  resserrent  les  patriotes  sont  autant 
«  de  temples  de  gloire.  L'orage  se  dissipera;  tu  auras 
«  acquis  de  nouveaux  droits  h  l'estime  des  patriotes,  et 
(I  les  ennemis  qui  ont  semé  contre  toi  la  calonuiie ,  re- 
«  cueilleront  la  honte  et  le  repentir.  » 

La  réaction  thermidorienne  ne  voulut  point 
conserver  un  monument  dont  la  présence  la 
forçait  à  rougir.  Lorsqu'on  ferma  la  société 
populaire  ,  elle  fit  disparaître  la  couronne  ci- 
vique, noble  apanage  d'un  bon  citoyen. 

D'autres  malheurs  menaçaient  M.  Pons. 

On  le  traîna  des  prisons  de  Montpellier  à 
la  citadelle  de  Saint-Hypolite.  Huit  autres 
chefs  républicains  étaient  compris  dans  cette 
translation  qui  avait  été  organisée  et  annoncée 
de  manière  à  fiiire  égorger  les  prisonniers. 
Les  dangers  furent  imminens  pendant  le  trajet. 
On  avait  répandu  dans  les  campagnes  que  les 
proscrits  étaient  les  membres  du  tribunal  ré- 
volutionnaire de  Paris.  Pons  haranguait  tous 
les  attroupemens  qui  prenaient  un  aspect  me- 
naçant. Jamais  le  peuple  ne  fut  insensible  à 
la  voix  de  l'orateur  chargé  de  fers.  Deux  fois 
il  avait  tellement  ému  les  masses  qu'elles  vou- 
lurent rendre  la  liberté  aux  détenus  ;  mais 
l'autorité  y  avait  mis  bon  ordre  ,  et  l'escorte 
était  trop  considérable  poiu-  ne  pas  vaincre 
toutes  les  tentatives  populaires. 

Les  dangers  se  reproduisaient  sans  cesse. 


On  essaya  de  faire  égorger  les  prisonniers  de 
la  ciudelle  par  une  chaîne  de  forçats  que  Ton 
y  avait  fait  séjourner  à  dessein.  Il  fîdlut  se 
battre.  M.  Pons  contraignit  le  commandant 
de  la  citadelle  à  marcher  contrôles  assassins; 
lui-même  s'arma.  Il  y  eut  des  forçais  blessés  : 
quarante  d'entre  eux  avaient  trouvé  le  moyen 
de  rompre  leurs  fers  sans  que  les  employés 
préposés  à  leur  garde  eussent  fait  semblant 
de  s'en  apercevoir.  Le  moment  fut  terrible. 

La  réaction  n''avait  plus  de  bornes;  on 
égorgeait  de  toutes  parts.  Les  compagnies  de 
Jésus  et  du  Soleil  ensanglantaient  le  midi  de 
la  France.  Le  Ré^-eil  du  Peuple  était  le  chant 
de  mort  des  citoyens  que  Tapostasie  ou  la 
trahison  n\a valent  pas  dégradés. 

M.  Pons  eut  le  malheur  de  parodier  ce  can- 
tique des  égorgeurs;  des  amis  imprudens  pu- 
blièrent cette  parodie  sans  taire  le  nom  de 
l'auteur,  et  M.  Pons  fut  jeté,  pendant  trois 
mois,  dans  un  cachot  humide  et  infect. 

Et  l'on  criait  contre  le  règne  de  la  terreur! 

Nous  le  disons  avec  conscience,  la  réaction 
thermidorienne  fut  plus  cruelle  et  plus  san- 
glante que  l'action  de  la  terreur.  Ce  sont  les 
thermidoriens  qui  ont  les  premiers  fait  rétro- 
grader la  révolution. 


M.  Pons  fut  enfin  rendu  à  la  liberté;  son 
retour  dans  ses  foyers  fut  une  fêle  pour  ses 
concitoyens.  L'opuiion  dominante  n'osa  point 
s'opposer  à  la  manifestation  publique  d'une 
bienveillance  populaire  que  la  proscription 
de  M.  Pons  semblait  avoir  rendue  plus  dé- 
vouée. 

M.  Pons  n'était  point  au  terme  de  ses  Iri- 
bnlalions,  sa  liberté  n'était  pas  pleine  et  en- 
tière ;  les  représentans  du  peuple  l'avaient 
mis  sous  la  surveillance  de  la  municipalité 
réactionnaire  de  son  pays ,  et  il  ne  pouvait 
quitter  la  commune  qu'après  en  avoir  obtenu 
la  permission  expresse.  Un  de  ses  compa- 
gnons d'infortune ,  son  ami  particulier,  était 
resté  en  prison ,  et  les  commissaires  conven- 
tionnels, occupés  des  mouvemens  royalistes 
de  la  Lozère,  étaient  à  Mendes,  où  ils  sem- 
blaient avoir  oublié  le  prisonnier  souffrant 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  195 

dans  la  citadelle  de  Saint-Hipolyte.  M.  Pons 
demanda  un  passeport  pour  aller  à  Mendes, 
afin  d'obtenir  que  les  fers  de  son  ami  fussent 
aussi  brisés;  mais  la  municipalité  réaction- 
naire la  lui  refusa,  et  il  partit  avec  une  per- 
mission de  l'aulorilé  maritime.  Les  représen- 
tans du  peuple  ne  furent  point  sourds  à  ses 
accens;  ils  lui  accordèrent  la  grâce  qu'il  sol- 
licitait, el  les  portes  de  la  piison  s'ouvrirent 
une  fois  encore. 

Toutefois,  après  une  discussion  orageuse, 
le  parti  le  plus  emporté  des  réactionnaires 
municipaux  ,  obtint  que  M.  Pons  serait  dé- 
noncé pj«/'  rtio/r  rompu  son  han;  et  en  effet, 
on  le  dénonça  au  tribunal  correctionnel.  Le 
tribunal  correctionnel  le  condamna  à  six 
mois  de  détention. 

La  Convention  Nationale  termina  ses  tra- 
vaux par  un  décret  d'amnistie  pour  tous  les 
délits  révolutionnaires.  M.  Pons  profila  du 
décret;  il  rentra  dans  ses  foyers. 

La  réaction  thermidorienne  avait  exliumé 
la  royauté;  la  royauté  se  retrouvait  en  pré- 
sence de  la  république  :  c'était  encore  les 
bleus  et  les  blancs.  Il  fallait  se  battre;  on  se 
battit,  et  le  i3  vendémiaire  décida  de  nou- 
veau en  faveur  de  la  cause  des  peuples. 

Les  patriotes  respirèrent  ;  mais  ce  fut  un 
mieux  de  courte  durée,  et  bientôt  on  recom- 
mença à  les  prrsécuter. 

Le  Directoire  n'avait  rien  d'élevé;  né  de 
réaction ,  il  était  réactionnaire ,  et  sa  tendance 
ne  fut  jamais  franchement  républicaine.  Son 
système  de  bascule  était  tout  à  la  fois  immoral 
et  lâche;  il  devait  le  faire  vivre  el  mourir 
sans  force  et  sans  honneur. 

M.  Pons  méprisait  le  Directoire  en  général, 
plusieurs  directeurs  en  particulier,  et  Barras 
surtout.  Il  n'élait  pas  homme  à  taire  sa  pen- 
sée; il  accusait  le  gouvernement,  et  néan- 
moins il  était  religieux  observateur  des  lois. 

Il  chercha  à  échapper  aux  tracasseries  dont 
on  fatiguait  les  patriotes.  Il  accepta  le  com- 
mandement d'un  navire  marchand;  mais, 
après  quelques  mois  de  navigation,  dans  une 
traversée  de  Gênes  à  Naples,  il  fut  pris  par 
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les  Anglais,  sous  le  canon  de  la  Toscane, 
puissance  nenire,  et  on  le  conduisit  à  Porto- 
Ferrajo.  C'était  au  commencement  de  la 
sixième  année  républicaine.  Il  attaqua  juri- 
diquement le  commandant  anglais,  pour  se 
taire  restituer  son  navire;  mais  le  gouverne- 
ment de  Toscane  déclara  que  ,  n'étant  pas 
juge  entre  les  puissances  belligérantes  ^  il  ne 
pom'ait  ordonner  cette  restitution^  et  néan- 
moins on  lui  accorda  une  indemnité />a/-  l'in- 
térêt personnel  qu'il  avait  su  inspirer^  et  en 
considération  de  sa  bonne  conduite.  Cette 
bonne  conduite  n''empêcha  point  qu^iyant  eu 
une  affaire  individuelle  avec  le  commandant 
anglais,  la  populace  de  Livourne,  toujours 
anglomanisée ,  ne  prit  parti  contre  lui,  Pons, 
et  Teiit  massacré,  si  le  gouverneur,  Lon-ain 
de  naissance,  ne  s'était  hâté  d'envoyer  des 
troupes  j)om-  l'arracher  à  cette  bande  d'as- 
sassins. 

On  lui  fit  quitter  le  sol  toscan. 

Il  retourna  à  Cette,  et  dix  minutes  après 
son  arrivée,  il  était  électeur  pour  l'élection 
aux  deux  conseils.  L'assemblée  électorale 
voulait  le  porter  au  conseil  des  Cinq-Cents; 
mais  il  était  loin  d'avoir  IVige  nécessaire.  Il 
le  fit  observer,  et  pourtant  son  nom  fut  sou- 
vent répété. 

Le  directoire  avait  envoyé  des  agens  secrets 
dans  les  départemens  pour  corrompre  les 
élections.  Les  autorités  étaient  chargées  de 
faire  faire  scission  dès  qu'elles  verraient  que 
les  candidats  du  gouvernement  ne  pouvaient 
pas  passer.  Cela  fut  ponctuellement  exécuté  à 
l'assemblée  électorale  de  Montpellier  ;  quel- 
ques individus  se  séparèrent  de  la  masse  des 
électeurs  ,  et  ils  nommèrent  des  partisans 
directoriaux. 

L'assemblée  électorale  n'en  continua  pas 
moins  ses  travaux.  Toutefois  il  était  nécessaire 
de  combattre  la  corruption  directoriale.  Il 
fallait  quelqu'un  de  sûr  à  Paris.  Les  électeurs 
décidèrent  à  l'unanimité ,  que  M,  Pons  se 
rendrait  dans  la  capitale  pour  défendre ,  par 
tous  les  moyens  légaux ,  les  élections  qui 
seules  avaient  un  caractère  de  constitutionna- 
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lilé.  Les  dissidens  ne  formaient  pas  la  qua- 
rantième partie  des  trente  deux  voles  re- 
connus. 

M.  Pons  représenta  au  directoire,  l'immo- 
ralité de  sa  conduite  ,  il  lui  montra  les  dangers 
qui  pouvaient  en  résulter;  et  jusqu'au  dei^nier 
moment,  le  directoire  l'assura  que  les  élec- 
tions de  l'assemblée  mère  seraient  maintenues. 
M.  Pons  devait  croire  et  crut  à  des  promesses 
fondées  sur  un  principe  de  justice;  il  fut 
trompé.  Le  directoire  ne  prenait  plus  des  en- 
gagemens  d'homme;  il  faisait  du  grossier  ma- 
chiavélisme. Les  élus  de  la  scission  furent 
reconnus.  C'était  l'anéantissement  de  la  re- 
présentation nationale.  Alors  M.  Pons  démas- 
qua les  directeurs.  Dans  une  lettre  intitulée  : 
Pons  à  Barras.,  et  qui  commençait  par  ces 
mots  :  Je  vais  obéir  au  cri  de  ma  conscience., 
elle  me  reproche  d'avoir  trop  long-temps 
gardé  le  silence;  direct  eur.,  écoutez  la  vérité, 
M.  Pons  dénonçait  à  la  France  toutes  les  tur- 
pitudes du  directoire,  les  occultes  comme 
les  patentes,  et  sa  lettre,  ou  son  pamphlet, 
eut  un  retentissement  tel  que  les  Pentarques 
en  furent  ébranlés.  Certainement  l'écrit  de 
M.  Pons  contribua  puissamment  à  faire  mé- 
priser le  directoire  et  à  hâter  sa  chute. 

Les  directeurs  croyaient  à  la  toute-puis- 
sance de  la  corruption.  Ils  imaginèrent  qu'en 
faisant  des  olîres  flatteuses  à  M.  Pons,  on 
pourrait  en  obtenir  une  réti-actalion ,  et  un 


général  de  ses  amis  eut  la  fiiiblesse  de  se 
charger  de  celte  négociation.  11  ne  revint  pas 
deux  fois  à  ses  propositions  séductrices. 

Alors  M.  Pons  dut  s'éloigner  de  Paris. 

Lorsque  les  Anglais  étaient  absolument  les 
maîtres  delà  Méditerranée,  l'on  avait  désarmé 
plusieurs  bàtimens  de  l'état  dans  le  port  de 
Cette  ,  et  il  y  en  restait  encore  deux.  L'ordre 
fut  donné  de  les  envoyer  à  Toulon.  L'autorité 
maritime  locale  fut  autorisée  à  désigner  les 
officiers  qui  devaient  les  commander.  M.  Pons 
eut  le  commandement  du  premier  des  deux. 
Il  partit  pour  sa  destination. 

A  Toulon  il  reçut  un  ordre  qui  l'attachait  à 
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ne  l'aimait  point,  et,  dès  sa  première  en- 


d'état-major 

En  Italie,  il  fut  heureux.  Les  généraux  les 
plus  distingués  s'attachèrent  à  lui  et  devinrent 
ses  amis  :  tous  l'admirent  dans  leur  intimité. 
La  plupart  d'entre  eux  empruntaient  fréquem- 
ment la  plume  de  M.  Pons.  Le  général  Cham- 
pionnet  lui  confiait  ses  secrets  et  la  correspon- 
dance qui  en  était  la  suite.  On  le  chargeait  des 
discours  dans  les  fêtes  solennelles.  C'est  lui 
qui  prononça  l'éloge  funèbre  du  général 
Guillaume  ^  doyen  des  généraux  de  l'armée. 
Cet  éloge  fut  imprimé  et  distribué  par  ordre 
du  général  en  chef.  L'ennemi  le  fit  traduire 
et  publier.  Nous  en  citons  un  passage  pour 
faire  connaître  l'opinion  politique  qui  alors 
dominait  à  l'armée  d'Italie. 

«  Hélas  I  un  silence...  le  sileuce  de  la  mort  m'en - 
<c  touie  ....  tout  est  nuit  ....  tout  ge'mit  ....  tout 
«  pleure  autour  de  moi  ....   Quelle  image  cruelle!  . 

« Oui,  pleurons,  amis,  pleu- 

«  rons  ce  respectable  citoyen.  Le  soldat  perd  un  père  : 
«  la  patrie  un  zélé  défenseur,  la  liberté  un  ardent 
i(  apôtre.  Que  de  droits  à  nos  regrets  et  à  nos  larmes  ! 

«  Est-il  donc  écrit  dans  le  livre  des  destinées  que  la 
(I  parque  ne  doive  être  fatale  qu'à  l'homme  vertueux? 
«  Guillaiwic  est  mort  !  le  Ijrave  Laharpe ,  le  respec- 
«  \.ab\e  Dugoinniier.  l'Intrépide  il/az-ceaK,  le  valeureux 
i<  Hoche,  et  tant  d'autres  illustres  citoyens,  l'honneur 
((  et  la  gloire  de  leur  pays ,  ne  sont  plus ,  et  le  traître 
i<  Dumouriez,  et  l'infâme  Pichegru,  et  le  populicide 
«  TVillot  existent  encore  pour  le  malheui-  de  l'iiunia- 
II  nitc  I  Dieu  régulateur  de  notre  existence  et  protec- 
<<  leur  de  notre  être,  ta  justice  a-t-elle  donc  des  instans 


i<  de  ; 


'epos  ; 


M.  Pons  organisa  la  division  navale.  Le 
général  Brune  désira  qu'il  prit  le  commande- 
ment de  la  flotille  du  lac  de  Guarda;  il  voulait 
ensuite  l'emmener  en  Hollande,  et  M.  Pons 
eut  beaucoup  de  peine  à  lui  résister.  Le  gé- 
néral Joubert ,  en  faisant  se  première  tournée 
de  général  en  chef,  lui  dit  en  présence  de 
Fétat-major— général  de  l'année  :  vous  êtes 
fait  pour  nous  rendre  de  bons  services  ,  et 
nous  comptons  sur  vous. 

Le  général  Schérer  remplaça  le  général 
Joubert.  11  arrivait  à  l'armée  avec  des  pré-  ide  soutenir  un  siège,  de  le  soutenir  assez  de 


trevue,*il  y  eCit  une  e.xplicalion  fort  vive. 
Cependant,  lorsque  les  hostihtés  furent  re- 
commencées le  général  Schérer  l'appela  pour 
le  consulter,  et  ayant  eu  1  imprudence  de  lui 
dire  :  je  sais  bien  que  vous  ne  m'êtes  pas 
attaché,  M.  Pons  lui  répliqua  sans  hésiter  : 
ce  qui  ne  m'empêchera  point  d''agir  comme 
SI  J'étais  votre  meilleur  ami.  Le  général 
Schérer  \e  traitait  d'ailleurs  avec  une  distinc- 
tion marquée. 

La  bataille  du  6  germinal  eut  lieu.  Ce  fut 
une  joiu^née  de  gloire. 

Dans  son  rapport  au  gouvernement ,  le  gé- 
néral en  chef  rendit  pleinement  justice  au 
commandant  de  la  flotille  du  lac  de  Guarda , 
et  dès,  qu'il  vit  M.  Pons ,  il  lui  dit  avec  em- 
pvessexnent,  j'écrirai  encore  tout  ce  que  vous 
voudrez  que  j'écrii'e.  M.  Pons  ne  profita 
point  de  cette  bonne  volonté.  Quelques  joins 
plus  tard ,  le  général  Schérer  était  forcé  de 
s'enfuir  de  l'armée. 

Le  général  Schérer  s'était  fait  battre.  L'ar- 
mée avait  reculé  jusque  derrière  l'Adda.  Le 
général  Moreau  en  prit  le  commandement 
alors  qu'elle  était  dans  un  désarroi  complet. 

Cependant  M.  Pons  se  maintint  sur  le  lac 
de  Guarda;  il  rendit  des  services  éminens  aux 
troupes  qui  évacuaient  la  vallée  de  Sabia , 
il  protégea  toutes  celles  qui  quittaient  ces  pa- 
rages, et  sa  pensée  était  d'aller  attaquer  la 
flotille  autrichienne  dans  le  port  oii  elle  s'était 
réfugiée  ,  quand  le  général  Moreau  lui  fit  par- 
venir des  instructions  qui  lui  prescrivaient 
de  se  jeter  dans  Peschiera  ,  sous  les  ordres  du 
général  commandant  supérieur  de  cette  place. 

Peschiera  avait  un  bastion  abandonné  faute 
d'artillerie.  M.  Pons  demanda  à  l'armer  et  à 
le  commander.  Par  un  ordre  du  jour  son  nom 
fut  donné  au  bastion,  et  les  marins  travail- 
laient avec  ardem'  à  le  mettre  dans  lui  état 
respectable  de  défense ,  quand  la  place  fut 
sommée  de  se  rendre. 

M.  Pons  croyait  que  Peschiera  était  en  état 
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temps ,  et  dans  cette  persuasion  il  harangua  le 
conseil  de  ijucn-e  pour  qu'il  ne  consentit  point 
à  une  capitulation.  Le  conseil  de  guerre  fut 
d'abord  entièrement  de  Tavis  de  M.  Pons; 
mais  on  parvint  à  le  faire  changer  de  manière 
de  voir,  et  le  général ,  homme  faible ,  capi- 
tula. M.  Pons  protesta  contre  la  reddition  de 
la  place.  Il  avait  eu  des  querelles  fort  vives  avec 
le  général  ;  deux  fois  ces  querelles  étaient  ar- 
rivées à  un  point  extrême. 

La  garnison  de  Peschiera  devait  être  rendue 
aux  avant  postes;  mais  on  lui  fit  faire  de  longs 
détours,  et  plus  d'une  fois  elle  eut  à  se  plain- 
dre de  la  violation  de  plusieurs  articles  de  la 
capitulation.  Il  y  avait  une  mésintelligence 
complète  entre  les  Russes  et  les  Autrichiens. 

M.  Pons  airivaà  Grenoble  avec  sa  colonne. 
Le  général  Championiiel  éiaitdans  cette  ville, 
où  un  conseil  de  guerre  devait  se  réunir  pour 
le  juger.  Le  général  Chanipiounet  accorda  fa- 
cilement toute  sa  confiance  à  M.  Pons;  les 
sentimens  d'alFection  furent  réciproques ,  et 
ils  ne  s'éteignirent  jamais.  M.  Pons  devait 
être  un  des  défenseurs  du  général  qu'il  ché- 
rissait. La  journée  du  3o  prairial  an  vu  ren- 
versa les  directeurs,  qui  avaient  fait  arrêter  le 
le  général  Chainpionnet  ^  et  ce  général  fut 
rendu  à  ses  compagnons  d'armes. 

Les  débris  de  Tarmée  d'Italie  étaient  réunis 
au  pied  des  Alpes.  La  ligurie  n'était  pas  en- 
core entamée.  M.  Pons  lut  appelé  à  Gênes  ; 
il  y  repiit  ses  fonctions  de  chef  d'état-major 
de  la  division  navale,  qu'il  commandait  d'ail- 
leurs en  second.  Il  en  avait  toujours  été  le 
commandant  de  fait. 

Le  ^énévn\Moreau  avait  alors  son  quartier- 
général  à  Conegliano.  Le  commandant  Pons 
lui  adressa  un  rapport  circonstancié  de  ses 
opérations  et  de  sa  conduite.  Le  général 
Moreau  l'approuva  pleinement;  il  était  in- 
digné contre  le  général  qui  n'avait  pas  pro- 
longé la  résistance  de  Peschiera. 

Nos  mallieuis  militaiies  s'aggravaient  quoti- 
diennement. Le  général  Joubert  rem^Xnca.  le 
général  Moreau;  mais  peu  de  jours  après 
son  arrivée,  il  fut  tué  à  la  bataille  de  Novi.  Le 


général  Moreau^  qui  n'avait  pas  encore  quitté 
l'armée,  en  prit  le  commandement  provisoire, 
et  le  général  Championnet  fut  appelé  à  la  com- 
mander titulairement. 

Nous  avons  expliqué  comment  M.  Pons 
avait  connu  le  général  Champiomiet^  combien 
il  l'aimait.  Il  alla  à  la  rencontre  du  général.en 
chef,  qu'il  trouva  à  Voltri.  M.  Pons  lui  témoi- 
gna beaucoup  de  chagrin  de  ce  qu'il  avait  pris 
le  commandement  d'une  armée  totalement 
abandonnée  par  le  Dii-ecloire  ;  mais  le  général 
Championnet.  lui  communiqua  une  lettre 
confidentielle  du  général  Bernadotte^  alors 
ministre  de  la  guerre,  et,  dans  cette  lettre  ,  le 
général  Bernailotle  lui  disait  :  que  s'il  se  re- 
fusait à  commander  l'armée  d'Italie  le  com- 
mandement en  serait  donni-  à  un  royaliste  , 
ce  qu'à  tout  prix  il  fallait  éviter.  C'est  ce  qui 
avait  décidé  le  généi-al  Championnet. 

L'abandon  gouvernemental  de  l'armée  d'I- 
taUe  était  complet.  Le  général  Championnet 
dut  songer  à  sauver  l'artillerie  ;  elle  fut  em- 
barquée à  Gênes ,  et  la  divison  navale  alla  la 
réfugier  au-delà  du  Var.  M.  Pons  piépara  et 
dirigea  cette  opération. 

M.  Pons  commanda  alors  la  marine  ,  à  Nice. 

Rien  n'est  comparable  aux  malheurs  qui  ac- 
cablaient l'armée  d'Italie.  La  famine,  la  peste, 
la  désertion,  tousleslléauxse  réunissaient  pour 
l'anéantir.  C'est  dans  ces  circonstances  dou- 
loureuses que  M.  Pons  rendit  de  grands  ser- 
vices. Ces  services  lui  valurent  une  des  plus 
belles  promotions  qu'il  y  eût  eu  à  l'armée. 
Nous  en  copions  le  titre  en  entier. 

«  Championnet ,  gcnéial  en  clief . 

<(  Considérant  que  les  nouveaux  services  que  le  ci- 
"  toyen  André  Pons,  lieutenant  de  vaisseau,  vient 
Il  de  rendre  à  l'armée  d'Italie,  pendant  qu'il  a  provi- 
i(  soirement  commandé  la  division  navale,  lui  ont  ac- 
n  quis  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  nationale- 

»  Considérant  que,  malgré  les  ven(s  contraires,  c'est 
«  par  ses  soins  pénibles  et  le  zèle  infalif^ahle  de  cet  of- 
II  licier,  que  la  droite  de  l'armée  a  obtenu  les  secours  en 
Cl  subsistances  qui  l'ont  arrachée  aux  horreurs  de  la 
■(  famine  qui  |a  menaçait. 

«  Considérant  que  depuis  la  reprise  des  hostilités , 
"  ce  citoyen  s'est  constamment  distingué  par  ses  talens, 


«  par  son  courage,  par  sa  conduite  militaire;  qu'à  la 
u  bataille  du  6  germinal,  étant  alors  commandant  de 
«  !a  marine  sur  le  lac  de  Guarda ,  il  a  complètement 
u  battu  la  flotille  autiicliienne;  que  le  ij  du  même 
(I  mois,  il  s'est  plus  particulièrement  distingue' en  sou- 
i(  tenant,  contre  des  forces  supérieures,  le  poste  de 
.1  Gargnano,  cù  l'ennemi  voulait  l'aire  une  descente 
.1  poiu-  couper  toute  retraite  à  nos  troupes  campées  sur 
«  la  droite  de  la  vallée  de  Sabia,  et  qu'il  s'est  person- 
«  nellement  dévoué  pour  conserver  à  la  patrie  ceux  de 
«  ses  défenseurs  qui  risquaient  de  tomber  entre  les 
«  mains  des  austro-russes. 

«  Considérant  qu'il  s'est  opposé  à  la  reddition  de 
«  Peschiera,  et  que,  malgré  l'oubli  de  ses  services,  il 
((  n'a  apporté  d'autres  changemens  dans  sa  conduite 
((  qu'une  augmentation  de  zèle  et  de  dévouement. 

<c  Persuadé  que  le  gouvernement  s'empressera  de  lui 
«  rendre  la  justice  qu'il  mérite, 

»  Le  général  en  chef,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Direc- 
K  toire  exécutif ,  en  date  du  21  floréal  an  7,  nomme 
u  le  citoyen  André  Pons  ,  lieutenant  de  vaisseau ,  au 
i(  grade  de  capitaine  de  frégite  et  lui  fait  présent  des 
((  épaulettes  de  son  nouveau  grade ,  comme  une  mar- 
«  que  de  son  estime  et  de  sa  satisfaction  particu- 
«  culière.  »     \ 


Championnet  mourut  de  chagrin  des  mal- 
heurs de  son  armée. 

Ce  fut  le  général  Masséna  qui  succéda  à 
tant  et  lant  de  généraux.  Le  vainqueur  de  Zu- 
l'ich,  après  des  efforts  inouis,  avait  dû  se  ren- 
fermer dans  Gènes,  et  là,  il  immortalisa  le  nom 
français. 

Le  général  Sachet  cammandait  le  corps 
d'armée  refoulé  sur  le  Var;  M.  Pons  était  resté 
sous  les  ordres  de  ce  général ,  et  il  fît  avec  lui 
toute  la  campagne. 

La  situation  n'avait  pas  cessé  d''êlre  péril- 
leuse. L''enne!ni  poussait  le  général  Sachet  : 
force  fut  d'évacuer  Nice.   L'armée  passa   le 

Var. 

L'évacuation  de  Nice  n'était  pas  facile.  Le 

port  était  encombré  de  navires  chargés  d'ob- 
jets appartenant  à  l'état  en  général,  et  à  l'armée 
en  particulier  ;  et  presque  tous  dans ,  un  but 
coupable,  se  refusaient  à  partir. 

Le  général  Suchet  dut  se  mettre  à  couvert. 
Son  chef  d'étal-major  adressa  la  lettre  suivante 
au  commandant  Pons  ;  il  la  lui  envoya  par  un 
officier,  et  il  en  exigea  un  reçu  circonstancié. 
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«  Le  lieutenent-géneral ,  commandant  le  cen- 
«  tre  de  l'armée,  informé  que  presque  tous 
«  les  capitaines  ayant  à  bord  des  objets  ap- 
«  partenant  à  la  république,  montrant  le  plus 
ic  coupable  éloigneœent  à  mettre  à  la  voile  , 
<c  exige  que  vous  vousmeltiez  en  mesure  pour 
«  brûler  leurs  bàtitnens  s'ils  persistent  dans  ces 
«  dispositions.  Il  vous  laisse  juge  des  cas  où 
«   devra  être  intligce  la  peine  qui  leur  est  due.» 

L'ordre  était  diu-,  la  latitude  laissée  au  com- 
mandant de  la  marine  avait  beaucotip  d'éten- 
due. Dès  qtie  cette  disposition  fut  connue,  la 
corruption  fit  cercle  autour  de  M.  Pons  :  c'é- 
tait à  qui  lui  olirirait  de  l'argent,  pom^  ne  pas 
mettre  en  mer.  JNL  Pons  ne  brûla  aucun  naA^ire; 
mais  il  les  fit  tous  partir,  et,  un  seul  excepté  , 
dont  nous  allons  parler,  tous  arrivèrent  à  bon 
port. 

Le  navire  excepté,  le  plus  précieux  du  con- 
voi, était  un  navire  suédois  ,  chargé  de  toute 
l'artillerie  qu'on  avait  pu  emmener  de  Nice, 
et  qui ,  par  incapacité ,  d'après  les  uns ,  par 
trahison,  d'après  les  autres,  avait  navigué 
pendant  la  nuit ,  de  manière  à  se  jeter  dans  la 
croisière  anglaise.  A  la  pointe  du  jour,  M.  Pons 
vit  le  danger  ;  il  passa  de  suite  sur  le  bâtiment 
le  plus  léger  de  la  flotte  ,  poussa  droit  sur  le 
navire  suédois ,  l'atteignit  quand  il  était  déjà  à 
demi-portée  d'un  vaisseau  anglais,  et,  en  pré- 
sence de  cet  ennemi  formidable ,  il  le  coula 
bas.  Le  commandant  Pons  avait  prévu  qu'il 
pourrait  se  sauver,  tandis  que  le  vaisseau  de 
guérie  anglais  achèverait  de  porter  secours  au 
navire  suédois.  Toutefois,  les  Anglais,  furieux 
de  ce  qu'une  aussi  riche  proie  leur  échappait, 
mitraillèrent  M.  Pons,  autant  que  cela  leur 
était  possible.  Ce  beau  fait  de  courage  et  de 
dévouement  se  passait  en  présence  de  l'armée 
qui  bordait  le  rivage.  L'armée  entière  combla 
M.  Pons  d'éloges. 

Le  Directoire,  dans  ses  petites  passions, 
s'était  vengé  du  mal  politique  que  M.  Pons 
lui  avait  fait,  et  le  gouvernement  consulaire 
le  punissait  de  ce  qu'il  se  prononçait  haute- 
ment contre  la  révolution  du  18  brumaire. 
En  effet,  M.  Pons  disait  et  écrivait  que  le 
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i8  brumaire  était  l'œuvre  des  soldats  et  non 
pas  des  citoyens,  et  qu'il  ne  fallait  pas  souilrir 
que  la  force  se  mit  à  la  place  de  la  loi.  Il  pour- 
rait bien  se  faire  que  la  manifestation  patrio- 
tique de  cette  pensée  ait  été  la  principale  cause 
qui  a  brisé  la  belle  carrière  que  M.  Pons  sem- 
blait destiné  à  parcourir. 

Le  général  Siichet  renouvela  les  réclama- 
tions de  l'armée  d'Italie  en  faveur  de  M.  Pons. 
Il  adressa  le  rapport  suivant  au  ministre  de 
la  marine. 


((  tion  d'un  grade  dans  lequel  il  servira  toujours  la 
«   République  avec  gloire  et  pureté.  » 


«  Le  général  en  cbef  Championnet  éleva,  par  suite  de 
((  de  ses  excellens  services ,  le  lieutenant  de  vaisseau 
«  Pons,  au  grade  de  capitaine  de  frégate ,  et  l'arrclé  de 
(1  de  cette  noniniinatinn  vous  fut  envoyé  pour  en  ob- 
«  tenir  la  confirmation  du  gouverncn)ent. 

«  Je  viens,  citoyen  ministre,  solliciter  en  faveur  de 
«  ce  très  brave  officier,  la  justice  qu'il  a  méritée,  et 
i(  vous  prier  de  vouloir  bien  ajouter  au  rapport  que 
((  vous  ferez  sur  son  compte,  les  traits  suivaus,  dont 
«  tout  le  corps  d'armée  que  je  dirigeais  a  été  témoin , 
u  et  que  vous  applaudirez  avec  nous. 

«  A  Tépoque  où  le  centre  de  l'année  d'Italie  défen- 
<i  dait  la  tête  du  pont  du  Var,  il  importait  extrême- 
ci  ment  de  ravitailler  les  forts  de  \'illefranclie  et  de 
«  Montauban,  que  lennemi  bloquait  avec  soin.  Je 
i(  chargeai  le  capitaine  Pons  de  cette  opération.  Il  par- 
te vint  h  pén('trer  dans  la  rade,  et  à  transporter  plu- 
ie sieurs  bateaux  de  sui)sistances. 

((  Il  enleva,  sous  le  feu  des  batteries  ennemies,  un 
((  bâtiment  cbargé  d'effets  d'hôpital  et  du  génie. 

»  Il  rendit,  à  cette  époque,  un  service  signalé,  en 
II  faisant  armer  et  charger,  à  ISice,  dans  l'espace  de 
i(  trois  jours ,  cent  vingt  bâtlmens  marchands,  conte- 
«  nant  des  subsistances  et  des  effets  de  l'aiinée ,  qu'il 
i(  emmena  à  Antihes,  en  présence  et  sous  le  feu  de 
((  cinc[  bâtimens  de  guerre  anglais. 

((  Il  tint  constamment  la  côte  pendant  la  campagne 
«  du  Var.  Il  eut  l'audace  de  couler  bas,  en  présence 
«  d'une  frégate  anglaise,  qui  l'accablait  de  son  feu,  un 
((  bâtiment  diargé  d  artillerie,  et  qu'il  n'y  avait  plus 
ti  possibilité  de  sauver. 

ce  II  enleva  un  bâtiment  chargé  de  larine  pour  l'ar- 
K  mée,  que  les  Anglais  nous  avaient  pris,  et  qu'il  rc- 
((   prit  avec  des  forces  bien  inféiieures. 

((  A  tous  CCS  titres ,  pour  obtenir  la  confirmation  de 
li  son  grade  ,  le  capitaine  Pons  unit  le  savoir  et  le  dé- 
<c  voûnieut. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  ministre  ,  de  vous  intéresser 
«  à  lui,  de  mettre,  s'il  en  est  besoin,  sous  les  yeux  di) 
Il  premier  consul ,  les  témoignages  <|ue  je  donne  à  cet 
Il   istinuibK'  cjrKicr,  cl  d  obtenii- po;ir  lui  la  conlirnia- 


Dès  que  M.  Pons  eut  connaissance  de  ce 
rapport,  il  écrivit  de  son  côté  au  ministre  de 
la  marine,  non  pas  pour  ajouter  aux  réclama- 
lions  du  général  Suchet ,  mais  pbtu-  lui  dési- 
gner les  ofliciers  qui  avaient  pris  la  part  la 
plus  active  à  l'accomplisement  des  faits  dont 
ce  général  lui  rendait  compte. 

On  se  battit  sur  le  Var;  l'ennemi  fut  re- 
poussé ,  et  nous  rentrâmes  dans  Nice.  M.  Pons 
en  était  sorti  le  dernier;  il  y  reparut  le  pre- 
mier et  reprit  le  commandement  de  la  marine. 
Le  général  Masséna  s'était  surpassé  à  Gê- 
nes. Il  évacuait  celte  place  pour  retourner  à 
Nice. 

Tous  les  hommes  ont  quelque  faiblesse  vul- 
gaire. Le  général  Suchet,  livré  à  lui-même , 
aimait  à  trancher  du  général  en  chef,  et,  sur- 
tout, il  se  plaisait  à  faire  des  proclamations. 
Le  général  Massé ti a  désapprouvait  hautement 
le  général  Suchet.  L'aigreur  de  part  et  d'autre 
était  connue.  Il  y  avait  quelqu'un  qui  s'appli- 
quait à  les  désunir.  M.  Pons  avait  pris  parti 
pour  le  général  Suchet  ;  le  général  Masséna  le 
savait ,  et  on  l'avait  d'ailleurs  assuré  que  les 
proclamations  dont  il  se  plaignait  étaient  l'ou- 
vrage de  M.  Pons. 

Un  officier  de  la  marine ,  parent  du  général 
Masséna  ,  croyait  que  cette  parenté  le  mettait 
au-dessus  de  la  discipline  militaire ,  et  AI.  Pons 
lui  ayant ,  pour  cause  d'insubordination ,  or- 
donné les  arrêts ,  il  refusa  de  les  garder.  Alors 
M.  Pons  usa  de  rigueur.  Cela  se  passait  un 
quart  d'heure  avant  l'ariùvée  du  général  Mas- 
séna à  Nice;  on  lui  en  rendit  compte,  et  il 
crut  que  c'était  une  all'aire  de  parti. 

Le  général  Masséna  donna  ordre  à  M.  Pons 
de  se  rendre  de  suite  auprès  de  lui.  M.  Pons 
avait  précédé  l'ordre.  Il  trouva  le  général  en 
chef  dans  une  colère  extrême.  Ses  premièi-es 
paroles  furent  véhémentes,  et,  sans  cesser 
d'être  respectueuses,  celles  de  31.  Pons  furent 
fières.  La  scène  fut  longue  et  pénible. 

Mais  chez  un  homme  d'honneur,  les  colères 
injustes  ne  sont  pas  durables.  Celles  du  marc- 
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chai  Masséna  fut  courte.  Tout  le  monde  savait 
ce  qui  venait  de  se  passer.  On  accourut  au- 
près du  général;  dans  quelques  monaens  il 
put  se  cou  vaincre  qull  s'était  mépris ,  et  avoir 
la  preuve  que  M.  Pons  était  incapable  d'agir 
avec  passion.  Alors  il  imagina  de  i-éparer  le 
tort  de  son  emportement  d'une  manière  digue 
de  son  caraclèi-e  noble  et  élevé.  Il  fit  rendre 
tous  les  officiers  de  la  marine  à  bord  du  bâti- 
ment de  la  division  qui  portait  le  pavillon  de 
commandement;  il  s'y  rendit  lui-même  ,  et 
s'approchant  de  M.  Pons,  il  lui  dit  à  haute 
voix  :  Mon  cher  commandant^  tout  à  l'heure 
je  vous  voyais  pour  la  première  fois  ^  et^pré- 
i,'enu  que  j'étais^  mes  expressions  ont  pu 
être  vives  comme  les  vôtres  ont  ^  je  crois ,  été 
sévères.  Je  reconnais  vos  sentimens  élevés; 
je  reconnais  vos  services  ;  je  vous  tends  la 
main ,  et ,  j'e  vous  en  jjrie ,  sojez  aussi  mon 
ami.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  combien 
M.  Pons  fut  profondément  touché  :  dès  lors 
son  amitié  pour  le  général  Masséna  fut  sans 
lx>rnes;  elle  était  réciproque. 

Bientôt  M.  Pons  fut  appelé  à  Gènes  pour 
y  prendre  le  commandement  de  la  marine. 
C'était  alors  une  fonction  de  haute  impor- 
tance; il  commandait  en  même  temps  la  di- 
vision ,  comme  il  l'avait  commandée  dans 
toutes  les  circonstances  graves. 

Les  évènemens  de  la  guerre  avaient  donné 
aux  arméniens  en  course  un  cai-actère  de  pi- 
raterie qui  désolait  et  détruisait  le  commerce. 
M.  Pons  déploya  une  rigueur  extrême  conti-e 
tous  les  armemens  qui  ne  se  mettaient  pas  et 
ne  se  conservaient  pas  en  règle.  On  au- 
rait payé  bien  chèrement  pour  qu'il  eût  eu 
quelques  momens  de  faiblesse  !  Il  fit  arrêter 
et  mettre  en  jugement  les  équipages  de  trois 
corsaires  trouvés  avec  de  doubles  expéditions. 
Les  trois  capitaines  avaient  de  hautes  protec- 
tions; ils  crurent  d'abord  que  M.  Pons  n'ose- 
rail  pas  braver  les  illustres  patronages  sous 
lesquels  ils  se  plaçaient,  et  ils  conservèrent 
leurs  illusions  jusqu'au  moment  où  ils  se 
trouvèrent  en  présence  des  juges.  Lorsque  les 
armateurs  furent  bien   convsincus  qu'il  ne 


fallait  compter  ni  sur  la  faiblesse  ni  sur  la 
prévarication  de  M.  Pons,  ils  prirent  leurparti, 
et  la  marine  marchande  navigua  avec  plus 
de  sécurité.  Jusque  là  la  piraterie  avait  commis 
des  crimes  atroces  ;  on  peut  dire  que  M.  Pons 
avait  régénéré  la  course. 

Les  hommes  de  guerre  ne  pouvaient  être 
absolument  étrangers  à  la  situation  politique 
des  Génois.  Pendant  l'absence  des  Français, 
les  aristocrates  avaient  assommé  les  patriotes; 
à  leur  tour  les  patriotes  voulaient  assommer 
les  aiistocrates ,  et ,  dans  beaucoup  de  cir- 
constances, l'intervention  de  M.  i'ons  évita 
de  grands  malheurs. 

Les  services  de  M.  Pons  étaient  des  services 
d'un  ordre  supérieur  ;  il  n'était  pas  douteux 
que  l'estime  générale  dont  il  était  investi ,  au- 
rait, sous  un  gouvei'nement  fort,  fini  par  lui 
faire  obtenir  justice ,  et  déjà  des  dépêches 
ministérielles  avaient  annoncé  au  général  en 
chef,  qu'un  rapport  honorable  était  fait  au 
premier  consul ,  lorsqu'un  écrit  satirique 
contre  ce  premier  magistrat  de  la  république 
fut  attribué  à  M.  Pons.  Cela  changea  les 
choses  à  son  égard. 

Tous  les  généraux  en  chef  qui  s'étaient  suc- 
cédés à  l'armée  d'Italie,  tous  sans  exception, 
même  le  général  Schérer,  avaient  regardé 
M.  Pons  comme  un  officier  de  haute  distinc- 
tion: M.  Pons  avait  rendu  de  grands  services 
à  l'armée  :  ce  n'était  donc  pas  un  homme 
qu'on  dût  frapper  sans  ménagement.  Le  mi- 
nistre écrivit  confidentiellement  au  général 
en  chef.  Le  général  en  chef  engagea  M.  Pons 
à  se  rendre  sur-le-champ  à  Paris  ;  le  général 
Masséna  ne  commandait  plus. 

Le  jour  où  M.  Pons  quitta  Gênes ,  ses 
adieux,  mis  à  l'ordre, Yiîrent  une  sensation 
profonde.  Nous  les  répétons  : 

t(  Mes  chers  camarades, 
"  Je  vais  à  Paiis,  non  pas  pour  j  ustifier  ma  conduite, 
<(  mais  pour  prouver  au  gouvernement  quelle  a  tou- 
«  jours  été  honorable;  et  cette  preuve,  je  la  puiserai 
«  dans  les  nobles  sentimens  que  j'ai  inspirés  à  des 
«  Lommes  tels  que  vous.  Je  les  puiserai  aussi  dans  la 
(1  bienveillance  dont  farme'e  m'entoure.  C'est,  dit-on, 
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Il  mes  principes  que  l'on  accuse  ;  et  mes  principes,  vous 
«  le  savez ,  sont  tous  renfermés  dans  ma  devise ,  Hon- 
«  neur  et  Patrie.  N'ayez  donc  aucune  inquiétude  sur 
t(  mon  sort.  » 

Lisons  aussi  ce  que  les  diverses  autorités 
écrivaient  en  même-temps  au  ministre  de  la 
marine. 

Le  chef  d'état-major  général  de  Vannée 
d'Italie. 

ic  Permettez-moi  de  vous  recommander  très  vive- 
><  ment  le  citoyen  André  Pons ,  capitaine  de  frégate  et 
i(  commandant  en  second  les  forces  navales  de  cette 
i<  armée ,  à  laquelle  cet  officier  a  rendu  les  plus  grands 
«  services  dans  toutes  les  circonstances ,  et  dans  tous 
«  les  commandemens  qui  lui  ont  été  contiés.  Ses  ta- 
■<  lens,  son  courage,  son  dévouaient,  peuvent  le  ren- 
»  dre  d'une  grande  utilité  au  gouvernement. 

n  Je  sollicite,  avec  un  sentiment  de  justice  et  de  con- 
»  tiance  auprès  de  vous ,  citoyen  ministre  ,  son  avau- 
«  cément,  et  je  vous  assure  qu'il  l'a  bien  justement 
«  mérité.  » 

C'était  le  général  Oudinot  qui  parlait  ainsi. 

Le  ministre  extraordinaire  de  la  Républi- 
que Jrançaise  à  Gènes. 

<(  Je  ne  puis,  citoyen  ministre,  me  refuser  à  rendre 
((  au  citoyen  André'  Pons,  capitaine  de  frégate,  com- 
■1  mandant  la  marine  française  à  Gênes,  les  justes  té- 
II  moignages  dûs  à  sa  belle  conduite.  Depuis  mon 
<i  séjour  dans  cette  ville,  je  n'ai  eu.  qu'à  applaudir  au 
«  zèle  et  au  dévoûment  de  eet  officier,  dans  tout  ce 
u  qui  pouvait  intéresser  l'important  service  qui  lui 
»  était  confié. 

i<  Si ,  comme  je  le  pense ,  les  autres  rapports  sur  le 
«  compte  du  citoyen  Pons,  sont  aussi  avantageux  que 
te  celui  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire,  je  vous  prie 
«  de  vouloir  bien  lui  procui'er  l'avancement  qu'il 
(t  mérite.  » 

Cette  lettre  était  du  général  Dej'ean. 

Le  consul- général  des  relations  commer- 
ciales en  Ligiirie. 

M  Dans  ma  correspondance,  j'ai  déjà  eu  occasion  de 
<(  vous  faire  remarquer  le  zèle  et  le  dévoûment  loua- 
it blés  avec  lesquels  le  citoyen  Pons  a  concouru  à 
t<  l'exécution  des  ordres  que  vous  m'avez  adressés 
"  pour  la  répression  des  délits  de  la  course.  Au  mo- 
tt  ment  où  il  m'annonce  son  départ,  c'est  une  obliga- 
II    lion  pour  moi  de  vous  rendre  compte  plus  parlicu- 


11  lièrement  que  la  conduite  cju'il  a  tenue,  et  les 
«  principes  qu'il  a  manifestés  pendant  qu'il  a  com- 
u  mandé  la  marine  française  à  Gènes ,  ont  autant  con- 
tt  tribué  à  rappeler  l'ordi-e  dans  nos  armemens  ,  qu'à 
i<  repousser  la  piraterie  de  ces  pai'ages.  Ce  n'est  donc 
t(  qu'avec  regret  que  je  vois  cet  officier  partir  de  ce 
tt  port,  et  je  désire  bien,  citoyen  ministre,  que  les 
Il  nombreux  témoignages  (ju'il  a  obtenus  de  T  utilité 
"  de  ses  différens  services  en  Italie,  lui  procurent  de 
Il  votre  justice,  l'avancement  qu'il  paraît  mériter  à 
Il  tous  égards.  » 

Le  consid-général  était  le  citoyen  Bolard. 

La  marine  attachée  à  Farmée  d'Italie  était 
indépendante  du  commandement  supérieur 
de  Toidon.  Cela  amenait  souvent  des  conllits 
de  pouvoir,  et  toujours  des  jalousies  nuisibles 
au  bien  commun  du  service.  M.  Pons  avait 
eu  plus  d'une  fois  à  défendre  ses  droits;  mais 
jamais  il  n'avait  méconnu  les  droits  d'autrui , 
et  dans  aucune  circonstance  il  ne  s'était  sous- 
trait à  la  hiérarchie  militaire. 

M.  Pons  connaissait  l'écrit  dont  on  l'accu- 
sait d'être  l'auteur;  il  en  avait  même  corrigé 
et  adouci  quelques  passages;  interrogé  par  le 
ministre  ,  il  avoua  la  vérité.  Mais  le  ministre, 
oubliant  les  lois  de  l'honneiu- ,  osa  exiger  de 
de  M.  Pons ,  qu'il  en  dénonçât  l'auteiu'.  Le 
mot  dénonciation  troubla  tout-à-fait  la  rai- 
son de  M.  Pons;  il  se  crut  outragé,  et,  sans 
faire  attention  oi!i  il  était  et  avec  qui  il  était , 
il  répondit  à  un  outrage  par  un  outrage.  Cet 
événement  pouvait  avoir  des  suites  dange- 
reuses poiu-  M.  Pons  ;  mais  l'on  comprit  sans 
doute  qu'il  avait  été  le  premier  offensé  dans 
tout  ce  que  l'homme  a  de  plus  sacré ,  et  il  n'y 
eut  aucune  action  intentée  contre  lui.  C'est  à 
l'île  d'Elbe ,  quinze  années  après  ,  que  pour 
la  première  fois  il  en  entendait  parler,  et  c'é- 
tait l'empereur  Napoléon  qui  lui  en  deman- 
dait le  récit. 

Le  gouvernement  consulaire ,  plus  juste  ou 
mieux  éclairé,  rappela  M.  Pons,  et  lui  offrit 
de  retourner  en  Italie  pour  y  commander, 
litidairement,  la  division  qu'il  avait  plusieurs 
fois  commandée  par  intérim.  Toutes  les  don- 
nées portaientj'i  croire  que  le  général  [Brune 
l'avait  réclamé. 
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Il  nVHait  plus  temps ,  INI.  Pons  s^clait  marié , 
il  avait  pris  rengaijement  de  ne  pas  retour- 
ner à  Farmée. 

Allie  à  une  des  plus  honorables  familles  de 
son  pays ,  M.  Pons  s''associa  aux  intérêts  de 
sa  nouvelle  parenté  ,  et  il  entra  dans  la  car- 
rière commerciale ,  qr.i  ne  convenait  ni  à  ses 
goûts  ni  à  ses  habitudes.  Cette  phase  de  sa 
vie  fût  de  courte  durée  :  toutefois  elle  fut 
assez  longue  pour  dévorer  entièrement  la  for- 
tune qu''il  avait  péniblement  acquise.  Il  dut 
l'ecommencer  son  avenir. 

Mais  il  avait  de  nombreux  et  puissans  amis. 

L'amitié  de  M,  de  Lacépède  l'appela  à  des 
fonctions  supérieures  dans  la  grande  chancel- 
lerie de  la  Légion-d'Honneur. 

Le  ministère  de  l'intérieur  le  présentait  en 
même  temps  pour  la  préfecture  de  l'Om- 
bronne.  Il  aurait  été  nommé  si  Tempereur 
n'avait  eu  à  placer  un  personnage  auquel  il 
devait  la  réparation  d'un  tort. 

A  celte  époque,  M.  de  Lacépède  pressa 
M.  Pons  d'écrire  un  Mémoire  sur  les  causes 
de  la  décadence  de  la  Marine  militaire; 
M.  Pons  crut  que  l'empereur  faisait  deman- 
der cet  ouvrage ,  et  bientôt  il  en  fut  con- 
vaincu, car  M.  de  Lacépède  fit  le  voyage  de 
Fontainebleau  pour  aller  le  présenter  à  Napo- 
léon. Dans  la  suite ,  des  pensées  et  des  me- 
sures puisées  dans  ce  Mémoire  ,  parurent 
comme  appartenant  au  ministre  de  la  marine, 
et ,  M.  Pons  étant  absent ,  le  bon  M.  de  Lacé- 
pède n'osa  pas  réclamer. 

M.  Pons  fut  nommé  administrateur-général 
des  mines  de  l'île  d'Elbe.  Ce  vaste  établisse- 
ment, dans  les  montagnes  de  Rio,  était  en 
état  de  décadence,  et  M.  Pons  lui  donna  rapi- 
dement une  splendeur  dont  jusqu'alors  on 
n'avait  pas  même  eu  la  pensée.  AvantM.  Pons, 
le  pays  était  un  pays  de  misère  ,  et ,  en  géné- 
ral ,  les  habitans  y  naissaient  et  y  mouraient 
pauvres.  L'administration  de  M.  Pons  porta 
l'aisance  dans  toutes  les  familles  :  la  prospé- 
rité devint  commune.  M.  Pons  reçut  la  récom- 
pense qui  pouvait  le  mieux  aller  droit  à  son 
Cœur  ;   les  Riais  ,    oubliant   son  nom  ,  son 


titre ,  ne  l'appelèrent  plus  quj  il  nostro  habo  , 
et  aujourd'hui  encore  on  ne  le  désigne  pas 
autrement. 

Tandis  qu'il  s'occupait  d'administration , 
M.  Pons  avait  cependant  des  occasions  fré- 
quentes d'exercer  son  courage,  et,  dans  Tin- 
lérêt  de  ses  administrés ,  il  n'en  laissait  échap- 
per aucune.  Les  habitans  ne  croyaient  point 
à  la  possibilité  d'un  danger  quand  M,  Pons 
était  au  milieu  d'eux.  Souvent  il  se  mettait  à 
leur  tête  ou  pour  faire  échouer  des  tentatives 
de  descentes  ennemies,  ou  pour  sauver  les 
bàlimens  menacés  par  des  croisières  an- 
glaises, et  ces  expéditions  fortuites  n'étaient 
pas  toujours  sans  danger. 

Les  frimas  et  la  trahison  avaient  vaincu  le 
génie  et  le  courage.  Napoléon  était  relégué  à 
l'île  d'Elbe.  L'empereur  prit  son  premier  re- 
pas de  souverain  de  lîle  chez  M.  Pons:  vingt- 
deux  années  auparavant ,  c'était  aussi  chez 
M.  Pons  qu'il  avait  reçu  la  première  hospi- 
talité en  sa  qualité  de  général. 

L'empereur  proposa  à  M.  Pons  de  rester 
avec  lui  :  ]M.  Pons  accepta  ,  il  le  pouvait 
consciencieusement. 

Le  gouvernement  provisoire ,  composé  des 
agens  de  l'étranger,  avait  d'abord  envoyé  à 
l'île  d'Elbe ,  un  officier  supérieur  chargé  de 
faire  arborer  le  di-apeau  blanc ,  et ,  en  même 
temps,  de  faire  prêter  serment  aux  troupes 
et  aux  fonctionnaires  publics.  Cet  officier  su- 
périeur avait  été  conduit  et  débarqué  à  Porto- 
Ferrajo  par  un  parlementaire  anglais  ;  son 
costume ,  sans  en  rien  excepter ,  ni  le  cha- 
peau arqué ,  ni  la  plume  de  coq ,  était  tout-à- 
fait  britannique,  et,  chose  remarquable,  il 
ne  savait  même  point  quel  était  le  prince  qui 
devait  monter  sur  le  trône.  C'était  les  pre- 
mières nouvelles  que  l'île  d'Elbe  avait. 

Le  général  commandant  supérieur  avait 
l'habitude  de  consulter  M.  Pons ,  son  vieil 
ami.  M.  Pons  insista  vivement  pour  que 
l'officier  supérieur,  dont  la  mission  n'avait 
absolument  rien  de  légal ,  fut  de  suite  traduit 
à  un  conseil  de  guerre ,  et  il  croyait  que  cette 
mesure  était  d'un  devoir  absolu.  Le  général 


204 

Dalesme  n'osa  pas  aller  si  loin.  Le  tlrapeau 
])lanc  fut  arboré.  M.  Pons  se  refusa  à  toute 
espèce  de  serment  qui  ne  serait  pas  exigé  par 
le  voeu  national. 

M.  Pons  resta  donc  fixé  auprès  de  l'em- 
pereur :  les  premiers  temps  furent  des  temps 
orageux.  L'empereur  était  accoulumc  à  cire 
obéi  aveuglement  :  M.  Pons  est  loin  d'avoir 
une  soumission  aveugle.  L'empereiu'  se  pré- 
tendait légitime  possesseur  de  tout  ce  qu'il 
avait  trouvé  sur  l'ile  d'Elbe.  M.  Pons  pensait 
que  rempcrenr  n'était  pas  en  droit  de  tou- 
cher aux  fonds  l'ecouvrés  pour  le  gouverne- 
ment jusqu'au  traité  de  Fontainebleau,  On 
conseillait  à  l'empereur  d'agir  d'autorité. 
M.  Pons  avait  dit  hautement  qu'il  opposerait 
la  force  à  la  force.  De  là,  des  discussions 
incessantes.  Une  d'elles  fut  terrible.  L'empe- 
reur trouva  une  résistance  opiniâtre  ;  mais  il 
sentit  que  c'était  une  résistance  honorable,  et 
liiit  pour  apprécier  noblement  tout  ce  qui 
tenait  à  un  principe  d'honneur,  M.  Pons  lui 
apparut  dans  toute  sa  loyauté.  Il  le  mit  à 
l'abri  de  toute  responsabilité  gouvernemen- 
tale. L'empereur  comprit  parfaitement  tout 
ce  qu'il  pouvait  attendre  d'un  caractère  sem- 
blable. Dès  lors ,  il  l'entoura  de  confiance  ; 
])ienlôt  celte  confiance  fut  entière. 

L'»mpereur,  même  alors  qu'il  croyait  avoir 
use  plaindre  de  la  résistance  de  M.  Pons, 
n'avait  jamais  cessé  de  le  recevoir;  mais 
M.  Pons  s'clait  abstenu  de  se  présenter,  et 
aux  yeux  des  gens  de  cour,  il  était  dans  la 
disgrâce  du  souverain. 

Dans  cet  intervalle ,  des  généraux  anglais 
furent  admis  à  présenter  leurs  hommages  à 
]\apoléon;  l'accueil  avait  été  bienveillant.  Il 
paraît  que  cette  bienveillance  leur  avait  fait 
j)erdre  la  tête  ;  ils  voulurent  voir  les  mines , 
et  ils  eurent  l'impudence ,  arrivés  sur  les 
lieux,  de  faire  appeler  l'admiuisti'ateur  pour 
les  accompagner.  M.  Pons  refusa  sévèrement, 
ce  qui  força  la  société  britannique  à  se  retirer; 
car  elle  n'avait  poiiU  de  permission.  On  crut 
(jue  c'était  encore  une  mauvaise  affaire  pour 
M-  Pons  ;   les   Anglais  avaient  menacé  de  se 
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plaindre  à  l'empereur.  M,  Pons  prit  l'iniiia- 
tlve  :  l'empereur  approuva  ÎNI.  Pons  ;  l'envoyé 
de  Saint-James  lui  écrivit  pour  excuser  ses 
compatriotes.  Nous  avons  parlé  de  cet  éA'ène- 
ment  parce  que  les  Anglais  aflectèrent  d'y 
attacher  de  l'importance. 

Tous  les  nuages  ét;;ient  dissipés  :  l'empe- 
reur semblait  s'attacher  à  les  faire  oublier  à 
M.  Pons;  il  lui  adressait  souvent  des  paroles 
de  bienveillance,  et  une  fois,  en  examinant 
les  travaux  que  M.  Pons  avait  fait  faire,  il  lui 
dit  :  "  Vous  avez  une  tête  trop  fortement 
K  organisée  pour  le  cercle  étroit  dans  lequel 
<(  vous  vous  trouviez  ;  aussi  vous  l'avez  fi-an- 
<(  chi  dans  tout  ce  que  vous  avez  entrepris , 
«  cl  l'on  voit  facilement  que  vous  appartenez 
((   naturellement  à  un  plus  grand  théâtre.  » 

L'empereur  voulut  d'abord  envoyer  M.  Pons 
en  France;  il  lui  donna  ensuite  deux  missions 
en  Toscane  ;  puis  il  lui  parla  avec  importance 
d'un  voyage  qu'il  avait  l'intention  de  lui  faire 
faire  à  Vienne. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  de  pleine 
confiance,  lorsque  par  une  lettre  confiden- 
tielle ,  l'empereur  chargea  M.  Pons  de  lui  faire 
un  rapport  sur  l'armement  et  l'organisation 
d'une  flotille  expéditionnaire.  Oi-dinairement 
c'était  par  le  général  Bertrand  ou  par  le  gé- 
néral Drouot  que  l'empereur  faisait  écrire  à 
M.  Pons;  ici  Napoléon  prenait  une  aulre  voie. 
Il  Y  avait  encore  cela  de  remarquable  que 
l'empereur  chargeait  M.  Pons  d'un  rapport 
maiitime,  tandis  qu'il  avait  auprès  de  lui  les 
commandans  de  la  marine. 

M.  Pons  fit  ce  que  l'empereur  désirait  ;  mais 
dans  son  rapport  il  se  trouvait  les  deux  phrases 
suivantes:  «  Si  le  sort,  plus  juste  ,  nous  fin- 
i<  sait  avoir  le  bonheur  d'accompagner  votre 
«  majesté  sur  le  continent,  nous  aborderions 
«  sans  doute  dans  un  pa}  s  ami;  mais  s'il  fal- 

«   lait  combattre  en  débarquant El  enfin, 

i(   si  nous  devions  conduire  votre  majesté  à 

<(  de  nouvelles   destinées »  Plu-ases  qui 

disaient  à  S.  M.  que  son  secret  lui  était  échap- 
pé, et  que  S.  M.  laissa  cependant  passer  sans 
faire  la  plus  petite  observation. 


Ce  projet  u  eut  aucune  suite.  Quelque  temps 
après,  Tempereur  demanda  à  M.  Pons  s'il  ne 
lui  serait  pas  possible  d'avoir  sans  cesse 
quatre  bdtimensde  transport  disponibles  ^  et 
M.  Pons  lui  ayant  répondu  cpie,  pour  que 
personne  ne  se  doutât  de  cette  dispo?,itton  , 
//  lui  faudrait  toujours  la  latitude  d'une  se- 
maine pour  l'assurer,  Tempereur,  après  avoir 
roflcchi  ajouta  •  Eh  bien!  une  semaine,  soit. 
Ceci  est  grave;  c^est  pour  vous,  et  pour  vous 
seul. 

L'empereur  donna  dès  loi-s  une  autre  di- 
rection à  remploi  de  ses  momens.  Les  travaux 
d'amélioration  intérieiu^e  se  ralentirent,  bien- 
tôt ils  cessèrent,  et  Ton  ne  travailla  plus  que 
pour  les  yeux  qui  ne  savent  pas  voir. 

Il  était  facile  de  deviner  ce  que  l'empereur 
méditait.  Il  demanda  à  M,  Pons  de  lui  com- 
muniquer les  lettres  qu'il  recevait  de  France, 
surtout  celles  que  le  maréchal  jMasséna  et  le 
maréchal  Sachet  lui  ccrivaienl,  et  JM.  Pons 
les  lui  communiqua  scrupuleusement.  Dans 
celte  correspondance,  en  grande  partie  pa- 
triotique, il  y  avait  quelque  fois  des  paroles 
de  ]:)làme  contre  le  système  impérial,  et 
l'empereur  discutait  tranquillement  les  cho- 
ses que  l'on  disait.  Il  répéta  maintes  fois 
à  M.  Pons  :  On  nie  bldme  d'avoir  aban- 
donné la  France;  peut-être  a-t-on  rai- 
son. Alors  il  déplorait  les  malheurs  de  la 
pallie. 

Une  autre  période  commença;  elle  fut  la 
dei-nière.  L'empereur  Napoléon  apprit  qu'au 
congrès  de  Vienne  l'on  avait  agité  la  question 
de  l'envoyer  à  Sainte-Hélène.  Celte  nouvelle 
fit  une  impression  profonde,  à  l'île  d'Elbe. 
M.  Pons  se  rendit  auprès  de  lui,  et  lui  dit: 
Sire, y  a-t-il  quelque  chose  de  vrai  dans  le 
bruit  que  Ion  vient  de  faire  courir?  L'em- 
])oreur  lui  répondit  sans  hésiter  :  Ils  ne  le 
feront  pas ,  Sainte-Hélène  est  trop  près  des 
Indes.  Et  après  quelques  momens,  il  ajouta  : 
A'ous  pouvons  ici  nous  défendre  pendant 
deux  ans. 

Le  18  février  au  soir,  l'empereur  appela 
M.  Pons,  et  le  colloque  suivant  eut  lieu  :  Avez- 
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vous  des  bdtimcns  prêts? —  Oui,  sire.  — - 
Pour  quand?  —  Pour  le  20.  —  C'est  bien;  je 
compte  sur  vous.  Je  vous  sais  s,ré  du  silence 
que  vous  avez  gardé.  Vous  n'avez  rien  dit 
même  à  Drouot  qui  est  votre  confident.  —  Je 
suis  incapable  de  trahison.  —  alliez  tout 
préparer;  qu'on  ne  se  doute  de  rien,  et  dans 
deux  jours  vous  recevrez  des  ordres  pa- 
tens  (1). 

Pendant   huit   jours  ,    l'empereur  parla   à 


M.  Pons  comme  s'il  devait  lui  laisser  le  gou- 
vernement de  File,  de  manière  que  M.  Pons 
n'avait  fait  aucun  préparatif  de  dépari ,  et  ce 
n'est  qu'au  moment  d'appareiller  que  Napoléo  n 
le  pressa  de  le  suivre.  Les  paroles  de  l'empe- 
reur ne  laissaient  pas  à  M.  Pons  la  possibilité 
d'un  refus  honorable. 

Depuis  plusieurs  jours  M.  Pons  n'avait  pas 
vu  sa  famille  :  il  part  cependant.  C'était  un 
sacrifice  immense  qu'il  faisait  à  l'empereur. 

On  mit  à  la  voile.  Tout  fut  extraordinaire 
dans  la  ti'aversée  de  Porlo-Ferrajo  au  golfe 
Juan.  L'empereur  dicta  son  immortelle  pro- 
clamation aux  Français.  Il  ajipela  M.  Pons 
pour  la  lui  communiquer;  il  l'engagea  à  lui  en 
dire  sa  pensée.  M.  Pons  crut  devoir  faire 
quelques  observations  que  l'empereur  adopta. 

_Un  employé  ,  homme  d'esprit ,  avait  fait  des  , 
couplets  de  circonstance  ;  mais  il  attaquait  les 
Bourbons,  et  l'empereur  ne  croyant  pas  que 
cela  convînt,  il   pressa   ]M.  Pons  d'en  faire 
d'aulres.  M.  Pons  improvisa  le  chanl  du  retour. 

Au  moment  de  débarquer,  l'empereur  noua 
un  ruban  de  la  Légion-d'Honneur  à  la  bouton- 
nière de  M.  Pons  ,  et  une  heure  après  toute 
l'armée  (  678  hommes)  portait  le  ruban  noué. 

Les  enfans  de  la  patrie  étaient  de  retour 
dans  la  patrie.  Qu'elle  fut  grande  pour  eux  , 
la  journée  immortelle  du  l^''  mars  ! 

Pendant  que  l'armée  se  préparait  à  se  met- 

l'i)  L'on  nous  pardonnera  nos  digressions,  noire  ex- 
cuse est  dans  le  sujet.  INous  avons  fait  des  emprunts  à 
un  ouvrage  que  M.  Pons  ne  tardera  sans  doute  pas  à 
publier  sur  sou  séjour  à  lîlc  d'Elbe  ;  il  ne  nous  en  vou- 
dia  pas  d  avoir  cllleuré  son  œuvre,  et  le  public  nous 
saurayrédc  ces  nouvelles  confidences  surlc  proscrit-roi. 
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tre  en  marche,  rempcreur  envoya  M.  Pons  à 
Cannes  pour  le  faire  reconnaître  par  la  miini- 
cipalilc ,  et  pour  pourvoir  aux  besoins  de  la 
ii'oupe. 

L'armée  prit  la  route  des  Alpes.  L'empe- 
reur aimait  à  avoir  M.  Pons  auprès  de  lui. 
Dans  une  de  leurs  discussions,  ;i  Tîle  d'Elbe, 
M.  Pons  avait  dit  à  Tempercur  :  au  moment 
(kl  danger ,  Sire ,  il  n'y  aura  personne 
entre  votre  majesté  et  moi ,  el  sur  les  Alpes  , 
dans  la  nuit,  l'empereur  voyant  M.  Pons  à  ses 
côtés,  il  lui  mit  la  main  sur  l'épaule ,  et  ré- 
péta avec  un  accent  de  bonté  :  au  moment  du 


danger  ,   Sire  ,  il  n'y  aura  personne  entre 
votre  majesté  et  mci. 

A  Castellanne  ,  l'empereur  annonça  à 
M.  Pons  qu'il  le  nommait  intendant-général 
de  lagrande-armc'e,  car  les  six  cent  soixante- 
treize  hommes  qui  suivaient  le  drapeau  trico- 
lore s'intitulaient  la  grande-aimée  ,  et  à 
Digne  sa  majesté  prit  une  autre  décision.  I! 
résolut  d'envoyer  M.  Pons  dans  les  départe- 
mens  méridionaux  en  qualité  de  commissaire 
extraordinaire.  M.  Pons  devait  d'abord  se 
rendre  à  Marseille. 

La  mission  était  extrêmement  périlleuse  , 
M.  Pons  pouvait  y  trouver  la  mort.  L'empe- 
reur le  craignait;  il  disait  à  M.  Pons  :  f^ous 
pouvez  me  refuser^  je  ne  m'en  plaindrai 
point  ^  et  il  allait  le  retenir  quand  M.  Pons  se 
retira. 

La  conférence  de  l'empereur  avec  M.  Pons 
appartient  à  tout  ce  que  l'histoire  à  de  plus 
élevé ,  mais  nous  le  répétons ,  nous  ne  faisons 
ici  que  planter  des  jalons. 

Qu'on  s'imagine  toutes  les  bandes  marseil- 
laises marchant  contre  Napoléon  ,  soulevant 
la  campagne  ,  faisant  partout,  sonner  le  tocsin, 
battre  la  générale,  armer  les  paysans,  et  l'on 
se  fera  encore  une  bien  faible  idée  de  la  multi- 
plicité et  de  l'énormité  des  dangers  auxquels 
M.  Pons  échappa  miraculeusement.  Ce  n'est 
qu'à  Marseille  ,  ai'rivé  qu'il  était  chez  le  ma- 
réchal Masséna ,  qu'il  fut  reconnu  et  arrêté. 
Le  fils  aîné  du  raaj'échal  fut  la  cause  involon- 
taire de  ce  malheur. 


Le  maréchal  était  suspect  aux  amis  dévoués 
de  la  restauration  ;  le  marquis  de  Rivière  le 
surveillait  ;  des  commissaires  extraordinaires 
du  roi ,  le  général  Ernouf  et  M.  de  Bruges , 
venaient  d'arriver ,  et  ces  personnages ,  avec 
les  hauts  fonctionnaires  publics  de  tout  le 
département,  étaient  réunis  dans  le  salon  du 
maréchal.  C'est  alors  que  M.  Pons  pénétra 
dans  l'hôtel.  M.  Pons  était  déguisé  en  mar- 
chand de  toile;  il  demanda  à  parler  en  par- 
ticulier au  maréchal ,  on  lui  dit  que  le  maré- 
chal n'était  pas  visible  ,  et  alors  il  demanda  à 
entretenir  le  fils  du  maréchal.  Le  fils  du 
maréchal  vint  à  lui;  ce  jeune  homme  n'était 
pas  bien  portant,  et,  après  avoir  bien  re- 
connu M.  Pons,  il  alla  à  son  père,  alors 
entonré  des  autorités,  el  il  lui  dit  à  haute  voix 
que  M.  Pons  était  là.  H  y  a  des  choses  qu'on 
ne  détaille  point.  Qu'on  se  figure  la  situa- 
tion de  M.  Pons  ;  le  maréchal  lui-même  lui 
annonça  qu'il  était  arrêté. 

Marseille  était  livrée  à  la  plus  vive  agita- 
tion ;  on  n'entendait  que  des  vociférations 
de  mort.  Les  assassins  privilégiés  s'étaient 
réunis  dès  qu'ils  avaient  appns  l'arresta- 
tion de  M.  Pons;  ils  le  mirent  hors  du  droit 
commun,  et  ils  voulaient  que  le  maréchal  le 
leur  livrât.  Masséna  craignit  un  moment  de 
ne  pouvoir  sauver  M.  Pons;  el  il  lui  disait 
avec  l'accent  du  désespoir  :  Vous  êtes  perdu; 
et  cependant  il  prenait  des  précautions  pour 
l'arracher  aux  bourreaux.  Les  bandes  armées 
s'érigeant  en  juges ,  il  était  naturel  qu'elles 
condamnassent  M.  Pons.  Mais  le  maréchal 
Masséna  parvint  à  détourner  tous  les  regai'ds 
du  lieu  où  il  avait  foit  renfermer  M.  Pons , 
et,  dans  un  moment  opportun  ,  il  le  fit  trans- 
porter au  château  d'If. 

La  garnison  du  château  d'If  était  napoléo- 
nienne. Bientôt  M.  Pons  en  fut  le  chef  réel. 

Napoléon  poursuivait  sa  marche  triom- 
phale. Il  avait  écrit  au  maréchal  Masséna 
qu'il  rendait  la  ville  de  Marseille  respon- 
sable de  tout  le  mal  qui  serait  fait  à 
M.  Pons. 

Mais  le  maréchal  Masséna  avait  été  forcé 


(le  se  retirer  à  Toulon. 

général  Miolîis  de  fiiire  mellre  M.  Pons  au 
centre  cl\uie  forte  colonne  et  de  le  lui  en- 
voyer. Le  général  MioUis  n'osa  point  se  char- 
ger de  cette  opération.  Le  général  Bertrand 
de  Sivrai  reçut  le  même  mandat  :  il  en  crut 
Texéciition  impossible.  Ces  deux  généraux 
avaient  craint  que  M.  Pons  ne  fut  tué  en  ti'a- 
versant  Marseille. 

Toulon  arbora  le  drapeau  tricolore.  Le  ma- 
réchal Masséna  se  hâta  d'envoyer  une  corvette 
pour  délivrer  M.  Pons.  Cekii-ci  emmena  avec 
lui  tous  ceux  de  ses  compagnons  d'infortune 
qui  appartenaient  à  l'île  d'Elbe.  Et ,  comme 
si  à  celte  époque  tout  devait  être  extraordi- 
naire pour  M.  Pons,  en  quittant  le  château 
d'If  pour  aller  à  Toulon,  quoique  la  ti'aversée 
ne  fût  que  de  quelques  heures,  une  tempête 
horrible  jetait  sa  corvette  sur  les  côtes  de  Ca- 
talogne, quand  le  vent,  prenant  une  direction 
opposée ,  toujours  avec  une  violence  elTroya- 
ble  ,  la  ramena  ,  démâtée  de  son  grand  màt 
de  hune,  dans  les  îles  d'Hières. 

M.  Pons  mit  de  suite  pied  à  terre.  Il  alla 
rejoindre  le  maréchal. 

Masséna  n'était  pas  sur  de  l'accueil  que  l'em- 
pereur lui  ferait.  Il  pria  M.  Pons  de  le  de- 
vancer. Ils  vinrent  ensemble  à  Marseille  ;  là 
il  se  sépara  du  mai'échal  (i)  pour  prendre  la 
route  de  Paiis.  Il  se  l'cndit  immédiatement  à 
l'Elysce-Boui'bon  où  l'empereur  était. 

Napoléon  avait  assuré  M.  Pons  qu'il  ne  le 
quitterait  plus  ^  et  pourtant  il  le  nomma 
préfet  du  Rhône.  Celte  nomination  l'étonnait  : 
il  ne  le  cacha  point  à  l'empereur.  L'empereur 
lui  dit  avec  une  bonté  toute  paternelle  :  Lyon 
doit  être  un  de  nos  remparts^  j'y  ai  besoin 
de  vous ,  et  il  le  quitta  brusquement.  Le  ma- 
réchal Masséna  voulut  aller  avec  M.  Pons  chez 
Carnot ,  ministre  de  Tintériem',  afin  de  savoir 

(i)  Nos  lecteurs  n'ont  sans  doute  point  oublié  le  fa- 
meux mémoire  que  les  Marseillais  publièrent  contre  le 
marccbal  Masscna,  à  l'époque  de  la  sanglante  réaction 
de  18163  ils  lui  imputaient  à  crime  d'avoir  sauvé 
M.  Pons.  C'était  même  la  seule  preuve  qu'ils  donnaient 
de  sa  trahison. 
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Il  donna  ordre  au  ce  qui  occasionait  un  pareil  changement. 
Carnot  leur  apprit  que  c'était  Fouché  qui 
avait  entraîné  la  décision  de  l'empereur, 
en  l'assm-ant  que  Lyon  avait  besoin  d'un 
homme  vigoureux,  et  que  M.  Pons  lui  parais- 
sait le  plus  capable  d'y  surmonter  les  obsta- 
cles. Carnot  ajouta,  en  s'adressant  à  jM.  Pons  : 
L'empereur  a  été  et  est  très  con  trarié  de  votre 
éloignement^  il  a  cédé  à  la  nécessité^  ^O^' 
crois  qu'il  s'abstiendra  de  vous  voir  pour  ne 
pas  lutter  avec  le  désir  qu'il  a  de  vous 
garder. 

Voici  le  mot  secret  de  cette  alTaire,  M.  Pons 
avait  dîné  chez  le  ministre  Fouché  ;  Fouché 
lui  avait  tenu  des  propos  contre  l'empereur  ; 
M.  Pons  l'avait  vivement  relevé,  et  il  l'avait 
prévenu  qu'ils  auraient  une  eaplication  en 
présence  deriaiiStvon.  Fouché  avait  été  té- 
moin de  la  confiance  c[ue  l'empereur  avait  en 
M.  Pons  ;  il  comiaissait  le  caractère  de  M.  Pons, 
et  l'explication  l'embarrassait.  Mais  Fouché 
était  fécond  en  expédiens.  L'empereur  lui 
avait  demandé  un  homme  vigoureux  pour 
envoyer  à  Lyon  ;  Fouché  ,  saisissant  la  cir- 
constance ,  lui  avait  dit  que  M.  Pons  était ^ 
pour  le  moment^  l'homme  le  plus  propre  à 
cette  mission,  et  qu'il  fallait  le  faire  partir 
sans  se  mettre  dans  le  cas  de  céder  à  ses  ré- 
clamations 

Il  y  avait  à  Paris  une  députation  lyonnaise, 
présidée  par  le  premier  président  de  la  Cour 
impériale  ;  l'empereur  dit  à  ce  magistrat  :  Je 
votis  ai  donné  un  de  mes  amis,  vous  en  serez 
content.  M.  Pons  justifia  pleinement  cette 
prédiction. 

Cependant  M.  Pons  ne  voulait  point  s'éloi- 
gner de  Paris  sans  avoir  vu  l'empereur.  L'em- 
perem'  ne  le  reçut  point  ;  mais  il  le  fit  maintes 
fois  assm-er  que  cette  séparation  n'était  que 
momentanée.  M.  Pons  dut  se  mettre  en 
route  pour  sa  nouvelle  destination.  C'est  ainsi 
qu'il  cessa  d'être  administrateur  général  des 
mines  de  l'île  d'Elbe. 

]M.  Pons  arrivait  à  Lyon  dans  une  des  plus 
grandes  circonstances  dont  l'histoire  fasse 
mention.  Le  noble  caractère  de  la  poptdation 
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lyonnaise  alla  tli'oit  au  coeui'  de  M.  Pons.  Il 
comprit  de  suite  les  hommes  à  la  tête  desquels 
il  allait  se  trouver.  Jamais  affection  réciproque 
ne  fut  plus  rapidement  établie.  Il  semjjlait 
(fue  M.  Pons  avait  passé  toute  sa  vie  au  milieu 
de  ses  administrés.  C'est  que  M.  Pons  était 
incapable  de  commettre  une  injustice.  Ses 
proclamations  étaient  quotidiennes  ;  toutes 
respiraient  Tamour  de  la  patrie ,  la  haine  de 
Tétranger,  et  le  besoin  d'union  parmi  les  ci- 
toyens. 

Les  Lyonnais  voulurent  lui  donner  une 
grande  preuve  de  lem-  estime ,  et"  ils  le  nom- 
mèrent colonel  honoraire  de  la  garde  natio- 
nale. C'était  la  première  fois  que  la  magislra- 
lure  administrative  recevait  un  semblable 
honneur. 

La  fatale  journée  de  Waterloo  avait  frappé 
au  cœur  de  la  France.  Les  Bourbons  étaient 
revenus  en  croupe  avec  les  ennemis  du  nom 
français.  Lyon  dut  aussi  courber  la  tête. 

M.  Pons  présida  à  la  convention  qui  fut 
faite  avec  les  Autrichiens.  Cette  convention  est 
un  monument  de  gloire  comparativement  à 
celle  de  Paris. 

Le  moment  d'une  cruelle  séparation  arri- 
vait. M.  Pons  adressa  ses  adieux  aux  Lyon- 
nais. Les  Lyonnais  n'ont  oublié  aucune  des 
paroles  de  cette  louchante  proclamation  dans 
laquelle  l'àme  de  M.  Pons  nous  semble  se 
montrer  tout  entière  (i). 

Mais  la  ville  de  Lyon  tremblait  des  mal- 
heurs que  le  départ  de  M.  Pons  pouvait  occa- 
sioner;  une  foule  de  citoyens  de  tous  les 
partis  le  supplièrent  de  ne  pas  les  abandon- 
ner, et  le  maréchal  Suchet ,  général  en  chef 
de  l'armée  des  Alpes,  partageant  la  crainte 
commune  ,  lui  écrivit  la  lettre  suivante ,  datée 
du  quartier-général  de  Saint-Rambert. 

«  Monsieur  le  préfet ,  l'intérêt  de  la  pairie 
(I  exige  que  vous  ne  quittiez  pas  encore  les 
«  fonctions  importantes  qui   vous  sont  con- 

(i)  La  longueur  de  celte  nolice,  et  l'étendue  de  cette 
proclamation  ue  nous  permettent  pas  de  la  reproduire  j 
nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  journaux  de  i8i5. 
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«  fiées ,  et  c'est  au  nom  de  cet  intérêt ,  sacré 
"  pour  tous  les  Français ,  que  je  vous  requiers 
«  de  rester  au  milieu  des  braves  Lyonnais 
«  jusqu'à  l'entrée  des  Autrichiens. 

«  Je  compte  sur  voire  complaisance  et  vous 
«  prie  de  rendre  ma  lettre  pulîlique.  » 

La  publication  de  celle  lettre ,  qui  donne 
l'idée  de  l'influence  que  M.  Pons  exerçait , 
aurait  pu  ajouter  à  Tinquiélude  des  esprils, 
et  M.  Pons,  n'en  donna  point  connaissance 
à  ses  administrés.  Mais  il  resta  au  milieu  d'eux 
jusqu'à  l'apparition  des  ennemis;  il  y  resta 


sans  déposer  la  cocarde  tricolore,  et  sans 
permettre  aucune  démonstration  ostensible 
de  la  part  du  parti  qui  allait  triompher. 

Cependant  le  préfet  du  roi  était  à  Lyon. 

Les  fournisseurs  avaient  eu  confiance  en 
M.  Pons.  M.  Pons  fit  payer  tout  ce  qu'il  e'iait 
possible  de  payer;  mais  il  ne  songea  point  à 
se  payer  lui-même  ,  et  il  dut  emprunter  pour 
s'en  aller.  Cependant  des  fonctionnaires  pu- 
blics l'avaient  pressé  de  forcer  les  caisses 

La  convention  de  Lyon  était  signée ,  les  ma- 
gistrats et  les  fonctionnaires  de  la  restauration 
reprenait  leurs  postes,  quand  le  corps  muni- 
cipal présenta  à  M.    Pons  l'adresse  suivante  : 

<(  Au  moment  où  vous  allez  cesser  vos  fonctions  de 
»  préfet  du  Rliône,  le  corps  municipal ,  organe  des 
«  Lyonnais,  éprouve  le  besoin  de  vous  manifester  ses 
((  scntimens.  Votre  administration,  sage  et  ferme,  a 
«  triomphé  de  tous  les  obstacles  que  de  grandes  cii-- 
«  constances  semblaient  devoir  rendre  insurmonta- 
«  blés  ;  il  est  impossible  de  faire  plus  de  bien  en  môme 
«  temps,  et  comme  la  reconnaissance  est  la  mémolie 
«  du  coeur,  vous  emporterez  la  certitude  de  laisser 
i<  dans  notre  cité  uu  souvenir  qui  ne  s'eifacera  jamais. 

((  Pour  gage  de  ce  souvenir,  veuillez  accepter,  mon- 
te sieur  le  piéfet ,  celte  croix  de  la  Lc'gion-d'honneur, 
«  que  nous  vous  offrons  au  nom  de  la  Fille  ;  elle  vous 
i(  sera  chère,  puisqu'elle  sera  pour  vous  le  garant  as- 
«  sure  des  senlimens  d'estime  et  de  considération  avec 
i(  lesquels  nous  serons  toujours  vos  dévoués  et  alfec- 
((  lionnes  serviteurs.  » 

Rien  ne  doit  être  négligé  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  la  grande  époque  dont  nous  rappelons 
le  souvenir.  Le  corps  municipal  de  Lyon 
avait  parle  à  M.  Pons  comme  il  se  .serait  ex- 
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primé  dans  des  jours  de  triomphe.  Le  maire 
s''élait  associé  à  la  noble  démarche  du  corps 
municipal;  il  avait  signé  et  présenté  l'adresse, 
et ,  cependant ,  en  son  particulier  ,  toutefois 
comme  maire ,  ajoutant  à  Texpression  des 
sentimens  de  ses  collègues ,  il  écrivit  aussi  à 
M.  Pons: 

«  Au  moment  où  vous  vous  proposez  de  quitter  des 
«  fonctions  que  vous  avez  remplies  avec  tant  de  lèle  et 
(1  tant  de  bienveillance  pour  vos  administrés,  periuet- 
«  tez-moi  de  vous  offrir,  au  nom  de  la  ville  de  Lyon  , 
<i  riiommage  de  l'estime  et  de  la  reconnaissance  pu- 
«  bliques. 

«  Les  Lyonnais  n'oublieront  jamais  le  bien  que  vous 
('  leur  avez  f:iit ,  et  les  soins  que  vous  avez  pris  pour 
<i  diminuer  en  leur  faveur  les  charges  d'une  guerre 
K  inallieureuse  ;  et  moi,  monsieur  le  pre'fet ,  je  conser- 
<(  verai  toute  ma  vie  le  souvenir  de  vos  bontés  et  de 
<t  votre  amitié;  c'est  en  vous,  je  dois  le  dire,  que  j'ai 
<i  trouvé  l'appuî  et  les  conseils  qui  m'étaient  nécessai- 
K  res  pour  me  soutenu-  dans  des  circonstances  aussi 
t<  difficiles. 

«  Veuillez  agi'éer,  monsieur  le  préfet ,  l'assurance 
v  des  sentimens  de  respect,  d'attachement  et  de  recon- 
II  naissance  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être.....  » 

L^auieur  de  cette  lettre  était  M.  Jars, 
membre  de  la  chambre  des  députés ,  et  qui , 
depuis  lors,  a  souvent  prêté  son  appui  au 
pouvoir... 

Mais  une  chose  bien  plus  remarquable ,  c'est 
que  M.  le  comte  de  Chabrol,  commissaire  du 
roi ,  préfet  du  roi ,  entraîné  par  ce  mouvement 
irrésistible  d'alFection  universelle,  lui  adressa 
à  son  tour ,  une  lettre  dont  le  langage  est  un 
des  plus  nobles  qu'il  ait  jamais  parlés  :  tant  il 
est  vrai  que  les  belles  actions  inspirent  les 
belles  paroles.  La  voici  : 

«  En  reprenant  les  rênes  de  l'administration  de  ce 
<(  département,  je  regaide  comme  un  de  mes  pre- 
<(  miers  devoirs  celui  de  vous  ténioi^jner  au  nom  des 
(I  habitans,  la  reconnaissance  qu'ils  conserveront  lou- 
«  jours  du  bien  que  vous  leur  avez  fait ,  des  maux  que 
«  vous  leur  avez  épargnés.  Votre  conduite  francîie  et 
te  loyale,  sage  et  mesurée  dans  des  circonstances  aussi 
i(  graves ,  vous  a  donné  des  droits  assurés  à  l'afiection 
Il  de  tous  ;  leurs  vœux  et  leurs  regrets  vous  accompa- 
(i  gnent  et  se  joindront  toujoui-s  à  votre  administration 
«  juste  et  paternelle. 

T.    I. 
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(I  Organe  de  leurs  sentimens  que  je  p.irtage  ,  si  dam 
«  la  mission  qui  m'est  confiée  il  y  a  quelque  chose  de 
«  pénible  pour  moi,  c'est  de  remplacer  un  administra - 
«  teur  qui  a  montré  constamment  h; plus  noble  carac- 
(i  tère.  Je  vous  devais  celte  expression  franche  de  mes 
u  sentimens  pour  vous  ;  veuillez  la  recevoir  comme  le 
«  gage  de  toute'  mon  estime  et  agi'éez  l'assurance  de 
«  ma  haute  considération.  » 

Et  comme  si  ce  témoignage  général  de 
toutes  lesopinionsne  suffisait  point  à  l'auréole 
administrative  de  M.  Pons  ,  le  général  en  chef 
autrichien,  le  comte  de  Bubna,  dans  la 
crainte  que  M.  Pons  fût  maltraité  à  son  pas- 
sage en  Piémont ,  lui  remit  une  lettre  de 
vraie  recommandation  pour  M.  le  comte  de 
T^allaise ,  premier  ministre  de  S.  M.  sarde. 

Nous  venons  de  dire  que  le  comte  de 
Bubna  craignait  pour  le  passage  de  M.  Pons 
dans  les  états  sardes.  C'était  cependant  dans  le 
Piémont  que  M.  Pons  devait  trouver  et  trouva 
en  effet  des  témoignages  de  la  manière  dont 
il  savait  faire  respecter  le  droit  des  gens. 
Disons  à  quelle  occasion. 

Le  maréchal  tS'uc/ie^avait  fait  desprisonniers 
piémonlais,  il  les  avait  envoyés  à  Lyon,  et, 
toute  la  population  ouvrière  de  Lyon  et  des 
faubourgs,  exaspérée  des  malheurs  qui  tom- 
baient de  nouveau  sur  la  patrie,  menaçaient 
les  jours  des  soldats  de  la  sainte -aliance.  Pes 
cris  de  mort  retentissaient  de  toutes  parts,  le 
péril  était  extrêmement  imminent,  il  y  avait 
plus  que  de  l'audace  à  essayer  d'arrêter  l.e 
torrent. 

M.  Pons  ne  considta  que  son  devoir;  il 
monta  à  cheval ,  et ,  seul,  il  se  lança  au  milieu 
des  masses  égarées  :  le  moment  était  terrible. 
Toutefois  sa  voix  ne  fut  point  méconnue;  le 
peuple  l'écouta;  et  les  prisonniers  furent 
sauvés.  Grand  exemple  et  grande  leçon  dont 
tous  les  magistrats  devraient  profiter. 

Dans  le  cours  de  sa  proscription,  M.  Pons 
se  retrouva  avec  le  légiment  auquel  appar- 
tenaient les  soldats  qui  lui  devaient  la  conser- 
vation de  leur  vie,  et  ces  militaires,  de  tous 
les  grades  ,  dont  nous  croyons  que  M.  le  pro- 
fesseur liosst'/àùail partie,  \oi\\urent  attes- 
ter solennellement  leur  reconnaissance  pour 
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M.  Pons.  Mais  la  police  sarde  s''opposail  avec 
ténacité  à  un  acte  qui  était  la  condamnation 
explicite  de  la  tji^annie  qu'elle  exerçait  contre 
M.  Pons;  on  lutta  long-temps  ;  Tlionneur  mi- 
litaire finit  par  l'emporter,  et  le  colonel  fut 
contraint  de  certifier  la  vérité.  De  lèi  M.  Pons 
alla  rejoindre  sa  famille  à  Tile  d'Elbe. 

M.  Pons  aurait  pu  rester  en  France  ,  même 
avec  l'espoir  d'une  autre  préfecture;  mais 
poui'  cela  on  lui  demandait  une  proclamation 
favorable  à  Louis  XVIII ,  et  il  aima  mieux 
affronter  les  rigueurs  de  sa  nouvelle  destinée. 
Nul  {iut  honorable  ne  doit  être  dédaigné  : 
M.  Pons  voyagea  jusqu'à  Charabéri  sans 
qu'aucun  maître  de  jtoste  voulût  être  pajé. 

Cependant  les  persécutions  atteignirent 
M.  Pons  dès  qu'il  eut  traversé  les  Alpes.  Pen- 
dant sept  années  on  ne  discontinua  point  de 
le  tourmenter.  L'bisloire  détaillée  de  cette 
autre  période  de  sa  vie  fournira  des  pages  à 
l'histoire  générale  de  notre  époque.  Son  retour 
à  l'île  d'Elbe  lui  rendit  ua  moment  de  calme 
et  de  félicité.  L'affection  des  Elbois  était  tou- 
jours la  même  :  c'.était  à  qui  lui  en  donnerait  les 
preuves  lesplus  touchantes.  Le  gouvernement 
toscan  s'effaroucha  de  ces  démonstrations 
inoffensives,  et  il  fut  prescrit  à  M.  Pons  de  se 
retirer  à  Pise. 

Cependant  l'intention  de  M.  Pons  était 
d'aller  joindre  lEmpereur  à  Sainte-Hélène. 
Il  écrivit  à  ce  sujet  à  l'impératrice  Mai-ie- 
Louise,  à  l'empereur  d'Autriche,  au  prince 
régent  d'Angleterre  :  il  paraît  que  la  manifesta- 
lion  de  ses  scntimens  détermina  des  mesures 
plus  rigoureuses  à  son  égard.  On  le  chassa  de 
Pise,  de  Lucques,  de  Parme,  de  Plaisance, 
de  Gênes  ,  et ,  enfin  ,  on  le  traîna  en  Autriche 
avec  sa  famille. 

Le  récit  de  ce  qui  iiniva  à  M.  Pons  pendant 
les  six  mois  qui  précédèrent  son  envoi  en 
Allemagne,  aurait  l'air  d'une  série  de  contes 
noirs  inventés  par  une  imagination  délirante, 
et,  d'ailleurs,  il  appartient  à  un  ouvrage  plus 
étendu  que  le  nôtre. 

M.  Pons  arriva  à  Gorilz  avec  sa  femme 
et  ses  enfans.  II  y  trouva  la  famille   du  duc 
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de  Bassano.  Ce  fut  une  bonne  fortune  pour 
M.  Pons.  Les  plus  tendres  affections  furent 
bientôt  établies  entre  les  deux  familles. 

Néanmoins  M.  le  duc  de  Bassano  était 
loin  d'avoii'  ou  de  partager  les  opinions  po- 
litiques de  M.  Pons.  C'est  surtout  loin  de 
la  patrie  que  l'amitié  est  le  besoin  des  belles 
âmes. 

Madame  Pons  fut  attaquée  d'une  maladie 
pestilentielle  qui  la  conduisit  sur  le  bord  de 
la  tombe.  M.  Pons  eut  toutes  les  peines  du 
monde  pour  obtenir  de  la  faire  rentrer  en 
France.  L'ambassadeur  français  se  montrait 
sans  entrailles.  Une  menace  de  désespoir  fit 
obtenir  la  permission  que  l'on  avait  long- 
temps refusée. 

L'Autriche  continua  à  traiter  madame  et 
mesdemoiselles  Pons  comme  des  prisonnières 
dangereuses.  Le  gouvernement  sai'de  fut  cruel 
pour  elles.  M.  Pons  avait  accompagné  sa 
famille  jusqu'à  Novi.  On  le  força  à  retourner 
en  Autriche. 

M.  le  duc  de  Bassano  résidait  alors  à  Trieste; 
on  ne  permit  point  à  M.  Pons  de  rester  au- 
près de  la  famille  qui  lui  était  si  chère.  On  le 
jeta  à  Fiume. 

Les  passions  s'adoucirent,  les  temps  de- 
vinrent moins  rigoureux,  M.  le  duc  de  Bas- 
sano et  M.  Pons  obtinrent  d'aller  s'établir  sur 
les  bords  du  lac  Léman. 


La  famille  de  M.  Pons  le  rejoignit  à  Ca- 
rouge  ;  ensuite  on  lui  permit  d'aller  à  Gênes, 
et  puis,  de  rentrer  en  France.  Il  ne  put  ré- 
sister au  désir  de  visiter  sa  ville  natale;  puis, 
après  avoir  passé  deux  mois  au  sein  des  plus 
douces  jouissances  du  cœui- ,  il  allait  se  mettre 
en  route  pour  Paris,  quand,  au  moment  de 
monter  en  voilure,  on  lui  lemit  une  lettre  du 
préfet  dans  laquelle  ce  magistral  le  prévenait 
que ,  d'après  un  ordre  ministériel ,  il  ne  lui 
ctait  plus  pei'mis  de  lui  délivrer  un  passeport 
pour  la  capitale.  M.  Pons  dut  s'arrêter  à 
Montpelher.  11  réclama.  On  lui  permit  de  venir 
à  Paris;  mais  en  passant  par  Toulouse,  et 
comme  il  insista  vivement  pour  jouir  de  ses 
droits  de  citoyen ,  l'on  consentit  à  lui  laisser 
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li'a  verser  L}  on ,  à  la  condition  expresse  qu'il 
s'engagerait  à  ne  pas  laisser  tomber  les 
glaces  de  sa  voiture  pendant  tout  le  temps 
qu^il  mettrait  à  franchir  cette  cité.  Le  gou- 
vernement craignait  l'élan  des  Lyonnais  pour 
leur  préfet  des  Cent-Jours... 

Ces  Iracasseries  mesquines  durèrent  tiois 
mois, 

EnGn  M.  Pons  était  à  Paris,  et  pourtant 
ses  tribulalions  continuaient  :  la  police  Fian- 
chet  ne  lui  laissait  pas  un  moment  de  repos. 

]\L  Pons  s'occupait  à  écrire  les  grandes 
choses  de  la  liberté  et  delà  gloire,  quand  il  fut 
appelé  à  la  tête  d'une  vaste  administration 
industrielle. 

C'est  dans  cette  position  honorable  que  les 
trois  grandes  journées  trouvèrent  INL  Pons. 
Il  ne  se  mêla  qu'aux  masses.  Il  croyait  que  les 
Ceut-Jours  avaient  légué  à  la  France  les  bases 
d'un  gouvernement  de  souveraineté  popu- 
laire, et  la  déclaration  des  représentans  du 
peuple  en  i8i5,  était  pour  lui,  le  seul  fon- 
dement sur  lequel  un  gouvernement  provi- 
soire devait  s'élever  en  attendant  que  la  nation, 
légalement  réunie,  expliquât  sa  volonté  su- 
prême. C'est  dans  ce  principe  qu'il  protesta 
contre  le  litre  de  commission  municipale  ^ 
frauduleusement  substitué  à  celui  de  gou\'er- 
nement populaire ,  et  qu'il  écrivit  à  M.  Mau- 
guin ,  qu'en  sa  qualité  de  citoyen  ,  il  consi- 
dérait cet  escamotage  politique  comme  un 
crime  de  haute  trahison. 

Dès  le  1"  août,  les  trois  journées  étaient 
déjà  envahies;  les  hommes  du  lendemain 
avaient  pris  place,  et  la  souveraineté  du 
peuple  expirait. 

Des  hommes  qui  n'aimaient  pas  alors  les 
Bourbons  de  la  branche  cadette,  convaiii 
eus  du  sort  des  Bourbons  de  la  branche 
auiée,  fondèrent  leurs  espérances  ambitieuses 
sur  le  gouvernement  impérial,  et  proposèrent 
a  M.  Pons  de  se  réunir  à  eux  pour  susciter 
un  mouvement , /aci/e  à  obtenir.,  et  démar- 
cher sur  le  Palais-Pioyal.  «  Il  n'est  plus  temps , 
«  répondit  M.  Pons,  on  a  parlé  et  agi  au 
«   nom  du  peuple;   ce  nom  est  sacré  pour 
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«  moi,  je  refuse  (i).  )i  Nous  venons  peut-être 
d'expliquer  pourquoi  le  nom  de  M.  Pons  ne 
figura  point  parmi  les  noms  qui  se  mouvaient 
alors. 

Néanmoins  M.  Pons  s'attacha  au  char  ré- 
volutionnaire de  la  grande  semaine.  La  révo- 
lution de  i83o  et  ses  conséquences  naturelles, 
voilà,  disait-il,  mon  évangile  politique. 

La  réaction  conlre-i'évolutionnaire  ne  se 
fit  pas  atteni'e.  Au  7  août,  les  vrais  patriotes 
étaient  repoussés;  l'on  commençait  à  en  faire 
des  parias,  et  les  médiocrités  intrigantes  pul- 
lulaient autour  du  pouvoir. 

M.  Pons  aurait  rougi  de  solliciter.  Les 
Lyonnais  désiraient  ardemment  que  M.  Pons 
retournât  parmi  eux  :  ils  désiraient  en  vain. 
Les  Lillois  envoyèrent  une  députation  pour 
le  demander  :  ce  fut  encore  vainement.  Mais 
des  observations  furent  faites  au  ministre 
de  l'intéiieur.  Il  fit  engager  M.  Pons  à  aller 
le  trouver.  Le  ministre  le  laissa  maître  de 
choisir  parmi  les  préfectures  qui  étaient  ou  qui 
allaient  être  vacantes;  M.  Pons  se  décida  pour 
la  préfecture  du  Bas-Rhin,  et  le  ministre  le 
pressa  d'écrire  immédiatement  au  roi;  et  le 
frère  du  ministre  lui  ayant  complaisamment 
donné  une  plume  ,  M.  Pons  adressa  la  lettre 
suivante  à  Louis- Plulippe  : 

Sire , 

J'ai  des  droits  acquis  :  le  ministre  de  rinlérieur  en  est 
convaincu  ;  il  m'a  fait  Tlionneur  de  me  le  dire. 

Le  duc  d'Oiléans  m'avait  honoré  de  sa  bonté  :  le  loi 
Louis-Philippe  peut  iii'entourer  de  sa  confiance. 

Mes  services  seront  purs  comme  ma  vie;  je  suis 
à  l'épreuve  des  évènemens;  l'honneur  est  tout  pour 
moi. 

J'ai  1  honneur  de  prier  vot  re  Majesté  de  vouloir  bien 
me  nommer  à  la  préfecture  du  Bas-Rliin. 

Le  ministre  recommanda  à  M.  Pons  de  se 
préparer  à  partir  ;  M.  Pons  était  prêt  lorsqu'il 
recul  l'ordonnance  qui  le  nommait  préfet  du 
Jura.  Tous  les  amis  politiques  de   M.  Pons 

(i)  Noustenonscelte  conversationd'iui  homme  en  qui 
nous  avons  une  confiance  absolue;  M.  Pons  et  ses  in- 
terlocuteurs ne  sauraient  la  désavouer.  Kons  regret _ 
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voulaient  qu'il  refusât.  M.  Pons  ne  pensa 
pas  qu'on  dut  refuser  de  servir  la  révolution 
tle  la  grande  semaine.  Le  ministre  de  Tintc- 
rieur  prétendit  que  c'était  le  roi  lui-même  qui 
avaitdésignc  le  préfet  du  Bas-RIiin. 

Il  y  avait  quelque  chose  d'offensant  à  voir 
ce  vieux  et  constant  serviteur  de  la  patrie 
relégué  à  une  prcfeclurc  de  troisième  classe, 
quand  des  hommes  jusqu'alors  inconnus, 
sans  antécédens  ,  souvent  sans  mprite  ,  occu- 
paient les  premiers  emplois.  Ce  n'était  encore 
([ue  le  preiiiicr  développement  des  passions 
occultes  qui  devaient  empoisonner  et  anéantir 
notre  glorieuse  révolution. 

M.  Pons  avait  obéi.  Il  s'était  rendu  dans  le 
Jura . 

Ce  qui  était  arrivé  à  M.  Pons  à  Lyon,  lui 
arrivait  encore  dans  le  Jura,  et  il  semblait 
que  les  Jurassiens  cherchaient  à  dépasser  les 
sentimens  des  Lyonnais.  Les  démonstrations 
affectueuses  des  Jurassiens  étaient  telles,  que 
M.  Pons  (de  l'Hérault)  ne  songeait  plus  qu'à 
vivre  et  à  mourir  au  milieu  de  cet  excellent 
peuple,  et  que  toutes  ses  dispositions  privées 
tendaient  à  ce  but. 

M  Guizot  avait  été  sans  équité  quant  à  la 
nomination  de  M.  Pons;  du  moins  il  lui  ren- 
dait justice  comme  administrateur,  et,  dans 
le  Jura,  il  lui  accordait  une  pleine  confiance. 

M. Montalwet  vemplacaM. G  ui  zot.M.  Mon- 
talwct  s'entoura  de  toute  sa  camai-aderie 
licencieuse.  Tous  ces  petits  jeunes  gens  se 
croyaient  de  grands  hommes.  Ils  ne  se  dou- 
taient point  de  leur  incapacité.  Rien  ne  les 
arrêtait.  Ils  signaient  comme  s'ils  avaient 
le  droit  de  signer.  On  aurait  dit  autant  de 
ministres.  M.  Pons  n'était  pas  homme  à  se 
prêter  à  ce  dévergondage  administratif,  et, 
la  loi  à  la  main,  il  le  releva  avec  sévérité.  La 
tourbe  imberbe  s'ameuta  conli-e  lui.  M.  Mon- 
talivel  prétendit  que  M.  Ponsle  traitaitcoimne 
lin  soits-piéfct;  mais  M.  Montalivet  se  trom- 

(ons  de  nous  ûlie  engages  sur  l'Iionneiir  à  ne  point 
iiouniiLM-  ceux  qui  ALORS  avaient  ta;  t  Je  haine  poul- 
ies d'Orléans,  un  jour  peut-être  fci-ons-nous  dégage's 
de  notre  parole  !  !  I 


pait,  car  M.  Pons  traitait  les  sous-préfets 
comme  ses  amis,  et  il  n'en  était  pas  là  avec 
le  ministre. 

Observons  qu'aucune  plainte  ne  s'élevait 
contre  M.  Pons;  qu'aucune  espèce  de  re- 
proche ne  lui  était  adies&é ,  et  que  sa  cor- 
respondance, quoique  ngotu'euse,  ne  s'écar- 
tait ni  des  convenances  consacrées,  ni  de 
la  subordination  bien  compiise.  Jamais 
M.  Montalivet  n'engagea  M.  Pons  à  modérer 
ses  expressions;  ce  qui  n'empêchait  point  le 
ministre  de  se  plaindre  au  roi ,  et  de  lui  de- 
mander la  destitution  du  préfet. 

Tandis  qu'à  Paris  on  tramait  contre  M.  Pons^ 
à  Lons-le-Saulnier  ,  à  Dole ,  à  Poligny,  à 
Saint-ClaïKle,  on  lui  tlonnait  des  fêles  de  fa- 
mille qui  le  rendaient  heureux.  Nous  disons 
à  dessein  desjéles  de  famille  ,  car  M.  Pons 
fuyait  les  réceptions  officielles;  et  ce  nest  point 
de  celles-là  dont  il  se  serait  vanté.  C'est  sur- 
tout les  bons  habitans  de  la  montagne  qui 
étaient  aveuglément  dévoués  à  leur  préfet  : 
M.  Pons  le  leiu-  rendait  bien.  Les  choses  en 
étaient  venues  à  un  point  que  IM.  Pons  n'avait 
pltis  qu'à  exercer  une  administration  pater- 
nelle :  c'était  un  père  au  milieu  de  ses  en- 
fans. 

L'évêque  de  Saint-Claude  était  alors  l'en- 
nemi de  la  révolution  de  juillet,  même  du  roi 
d'août,  et  M.  Pons,  dans  sa  ligne  du  devon-, 
fut  obUgéde  prendre  des  mesures  de  rigueur 
contre  lui.  Des  mesures  de  rigueur  contre  un 
évêque  étaient  chose  inusitée  :  celles  que 
M.    Pons  avait  crues  nécessaires  eurent   un 

crand  retentissement  autour  du  trône.  Dès  lors 

o 

M.  Pons  ftU  considéré  comme  un  homme  dan- 
gereux. Cependant  le  minisire  de  l'intérieur 
Itii  avait  écrit  :  «  Ce  prélat  a  sans  doute  abusé 

«  dcvson  droit .Vous  n'avez  écoulé  que 

«  votre  zèle  et  considté  que  la  gravité  des 
«  circonstances.  »  M.  Pons  fit  une  proclama- 
tion aux  prêtres.  Nous  croyons  que  celle  pro- 
clamation est  un  monument  dont  l'histoire 
s'emparera,  et  que  nos  successeurs  répéteront. 
Une  autre  proclamalion  aux  éIccUurs  avait 
également  tourmenté   le  pouvoir  :  c'csl   que 
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M.  Pons  parlait  autant  en  citoyen  qiiViî  ma- 
gistrat. 

Nous  pensons  que  M.  Montalivel^  quoique 
ministre  ,  n'était  pas  de  force  à  lutter  contre 
M.  Pons,  et  seul,  il  aurait  certainement 
succombé.  D'ailleurs  M.  Pons  n'avait  pas  un 
style  spécial  pour  le  ministre  de  l'intérieur; 
il  parlait  à  M.  Monlalwet  comme  il  parlait  à 
tous  les  ministres,  et  quelques  passages  de  sa 
correspondance,  qui  ont  fixé  notre  attention, 
eu  seront  la  preuve  convaincante. 

AU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

Le  ministre  imposait  un  terme  fatal  pour  avoir  des 
renseignemens  positifs  sur  les  perceptioiinels . 

«  Ce  travail  était  un  travail  de  conscience  :  la  con- 
II  science  n'obéit  pas  à  jour  fixe  :  la  mienne ,  du  moins, 
(I  n'est  pas  de  cette  trempe.  On  vous  a  fait  signer  une 
«  expression  qui  n'est  ni  dans  votre  esprit,  ni  dans  votre 
«  caractère.  Vous  savez  mieux  quel  est  le  langage 
«  qu'un  ministre  citojen  doit  parler  à  un  magistrat 
«  citoyen.  Ceriainement  votie  pensée  n'a  pas  été  de  me 
«  dire  :  Dans  la  huitaine ,  pour  tout  délai ,  vous  me 
<i  fournirez  des  renseignemens.  Quand  ces  renseigne- 
<(  meus  doivent  décider  de  l'existence  de  soixante- 
i'  quinze  familles  !  je  suis  bien  sûr  que  vous  n'auriez 
(I  pas  vous-même  rédigé  cette  phrase » 

AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

A  l'occasion  d'instructions  en   opposition   avec  une 
ordonnance    qu  elles     accompagnaient.     Toutefois 
M.  Pons  avait  commencé  par  obéir. 

«  Après  avoir  rempli  ce  devoir,  il  me  sera  sans 
«  doute  permis ,  monsieur  le  Ministre,  de  vous  faire 
«  remarquer  l'incohérence  qu'il  y  a  entre  f  ordonnance 

'c  et  vos  instruciions Ces  changemens  dé- 

'<  naturent  tout-à-fait  l'esprit  de  la  lettre  de  l'ordon- 
«  uance,  et  je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  a\itorité 
i<  pour  défaire  ce  que  le  roi  a  fait.  Certainement  ce 
<i  n'est  pas  là  votre  intention.  » 

AU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Au  sujet  de  l'ordonnance  d'août ,  dont  M.  Pons  cher- 
chait à  prouver  V inconstitutionnalité . 

((  Où  sommes-nous    Que  faisons-nous? Où 

«i  allons- nous  ? Quoi  I  tant  de  sang  versé  pourlali- 

((  berté,  et  nous  n'en  viendrons  pas  à  avoir  les  institutions 
«  qui  constituent  un  peuple  libre  .'....  Les  malédictions 
<(  de  tout  le  genre  humain  poursuivent  jusque  dans 
«  sa  retraite  l'abominable  gouvernement  que  nous 
<(  avons  renversé!  et  nous,  nous  ses  vainqueurs,  nous 
M  nous  traînons  presque  en  rampant  dans  les  mêmes 


«  ornières  où  nous  sonunes  allés  le  cherchc-r  pour  le 
«  combattre  I . . . .  » 

3Iais  ces  ministres  avaient  le  talent  néces- 
saire pour  supporter  le  drapeau  dont  ils  s'é- 
taient chargés  ;  i!s  pouvaient  répondre  à  des 
observations  par  des  observations,  et  M.  Mon- 
talivety  au  contraire,  manquait  totalement 
des  forces  nécessaires  pour  la  position  dans 
laquelle  on  avait  eu  rimprtidence  de  le  placer. 
Alors  i!  mettait  le  dépit  à  la  place  du  raison- 
nement. 

La  situation  de  31.  Pons  devenait  pénible; 
il  avait  parlé  de  quitter,  et  le  16  janvier,  un 
ministi-e  lui  écrivait  : 

K  Voire  projet  de  donner  vohe  démission  nous  fait 
«  beaucoup  de  pe'ne.  l'onrquoi  songer  à  (juiuer  des 
«  fonctions  publiques  au  moment  oii  vous  pouvez  y 
«  être  si  uliie?  C'est  vraiment  bouder  contre  votre  de- 
ce  voir  qui  vous  oblige  à  consacrer  à  voire  patrie,  tous 
(c  vos  efforts  et  votre  capacité,  d 

Hé  bien!  quelques  jours  après,  M.  Pons 
reçut  la  nouvelle  positive  qu'il  était  menacé 
de  destitution;  et  bientôt  cela  fut  connu  dans 
Lons-le-  Saulnier. 

Des  lettres  pressantes  airivèrcnt  au  mi- 
nistère ;  les  citoyens  les  plus  honorables  du 
Jura  s'efforçaient  d'éclairer  la  religion  du 
jeune  ministre,  et  celui-ci  répondit  par  des 
offres  de  services  en  faveur  de  M.  Pons  dans 
tout  autre  département  que  celui  de  Tinté- 
rieur....  Les  dispositions  hoslilesdu  ministre 
contie  M.  Pons  mirent  le  Jurassiens  en  émoi. 
Ils  comprirent  que  la  lutte  recommençait  en- 
tre les  hommes  du  clergé  et  les  hommes  de  la 
patrie;  ils  prirent  fait  et  cause  pour  !e  magis- 
trat patriote.  Il  nous  est  impossible  de  retracer 
avec  vérité  le  spectacle  majestueux  dont  nous 
avons  ici  à  enrichir  la  vie  publique  de  M.  Pons. 
Nous  laisserons  dans  la  correspondance  ofli- 
cielle  de  ce  magistrat  citoyen ,  tous  les  traits 
d'un  des  plus  beaux  tableaux  de  magnanimité 
populaire,  qui  depuis  1789  aient  été  offerts  à 
la  niéditation  de  la  France  régénérée. 

Les  montae,nes  du  Jura  étaient  couvertes  de 
iteige.  Le  froid  atteignait  à  dix-huit  degrés. 
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Les  commiiuications  avaient  cessé.  Cepen- 
danl  une  voix  s'était  écriée  :  M.  Pons  est  des 
iitué;  et  aussitôt  le  Jura  est  debout  comme  un 
seul  homme.  Il  n'y  a  plus  d'isolement.  Une 
pensée  commune  a  détruit  la  puissance  des 
frimas. 

Les  Jurassiens  veulent  réclamer  ;  ils  veu- 
lent conserver  au  milieu  d'eux  leur  préfet 
patriote. 

La  municipalité  de  Lons-le-Saulnier  est  la 
pi-emière  à  exprimer  le  vœu  universel.  Elle 
l'adresse  au  roi. 

Cette  adresse  i-emarquable,  que  reproduisi- 
rent les  journaux  patriotes,  se  terminait  par 
ces  mots  : 

«  Nous  vous  demandons  justice,  nous  vous  deuian- 
«  dons  la  conservation  de  notre  préfet,  A/.  Pons  qui, 
((  lui  seul,  vaut  au  roi  dix  mille  hommes  dans  le  cas 
(I  d'une  invasion  étrangère,  n 

Deux  cent  trente  communes  répétèrent  l'a- 
dresse de  Lons-le-Saulnier,  et  soixante  mille 
citoyens  signèrent  cette  réclamation  peut-être 
unique  dans  les  fastes  de  l'équité  nationale. 
Et  la  voix  de  soixante  mille  cilojens  fut  mé 
connue  ! 

Mais  les  adresses  ne  sont  qu'une  partie  du 
tableau  dont  nous  avons  parlé.  Les  popula- 
tions entières,  conduites  par  leurs  magistrats, 
descendaient  des  montagnes ,  d'abord  pour 
empêcher  M.  Pons  de  partir,  ensuite  pour  le 
féliciter  de  ce  qu'il  ne  partait  pas,  et  toujours 
pour  l'entourer  de  leur  dévoiiment. 

Ecoulons  le  compte  quotidien  que  M.  Pons 
rend  au  ministre  de  l'intérieur;  nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  le  livrer  à  la  publicité. 
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(I  Hier,  plusieurs  lettres  annoncèrent  ina  destilii- 
(I  tion,  et,  di;puis  la  veille,  j'étais  prévenu  qu'on  vou 
II  laii  nie  destituer.  J'avais  gardé  le  silence ,  on  ne  m'a 
«  pas  imité  ;  la  nouvelle  s'est  répandue. 

Il  Je  n'ai  pas  pu  empêcher  la  garde  nationale  de  se 
(1  rciidre  en  niasse  à  la  préfecture  :  la  niunicijialité 
«  était  à  sa  tête.  L'émotion ,  suite  naturelle  des  scènes 
«  touchantes  qui  viennent  de  se  passer,  ue  me  perniei 


«  pas  de  vousfaiie  connaître  le  sens  des  discours  qui 
«   ont  été  prononcés,  et  les  réponses  (jue  j'ai  faites. 

«  Mais  je  dois  vous  dire  aujourd  luii ,  monsieur  le 
((  Ministre,  qu'il  faut  désesprrer  de  la  liberté  de  la  pa- 
«  trie,  quand  elle  a  pour  présider  à  ses  destinées  un 
«  ministre  que  de  paieilles  injustices  n'etfroient  point. 
«  C'est  ce  qui  s'appelle  continuer  les  ministèrts  f^il- 
u  léle  et  Polignac.  Il  ne  manque  que  la  fusillade.  » 

24  janvier. 

«  Ma  lettre  d'hier  s'est  ressentie  de  l'émotion  que 
«  j'éprouvais  en  l'écrivant.  Celle-ci  sera  plus  calme -. 
«  cependant  elle  n'en  est  que  la  suite. 

«1  Je  ne  vous  cacherai  rien  ;  vous  pouvez  compte  r 
«  aveuglement  sur  ma  franchise. 

((  J'ai  l'hoiineur  de  vous  envoyer  copie  des  discours 
«  qui  ont  été  prononces  pai'  M.  le  maire  et  par  M.  le 
i<  commandant  de  la  garde  nationale  :  j'y  joins  le  pré- 
u  cis  de  mes  réponses  improvisées. 

ic  Toutes  les  autorités  se  sont  rendues  auprès  de 
u  moi  :  toutes  m'ont  témoigné  leur  douleur  des  nou- 
«  velles  qui  venaient  de  se  répandre  dans  la  ville.  La 
i(  ville  est  sens  dessus  dessous  :  ce  n'est  pas  du  trouble  , 
i<  c'est  de  l'étonnement,  de  l'inquiétude;  on  ne  com- 
c(   prend  pas  ma  destitution. 

«  Depuis  la  révolution  de  juillet  ,  les  cirlistes  , 
«  quand  même ,  restaient  chez  eux  ;  mais  dès  quMs 
«  ont  su  ma  chute  ,  ils  ont  reparu  en  public  ,  et  la  po- 
((  lice  me  rend  compte  qu'ils  ont  l'air  rayonnant. 
«  Cela  ne  m'étonne  point ,  il  fallait  s'y  attendre.  Le 
»  tout  est  d'empêcher  qu'on  altère  la  tranquillité  pu- 
ce bli([ae. 

i(  La  ville  de  Lons-Ie-Saulnier  fait  une  adresse  au  roi. 
«  J'en  ignore  le  contenu  :  je  vais  en  demander  com- 
K  munication  ,  je  vous  en  donnerai  connaissance. 

i(  J'aurais  voulu  pouvoir  empêcher  ce  mouvemciit 
«  de  touchante  bonté  ;  il  n'est  pas  dans  ma  n.ilure  de 
«  quêter  des  recommandations.  Je  me  crois  assez  foit 
«  de  mes  actes  pour  n'avoir  besoin  de  la  protection  de 
«  personne  :  ce  n'est  pas  de  l'amour- propre  ,  c'est  de 
u  la  conscience. 

M  Toutefois  ma  reconnaissance  sera  éternelle  pour 
«  ce  que  les  habitans  de  Lons-le-Saulnicr  font  pour 
H   moi. 

Il  Maintenant,  je  passe  à  la  cause  qui  a  produit  de 
11  si  tristes  effets. 

«  Vous  me  faites  demander  nii  démission  :  si  je  ne 
11  donne  pas  ma  démission  ,  je  serai  destitué.  Voilà 
u  l'alternalive  dans  laquelle  vous  me  placez. 

«  Eh  bien  !  monsieur  le  ministre,  destituez-moi, 
i<  une  fois,  dix  fois  ,  cent  fois,  laissez  tomber  l'épée 
Il  de  Diimndès  ,  et  ne  vous  attendez  point  à  ce  que 
«  par  une  honlcuse  compla'sanse,  je  décolore  l'odieux 
«  de  la  disgrâce  qui  me  menace.  Vous  me  nir^prlscritz 
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«  si  j'avais  la  lâcheté  de  commettre  une  pareille  bas- 
<c  scsse.  Je  veux  vous  forcer  à  m'eslimer:  l'estime  n'est 
II  pas  une  chose  qu'il  soit  eu  votre  pouvoir  de  me 
<i   refuser. 

<(  Mais ,  monsieur  le  minisire  ,  d'où  vous  est  venu  la 
(I  la  pensée  de  me  destituer,  et  quel  mal  ai-je  fait 
«  pour  être  destitué? 

«  Vous  ne  m'avez  pis  encore  adressé  un  seul  re- 
«  proclie,il  vous  serait  impossible  de  m'en  faire  un 
<(  fondé  :  une  conduite  comme  la  mienne  est  toujours 
<(   irréprochable. 

((  Le  roi  m'a  confié  un  département  dont  l'admi  - 
«    nistration  avait  été  négligée. 
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Ici  M.  Pons  retrace  tons  ces  travaux  de- 
puis quatre  mois  que  l'administration  du  Jura 
iui  a  été  confiée,  et  continue  en  ces  termes  : 

"  Les  Jurassiens  me  chérissent.  Us  ont  donné  i  mon 
«  affection  et  à  mes  travaux  la  récompense  qui  pou- 
<i  vait  le  plus  flatter  mon  ambition  et  mon  cœur  :  ils 
(1  m'ont  appelé  leur  père... 

«  El  vous  me  destituez!...  vous  destituez  un  vé- 
(c  téran  de  la  patrie  !...  un  citoyen  qui  n'a  pas  passé 
«  un  seul  jour  de  sa  vie  sans  être  utile  à  son  pays!... 

«  Quelle  est  donc  votre  intention  ?...  où  voulez-vous 
Il  en  venir?...  Et,  encore  un  coup,  où  sont  mes 
«  griefs?... 

(1  Voici  ceux  qu'on  m'a  fait  connaître. 

«  Le  parti  des  dévots  et  des  carlistes  est  contre  moi. 
■  <(  Ma  franchise  s'est  exprimée  avec  trop  de   véhé- 
(1  mence. 

((  Les  ennemis  de  la  liberté  doivent  nécessairement 
(i  être  mes  enneoiis.  Mais  je  ne  crains  point  qu'iîs  sj 
i<  plaignent  d'une  injustice  de  ma  part.  Je  ne  sais  pas 
i(  être  injuste. 

(c  Mon  langage  n'a  point  été  irreppectucux  :  je  n'ai 
((  pas  l'habitude  de  manquer  aux  convenances.  Mes 
»  expressions  sont  sévères,  voilà  tout.  A  chacun  sa 
((  manière. 

M  Ainsi  ma  destitution  sera  un  acte  arbitraire  ,  un 
«  abus  du  pouvoir.  Ce  n'est  pas  pour  un  pareil  résul- 
((   tat  que  le  sang  français  a  coulé  par  torrens. 

K  Croyez-moi  ,  monsieur  le  ministre  ,  dans  l'intérêt 
«  général  ,  même  dans  votre  intérêt  particulier,  ne 
K  vous  exposez  point  aux  regrets  d'avoir  commis  une 
«  injustice  nuisible  à  l'état.  Laissez-moi  en  paix  dans 
u  mon  petit  coin  ,  et,  surtout ,  n'inquiétez  point  mes 
(I  administrés. 

Le  a5  janvier. 

«  Je  continue  mon  rapport. 

«  La  neige  tombe  en  abondance  :  j'imaginais  qu'elle 
(I  me  serait  un  moyende  tranquillité,  je  me  trompais. 

M  Les  populations  entières  se   rendent  auprès  de 


«  moi  ,  leurs  magistiats  en  tête  ,  tambour  battant  tl 
«  drapeau  déployé. 

«  Jusqu'à  midi  celte  manifestation  générale  n'avait 
(c  aucun  caractère  alarmant  :  à  midi  les  réunions  ont 
«  pris  une  teinte  sombre  ;  cette  teinte  se  rembrunit 
((  toujours  davantage. 

(t  On  a  crié  à  bas  les  prétics.  Maintenant  on  crie  à 
11  bas  les  personnes  que  l'on  soupçonne  d'avoir  intri- 
11  gué  contre  moi.  Le  peuple  ignore  que  ma  destitu- 
11  lion  a  été  imaginée  et  consommée  par  vous ,  par 
11  vous  seul .'... 

«  Des  placards  sont  affichés  :  ils  ne  contiennent  que 
(1  ces  mots  :  Notre  préfet  ne  partira  pas .  J'ai  ordonné 
Il  qu'on  les  arrachât. 

11  U  est  question  de  m'enfermer  dans  la  préfecture. 

«  La  gajde  nationale  de  Lons-le-SauInîer  est  prête 
«  à  se  poiter  partout  où  sa  présence  sera  nécessaire. 
Il  Elle  est  parfaite  de  sagesse.  Je  serai  à  sa  tête. 

11  L'arrivée  du  courrier  va  être  un  moment  terrible  : 
11  il  ne  vient  qu'à  neuf  heures  du  soir. 

11  Je  ferai  respecter  la  loi ,  et  si  malheureusement 
Il  elle  était  enfreinte ,  vous  verseriez  des  larmes  de 
11  sang,  monsieur  le  ministre,  car  vous  apprendriez 
Il  que  le  mien  a  coulé. 

Il  Attendez  encore  pour  faire  partir  mon  rempla- 
11  çant  :  riionneur  et  la  patrie  vous  en  imposent  le 
11  devoir  :  l'intéjêt  de  Sa  Majesté  vous  le  commande. 

26  janvier. 

«  Mes  craintes  étaient  fondées.  Ce  n'est  pas  que  je 
«  prévisse  de  grands  malhem-s  ;  mais  je  prévoyais  des 
11  malheurs,  et  il  s'en  fallut  de  peu  qu''il  n'en  arrivât. 

.11  Ma  lettre  dhkr  était  à  la  poste  à  six  heures  du 
(1  soir. 

'1  Je  ne  savais  pas  alors  que  les  communes  environ - 
II  nautes  voulaient  se  porter  sur  Lous-le-Saulnier , 
II  s'emparer  de  i'iiôtel  de  la  préfecture  ,  m'y  retenir  , 
«  et  attendre  que  la  religion  du  roi  fût  éclairée. 

«  J'ignorais  également  que  des  détachemens  étran- 
«  gers  à  la  ville  se  proposaient  d'en  garder  lesavenues, 
II  afin  que  je  ne  m'échappasse  pas. 

Il  Les  conscrits  vinrent  ajouter  à  l'anxiété  dans  .la- 
II  quelle  ces  nouvelles  me  jetaient  :  ils  se  rendirent  chez 
«  moi.  Leur  langage  portait  l'empreinte  d'une  efler- 
11  vescence  dont  on  aurait  pu  facilement  abuser. 

II  Le  courrier  arriva  :  je  ne  reçus  qu'un  seul  billet  : 
11  il  portait  :  Le  coup  est  pare'  :  je  ne  puis  pas  vous  <  n 
11  dire,  davantage.  C'était  une  personne  hautement  pla- 
11  cée  qui  mécrivait. 

11  Mon  salon  était  encombré.  Jamais  explosion  de 
II  tendresse  n'eut  un  caractère  plus  majestueux.  Votre 
11  injustice  m'a  fait  passer  de  beaux  monieus  1... 

II  Au  milieu  de  cette  joie  générale  ,  le  tocsin  se  fit 
II  entendre  ,  mon  cœur  se  serra. 

11  Les  conscrits  s'étaient  portés  au   séminaire  :  les 
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«  séminaristes  en  avaient  eu  peur ,  ils  avaient   sonné  . 
«  la  cloche  d'alarme.  La  garde  naiionale  ,  la  gend;ir- 
«  merie  ,  la   police  ,  tout    était  debout,  et  quelques 
«  paroles  suffirent  pour   ramener  les  jeunes   lêles  à 
»  l'ordre. 

(I  I,a  nouvelle  apportée  par  le  courrier  se  répandit: 
u  dans  un  instant  la  ville  eut  tli;ingé  de  face  :  miuii- 
<(  cipalitc  ,  milice  citoyenne  ,  fonclioiinaires  ,  peuple, 
((  aussitôt  tout  voulut  m'entourer  ,  et  la  préfecture  , 
«  la  cour,  les  jardins,  furent  pleins  en  même  temps.  Vu 
«  me  prodigua  tout  ce  que  la  joie  peut  inventer  de 
o  plus  toucliant. 

1.  11  paraîtrait  que  durant  la  nuil  l'on  a  envoyé  des 
«  exprès  dans  les  environs  pour  faire  savoir  ce  qui  se 
<i  passait. 

((  Des  le  malin  les  gardes  naiionalis  des  communes 
((  voisines  ,  toujours  tambour  battant  ,  drapeau  dé- 
(I  ]jloyé,  sont  revenues  à  Lons-le-SauInier  pour  me 
<■  complimenter,  et  il  ne  paraît  pas  que  cet  autre 
(  mouvement  doive  finir  de  sitôt. 

((  Au  moment  où  j'ai  l'bonneur  de  vous  écrire  , 
<  monsieur  le  ministre,  l'on  m'apprend  que  les  gar- 
('  des  nationales  de  Dole  ,  de  Saint-Claude,  de  Foli- 
<(  gny  ,  d'Arbois  ,  se  rendent  auprès  de  moi  ,  et  j'en- 
('  voie  à  leur  rencontre  pour  les  prier  de  rentrer  dans 
(■  leurs  foyers.  C'est  vraiment  miraculeux  I  les  jour- 
ci  nées  de  juillet  n'ont  rien  eu  de  plus  imposant. 

(I  Maintenant  tout  est  d'un  calme  parfait.  » 

a^  janvier. 

u  L'arrivée  des  gardes  nationales  circonvoisines  a 
(I  continué  pendant  la  journée.  Elles  sont  reparties 
<'  après  avoir  pris  le  repos  nécessaire.  U  n'y  a  que  celle 
(>  d'Orgelet  qui  couchera  ici  :  les  hahitans  de  Lors- 
«  le-Saulnier  se  sont  empressés  d'oflrir  l'hospitalité 
ti  aux  bons  citoyens  qui  la  composent. 

«  Tout  est  tranquille. 

.<  Je  fais  ce  qui  dépend  de  moi  pour  faire  cesser  cet 
«  état  de  choses  dont  l'unanimité  est  peut-être  sans 
u  exemple  en  France. 

«  On  fait  courir  le  bruit  que  c'est  un  aumônier  de 
(I  la  maison  du  roi ,  ami  de  l'évêque  de  Saint-Claude, 
((  qui  était  parvenu  à  obtenir  ma  destitution  ,  et  les 
K  prêtres  n'avaient  pas  besoin  de  cela. 

29  janvier. 

«  Hier,  je  n'ai  eu  ni  la  force  ni  le  courage  de  vous 
((  écrire  ,  et  cela  vous  sera  facile  à  concevoir.  Cinq 
(1  journées  eonsécuiivcs  de  harangues  et  d'émotions 
«  m'ont  brisé.  Ma  force  s'épuise. 

((  L'arrivée  des  gardes  a  continué  et  continue.  Rien 
i<  ne  les  arrête.  C'est  en  va.'n  que  j'ai  prié  pour  faiie 
<(  cesser  ce  inouvemeiit  :  plusieurs  maires  m'ont  as- 
ti sure'  qu'il  y  aurait  du  danger  h  l'arrêter.  J'espère 
V  cependant  qu'il  touche  à  si  (in. 
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<(  Du  reste  ,  nionseiur  le  ministre  ,  tout  est  tlans  la 
«  plus  parfaite  tranquillité;  les  masses  arrivent,  elles 
«  marchent  droit  à  la  préfecture;  elles  ni'exprinrent 
i(  leurs  sentimens  ;  elles  écoutent  ma  reconnaissance 
«  et  mes  conseils  ,  elles  font  une  visite  à  la  mairie  ,  se 
«  reposent  et  partent. 

((  Pas  un  seul  cri  de  déplacé.  Le  nom  du  roi  citoyen 
«  est  sur  toutes  les  lèvres.  Ces  braves  gens  daignent 
u  mêler  mon  coin  à  celui  de  notre  monarque. 


3 1  janvier. 

((  Plusieurs  populations  sont  encore  venues. 

«  11  me  serait  impossible  de  vous  faire  comprendre 
«  tout  ce  que  j'éprouve  de  sentimens  de  douloureuse 
«  jouissance. 

(I  Ces  bons  pavsans  sont  partis  de  chez  eux  avec  un 
«  froid  de  dix-sept  degrés.  Jamais  je  ne  serai  en  po- 
.1  sllion  de  reconnaître  tant  d'amour.  Le  roi  lui-même 
«  ne  pourrait  pas  payer  une  si  belle  dette. 

K  Toujours  le  même  calme  ,  le  même  patriotisme  : 
«  les  Jurassiens  sont  vraiment  admirables! 

i(  Des  lettres  de  Paris  annoncent  que  ma  destitution 
((  ne  sera  point  prononcée  :  moi  je  ne  puis  pas  com- 
«  prendre  qu'elle  soit  même  venue  à  votre  pensée. 
((  Jamais  vous  ne  vous  êtes  plaint.  Un  honnête  homme 
«  ne  frappe  pas  sans  prévenir.  Toutefois  je  dois  à  ma 
«  conscience  de  vous  instruire  qu'aujourd'hui  j'aurais 
«  le  moyen  de  quitter  sans  que  la  tranquillité  publj- 
((  que  en  fût  troubjée. 

1"  février,  à  minuit. 

«  Le  Moniteur  m'a  fait  connaître  l'ordonnance  qui 
((  prononce  ma  destitution.  Cette  ordonnance  est 
(1  votre  ouvrage 

i(  L'amour  des  Jurassiens  me  suivra  dans  ina  re- 
«  traite.  L'animadversion  des  Français  vous  pour- 
((  suivra  sous  vos  lambris.  Je  vous  plains,   n 

Tel  fut  le  dénoiiment  de  ce  long  drame 
moral  et  politique  dans  lequel  le  peuple  se 
montra  sans  cesse  aux  sommités  de  sa  justice 
et  de  son  alFeclion. 

Il  y  a  là  des  matériaux  précieux  pour  les 
fastes  de  la  royauté  constitutionnelle  sous  la- 
quelle la  France  continue  son  existence  poli- 
tique et  sociale. 

M.  Pons  avait  à  redouter  le  renouvellement 
de  ces  scènes  extraordinaires  qui  pendant  une 
semaine  avaient  épuisé  et  son  âme  et  son 
cœur.  11  ne  balança  point  sur  le  parti  qu'il 
devait  prendre;  sur-le-champ  il  fit  ses  adieux 
à  ses  administrés,  et  Ton  annonça  (ju''il  était 


parti  clans  !a  nuil.  Pendant  quarante  heures 
il  resta  caché. 

Il  était  utile  pour  l'histoire  des  hommes  et 
<les  choses  de  notre  époque  de  donner  de  la 
publicité  aux  lettres  qui  caractérisent  si  no- 
!)lement  les  derniers  momens  officiels  de  la 
carrière  administrative  de  M.  Pons. 

Maintenant,  nous,  historiens  patriotes,  nous 
croirions  commettre  un  acte  d'ingratitude, 
si,  dans  Fintérêt  du  pays ,  en  rappelant  ce  que 
ces  journées  de  tendresse  et  de  deuil  eurent 
de  grand  et  de  magnanime ,  nous  n'offrions 
pas  notre  tribut  personnel  de  reconnaissance 
civique  aux  nobles  Jurassiens,  dont  la  corres- 
pondance de  M.  Pons  vient  de  nous  faire  ad- 
mirer la  conduite. 

Disons  comment  la  destitution  de  M.  Pons 
fut  obtenue. 

M.  Monlali^et  avait  demandé  que  M.  Pons 
fût  destitué;  mais  le  conseil  des  ministi-es  s'y 
était  opposé,  et  Ton  croyait  que  c'était  une 
affaire  terminée.  Le  27  jtinvier,  tous  les  mi- 
nistres étaient  invités  à  dîner  chez  l'ambassa- 
deur de  Russie.  Tous  se  rendirent  à  l'invitation. 
En  sortant  de  la  salle  pour  passer  au  salon  , 
M.  ]\!ojitah'{>et  quitta  l'hôtel  de  l'ambassade, 
alla  chez  le  roi,  et  en  tête-à-tête,  il  lui  fit 
signer  l'ordonnance.  C'était  un  samedi;  le 
dimanche  il  n'y  eut  pas  conseil,  et  le  lundi  le 
cabinet  apprit ,  comme  le  public ,  que  M.  Pons 
était  destitué.  M.  Laffitte  put  se  convaincre 
que  sa  puissance  avait  baissé.  Il  était  de  son 
honneur  de  demander  raison  de  l'insulte  que 
cette  destitution  clandestine  fiiisait  à  tous  les 
ministres  :  il  ne  le  fit  point.  C'est  que  déjà  il 
ne  comptait  plus  sur  la  majorité  de  ses  collè- 
gues. Néanmoins  un  ministre,  M.  Mérilhou, 
osa  dire  au  roi  que  la  destitution  de  M.  Pons 
porterait  des  fruits  amers. 

La  presse  libre  fut  unanime  dans  l'expres- 
sion des  regrets  dont  la  France  accompagna 
la  destitution  de  cet  excellent  citoyen. 

On  peut  s'honorer  d'une  destitution  comme 
celle  qui  frappa  si  injustement  M.  Pons.  L'es- 
time publique  le  dédommageait  amplement  de 
{'ingratitude  et  de  l'injustice  du  gouvernement. 
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C'était  à  qui  lui  donnerait  des  témoignages  de 
considération.  • 

La  municipalité  de  Lons-le-Saulnier  lui  lit 
parvenir  l'adresse  suivante  : 


<i  Nous  venons  d'cprouver  les  plus  vives  doiileui> 
«  eu  apprenant  voU-e  révocation.  Les  relaiioiis  fré- 
K  queutes  que  nous  avons  eues  avec  vous  ,  nous  onl 
«  fait  apprécier  vos  vertus  publiques  et  privées.  Nous 
«  avez  constamment  inspiré  à  vos  administrés  l'amour 
u  des  lois  et  de  la  patrie.  A'ous  avez  attendri  tous  les 
«  cœurs  et  éiectrisé  toutes  les  âmes  de  nos  gardrs  na- 
ic   tionales. 

«  Dansles  circonstances  graves  de  votre  administra- 
a  tien  ,  vous  avez  su  maintenir  partout  la  paix  et  l'or- 
«  drejlcs  opinions  ,  les  personnes,  les  propriétés  ont 
II  partout  été  respectées.  Votre  séjour  do  quatre  mois 
Il  au  milieu  de  nous  laissera  une  impression  profonde. 

«  Hier  encore,  les  larmes  tles  Jurassiens  se  mêlaient 
Il  au.x  vôtres;  de  nombreuses  communes  descendues 
((  des  montagnes,  malgré  les  neiges,  venaient  vous  ex- 
«  primer  leurs  regrets  ,  et  les  ennemis  de  la  patrie  ap- 
(i  pelaient  ces  regrets  des  troubles... 

«  Nous  perdons  en  vous  un  père  ,  un  bienfaiteur  , 
a  un  ami. 

«  Soumis  aux  lois,  nous  saurons  respecter  la  volonté 
«  du  monarque. 

Il  Votre  retraite  ne  saurait  diminuer  les  sentimcn» 
(c  d'estime  et  d'affection  que  nous  vous  avons  voués  , 
((  et  en  quittant  des  fonctions  que  vous  avez  remplies 
«  avec  tant  d'illustration  ,  vous  ne  cesserez  pas  de 
i(  compter  parmi  les  grands  citoyens  qui  ont  rendu 
Il   des  services  signalés  à  la  France. 

«  ÎS'os  vœux  vous  accompagneront  partout  où  vous 
«  porterez  vos  pas;  vous  nous  écrirez  quelquefois  ,  et 
«   nous  ne  vous  aurons  pas  perdu  entièrement. 

n  Si  vous  daignez  vous  souvenir  de  l'administration 
«  municipale  de  Lons-le-SauInier  ,  ce  souvenir  sera 
((  pour  elle  la  plus  douce  récompense  des  peines 
«  qu'elle  a  partagées  avec  vous.  » 

Cette  honorable  municipalité  avait  voulu 
donner  sa  démission  en  masse.  M.  Pons  l'a- 
vait suppliée  de  rester  à  son  poste.  M.  Tanii- 
sier,  l'un  des  plus  vertueux  magistrats  que  la 
ville  de  Lons-le-Saulnier  ait  jamais  eus,  écri- 
vait à  M.  Pons ,  dans  un  épanciiement  de  dou- 
leiu'  :  Je  ne  sun>ii^rai pas  long-temps  à  votre 
destitution.  Et  il  disait  vrai!... 
En  même  temps  lagarde'nationale(i  )  lui  adres- 

(1}  La  garde  nationale  de  Lons-!e-Sauhii.r  et  une 
des  meilleure?  de  la  France.  Sou  digne  chef,  M.  Stfcic 

82 


218 

sait  une  lettre  rcdigce  dans  le  même  sens.  Cet 
exemple  fut  imité  par  la  plupart  des  commu- 
nes du  département.  Les  enfans  eux-mêmes  ne 
restèrent  pas  étrangers  a  celte  expression  de 
senlimensde  la  population,  l-'on  ne  peut  lire 
sans  une  profonde  émotion  Tadresse  des  élè- 
ves du  collège  de  Lons-Je-Saulnier. 

Les  élèves  avaient  supplié  pour  qu'on  ne 
se  mêlât  point  de  la  rédaction  de  leur  haran- 
gue. Ils  avaient  raison.  Personne  n'aurait 
mieux  dit  qu'eux. 

C'est  avec  cette  riche  moisson  de  gloire  po- 
pulaire que  M.  Pons  se  sépai-a  des  Jurassiens. 
Nous  chercherions  en  vain  un  autre  triomplie 
public  aussi  complet. 

Les  patriotes  de  Dijon  saluèrent  M.  Pons  à 
son  passage  dans  leur  cité.  Ils  lui  témoignè- 
rent leurs  regrets  de  ce  qiCil  avait  élé  enlevé 
à  un  peuple  qui  avait  eu  tant  et  tant  à  se 
louer  de  son  administration  bienveillante  et 
paternelle.  Un  bancjuet  civique  lui  fut  offert. 
On  am-ait  dit  que  M.  Pons  était  encore  en- 
touré des  hahitans  du  Jura. 

Le  public  ne  s'était  pas  trompé  sur  la  des- 
titution deM.  Pons.  C'était  le  premier  pas  que 
l'on  faisait  dans  le  système  de  déception  im- 
posé par  la  Sainte-Alliance. 

On  ensaeea  M.  Pons  à  voir  le  roi  :  il  le  vit. 
Les  journaux  ont  mal  rendu  ce  qui  se  passa 
dans  cette  audience  particuHère.  Le  roi  té- 
moigna un  grand  intérêt  à  ]M.  Pons.  M.  Pons 
lui  dit  avec  franchise  et  loyauté  : 

«  Sire,  je  ne  viens  point  avec  la  pensée  de 
'(  solliciter  Votre  Majesté,  je  ne  lui  demande 
"  rien.  Mais  je  veux  lui  parler  du  pays,  lui 
«  faire  entendre  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien 
.(  que  la  vérité,  et  ajouter  ainsi  de  nouveaux 
«  droits  à  ceux  que  ma  vie  entière  me  donne 
<<  à  l'estime  du  roi  des  Français.  »  M.  Pons 
peignit  alors  la  France  telle  que  la  réi'ohitioii 
de  juillet  l'avait  confiée  à  la  révolution  d'août; 
ce  qu'on  aurait  pu  faire  par  et  pour  la  révolu- 


taii ,  ancien  colonel  de  la  garde  impériale  ,  était  très 
estimé  par  le nipereur  Napolcon  ,  et  M.  Pons  l'asso- 
ciait à  M.  Tamisicr,  maire  ,  dans  ses  épauchemens  de 
confiance,  comme  dans  ses  témoignages  d'afleclion. 
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tion  de  juillet ,  ce  qu'on  avait  fait  sans  elle  et 
contre  elle.  Et  il  supplia  le  roi,  dans  l'intérêt 
de  la  France  comme  dans  l'intérêt  de  la  nou- 
velle dynastie,  de  faire  rentrer  son  gouverne- 
ment dans  le  giron  de  la  patrie.  Le  roi  écouta 
M.  Pons  très  attentivement;  il  l'assura  qu'il 
avait  toujours  confiance  en  lui,  et  il  l'engagea 
vivement  à  ne  rien  publier  sur  sa  destitution. 
M.  Pons  a  seul  le  droit  de  répéter  les  paroles 
gravesd'unléte-à-tète  officiel.  Cependant  nous 
pouvons  assurer  que  le  roi  lui  dit  avec  une 
espèce  d'exaltation  :  Je  me  ferais  plutôt  cou- 
per le  poignet  que  de  signer  quelque  chose 
qui pounait porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse.  Le  roi  lui  dit  également  qu'il  n'avait 
eu  aucune  connaissance  des  adresses  du 
Jura\  que  le  ministre  de  l'intérieur  ne  lui  en 
avait  pas  même  parlé .,  et  cela  seul  explique 
quel  est  le  genre  de  délicatesse  de  M.  Monta- 
livet. 

Il  fut  d'abord  question  d'appeler  JM.  Pons  à 
la  préfectui'e  de  poUce  ;  ensuite  à  la  direction 
de  l'imprimerie  royale  :  quand,  l'émotion  po- 
pulaire fut  calmée,  on  ne  pensa  plus  à  lui. 

Au  milieu  d'une  famille  distinguée  par  ses 
vertus  comme  par  ses  talens,  M.  Pons,  occupé 
de  travaux  historiques,  oubliait  le  mal  qu'on 
lui  avait  fait ,  et  ne  nourrissait  son  cœur  et 
son  esprit  que  du  souvenir  des  admirables  té- 
moignages de  bonté  populaire  dont  il  aAaitété 
l'objet,  lorsqu'il  reçut  la  lettre  que  nous  co- 
pions texluellement. 

Le  colonel  de  la  garde  nationale,  le  maire  et  les  ad- 
joints de  Lons-le-Saulnier  ,  à  BI.  Pons  (  de  l'Hérault.  ) 

«  Généreux  citoyen  ! 

o  Votre  vie  entière  est  pleine  de  faits  honorables. 
«  Votre  administration  dans  le  Jura  ,  sage ,  loyale  , 
«   énergique  ,  est  pleine  d'actions  sublimes. 

((  Organes  de  nos  compatriotes ,  nous  vous  prions 
((  d'accepter  cette  médaille  en  or,  que  nous  vous  décer- 
((  nons  comme  un  monument  de  la  reconnaissance 
«  que  vous  avez  su  nous  inspirer.  Nous  y  joignons  la 
Il  lisle  des  souscripteurs  du  département. 

«  Votre  révocation  a  contrislé  tous  les  cœurs.  Vous 
«  avez  subi  le  sort  de  nos  plus  grands  citoyens.  Allez 
(i  vous  reposer  de  vos  pénibles  et  glorieux  travaux  , 
<(  à  cillé  des  LafayeUc,  des  Diippnt  ('de  l'EfrrJ,  des 
Il    Uditon-Barrot,  jusqu'à  ce  que  le  monarque  rccon- 
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«  naisse  les  vrais  amis  de  sa  dynastie  et  de  nos  11- 
ic  bertés. 

(t  L'estime  publique  est  la  plus  belle re'conipense  du 
Il  citoyen  :  elle  fait  naîlre  les  grands  hommes,  elle 
Il   enfante  des  prodiges. 

«  Vous  avez  emporté  l'aflection  et  les  regrets  des 
M  Jurassiens.  Les  échos  de  nos  montagnes  rediront 
«  long-temps  le  nom  de  Pons.  » 

Esclaves  dorés,  vous  qui,  habitués  à  courber 
la  tête  devant   le  pouvoir,  quel  que  soit  le 
pouvoir,    avez   toujours   été   et    serez  tou- 
jours les  fauteurs  du  despotisme;  hommes  sou- 
ples, intrigails,  ambitieux,  avides,  dont  tous 
les  momens  sont  des  momens  de  bassesse  ; 
flatteurs  de  haut  et  de  bas  étage,  venez  lire 
cette  vie  simple  et  laborieuse,  civique,  hono- 
rable ,  que  notre  cadre  resserré  nous  a  sou- 
vent forcé  de  mutiler  :  venez,  et,  la  main  siu- 
la  conscience ,  dites  nous  si  vos  parchemins 
chèrement  achetés  ont  quelque  chose  de  com- 
parable à  ces  feuilles  qui  contiennent  Tcma- 
nalion  spontanée  des  sentimens  du  peuple  et 
de  Tarmée.  Dites-nous  quelle  distance  il  y  a 
des  vains  hochets  dispensés  par  la  faveur,  à 
ces  hommages  purs  et  solennels  que  la  cou- 
ronne civique  de  Bandols,  les  épaulettes  de 
rarmce  d'Italie,  la  croix.  delaLcgion-d''Hon- 
neur  de  Lyon ,  et  la  médaille  du   Jura  ,  ont 
consacrés, et  qui,  dans  tousles  temps,  sous  un 
bon  comme  sous  un  mauvais  gouvernement, 
placeront  le  nom  de  M.  Pons  parmi  les  noms 
les  plus  chers  à  la  Fi-ance. 

L'offrande  de  la  médaille  était  sans  aucun 
doute  une  chose  admirable  ;  mais  ce  qui  était 
bien  plus  admirable  encore ,  c'était  la  liste 
imprimée  des  souscripteurs,  portant  en  tête  : 
Liste  des  habltans  du  Jura  qui  ont  souscrit 
pour  la  médaille  en  or  offerte  à  M.  Pons  fde 
l' Hérault. y/ Cetteliste  remplit  cinquante-sept 
colonnes  de  noms  en  petits  caractères,  sur  pa- 
pier grand  in-f",  et  plusieiu-s  communes  y 
sont  seulement  désignées  en  niasse...  Il  avait 
été  rigoureusement  décidé  qu'il  ne  serait  ad- 
mis aucune  souscription  au-dessus  de  vingt- 
cinq  centimes.  Répétons-le  :  Oh!  que  le  peuple 
est  grand  î. 


lui  seul  sait  dignement  récom- 


penser. 


Mademoiselle  Pons  alithographiélamédaille 
des  Jurassiens  ;  elle  a  eu  la  bonté  de  ne  point 
nous  refuser  ce  travail,  son  premier  essai  li- 
thographique ,  et  nous  sommes  charmés  do 
pouvoir  l'offrir  à  nos  lecteurs. 

Tel  est  M.  Pons  (de  l'Hérault),  apôtre  in- 
corruptible de  la  liberté,  dont  le  gouverne- 
ment qui  se  dit  issu  de  juillet  a  si  mal  reconnu 
les  services.  Le  pays  se  trouvera  toujours  au 
poste  du  dévoiiment  et  de  l'honneur  lorsque 
sa  voix  se  fera  entendre. 

Comme  ouvrages  historiques  qui  ont  fixé 
l'attention  pidjlique ,  M.  Pons  a  publié  : 
1°  Le  Congrès  de  Châtillon;  i°  V Histoire  de 
la  Bataille  et  de  la  Capitulation  de  Paiis 
en  i8i4,  in-S",  Paris  182S.  Il  a  publié  aussi, 
en  i832  ,  Une  lettre  à  Dupont  {de  l'Eure), 
dans  laquelle  sont  développés  les  principes 
politiques  les  plus  purs. 

TAILLEPÏED  DE  BONDY. 

En  prenant  la  plimie  pour  tracer  la  biogra- 
phie de  M.   de  Bondy,   nous   avons  besoin 
d'imposer  silence  aux  sentimens  personnels 
que  nous  éprouvons  pour  l'ex-préfet  de  lu 
Seine ,  qui  a  été  l'un  des  instrumens  dont  le 
pouvoir  s'est  servi  pour  travailler  puissam- 
ment à  son  oeuvre  de  réaction  contre-révolu- 
tionnaire. C'est  à  M.  de  Bondy  que  les  écri- 
vains  indépendans    doivent   les   nombreuse.» 
condamnations  dont  ils  ont  été  frappés  ;  car 
c'est  lui  qui  a  faussé,  dans  le  département  de 
la  Seine,  l'institution  du  jury,  en  soumettant 
le  choix  ,  auquel  le  hasard  seul  devrait  prési- 
der, à  une  épmation  tellement  minutieuse , 
que  le  jury  de  l'année  i832  et  i833  coiîser- 
vera  long-temps  le  surnom  de  jury-Bondy. 
Nous  oublierons  tout  le  mal  que  M.  Taille- 
pied  de  Bondy  a  fait  à  la  presse,  pour  rester 
impartiaux  en  présence  des  faits  ;  nous  les 
laisserons  seuls  parler  :  tant  mieux  pour  M.  le 
comte  s'ils  sont  à  sa  louange  ,  tant  pis  pour  le 
chambellan  de  Napoléon  s'ils  sont  tous  accu- 
sateurs. 
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M.  Taillepied  de  Bondj  est  né  à  Paris  , 
en  1766  ,  d'une  famille  connue  dans  les  finan- 
ces ;  son  père  était  receveur-général.  Grâces 
à  de  puissantes  protections,  il  fut,  en  1792  , 
nommé  directeur  de  la  fabrication  des  assi- 
i^nals  ;  il  conserva  fort  peu  do  temps  celte 
jilace. 

Les  biographes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la 
part  qu'il  prit  à  nos  dissensions  politiques, 
plusieurs  affirment  qu'il  se  distingua  dans  les 
sections  de  Paris  contre  la  Convention,  au 
i3  vendémiaire  an  iv  (5  octobre  1795).  On 
sait  aujourd'hui  que  ces  sections  étaient  les 
instrumens  d'un  parti  à  la  tête  duquel  s"'étaient 
placés  quelques  intrigans  dévoués  aux  Bour- 
bons. Les  frères  Michaud  affirment  que  M.  le 
comte  de  Bondy  se  fit  remarquer  dans  cette 
journée  du  i3.  Quelques  autres  écrivains  ,  qui 
Font  traité  avec  plus  que  de  la  bienveillance  , 
nient  toute  participation  du  comte  de  Bondj 
à  ce  mouvement  bourbonnien.  Ces  derniers 
paraissent  être  dans  le  vrai.  Nous  avons  lieu 
de  croiae  qu'il  s'agit  ici  de  son  frère,  receveur- 
général  du  déparlement  de  l'Indre  en  1822. 
Celui-ci  fut  arrêté  par  ordre  du  comité  de 
sûreté  générale ,  et  faillit  payer  de  sa  tète 
son  dévoûment  anli-national. 

Quoiqu'il  en  soit,  de  1795  a  i8c>5  ,  il  ne  fut 
plus  question  de  M.  de  Bondj  ;  alors  il  reparut 
dans  le  monde  politique  et  à  la  cour,  grâces  à 
un  grand  talent  de  salle  d'armes  :  M.  de  Bondy 
a  long-temps  passé  pour  l'homme  de  France 
le  plus  fort  eu  fait  d'escrime.  Celte  extrême 
supériorité  le  mit  en  rapports  intimes  avec  le 
jeune  Eugène  Beauharnais,  qui,  passionné  lui- 
même  pour  cet  exercice ,  avait  pris  dès  lors 
t'u  grande  alfection  l'émule  de  Saint-Georges  : 
l'elte  liaison  devint  la  cause  de  la  fortune  poli- 
tique de  M.  de  Bondy.  Eugène  le  fit  connaître 
à  Napoléon  ,  qui  se  l'attacha  en  qualité  de 
chambellan.  Dès  ce  moment ,  INL  de  Bondy 
iiil  tout  dévoué  au  maître ,  qu'il  suivit  dans  la 
plupart  de  ses  vovages,  même  à  l'armée  dans 
la  campagne  d'Autriche  en  i8og.  Au  retour, 
I  empereur  le  nomma  maîti'e  des  requêtes,  et 
l'envoya  présider  le  collège  éh'Cinral  du  dé- 


partement de  l'Indre  ;  iminédialemcnt  après, 
Napoléon  le  plaça  en  qualité  de  chambellan 
auprès  du  roi  de  Saxe,  et  ensuite  auprès  du 
roi  de  Bavière ,  qui  vinrent  successivement  à 
Paris.  M.  de  Bondy  a  les  formes  d'un  grand 
seigneur,  la  taille  élégante,  le  port  d'un  cour- 
tisan :  il  convenait  parfaitement  à  tous  ces 
postes  de  représentation.  C'est  pour  toutes 
ces  importantes  qualités  que  Napoléon,  qui 
ti'availlait  à  reconstruire  une  monarchie  hé- 
réditaire, le  nomma  comte  de  l'empire.  Le  roi 
de  Bavière  le  récompensa  ou  le  remercia  des 
services  qu'il  lui  avait  rendus  par  le  cordon  de 
grand'croix  de  l'oidre  de  Saint-Huberi. 

Napoléon,  ayant  appelé  à  son  lit  la  fille  des 
Césars,  voulut  donner  à  la  princesse  une  haute 
idée  du  bon  ton  et  des  belles  manières  de  la  cour 
des  Tuileries,  etM.de  Bondy  fut  l'un  des  offi- 
ciers du  château  envoyés  au-devant  de  Marie- 
Louise.  Il  joignit  la  princesse  à  Carlsruhe  ,  et 
dirigea  les  réceptions  et  les  fêtes  qui  eurent 
lieu  sur  la  route.  Dans  ce  voyage ,  le  comte  de 
Bondy  avait  donné  sans  doute  de  grandes 
preuves  de  son  habileté  en  administration, 
puisque  l'empereur  le  nomma,  le  7  août  1810, 
à  la  préfectme  du  Rhône.  En  181 1,  il  adressa 
à  Napoléon  ,  au  nom  du  commerce  de  Lyon , 
auquel  ce  prince  témoigna  toujours  une  solli- 
citude toute  particulière  ,  des  félicitations  sur 
ceux  de  ses  décrets  qui  ordonnaient  la  des- 
truction des  marchandises  anglaises  :  «  N'en 
doutez  pas,  sire,  écrivit  alors  M.  de  Bondy, 
le  commerce  français  ,  dont  le  sort  est  désor- 
mais lié  aux  profondes  conceptions  de  votre 
politique  ,  mettra  sa  gloire  à  seconder  vos 
vues.  Quelques  intérêts  froissés,  dont  la  ma- 
giiauiniité  impérial:'  adoucit  les  malheurs^ 
u'uuposei'Oiit  pas  silence  à  la  conscience  na- 
tionale ;  guidé  par  votre  génie,  le  commerce 
s'élance  dans  l'avenir,  et  croit  déjà  voir  le 
continent  ramené  à  ses  vrais  intérêts.  » 

L'administration  de  M.  de  Bondj  fui  pré- 
voyante; il  appuya  de  son  autorité  les  me- 
sures prises  par  la  municipalité  de  Lyon,  et 
grâces  à  cette  protection  et  au  zèle  éclairé  de 
MM.    Laurencin  ,   Caseneuve ,   Senneville  el 
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Clampanhet,  la  capitale  nlaniifactiiricre  fut 
préservée,  en  1812  ,  de  la  diseUe  qui  désola 
toutes  les  autres  parties  de  la  France. 

A  rapproche  de  Fennenii ,  en  janvier  i8i4, 
M.  de  Bondy  se  dévoua  à  la  cause  impériale  ; 
il  n^abandonna  Lyon  qu\'ivec  l'armée  qui  se 
retirait  sur  Valence;  mais  à  peine  Napolétin 
avait-il  cessé  d'être  le  distributeur  des  places, 
des  pensions  et  des  titres ,  que  M.  le  comte  de 
Bondy  se  hâtait  d'adresser  au  prince  Talley- 
rand  la  lettre  suivante  : 

MoRSEIGNEtJR  , 

«  Aussitôt  que  j'ai  apjiiis  les  cvèncmens  qui  vien- 
nent de  se  passer,  je  me  suis  empressé  de  me  rendre  en 
cette  ville,  pour  apporter  au  gouvernement  provisoire 
mou  adhésion  pleine  et  entière  aux  actes  du  se'nat  et  du 
gouvernement.  Personne  plus  que  moi  ne  désire  de 
pouvoir  consacrer  ses  faibles  moyens  au  service  de 
Vilhislre  famille  des  Bombons,  qui  nous  est  rendue 
poiu"  le  bonheur  de  tous  les  Français.  » 

(Monileur.J 

Monsieur,  depuis  Charles  X ,  touché  de 
cette  offre  aimable ,  ordonna  à  M.  de  Bondy 
d'aller  reprendre  ses  fonctions  ;  et  bientôt  le 
Moniteur  publia  ce  qui  suit  : 

Lyon ,  i3  mai. 

»  Arrivée  du  comte  de  Bondy,  préfet.  — Les  Lyon- 
nais ont  vu  revenir  avec  un  sentiment  profond  de  sa- 
lisfactiou  et  de  joie  ce  magistrat  si  digne  de  la  confiance 
publique,  et  qui  s'est  acquis,  -durant  tout  le  temps  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  tant  de  droits  à  notre  estime 
^  à  notre  reco  nnaissance.  » 

"Braves  Lyonnais, 

ti  Vos  souffrances  ont  éic  grandes,  le  terme  en  est 
enlin  arrivé.Au  milieu  de  l.i  plus  affreuse  des  tempêtes, 
notre  antique  amour  pour  faugusie  famille  des  Biour- 
botis  nous  a  inuiés.  Nos  mains  siipplianta  se  sont  éle- 
vées vers  le  descendant  de  saint  Lmiis  ,  de  Louis  Xll 
e*de  Henri  IV  :  nous  nous  sommes  réfugie's  sous  les  lis  , 
et  nous  y  avons  trouvé  les  douceurs,  depuis  long-temps 
inconnues  aux  Français  ,  de  la  tranquillité  et  du  re- 
pos... Braves  Lyonnais  ,  vous  m-ez  trop  long-tewps 
senti  l'adininisUntion  par  tes  durs  sacrijices  quelle  vous 
arracliiùt  ;  mais  n'avez-vous  pas  quelquefois  plaint  vos 
administrateurs ,  et  pensé  à  leurs  peines  secrètes .'  Oh! 
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oui  sans  doute,  ils  ont  souflert  autant  que  vous  ,  peut- 
être  ,  de  l'énorme  abus  d\in  pouiotr  rf/réné :  jugez 
donc  de  leur  bonheur ,  lorsqu'ils  n'ont  plus  mainte- 
nant qu'à  cicatriser  vos  plaies...  Mon  dtvotiment  au 
roi  me  donne  l'espoir  de  remplir  avec  quelque  succès 
la  tâche  qui  m'est  imposée...  L'aurore  d'une  longue 
prospérité  luit  sur  la  France  ,  enivrée  d'un  bonhciir 
incspéré...  La  faux  ,  la  terrible  faux  de  la  conscription 
est  brisée ,  la  réi'olution  est  déeidémcnc  finie  ,  c'est  le 
règne  du  bon  ordre  cjui  commence  enfin,  celui  de  /;/ 
vraie  liberté,  celui  du  meilleur  des  mis. 

<(  Signé  comte  dk  Bosdv.  n 

Bientôt  il  recul,  à  leur  passage  à  Lyon,  Ma- 
dame, duchesse  d'Angoulême,  Monsieur,  frère 
du  roi,  les  piincesses  et  les  princes d'Orléan.s. 
Malgré  ses  pro/eslatioiis  de  dé\>oûmeiit,  .•-a 
préfectureluilutenlevée  le  20  novembre  i8i4- 
On  dissimula  cette  disgrâce  sous  le  cordon  de 
commandant  de  la  Légion-d'Honneur. 

Devenu  depuis  ce  moment  complètemeiil 
étranger  aux  affaires  publiques,  le  comte  df 
Bondy  se  renferma  dans  le  sein  de  sa  famille. 

Au  20  mars,  ilfut  un  des  premiers  à  accou- 
rir aux  Tuileries;  Napoléon  semblait  ne  pas 
connaître  toutes  les  insultes  que  ses  anciens 
favoris  lui  avaient  prodiguées  pendant  un  an  : 
il  nomma  son  ex-chambellan  conseiller  d'étal 
et  préfet  delà  Seine.  Comme  conseiller  d'état, 
M.  de  Bondy  signa  l'adresse  de  ce  corps,  dans 
laquelle  on  remarquait  surtout  les  passages 
suivans  : 

((  Les  Bourbons  ont  constamment  violé  leurs  pm- 
ir.esses;  ils  favorisèrent  les  prétentions  de  la  noblesse 
lidèle,  ils  ébranlèrent  les  ventes  dés  biens  nationaux  , 
ils  préparèrciït  le  rétablissement  des  droits  féodaux  et 
des  dîmes  ,  ils  menacèrent  toutes  les  existences  nou- 
velles ,  ils  déclarèrent  la  guerre  à  toutes  les  opinions 
libérales,  ils  attaquèrent  toutes  les  institutions  que  la 
France  avait  acquises  au  prix  do  son  sang,  ils  dépouil- 
lèrent la  Légion-d'rtouneur  de  sa  dotation  et  de  ses 
droits  politiques,  ils  en  prodiguèrent  la  décoration 
pour  l'avilir,  ils  enlevèrent  à  l'armée,  aux  braves^ 
leur  solde ,  leurs  grades  ,  leurs  honneurs ,  ])our  les  don- 
ner à  des  émigrés  ,  à  dés  chefs  de  révolte  ;  ils  voulu- 
rent enliii  régner  et  opprimei  les  peuples  par  l'émi- 
gration. 

■I  Profondément  affectée  de  son  humiliation  et  <le 
ses  malheurs ,  ta  France  appelait  de  tqus  ses  vœux  su// 
gouvernement  national  ,  la  dtnaslie  liée  à  srs  intérêts 
a  ses  noufillci  i/isiituiio/is. 
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«  Lorsque  l'empereur  approchait  de  la  capitale  , 
les  Bourbons  ont  en  vain  voulu  re'parer  ,  par  des  lois 
improvisées  ,  desserniens  tardifs  et  les  oulrages  faits  à 
la  nation  et  à  Tarme'e.  Le  temps  des  illusions  e'tait 
pnssé,  la  confiance  était  (diciiée  pour  jamais  :  aucun 
iras  ne  s'est  armé  pour  leur  défense  ,  la  nation  et  l'ar- 
me'e  ont  volé  au-devant  de  leur  libérateur.  » 

(Monileur  du  i.'j  mars  18 1 5.^1 

En  sa  qualité  tle  préfet  de  la  Seine,  M.  de 
Bondy  présenta  en  outre  à  Tempereur  l'adresse 
suivante  : 

K  Sire , 
(!  V.  M.  fut  élevée  au  trône  des  Français  parla  vo- 
lonté unanime  de  la  nation,  et  depuis  vingt-sept  ans 
un  principe  a  survécu  parmi  nous  à  tous  les  orages  de 
la  re'volution  :  il  n'y  a  ,  il  ne  peut  exister  en  France  de 
pouvoir  légitime ,  que  celui  qui  a  été  librement  et  lé- 
galement contié  et  reconnu  par  elle. 

((  L'inconstance  de  la  fortune  ,  et  plus  encore  la  tra- 
hison, contraignirent  V.  M.  à  descendre  un  moment 
de  ce  trône  qu'elle  n'avait  pourtant  pas  le  droit  d'ab- 
jurer ,  nuisciue  c'était  par  la  volonté  nationale  qu'elle 
y  était  montée  :  mais  les  bons  esprits  et  les  bons  cœurs 
ne  se  trompèrent  pas  sur  les  véritables  motifs  de  votre 
noble  résolution  :  ils  lurent  au  fond  de  votre  âme  que 
vous  étiez  animé  par  un  seul  sentiment ,  celui  d'accé- 
lérer le  moment  où  le  territoire  sacré  serait  évacué  par 
l'étranger... 

«  Sire,  vos  généreuses  intentions  ont  été  comprises 
par  les  Français.  Que  V.  M.  reçoive  les  bénédictions 
d'un  peuple  c[ui  vous  remercie  d'avoir  été  deux  fois 
ilans  une  même  année  ,  et  par  un  éloignement  volon- 
taire et  par  un  prodigieux  retour ,  le  sauveur  et  le  li- 
bérateur de  la  patrie. 

..  Nous  parlons  de  votre  retour  ,  sire;  eh  !  quelle  lé- 
gitimité fut  jamais  consacrée  d'une  manière  plus  puis- 
sante que  ne  l'a  été  la  vôtre  ,  par  l'unanimité  des  sen- 
limens  et  des  vœux  qui  a  signalé  votre  marche  ,  depuis 
le  golfe  Juan  jusqu'au  château  des  Tuileries.^  Quel 
triomphe  que  celui  où  le  triomphateur  traverse  un 
espace  de  plus  de  deux  cents  lieues  presque  toujours 
seul ,  sans  armes ,  et  semble  ne  se  laisser  approcher 
des  troupes  qu'il  rencontre  que  pour  ne  pas  refuser 
aux  anciens  compagnons  do  sa  gloire  le  plaisir  d'asis- 
ter  A  la  longue  et  civique  fête  de  son  retour  ! 

u  Sire  ,  les  premières  paroles  qui  vous  sont  échap- 
pées,  eu  rentrant  sur  le  sol  {rauçais,  renferment  la 
promesse  d'une  constitution  digne  de  vous  et  de  vos 
peuples.  Cette  promesse  ajouleà  tous  les sentimens  que 
nous  vous  devons  ;  car  les  Français  qui  vous  connais- 
sent savent  bien  qu'une  constitution  garantie  par  vous 
ne  sera  pas  aussitôt  violée  que  pronuilguée. 

n  Sire,  la  ville  de  Paris  vous  salue  de  nouvelles  pro- 
testations de  son  respect  et  de  son  admiration,  de  son 
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amour  et  de  sa  fidélité.  Qu'a-t-elle  à  dire  pour  garan- 
tir la  sincérité  des  sentimens  qu'elle  exprime?  Quelle 
est  la  ville  qui  vous  doit  davantage?  Quelle  est  celle 
qui  peut  le  plus  espérer  de  votre  cœur  et  de  votre 
génie  .^  » 


Le  20  avril,  M.  de  Bondy  annonce  au  peu- 
ple que  les  registres  destines  à  recevoir  les 
signatures  pour  Tacte  additionnel  sont  ou- 
verts à  THôtel-de-Ville,  dans  les  douze  mai- 
ries, dans  les  greffes  des  Cours,  des  tribunaux, 
des  justices  de  paix  et  dans  les  études  de  no- 
taires... Mais  Napoléon  a  combattu,  et  le  sort 
des  combats  lui  a  été  contraire ,  M.  de 
Bondy  change  aussitôt  de  langage  ;  il  n'appelle 
pas  les  Parisiens  à  une  patriotique  fédération;  il 
n'engage  pas  la  garde  civique  à  défendre  l'indé- 
pendance de  la  capitale.  L'ennemi  s'approche, 
le  préfet  a  compris  que  c'exi  était  fait  encore 
une  seconde  fois  de  la  puissance  impériale;  il 
se  hâta  donc  de  recommander  la  sagesse  au 
bon  peuple  de  Paris  : 

«  Ce  n'est  pas  vous,  dit-il  aux  Parisiens,  qui  êtes 
appelés  à  prononcer  sur  les  grands  intérêts  de  la  nation; 
déliez-vous  de  tous  ceux  qui  pourraient  vous  conseiller 
de  prenche  une  part  trop  active  a.  de  hautes  détermi- 
nations ,  dans  lesquelles  votre  concours  ne  saurait  être 

utile Les  troupes  étrangères  ne  sont  pas  loin  de  la 

capitale  :  elles  pourraient  d'un  instant  à  l'autre  paraî- 
tre sous  vos  murs.  Que  cet  événement  ne  vous  intimide 
pas I  Le  pouvoir  national  est  là  :  il  écartera  les  maux 
([ue  vous  auriez  à  redouter.  Evitez  les  rassemblemens ; 
évitez  ces  cris  ,  quels  qu'ils  soient ,  qui ,  s'ils  flattent  les 
vœux  des  uns ,  excitent  en  même  temps  les  passions 
des  autres.  »  {Moniteur.) 

M.  de  Bondy,  après  avoir  enjoint  au  peuple 
de  Paris  de  ne  point  se  mêler  de  ses  propres 
affaires,  a  été  négociateur  et  signataire  de  la 
convention  du  3  juillet  pour  l'occupation  de 
la  capitale  par  les  troupes  alhées.  La  commis- 
sion du  gouvernement,  en  la  ratifiant,  mit  la 
cocarde  et  le  drapeau  tricolores  sotis  la  sau- 
vegarde de  l'armée,  de  la  garde  nationale  et 
des  citoyens.  Mais  la  convention  avait  exilé 
l'armée  au-delà  delà  Loire;  la  garde  nationale 
avait  arboré  la  cocarde  blanche  et  le  drapeau 
des  Hs;  et  les  citoyens  amis  de  leur  patrie  n'a- 
vaient plus  qu'à  gémir  sur  une  seconde  res- 
tauration. 


Les  Bouillons  donnèrent  à  M.  de  Bondy  la 
préfecture  de  la  Moselle.  Celle  de  la  Seine  fut 
rendue  à  M.  de  Chabrol,  qui  en  était  titulaire 
au  20  mars;  mais  à  peine  M.  de  Bondy  était- 
installé,  que  sa  nomination  fut  révoquée.  En 
décembre  181 5  ,  il  parut  à  la  cour  des  paix'S 
comme  témoin  à  décharge  dans  le  procès  du 
maréchal  Ney,  en  sa  quahté  de  commissaire 
signataire  delà  convention  de  Paris  en  i8i4  : 
il  accepte  la  solidarité  de  la  condamnation  du 
brave  des  braves,  et  il  est  d'autant  moins  tenté 
de  la  répudier  que  M.  Pasquier  est  depuis 
plus  de  25  ans  son  ami  particulier. 

En  1816  et  en  1818,  le  collège  électoral  de 
rindre,  qui  l'avait  déjà  envoyé  à  la  chambre 
des  représentans  en  mai  181 5,  le  nomma  dé- 
puté. //  vo!a  constamment^  en  1817,  avec  la 
minorité  de  la  chambre  enfaveur  de  lapi'esse^ 
decetle  liberté,  dont,  disait-il,  découlent  tou- 
tes les  autres.  Il  s'éleva  en  faveur  du  rejet  des 
articles  6,  7  et  8  du  projet  de  loi  relatif  aux 
journaux;  il  prétendit  qu'ils  aggravaient  injus- 
tement la   peine  infligée;   qu'ils  violaient  la 
propriété;  qu'ils  étendaient  et  faisaient  peser 
les  chaînes  de  la  censure  jusque  sur  l'industrie 
des  arts.  «  Ils  sont,  dit-il,  un  raflineraenl  et 
un  luxe  de  rigueur  que  repousse  l'équité,  et 
qu'aucune  prétendue  raison  d'état ,   alléguée 
par  les  défenseurs  de  la  loi,  ne  peut  même  il- 
lusoirement justifier.  Si  le  prince  éclairé  qui 
gouverne,  ajouta-t-il,   qui,  instruit   par  de 
longs  malheurs,  a  pu,  mieux  qu'aucun  de  ses 
conseillers,  juger  au  dernier  coup  qui  nous  a 
tous  frappés  (la  mort  du  duc  de  Berri),  dans 
son  cœur  paternel,  de  la  véiitable  affection  du 
peuple,  et  de  notre  dévoûment  au  trône,  qu'il 
a  voulu  fonder  sur  la  base  immuable  des  lois, 
si,  dis-je ,  il  avait  pu  en  douter  un  seul  ins- 
tant, cette  mémorable  discussion,  bien  loin  de 
l'altérer,  confirmerait  sa  confiance  dans  nos 
sentimens  :  et  si,  à  ce  que  Dieu  ne  plaise!  et  ce 
que  la  profonde  sagesse  du  roi  doit  nous  em- 
pêcher 4e  ci'aindre,  on  parvenait  à  lui  dissi- 
muler les  vraies  causes  et  les  graves  consé- 
quences de  la  loi  d'exception  qui  est  proposée, 
l'opinion  générale  n'en  absoudrait  jamais  ceux 
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qui  auraient  eu  le  malheur  d'en  encourir  ia 
responsabilité.   » 

Nous  verrons  de  quelle  sorte  M.  de  Bondy 
se  conduira  lors  de  la  discussion  des  derniers 
pi'ojets  ministériels. 

L'on  sait  comment,  pendant  son  dernier 
passage  à  lapréfecturedela  Seine,  depuis  i  83o, 
M.  de  Bondy  a  travaillé  en  faveur  de  cette  li- 
berté dont  découlent  toutes  les  autres.  Nos 
quatre  dernières  années  ont  mis  à  jour  les 
vrais  sentimens  de  nos  comédiens  de  quinze 
ans;  on  peut  maintenant  les  juger  par  leurs 
paroles  et  pai'  leurs  actions,  et  l'on  sait  de 
quelle  manièi'c  les  secondes  sont  venues  don- 
ner un  démenti  aux  premières.  Toutefois , 
comme  on  a  pu  le  remarquer,  l'opposition  de 
M.  de  Bondy  fut  toujours  très  modérée.  A 
propos  du  projet  de  loi  du  recrutement,  en 
faveur  duquel  il  parla,  l'ex-préfet  de  la  pre- 
mière restauration  trouva  de  nouveau  l'oc- 
casion de  chatouiller  l'amour-propre  de 
Louis  XVIII,  de  ce  roi  qui^  religieux  observa- 
teur de  la  charte,  ouvrait  à  tous  une  libre 
carrière.  Comme  on  le  voit,  Louis  XVIII  n'é- 
tait plus,  atix  yeux  de  M.  de  Bondy,  le  roi 
dont  en  i8i5  il  avait,  dans  l'adresse  du  con- 
seil d'état  à  Napoléon,  esquissé  le  portrait  d'une 
façon  un  peu  moins  adulatrice. 

Il  s'inscrivit  contre  le  projet  de  change- 
ment de  la  loi  siu-  les  élections  ;  mais  l'on  af- 
firme (notes  de  la  société  yiide-loi,  le  ciel 
t'aidera)  qu'il  ne  fut  pas  étranger  aux  inU-i- 
giies  qui  firent  adopter,  en  1820,  l'amende- 
ment créateur  des  grands  collèges  et  du 
double  A'ote. 

Réélu  en  1827,  il  ne  prit  pas  la  parole  dans 
les  deux  sessions  de  1828  et  1829;  en  i83o,il 
vota  l'adi'esse  des  221,  ce  qui  fut  cause  de  sa 
réélection.  Il  n'a  pris  aucune  part  à  la  révolu- 
tion de  juillet ,  et  n'a  prouvé  sa  présence  à  ia 
chambre  que  par  son  vote,  qui  fut  acquis  aux 
divers  ministères  qui  se  succédèrent  d'abord 
si  rapidement. 

Le  nouvel  ordre  de  choses  le  récompensa 
enfin  de  son  dévoûment  en  l'appelant ,  le 
23  février  i83i,  à  remplacer  M.  Odilon-Bar- 
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roi  à  la  piéfeciure  de  la  Seine  ;  l'on  n''a  point 
oul)lié  que  cette  nomination  fut  considérée 
comme  un  triomphe  de  la  coterie  Decazes. 

Le  19  novembre  suivant,  M.  Casimir  Pé- 
rier  ayant  fait  une  fournée  de  trente-six  pairs, 
M.    de  Bondy   fut  du  nombre   des   élus;    il 


siégea  à  la  chambre  haute  le  22  du  mêmemois. 

l!  nous  serait  difficile  aussi  d  oublier  le  dis- 
cours que  le  nouveau  préfet  prononça  le  1^1 
janvier  i832;    ses  formes   adulatrices  furent 
tellement  choquantes,  que  les  journaux  cru- 
rent à  cette  époque  devoir  adresser  à  M.  de 
Bondy  quelques  sévères  conseils  :  La  Tribune 
lui  saisie  et  condaramée  à  un  an  de  prison  et 
1 0,000  fr.  d'amende.  Mais  revenons  à  l'encens 
que  l'ex-chanibellan  de  Napoléon  brûla  aux 
pieds  de  S.  M.  Louis  Philippe  ,  le  souverain 
du  choix  de  la  France,  dont  Paris  applau- 
dit les  goûts  f  de  ce  prince  qui  a  uni  son  sort 
à  une  reine  qu'une  âme  forte  place  au-dessus 
dcson  sexe^  eiqui^  toujours  parée  de  ses  en- 
fans^  est  le  modèle  des  épouses  et  des  mères. 

Après  les  évènemens  de  juin  i832,  M.  de 
Bondy  se  chargea  d'opérer  le  désarmement 
de  l'artillerie  delà  gai-de  nationale  de  Paris,  et 
mil  dans  l'exécution  de  cetle  mesure  tout  au 
moins  de  la  brutalité.  Usaisitcellecirconstance 
pour  obtenir  la  destitution  de  M.  Marchand, 
maire  du  7°  arrondissement,  patriote  intègre 
et  désintéressé,  auquel  le  pouvoir  avait  à  re- 
procher d'être  resté  franchement  attaché  à  la 
révolution  de  juillet,  et  d'en  vouloir  toutes  les 
conséquences. 

Dans  son  discours  de  bonne  année  de 
1 833,  M.  Taillepied  de  Bondy  ne  resta  pas  au- 
dessous  de  ces  anlécédens  : 

u  Le  drapeau  national,  dit-il,  s'est  relevé  beau 
comme  aux  jours  de  sa  splendeur;  deux  princes  dont 
1,1  France  est  (ièie  ont  combaUu  sous  l'étendard  qu'à 
leur  âge  leur  pore  avait  déjà  si  glorieusement  suivi  : 
nitnie  vaillance ,  même  succès  auront  signalé  leur  jeu- 
nesse. Sire,  quand  vous  irez  au-devaiU  de  nos  légions 
victorieuses,  qu'il  sera  toucliant  de  voir  le  guerrier  de 
Mens  saluant  les  vainqueurs  d'Anvers. 

"  La  nation  française  a  repiis  pour  jamais  le  rang 
»{ui  lui  appartient  dans  l'Europe.  On  a  vu  te  que  peut 
s;i  valeur;  on  auia  confiance  en  sa  loyauté. 


«  La  patrie  donnera  de  justes  regrets  aux  braves 
qui  sont  morts  pour  elle,  et  des  consolations  méritées 
aux  parens  qui  les  pleurent.  Déjà  des  soins  augustes  ont 
adouci  leurs  peines  :  la  reine ,  pendant  cette  courte 
campagne,  s'est  occupée  attentivement  de  toutes  les 
mères  et  de  toutes  les  épouses  ,  comme  si  elle  n'eût  pas 
été  ellc-nicme  la  plus  heureuse  des  épouses  et  la  plus 
inquiètes  des  mères.  Nous  partageons  aujourd  hui  sa 
joie  et  celle  de  l'auguste  princesse  qui  a  ressenti  si  vive- 
ment ses  maternelles  inquiétudes. 

"  Sire ,  l'année  qui  va  commencer  s'ouvre  sous  de 
favorables  auspices.  La  paix  du  monde  ne  sera  pas 
troublée.  Une  politique  franche ,  hal>ile  et  ferme  a  re- 
levé partout  la  confiance.  En  voyant  la  même  pru- 
dence régner  dans  les  conseils,  la  même  force  et  la 
même  dignité  dans  les  résolutions;  en  voyant  l'indus- 
trie renaître,  les  palais  s'élever,  les  beaux-arts  prospé- 
rer et  les  institutions  de  juillet  s'affermir,  la  France 
reconnaîtra  la  liaute  sagesse  qui  préside  à  sa  destinée. 
Elle  saluera,  chaque  année,  le  nom  du  roi  par  de  nou- 
velles acclamations  de  dévoûment ,  d'amour  et  de  res- 
pect.   " 

Comme  on  peut  en  juger,  M.  de  Bondy 
n'est  pas  fort  dans  les  variantes  à  apporter  dans 
ses  complimens.  Ils  sont  de  facture  fort  or- 
dinaire. 

Des  plaintes  nombreuses  s'élevaient  de  tou- 
tes parts  contie  l'incapacité  de  M.  de  Bond >  ; 
il  dut  se  retirer  et  céder  sa  place  à  M.  Ram- 
buteau;  mais  il  est  resté  pair,  et  sa  voix  est  ac- 
quise à  tout  ce  que  propose  son  ami  M.  Pas- 
quier. 

M.  de  Bondy  a  constamment  vole  avec  la 
coterie  Decazes,  soit  dans  le  procès  du  Na- 
tional, soit  dans  toutes  les  délibérations  rela- 
tives au  procès  d'avril. 

M.  de  Bondy  remplit  auprès  de  la  reine 
Marie-Amélie  des  fonctions  à  peu  près  ana- 
logues à  celles  que  M.  de  Bondy  remplissait, 
il  a  25  ans,  auprès  de  Napoléon. 

BÉRAXCr.R   ;Je.«-Pierri:  de). 

QiMiiil  tout  succombe , 


Ma  muse  aussi  sur  des  roses  ictoiube. 
Lasse  d'imiter  l'aigle  alticr 

UÉRAKCER.  ^"RccueU  de  Citamùnf.i 


En  nous  livrant  à  un  travail  biographique 
sur   M.  Béranger,    nous  éprouvions  quelque 


Bio^aphie  de»  hommeê  du  jour 
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embarras  pour  savoir  comment  nous  devions  ^  le  poêle  national?  Son  génie  !  !...  car  Béran 


entrer  en  matière,  lorsque  nous  nous  sommes 
rappelé  ces  vers  de  Tune  de  ses  chansons 
inimitables,  de  ces  chansons  qui  faisaient 
dire  à  Benjamin  Constant  :  «  Bêranger  fait 
«  des  odes  sublimes  ,  quand  il  ne  croit  faire 
«  que  de  simples  chansons.  »  Et  nous  avons 
cru  retrouver  dans  les  derniers  vers  de  Tépi- 
graphe  que  Jïous  avons  choisie,  l'expression 
du  silence  politico-poétique  de  Bêranger. 

Je  suis  chansonnier,  a  dit  Bcranger;  ce 
mot  est-il  de  la  modestie?  Nous  ne  nous  en 
faisons  pas  juges;  mais  Byron  disait  :  Il  n'y  a 
en  France  que  trois  poètes,  Béran^er,  Hugo, 
Lamartine  !  mais  les  amis  de  Bêranger  le  pro- 
clamaient le  rival  d'Anacréon!  mais  pendant 
quinze  ans,  les  contemporains  redirent  ses 
chants;  et  puis,  après  les  trois  jours  de  glo- 
rieux combats ,  les  vainqueurs  lui  tressèrent 
des  couronnes,  et  au  milieu  des  bravos  d'un 
parterre  idolâtre,  sa  statue  tut,  pendant  trois 
mois  ,  couverte  de  lauriers  et  d'immortelles, 
sur  divers  théâtres  de  la  capitale....  Dans  ces 
encouragemens  Bêranger  vit  une  récompense, 
une  apothéose  ;  depuis  lors  sa  muse  est  muette, 
Bêranger  ne  chante  plus...  et  cependant  Bê- 
ranger vit  encore;  son  coeur  n\a  point  cessé  de 
palpiter  aux  seulsnoms  de  liberléet  depatrie. . . 
Que  faut-il  donc  penser  de  Bêranger?... 

Jean-Pierre  de  Bkranger  est  né  à  Paris, 
en  1780  ,  de  parens  pauvres.  Sa  première 
enfance  fut  confiée  à  son  grand  père  ,  tail- 
leur sans  renom  : 

«   En  l'an  du  Christ  mil  sept  cent  quatre-vingt, 

«   Cliez  un  tailleur,  mon  pauvre  et  vieux  grand-père, 

«   Moi ,  nouveau-né  ,  sachez  ce  qu'il  m'advint.  >> 

Le  de  qui  précède  le  nom  Bêranger  ,  n'est 
point  ime  particule  nobiliaire  : 

x  Moi,  noble?  oh!  vraiment,  messieurs,  non,  » 

nous  a  dit  gaîment  le  poète  ; 

a  Non,  d'aucune  chevalerie 

(I  Je  n'ai  le  brevet  sur  vélin, 

«  Je  ne  sais  qu'aimer  ma  patrie, 

a  Je  suis  vilain,  et  très  vilain.  > 

Quelle  fée  protectrice  a  donc  bercé  ce  nou- 
vel Orphée ,  et  de  sa  baguelte  magique  créé 


j^er  n'eut  point  de  jeunesse  studieuse;  l'édu- 
cation ne  vint  pas  développer  ses  heureuses 
dispositions  : 

u   Giirçon  d'auberge ,  imprimeur  et  commis,    » 

ce  n'est  que  dans  la  seconde  de  ces  profes- 
sions qu'il  put  apprendre  l'orthographe  et  les 
premières  règles  de  la  versification  :  dès  lors 
il  se  livra  avec  entraînement  au  penchant  ir- 
résistible qui  le  poussait  vers  la  poésie ,  et 
dès  son  début ,  Bêranger  se  fit  remarquer. 

«   Jamais  aucune  main  sur  la  corde  sonore 
«    iVe  guida  dans  ses  jeux  sa  main  novice  encore  j 
«   L'homme  n'enseigne  pas  ce  qu'inspire  le  ciel.  » 

(Lamartine.) 

Toutefois  «  privé  de  ressources,  las  d'espé- 
«  raiices  déçues ,  versifiant  sans  but  et  sans 
«  encouragement .  sans  instruction  et  sans 
«  conseil  (1),  »  Bêranger  eut  l'idée  de  mettre 
sous  enveloppe  .ses  poésies  et  de  les  adresser 
à  l'un  des  frères  du  premier  consul,  à  Lucien 
Bonaparte,  que  AL  de  Fontanes  comparait  à 
Laurent  de  Médicis,  surnommé  le  père  des 
lettres.  Lucien  était  homme  de  goût  et  litté- 
rateur distingué  ;  il  devina  le  poète  ,  l'appela 
auprès  de  lui,  et  dès  ce  mcmsnt  se  fit  son 
prolecteur.  La  position  de  Bêranger  s'amé- 
liora. Aidé  des  conseils  et  des  encourage- 
mens de  Lucien,  il  put  travailler  pour  son 
avenir;  mais  bientôt  le  protecteur  dut  aller 
chercher  à  Rome  l'oubli  de  querelles  de  fa- 
mille,  et  Bêranger  put  craindre  de  retomber 
dans  la  gène.  Lucien  ne  le  laissa  pas  long- 
temps dans  l'inquiéUide:  il  lui  adressa  de 
Rome  une  procuration  pour  toucher  le  trai- 
tement de  l'Institut,  dont  il  était  membre. 
Dans  sa  lettre ,  Lucien  prédisait  à  Bêranger 
qu'il  serait  un  Jour  un  des  ornemens  de 
notre  Parnasse.  Le  poète  voulut  témoigner 
sa  reconnaissance  à  son  bienfaiteur,  et  comme 
Virgile ,  s'écrier  dans  des  pastorales  : 

(t  Nobis  Deus  hœc  otiafecit.    > 

Mais  la  censure  impériale  opposa  son  re- 
doutable veto  non-seulement  sur  la  dédicace, 

(i)  Epître  dédicatoire  à  Lucien  Bonaparte ,  par  Bêranger. 
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mais  encore  sur  plusieurs  morceaux  empreints 
d'un  sentiment  profond  de  reconnaissance  ; 
cai-  Bcx-anger  e'tait  comme  le  poète  dépeint 
par  Lamartine  : 


'< Cliacjue  passion  fn  passant  sur  son  ame 

«   En  tirait  un  sublime  accord.    » 

Déranger  n\i  pu  dire  sa  vive  reconnaissance 
pour  les  bontés  paternelles  de  Lucien  Bona- 
parte qu'en  i833,  en  lui  dédiantun volume  de 
ses  chansons-odes  qui  en  font  un  des  orne- 
mcns  de  noire  Parnasse. 

jNL  de  Fontanes  connut  la  position  précaire 
de  Déranger,  et  l'attacha  au  seci-élariat  de 
l'Université.  Le  poète  partagea  sa  vie  entre  les 
occupations  de  sa  place  et  les  muses.  Admi- 
rateur enthousiaste  et  constant  du  génie  de 
V Empereur ^1  il  ne  s'aveugla  pas  sur  le  des- 
potisme toujours  croissant  de  l empire  (^i),  et 
vouhit  faire  la  leçon  à  l'homme  puissant,  dans 
la  chanson  antithétique  du  roi  d'Yvetot  :  le 
maître  rit  de  l'antithèse,  qu'il  trouva  sans  por- 
tée politique,  et  laissa  chanter  le  poète  jusque 
dans  les  bureaux  de  l'Université ,  sans  plus 
se  fâcher  que  MM.  du  sénat,  si  spirituellement 
mis   en  scène  dans  la  chanson  du  Sénateur. 

Les  désastres  de  nos  armées  vinrent  dé- 
voiler à  ses  contemporains ,  et  peut-être  à 
Déranger  lui-même ,  la  vraie  nature  de  son 
talent.  Il  ne  vit  dans  la  chute  du  colosse.!  '/"<' 
les  malheurs  d'une  patrie  que  la  république 
lui  avait  appris  à  adorer;  mais  il  crut  que 
Topinion  du  peuple  Ji'était  pas  décidément 
contraire  aux  maîtres  qu'on  venait  d''ejrhu- 
mcr pour  lui.  Il  se  borna  donc  à  chanter  la 
gloire  de  la  France  en  présence  des  étrangers., 
sans  être  encore  hostile  à  la  royauté  res- 
taurée. Mais  aussi,  sans  encenser  les  nouvelles 
idoles  ,  demeurant  fidèle  à  la  promesse  qu'il 
avait  faite  en  janvier  1814  : 

«  Amis  ,  s'il  n'est  plus  d'cspe'rance, 

«  Jurons  au  risque  du  tii'pas  , 

«  Que  pour  l'ennemi  de  la  Fiance 

a  jNos  voix  ne  résonneront  pas.  « 

Non  seulement  Déranger  n'eut  pas  un  cou- 

(i)  Les  passages  so'uslignc's  sont  extraits  de  la  préface  des 
dernières  chansons  de  M.  Béranger,.  publiée-  eu  i8ii3. 
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plct  pour  les  vainqueurs ,  mais  encore  il  se 
fit. gloire  de  rehausser  la  valeur  de  nos  guer- 
riers dans  un  banquet  donné  à  des  aides-de- 
camp  d'Alexandre  (  mai  1814  ). 

1  Notre  gloire  est  sans  seconde  ; 
n   Français,  où  sont  nos  rivaux  ?  » 

Puis  il  stigmatisa  de  son  vers  satirique , 
celte  fureur  d'imitation  des  Anglais  qui  s'était 
emparée  de  nos  vieux  dandys  (mai  1814): 

«    Rfdoulons  l'anglomanie  (disait-il), 

M    Elle  a  déjà  gâté  loat , 

«   N'allons  point  en  Germanie 

«  Chercher  les  règles  des  fous.    » 

Plus  tard  il  livra  à  la  risée  publique  (juin 
18 14)  les  ci-devanl^im.  voulaient  badigeonner 
Il  royauté  nouvelle  à  la  façon  de  la  royauté 
de  Versailles  et  de  Saint-Germain  au  temps 
de  Louis  XV  et  du  Parc-aux-Cerfs.  La  Re- 
quête présentée  par  les  chiens  de  qualité^ 
pour  obtenir  qu'on  leur  rende  l'entrée  libre 
au  jardin  des  Tuileries  ,  est  la  plaisanterie  la 
plus  piquante  que  Déranger  ait  publiée  sous  la 
première  restauration. 

Louis  XVIII  ayant  appelé  à  son  aide  la  cen- 
sm-e  littéraire.  Déranger  y  trouva  motif  à  chan- 
son ;  il  chansonna  gaîmenl  le  roi  ,  la  cen- 
sure cl  le  censeur, 

«    Hais  de  cave  littéraires,  » 

sur  lesquels  les  despotes  de  tous  les  temps  se 
sont  appuyés  soit  sous  le  nom  de  censeurs /;ré- 
t'en///.î,soitsousceluid'accusateursco«^ec«/j/^, 

La  censure  cependant  ne  put  empêcher  de 
chanter  dans  les  ateliers  ,  dans  les  boutiques 
et  aux  guinguettes,  les  Vieux  habits .,  vieux 
galons  (novembre  i8i4),  chanson  satirique 
dans  laquelle  Déranger  a  si  spirituellement 
passé  en  revue  les  renégats  de  la  république 
et  de  l'empire  :  là  ,  pas  de  citation  à  faire  ,  il 
faut  lire  la  chanson  en  son  entier,  elle  est  en- 
core de  circoiîstance. 

Le  retour  de  Napoléon  mit  fin  aux  cliants 
satiriques  de  Béranger;  dans  les  cent  jours 
on  lui  proposa  les  fonctions  de  censeur.,  qu'a- 
lors ,  comme  en  tout  temps,  on  crut  devoir 
grassement  .îo/ar/V/'/  Béranger,  répondit  en 
mettant  sous  les  yeux  de  son  protecteur  ses 


DES  HO]MMES  DU  JOUR. 


221 


vers  sur  la  censure,  et  voyant,  dit-il,  gue 
Napoléon  ne  pommait  gouvemer  conslitulion- 
neUcmcnt  ,  il  exprima  ses  craintes  clans  la 
clianson  intitulée  :  La  politique  de  Lise  (mai 
iU5).  Ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même, 
il  n'avait  pas  encore  osé  faire  prendre  à  la 
chanson  un  vol  plus  élevé;  mais  il  lui  fut 
plus  facile  de  livrer  an  ridicule  les  Français 
qui  ne  rougissaient  pas  d'appeler  de  leurs 
vœux  impies ,  le  triomphe  et  le  retour  des 
armées  étrangères.  Il  les  vilipenda  dans  ses 
couplets  intitulées  Vopinon  de  ces  demoi- 
selles (mai  i8i5);  et  puis,  lorsque Buloff, 
TilcliakofT,  PlatolT,  Sacken  et  Blucher  furent 
de  nouveau  les  maîtres  de  Paris,  il  jeta  à  la 
face  de  la  nouvelle  jeunesse  dorée  et  des 
vieux  oripeaux  du  faubourg  Saint  Germain, 
qui  encombraient  les  salons  des  Tuileries, 
son  Hahit  de  cour^  le  ISlarcjuis  de  Carahas^ 
Paillasse^  la  Marquise  de  Prétintaille,  l'En- 
fant de  bonne  maisoji  ,  etc ,  pendant  qu*'il 
adoucissait  les  malheurs  de  l'exilé,  en  dé- 
diant à  son  ami  Arnault  les  Oiseaux ,  élégie 
touchante  dans  laquelle  il  prédit  de  meilleurs 
jours  à  ces  Français  patriotes  que  la  colère 
vengeresse  du  trône  repoussait  loin  du  sol 
natal ,  qu'il  les  consolait  en  leur  lépétant  ce 
refrain  : 

«   Les  oiseaux  q«c  !"liiver  exile 

«  Reviendroiit  avec  le  printemps,  )> 

et  qu'il  se  moquait  des  rois  et  de  leurs  ser- 
viles  adulateurs  ,  dans  la  Sainte-Alliance 
harharesque .,  le  Juge  de  Charenton^  et  au- 
tres poésies  lyriques  que  le  peuple  a  fait  re- 
tentir pendant  quinze  ans  dans  les  ateliers. 

Bientôt  Béranger  s'éleva  jusqu'à  l'Ode  :  la 
Suinte-Alliance  des  peuples ,  mon  Ame ,  le 
Dieu  des  baignes  Gens ,  le  Vieux  Drapeau , 
l  Orage ^  les  Deux  Cousins  ^  les  Adieux  à  la 
Gloire.,  les  Enfuns  de  la  France .,  le  Champ 
d'Asile,  le  Bon  Vieillard .,  le  Bon  Dieu., 
l'Enrhumé ,  la  Mort  du  roi  Christophe .,  poé- 
sies riches  tour  à  tour  de  senlimens  patrio- 
tiques et  de  pensées  philosophiques  ,  trou- 
vèrent de  l'ccho  dans  tous  les  coeui-s  vi'aiœcnt 


français.  Béranger  fut  le  poète  national.  Les 
persécutions  du  pouvoir  manquaient  à  sa 
gloire,  elles  vinrent  l'assaillir.  Destitué  de 
son  modique  emploi,  il  fut,  en  1821,  enbutte 
aux  réquisitoires  de  Marchangy,  et  envoyé 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  ,  sous 
la  quadruple  prévention  d'outi'age  aux  bonnes 
moeurs ,  d'outrage  à  la  morale  publique  et 
religieuse,  de  délit  d'offense  envers  la  per- 
sonne du  roi ,  et  de  provocation  au  port 
public  d'un  signe  extérieur  de  ralliement  non 
autorisé.  Acquitté  sur  le  premier  et  le  troi- 
sième chef  de  l'accusation,  Béranger,  déclaré 
coupable  sur  les  deux  autres,  à  la  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq,  vit  la  cour,oi!i  siégeaient 
MM.  Larrieux,  Cottu,  Baron,  Sylvestre  de 
Chanleloup ,  d'Harauguier  et  de  Quincerot , 
se  réunir  à  la  majorité  du  jury,  le  punir,  lui 
poète ,  de  sa  gaîté  philosophique  et  de  son 
patriotisme  par  5oo  fr.  d'amende  et  trois  mois 
de  prison  (1).  L'opinion  publique  s'émut  de 
celte  condamnation  ;  elle  valut  à  Béranger  les 
témoignages  les  moins  équivoques  d'estime 
et  d'affection  de  la  part  des  hommes  les  plus 
honorables...  Lui  ne  perdit  rien  de  sa  gaîté 
ni  avant,  ni  après  la  condamnation;  avant  il 
composa  la  Muse  en  fuite  ou  Ma  première 
Visite  au.  Palais  de  Justice  : 

«   Revenez  donc,  panvre  sotie , 

dit-il  à  sa  muse  , 

«   Voir  prendre  à  vos  ennenaîs, 
((   l'oar  peser  une  marolte, 
«    Les  lalances  de  Théiois,    » 

Et  comme  toujours  chez  Béranger  la  haute 
pensée  philosophique  se  mêle  au  sarcasme  sa- 
tirique, il  exhuma  quelques-uns  des  souvenirs 
historiques  du  palais,  où  si  sou.\'en\.\a justice 
se  Ot  l'auxiliaire  de  la  politique  : 

«   Là,  devant  ce  péristyle, 
«   Un  Iriiiunal  înipaissant, 

(1)  Dépareilles  condamnau'ons  paraissaient  alors  ré- 
voltantes; depuis  loi's  nous  nous  y  sommes  faits,  et 
l'on  tiouM;  aujourd'hui  des  MM.  Sylvestre  de  Chan- 
teloup ,  Villedieu  de  Torcy  et  Amelin ,  pour  condam- 
ner un  écrivain  à  cinq  ans  de  prison  et  à  22,000  francs 
d'amende.  Il  y  a  progrès. 
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■I    Au  bûcher  livra  l'Emile  (de  Roasscao), 

((    Pbœnix  toujours  renaissant. 

K   Muse,  de  vos  cbansonnelles, 

«   Anjoord'bni  l'on  va  lâcher 

«    De  faire  des  allumettes 

«    Pour  ranimer  ce  bûcher,   » 

Et  puis,  lorsque  la  condamnalionreut  frappé, 
il  fit  ses  Adieux  à  la  campagne ,  Tun  des 
tliants  les  plus  remarquables  tomiiés  de  la 
plume  du  La  Fontaine  de  la  chanson  ;  et  sous 
les  verrous,  sa  muse  inspirée  (janvier  1822) 
par  les  souvenirs,  allégea  ses  fers  en  lui  dictant 
la  Liberté^  la  Chasse^  ma  Giién'son,  l'Agent 
provocateur,  mon  Carnaval,  folies  joyeuses 
qui  disent  assez  combien  peu  pesaient  les 
chaînes  sur  Pâme  du  poète;  et  dans  ces  inter- 
valles de  joyeuseté,  la  grave  philosophie  et 
les  pensées  profondes  reprenant  leur  empire , 
Béranger  écrivit  l'Ombre  d'Anacréon,  TÉ- 
pitaphe  de  ma  Muse,  odes  étincelantes  de 
poésie  et  de  vraie  sensibilité. 

La  prison  n'avait  point  corrigé  le  poète. 
Rendu  à  la  liberté,  il  reprit  son  luth  patrioti- 
que ,  et  continua  à  chanter  nos  malheurs ,  nos 
souvenirs,  nos  espérances,  les  malhem-s  de 
Psara,  et  celte  journée  de  douleurs  et  de 
larmes,  cette  journée  qui  pèse  encore  de  tout 
son  poids  sur  la  patrie, 

" Ce  jour  qij'invo([ualent  des  periidos  , 

«   Ce  dernier  jour  de  gloire  et  de  revers,  » 

cette  journée  que  le  poète  ne  désigne  qu'en 
disant  : 

«■  Son  nom  j.mais  n'attrislera  lurs  vers,  n 

le  Cinq  Mai  qu'on  ne  peut  lire  sans  at- 
tendrissement, le  Cinq  Mai,  sublime  élé- 
gie, larmes  patriotiques  versées  sur  le  tombeau 
du  grand  génie  du  siècle,  de  ce  Promélhée 
dont  la  gloire  fut  le  vautour,  le  Cinq  Mai; 
dont  M.  Tissot  a  dit  :  «  C'est  une  chanson  de 
génie;  »  chanson  de  génie  en  elïet,  pompeuse 
antithèse  dans  laquelle   le  contraste  de 

«  ■' Ce  boulet  invincible 

B  Qui  fracassa  vingt  trônes  à  la  fois, 

•1  Et  qni  meurt phare  immense 

«  D'un  nouveau  monde  ,  et  d'un  monde  trop  viens,  » 

sans  qu'un  frère,  une  épouse  ou  un  fils  soient 


là  pour  recevoir  le  secret  de  ses  douleurs  ;  ce 
contraste,  disons-nous,  avec  les  émotions  pa- 
ternelles de  ce  vieux  soldat ,  heureux  de  songer 
que 

«    I.a  maiu  d'un  (ils  lui  fermera  les  yeux,    u 

est  une  des  conceptions  les  plus  profondément 
sympathiques  dont  Béranger  ait  enrichi  notre 
langue. 

Mais  alors  qu'il  versait  le  baume  consola- 
teur sur  les  plaies  encore  saignantes  de  nos 
braves,  le  poète  national  s'était  heurté  aussi  le 
front  aux  enfans  de  Loyola  :  les  Révérends 
Pères  avaient  allumé  contre  lui  une  implaca- 
ble haine ,  le  parquet  s'était  déjà  fait  l'auxi- 
liaire de  ces  hommes, 

«   Moitié  renard,  moitié  lonp, 
«    Dont  la  règle  est  un  mystère,  x 

MM.  Bellard ,  Marchangy  et  gens  de  même 
rôle  s'étaient  dévotieusement  offensés  des  irré- 
vérences irréligieuses  des  Chantres  de  pa- 
roisse, et  de  la  hardiesse  avec  laquelle,  dans 
ses  Missionnaires,  le  poète  avait  stigmatisé  les 
commis  voyageurs  de  Montrouge;  mais  celui- 
ci  ne  se  tenait  pas  pour  battu.  Il  revint  à  la 
charge,  et  dans  la  Messe  du  Saint-Esprit ,  il 
irrita  de  nouveau  toutes  les  susceptibilités  des 
amis  de  monseigneur  d'Hermopolis.  Aussi  à  la 
première  occasion  le  parquet  fit-il  son  métier, 
et  Béranger  fut  celte  fois  confiné  pour  neuf 
mois  dans  les  étroites  cellules  de  la  Force. 
Là  son  génie  ne  s'éteignit  pas,  car  Béran- 
ger n'a  jamais  péché  et  ne  péchera  jamais  par 
faiblesse  :  nous  ne  lui  connaissons  que  deux 
défauts,  conjiance  e{.  paresse  (i). 

Aux  trois  journées  immortelles,  journées 
qu'avaient  bien  préparées  pour  leur  part  ces 
flèches  acérées  sur  lesquelles  le  poète  écrivait  : 
Pour  Charles  X  : 

('•  Dans  un  vieux  carquois  où  font  brèche 

-  Les  coup?  de  vos  juges  m,--idits, 

«  Il  me  reste  encore  une  flèche, 

•  J'écris  dessus:  Pour  Charles  X,  ») 

(1)  Nous  sDiniiies  loin  d'avoir  cité  toutes  les  chan- 
sons leiuairiuables ,  toutes  les  liéioïdcs  ,  toutes  les  ode» 
patriotiques  qui  ont  rendu  le  nom  de  Déranger  inimor- 
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Béranger  se  laissa  devancer  par  Casimir  De- 
lavigne,  qui  appauvrit  notre  langue  de  la  Pa- 
risienne ;  Béranger  pensa  que  le  règne  de  la 
clianson  d'opposition  patriotique  avait  cessé 
avec  Charles  X  : 

«  Oui,  chanson,  muse  ma  fille, 

M  J*ai  déclaié  net, 
«  Qu'avec  Cbarles  et  sa  famille 
«  On  te  détrônait.  » 

Et  il  crut  inutile  de  chanter  la  vicloii-e,  ou  le 
réveil  delà  nation,  alors  que  le  peuple  de  tout 
étage  entonnait  Théroïde  sacrée  de  nos  armées 
républicaines;  la  Marseillaise  ^  toutefois  il  ne 
déserta  pas  entièrement  les  muses ,  et  au  mo- 
ment de  prendre  sa  retraite  de  chansonnier, 
il  déclara  à  ses  amis  devenus  ministres ,  qu'il 
ne  voulait  pas  partager  leur  haute  fortune  : 

«  Non,  mes  amis,  non  je  ne  vea\  rien  être  ; 

m  Semez  ailleurs,  places,  titres  et  croix  ; 

m  Non,  pour  la  cour  Dieu  ne  m'a  pas  fait  naître  : 

«  Oiseau  craintil',  je  fuis  la  glu  des  rois.  « 

Il  ne  se  prodigua  pas  dans  ce  palais,  où  l'on 
eût  été  heureux  de  Taccueillir  et  de  l'embras- 
ser sans  doute  en  présence  du  peuple  ;  il  de- 
meura dans  sa  retraite.  Mais  en  disant  adieu  à 
ses  amis  minisires ,  il  avait  fait  une  promesse: 
pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  tenue  ? 

«  Amis,  adien;  j'ai  derrière  la  porte 

«  Laissé  tantôt  mes  sabots  et  mon  Iiitb. 

<»  Sous  ces  lambris  près  de  vous  accourue, 

«  La  lilïerié  s'offie  à  vous  pour  soutien  : 

•  Je  vais  chanter  ses  bienfaits  dans  la  rue.   » 

Béranger  avait  promis ,  et  puis  la  liberté  n'a 
plus  retrouvé  son  chantre,  il  lui  a  fait  défaut... 
Cependant  avant  de  faire  entendre  ce  refrain  : 

«  Adieu  chanson,  mon  front  <;hauve  est  ridé: 
«  L'oiseau  se  taii;  l'aquilon  a  giondé,  ■ 

e  poète  a  eu  im  souvenir  pour  la  Pologne  ; 
mais  nos  gouvernans  n'entendirent  pas  son 
appel;  c'est  en  vain  qu'il  leur  cria: 

«  HàtOns-nous,  l'honneur  est  là-bas.  - 

La  Pologne  était  destinée  à  périr,    elle  périt. 

td  ;  nous  n'avons  pas  entendu  faire  la  table  alphabé- 
tique de  ses  œuvres;  mais  nous  serions  coupables  de 
passer  sous  silence  les  Souvenirs  du  peuple,  le  sacre  de 
Charles-lc-Simple ,  le  Tombeau  de  Manuel. . . 


Il  adressa  aussi  ses  conseils  aux  Belges,  et  les 
Belges  ne  comprirent  pas  la  mordante  ironie 
avec  laquelle  le  poète  républicain  leur  disait  : 

«  Finissez-en,  nos  frères  de  Belgique  , 
<•  Faites  un  roi,  morbleu  !  lînîssez-en.  » 

Ils  firent  un  roi 

Béranger,  le  vates  de  notre  siècle,  nous 
fît  entendre  ses  prophéties  empruntées  à 
Nostradamus...  Il  nous  prédit  la  république... 
Il  annonça  : 

•«  Qu'en  l'an  deux  mil,  date  qd'on  teiit  débattre, 
"  De  la  médaille  on  verra  le  revers.  » 

Et  tout  à  coup,  sortant  de  sa  lélhargie,  s'aper- 
cevant 


«   qu'on  rebacligeoune 

«  Un  tiône  noirci. 

il  l'eprend  son  luth...  Mais  ce  fut  le  chant  du 
cygne  en  dépit  de  ce  couplet  : 

"  Te  voilà  donc  restaurée, 

«  Chanson  mes  amours: 

«  Tricolore  et  sans  livrée 

■  Monlre-toi  toujours; 

"  Ne  crains  plus  qu'on  l'emprisonne 

«  Du  moins  à  Poissy  j 

«  Chanson,  reprends  ta  couronne. 

«  Messieurs  (aux  ministres),  grand  merci. 

Enfin  un  hymne  de  mort  pour  les  sépul- 
tures du  Louvre  et  ses  adieux  aux  chansons 
furent  le  dernier  retentissement  de  sa  lyre  : 

.•  Quand  tout  succombe 


«.  Sa  muse  aussi  sur  des  roses  retombe, 
«  Lasse  d'imiter  l'aigle  allier.  » 


Dans  la  préface  de  la  dernière  édition  île 
ses  oeuvres,  Béranger  explique  ce  silence  que 
tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ne 
cessent  de  trouver  précoce  :  «  Jusqu'à  présent 
«  je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  la  jeunesse,  je 
i(  n'attendrai  pas  qu'elle  me  crie  ,  arrière  ,  bon 
u  homme,  laisse-nous  passer...  »  Que  Béran- 
ger se  détrompe...  Nous  ne  craignons  pas  de 
faire  un  appel  à  sa  muse  au  nom  des  hommes 
de  la  patrie ,  et  de  lui  répéter  avec  un  de  nos 
plus  généreux  citoyens  (i)  : 

(0  Pons  (de  l'He'rault).  i832. 
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<■  P.elève-lo!,  vieux  géant  des  Lalalllos  : 

«  Pourqcol  languir  dans  nn  fjlal  repos  ? 

€.  Wcntends-tu  pas  le  chant  des  funérailles? 

"  Ne  vois-tD  pas  un  crêpe  à  nos  drapeaux  ? 

•■  Lorsque  partout  la  liberté  succombe, 

a  Qae  des  tyrans  elle  subit  la  loi , 

«•  Tu  ne  dis  rien  à  l'uspcct  de  sa  tombe, 

"  Et  ton  pays  en  appelle  à  ta  foi  ! 

Terminons  par  ce  mot.  La  vie  polilico-poé- 
tjque  de  Déranger  ne  saurait  être  finie,  car  le 
peuple  a  besoin  encore  de  consolations  et 
d'esjîérance. 

RAYEZ. 

En  prenant  pour  litre  de  notre  publication 
Biographie  des  Hommes  du  Jour,  nous  ne 
nous  sommes  pas  imposé  l'obligation  de  ne 
point  reporter  nos  regards  en  arrière  ,  et  de 
la:sser  en  oubli  tel  ou  tel  ex-personnage^  parce 
que  depuis  cinq  ans  il  se  sera  retiré  des  af- 
faires publiques,  ou  qu'il  ne  s'en  occupera  plus 
que  dans  les  indicules  conciliabules  de  cote- 
ries légitimistes  :  tant  que  ces  hommes  vivront, 
ils  seront  responsables  devant  leurs  contem- 
porains de  leurs  actes  passés  et  de  leurs  sour- 
des menées  du  moment  ;  aussi  crojons-nous 
remplir  un  devoir  en  remettant  en  lumière 
toute  leur  conduite  pendant  les  4o  années  de 
révolution  qui  ont  agité  la  France. 

Au  premier  rang  parmi  les  hommes  du  peu- 
ple qui  se  sont  faits  les  séides  de  la  monarchie, 
figure  M.  Ravez;  son  talent,  sa  haute  position 
sous  la  restauration ,  nous  ont  engagés  à  le  pla- 
cer sur  le  premier  plan  des  hommes  qui  ont 
préparé  les  ordonnances  liberticides  auxquel- 
les  nous  avons  dû  Télan  sublime  du  peuple 
aux  trois  immortelles  journées  de  i83o. 

En  1820,  un  spii-ituel  biographe  traçait 
ainsi  le  portrait  de  M.  Ravez  :  «  Il  a  cinquante 
"  ans;  mais  la  beauté  de  ses  traits,  sa  cheve- 
'I  lure  encore  blonde,  Tairde  santé  et  de  vi- 
<i  gueur  qu  on  remarque  dans  toute  sa  per- 
«  sonne  (  quand  il  n'est  pas  tourmenté  par 
«  la  goutte),  la  fraîcheur  de  son  teint.  Téle- 
xe gance  de  sa  mise  soignée  sans  affectation  , 
„  dissimulent  huit  ou  dix  années  de  son  âge  : 
«  sa  taille  est  moyenne  et  ramassée  ;  mais  la 
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«  hauteur  et  la  largeur  de  son  buste  lui  don- 
<(  nent  au  fauteuil  l'apparence  d'un  homme  de 
"  la  plus  grande  stature.  Il  est  doué  de  laplus 
'(  forte  voix  et  des  plus  infatigables  poumons 
«  qui  aient  retenti  dans  nos  assembléesdepuis 
«  Mirabeau. Sa  physionomie  exprime  le  con- 
«  traire  de  la  douceur,  et  de  ce  qu'on  est  con- 
«  venu  d'appeler  de  l'aménité,  cependant  ce 
«  n'est  à  proprement  parler  ni  de  l'austéi'ité  , 
"  ni  de  la  mdesse;  fierté  ne  serailpas  non  plus 
«  le  mot  propre  ;  hauteur  ne  dirait  pas  assez. 
<(  Il  est  un  autre  terme  qui  conviendrait peut- 
«  être  mieux  ,  mais  qui  ne  serait  pas  poh.  » 

La  vérité  de  ce  portrait  nous  a  frappés  ; 
nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  peindre 
l'ex-président  décennal  de  la  chambre  des 
députés  :  pourquoi  aurions  nous  cherché  à 
dire  autrement  que  M.  Ymbert,  lorsqu'il  fait 
une  silhouette  si  ressemblante. 

M.  Ravez  (  )  estnéà  Rive- 

de-Gier  (  Loire),  en  1770,  d'une  famille  d'ar- 
tisans :  son  père ,  pauvre  marchand  de  para- 
pluies, ne  tarda  pas  à  venir  s'établir  à  Lyon, 
où  il  occupait,  pourtout  magasin,  une  obscure 
boutique  avec  une  arrière-pièce  dans  laquelle 
le  futur  courtisan  de  Charles  X  passa  les  pre- 
mières années  de  sa  vie;  toutefois  le  jeune  Ra- 
vez n'était  pas  si  rigoureusement  tenu  dans  la 
boutique  de  son  père  qu'il  ne  pi!it  aller  faire 
sa  partie  de  bille  sur  la  place  avec  les  gamins 
de  son  âge  :  inde  boni  labes.  Un  des  mem- 
bres de  la  congrégation  de  lOiatoire,  remar- 
qua, dans  une  de  ses  promenadessur  les  cours, 
le  jeune  enfant,  dont  h  figure  expressive  an- 
nonçaitIesplusheureurcsdispositions(ij,  il  le 
prit  en  affection,  en  simpaihie ,  et  dès  ce  jour 
lui  facilita  les  moyens  de  commencer  son  édu- 
cation. 

C'est  donc  chez  les  Oraloriens  que  le  jeune 
Ravez  fit  ses  études.  11  obtint  de  brillans  suc- 
cès; ses  pi-ogrès  huent  rapides.  Au  sortir  du 
collège,  il  s'adonna  avec  ardeur  à  l'étude  du 

(1)  Nous  devons  faire  remarquer  ce  point  de  res- 
semblance entre  les  débuts  de  IM.  Ravez  et  du  célèbre 
Dupuytren  ,  dont  la  chirurgie  déplorera  Icng-tcmps  la 
perte. 


droit,  et  débuta  au  barreau  de  Lyon  avant 
d'avoir  atteint  sa  vingt-ct-unième  année.  Sa 
première  plaidoirie  fut  en  faveur  des  prêtres 
qui  avaient  été  arrêtés  pour  avoir  exercé  leur 
ministère  sans  le  serment  exigé.  Dans  cette 
plaidoirie,  le  jeune  avocat  développa  autant 
de  courage  que  de  talent.  Dès  ce  jour,  il 
fut  prôné  par  le  clergé  et  l'aristocratie;  il  fut 
choyé  et  devint  un  des  coryphées  des  salons 
contre-révolulionnoires  de  Lyon;  le  fds  du 
mai'chand  de  parapluies  était  applaudi  par  les 
ducs  ,  marquis  et  barons.  Il  crut,  lui  aussi,  de- 
voir prendre  fait  et  cause  pour  les  vieux 
oripeaux  royaux,  et  bientôt  il  marcha  à  la  tête 
de  la  jeunesse  dorée  de  la  ville.  Il  était  l'ora- 
teur des  clubs  royalistes.  Il  fut  loin  de  rester 
inaclif  pendant  Tinsurrection  du  2  mai  ijgS; 
plus  d'une  fois  Ton  entendit  sa  voix  sur  les 
Irélaux  de  la  place  Bellecour. 

Lors  du  siège  de  Lyon  par  les  troupes  de  la 
Convention  (vendémiaire  anxi),  l'avocat  Ravez 
fut  un  des  confidens  intimes  des  agens  de  Pré- 
cy,Virieu  etNervo,  qui  avaient  eu  l'art  de  lier 
l'insurrection  de  Lyon  avec  les  autres  insur- 
rections du  Midi ,  et  de  la  diriger  vers  un 
même  but,  le  rétabUssement  de  la  monai'- 
chie.  Ces  chefs  de  clubs  royalistes  et  leui-s 
agens  entretenaient  une  correspondance  très 
active  avec  les  chefs  des  contrées  insurgées  et 
avec  les  puissances  qui  occupaient  avec  leurs 
armées  les  frontières  de  la  Fi-ance.  Ils  avaient 
proposé  aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens  de 
chasser  les  Français  des  lignes  de  Weissem- 
bourg,  et  de  les  tenu'  en  échec  pendant  que 
le  prince  de  Condé,  à  la  tête  d'un  corps  d'ar- 
mée, se  jettei-ait  dans  la  Franche-Comté,  et 
s'avancerait  vers  Lyon,  où  ils  promettaient 
de  faire  proclamer  Louis  XVII  et  la  restau- 
ration du  gouvernement  royal...  C'est  à  cette 
école  que  M.  Ravez  prenait  des  leçons  de 
patriotisme  :  nous  le  retrouverons  fidèle  à  ce 
premier  antécédent  en  i8i4  et  en  i8i5. 

M.  Ravez  échappa  aux  massacres  de  Lyon, 
et  se  retira  à  Bordeaux ,  où  il  vécut  long-temps 
caché  et  ignoré  ;  il  osa  repai-aître  enfin,  et  prit 
place  au  barreau.  Son  rang  fut  bientôt  mar- 
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que  ;  il  se  distingua  surtout  dans  la  discussion 
des  affaires  commerciales ,  et  aussi  dans  quel- 
ques afTaires  graves  de  Cour  d'assises.  L'on  a  re- 
cueilli de  lui  divers  discom's,enti'e  autres  ceux 
qu'il  prononça  dans  une  contestation  d'état^ 
en  opposition  à  M.  Laine ,  avocat  et  curateur 
décerné  à  la  mineure  ;  et  plus  tard  dans  une 
contestation  de  possession  d'état  en  faveur  de 
la  veuve  Borie-Lavalade ,  en  opposition  à 
MM.  Ferrère  et  Laine.  Dans  ces  deux  afTaires, 
M.  Ravez  s'éleva  avec  chalem-  et  éloquence 
aux  plus  hautes  considérations  de  morale ,  et 
produisitau  barreau  de  ces  vives  émotions  que 
notre  langue  est  impuissante  à  rendi'e. 

A  peine  annvé  à  Bordeaiux,  M.  Ravez  y 
avait  fiùt  un  riche  mariage;  sa  fortune  et  ses 
succès  de  barreau  lui  donnèrent  une  grande 
influence  parmi  ses  concitoyens:  il  s'en  servit 
pour  fonder,  à  Bordeaux,  une  société  dont  le 
but  était  de  perpétuer  les  opinions  opposées 
aux  idées  nouvelles.  Toutefois  il  ne  dédaiijna 
pas  de  faire  sa  courbette  au  gouvernement 
imjDérial,  et  on  l'entendit ,  en  1806,  com- 
plimenter en  termes  fort  adulateurs  le  re'gi- 
cide  prince  archi-chancelier  Cambacérès,  pré- 
sident du  collège  électoral  de  l'arrondis- 
sement de  Bordeaux.  Dans  ce  discours  , 
M.  Ravez  protesta  avec  effusion  de  son 
dévoûment  à  la  dynastie  impériale.  Mais  dès 
que  les  revers  de  nos  armées  permirent  aux 
partisans  des  Bourbons  de  i"êver  un  avenir, 
M.  Ravez  redonna  vie  à  la  société  qu'il  avait 
fondée  sous  le  Directoii-e ,  et  intrigua  en  fa- 
veur des  princes  djjchus.  La  Société  borde- 
laise entra  en  communication  avec  les  divers 
clubs  royalistes  du  midi  de  la  France,  qui  fu- 
rent  d'un  si   puissant  secours  à  leur  ami , 


notre  ennemi  le  duc  de  Wellington. 

Encouragé  par  les'  rapports  de  ses  agens  à 
Bordeaux ,  à  Toulouse  et  sur  toute  la  ligne 
des  Pyrénées,  le  duc  d'Angoulôme  crut,  dès 
le  mois  de  décembre  i8i3,  pouvoir  prendie 
rang  au  milieu  des  troupes  qui  venaient  por- 
ter atteinte  à  l'indépendance  de  notre  terri- 
toii'e;  M.  Ravez  fut  un  des  correspondans 
actifs    de  ce  prince  ;   la  Société   légitimiste 
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qu'avait    fondée    M.    Ravez  ,    répandit   avec    sider  le  collège  électoral  de  son  département , 


profusion  ,  dès  les  premiers  jours  de  fé- 
vrier i8i4ï  une  proclamation  du  duc  d'An- 
goulême  aux  Français.  Le  parti  contre- 
révolutionnaire  triomphait  dans  le  Midi , 
Bord.eaux  n"'atlendait  plus  que  le  moment 
favorable  pour  se  prononcer,  et  le  12  mars 
les  fidèles  ouvrirent  leurs  portes  au  prince 
qui  marchait  en  queue  de  Tarmée  anglaise  du 
général  Béresford.  Dès  le  jour  où  la  retraite 
des  Français  sur  le  haut  Adour  avait  laissé  la 
route  de  Bordeaux  libre,  le  comité  royaliste 
avait  proposé  aux  Anglais  de  marcher  sur 
cette  ville  (1).  Enfin,  après  la  bataille  d'Or- 
ihez,  le  comité  envoya  le  marquis  de  Laroche- 
Jacquelein  à  St.-Jean-de-Lux  supplier  le  gé- 
néral anglais  de  disposer  pour  le  soutien  de 
leur  cause  de  3, 000  hommes  dont  1,000 
feraient  leur  entrée  dans  Bordeaux.  Et  ces 
hommes  ont  osé  plus  tard  parler  d'honneur 
national  ! 

Dès  ce  moment  M.  Ravez  fut  l'agent  avoué 
du  duc  d'Angoulême.  Il  fut  envoyé  par  ce 
prince  en  mission  à  Toulouse.  Rentré  à  Bor- 
deaux, ses  concitoyens  voulurent  l'avoir  pour 
représentant;  mais  il  trouvait  plus  de  profit 
à  les  conserver  pour  cliens  qu'à  les  avoir 
pour  comraettans.  11  fit  le  mort  pendant 
les  cent  jours,  et  ne  l'edonna  signe  de  vie, 
en  i8  1  5,  que  poiu* refuser  aux  deux  jumeaux 
de  La  Réole  l'appui  de  son  talent  (2).  En 
août  181 5  il  fut  nommé  membre  de  la 
chambre  des  députés  par  le  département  de 
la  Gironde;  il  arriva  dans  cette  assemblée 
pi'écédépar  une  immense  réputation,  si  juste- 
ment acquise  au  barreau,  et  qu'il  soutint  îà\~ 
blement  en  qualité  de  commissaire  du  roi. 
Désigné  par  le  roi,  en  août  i8i6,  pour  pré- 


fi)  Voir  V Histoire  des  Campagnes  de  iQi^li  i8i5  , 
par  Alplionse  Bcaucliainp.  —  Pictoires  et  Conquêtes. 

(2)  Nos  lecteurs  nous  pardonneront  d'entrer  dans 
quelques  explications  à  ce  sujet. 

Les  frères  César  et  Constantin  Faucher,  nés  à  La 
Réole,  le  20  mars  1759,  après  avoir  rempli  une  glo- 
rieuse carrière,  furent,  en  i8i5  ,  nommés,  l'un,  Cé- 


il  fut  élu  de  nouveau  à  la  chambre  des  dé- 
putés,  s'y  traîna  servilement  à  la  suite  du 
ministère,  et  vota  toutes  les  sanglantes  lois 
d'exception  qui,  en  i8i5  et  1816,  coûtèrent 
tant  de  larmes  et  de  sang  à  la  France. 

En  janvier  1817,  époque  à  laquelle  les 
ministres  paraissaient  vouloir  apporter  quel- 
ques modifications  à  l'atroce  et  despotique 
législation  des  précédentes  années,  M.  Ravez 
défendit  avec  zèle  tous  leurs  projets,  qui  pour 
être  moins  violens  ,  n'en  étaient  ni  moins 
odieux,  ni  moins  en  opposition  manifeste 
avec  les  vrais  principes  du  système  représen- 
tatif. Peu  après,  en  avril,  il  fut,  pour  pi-ix  de 
son  complaisant  dévoûmenl,  nommé  sous- 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
et  conseiller  d'état  en  service  extraordinaire. 
C'était  peu  pour  satisfaire l'ambifion  de  M.  Ra- 
vez et  pour  récompenser  ses  services  anciens 
et  récens,    c'était  assez  pour  le  retenir  sur 

commandant  de  La  Réole. 

Louis  XVIII  était  rentré  pour  la  deuxième  fois 

en  France  ;  mais  rien  n'assurait  aux  frères  Faucher 
qu'il  eût  ressaisi  les  rênes  du  gouvernement  ;  aucun  or- 
dre du  général  en  chef  ne  leur  était  parvenu.  Constan- 
tin et  César  défendirent  pied  à  pied  le  poste  (jui  avait 
été  confié  à  l'un  d'eux,  et  finirent  par  se  barricader 
dans  leur  propre  maison  ;  ce  ne  fut  que  sur  des  rap- 
ports certains  qu'ils  consentirent  à  mettre  bas  les  ar- 
mes. Cette  action  héroïque  leur  fut  imputée  à  crime, 
et  le  22  septcmbie  181 5,  les  généraux  Faucher  furent 
traduits  devant  le  tribunal  de  Bordeaux,  lis  vivaient 
depuis  longues  années  en  intimité  avec  l'avocat  Ravez; 
ils  lui  écrivirent  donc  la  letU'e  suivante  :  »  Nous  avons 
(t  subi  noire  interrogatoire ,  et  les  officiers  qui  vien- 
«  nent  d'y  procéder  ,  nous  demandent  de  désigner 
«  sur-le-champ  notre  défenseur;  nous  ne  saurons  en 
((  choisir  un  qu'après  votre  refus,  auquel  nous  ne 
»  pouvons  croire,  parce  que  nous  ne  saurions  deviner 
i(  la  cause  qui  le  motiverait  ;  cependant ,  si  le  fatum 
«  qui  pèse  sur  nous  nous  y  condamnait ,  nous  vous 
((  conjurons  de  nous  accorder  cinq  minutes  d'entre- 
H  tien.  Vous  ne  refuseriez  pas  ce  genre  d'appui  à  des 
«  infortunés  coupables  ;  vous  l'accorderez  au  nial- 
«  lieur  immérité.  » 

L'histoire  a  enregistré  le  refus  de  l'avocat;  les  con- 
temporains l'ont  déjà  qualifié  ,  la  postérité  ratifiera  le 
jugement  des  contemporains.  — Voir  pour  plus  de  dé- 
sar,  représentant  du  peuple,  et  l'autre,  Constantin,  |  tails  le7{ec««7f/ej- Ca«jei  cc/èft/ei-,  parB.  Saint-Edme. 


les  bancs  ministériels.  L'on  ajouta  à  ces  cli- 
gnilés  le  ruban  de  la  Lcgion-{]''Honneur. 

En  décembre  1817,  il  défendit  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  répression  des  abus  de  la  li- 
berté de  la  presse  ;  il  fit  observer  «  qu'il  était 
favorable  aux  écrivains ,  favorable  à  la  liberté 
de  la  presse.  Elle  règle  ,  dit-il ,  une  responsa- 
bilité jusqu"'à  présent  incertaine  ;  elle  fixe  un 
mode  de  poursuite  et  d'instruction  plus  con- 
forme au  droit  commun.  Replaçant  tous  les 
intérêts  dépendans  de  la  presse ,  à  l'excep- 
tion des  journaux  ^  sous  l'empire  de  la  loi 
générale,  elle  accorde  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible d'accorder  sans  compromettre  la  société 
et  nos  institutions.  La  liberté  pour  tout  Fran- 
çais de  faire  publier  et  imprimer  ses  opinions, 
est  un  de  nos  droils  publics  reconnus  par  la 
Charte;  mais  ce  droit  n'est  pas  de  tout  pu- 
blier, de  tout  imprimer,  car  alors  nous  n'au- 
rions pas  la  liberté,  mais  la  licence  de  la 
presse.  Dans  l'ordre  social,  toutes  les  libertés 
sont  soumises  à  l'empire  de  la  loi  qui  en  règle 
l'exercice  et  qui  en  prescrit  les  limites;  si  la 
liberté  de  la  presse  touclie  à  nos  libertés  , 
n'oublions  pas  qu'elle  peut  les  entraîner  toutes 
dans  le  même  naufrage,  qu'elle  a  préparé  la 
chute  du  trône,  que  les  lois  sont,  bien  plus 
que  d'obscurs  écrits,  les  véritables  soutiens 
de  l'état,  et  que  la  monarchie  est  pour  les 
Français  la  première  fie  leurs  libertés.  »  Il 
combattit  le  système  de  renvoyer  à  un  jury  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse.  Quelques 
membres  l'avaient  proposé  par  des  amende- 
mens.  Il  attaqua  ce  système  comme  faux ,  il 
dit  que  la  question  du  renvoi  des  déhts  de 
la  presse  à  un  jury  ne  devait  pas  être 
agitée  parmi  nous.  «  La  loi  qui  est  proposée 
«  n'est  pas  une  loi  de  juridiction ,  ajouta-t-il , 
u  elle  ne  tend  point  à  conférer  des  attribu- 
u  lions  nouvelles  :  son  but  unique,  relative- 
<(  ment  à  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits 
de  la  presse ,  est  de  régler  le  mode  de  pro- 
céder devant  les  juridictions  établies.  Dès 
ici'S  la  proposition  de  changer  cet  ordre 
de  juridiction ,  et  de  soumettre  à  un  jury 
«   les  délits  de  la  presse  ,  qui  sont  aujourd'hui 
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a   de  la  compétence   des  trjljunaux  correc- 
i(   lionnels ,  ne  saurait  faire  la  matière  d'ini 
«  amendement  au  projet  de  loi.   Vainement 
i(  a-t-on  objecté  que  considérer  celte  propo- 
(c   sition   comme   une    question  préjudicielle 
«   est    la    timide    ressource    de    la    faiblesse 
«   qui  craint  d'être    vaincue  en  l'examinant 
«   au  fond.  «  Puis,  avant  de  prouver  qu'il  ne 
refusait  pas  le  combat,  M  Ravez  dit  encore  qu'il 
«  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  remarquer 
qu'il  ne  s'agit  pas  simplement  d'apporter 
une  modification  spéciale  à  une  législation 
particulière  soumise  à  la  délibération  de  la 
chauibxe;   mais  qu'on  voudrait  incidem- 
ment innover  à  notre  législation  criminelle, 
(c   en  altérer  les  bases ,  et  statuer  par  occa- 
K   sion   sur  un   point  que  l'initiative  royale 
<(   n'a   pas   mis  en   discussion.  On  peut  sans 
«   doute,  dit-il,  en  faire  l'objet  d'une  propo- 
«   sition   directe   de   la  loi,   qui  serait  alors 
«   disculée  dans  la  solennité  des  formes  éta- 
blies   pour   ces  -sortes  de    délibérations  ; 
mais  la  commission  elle-même  a  reconnu , 
après  de   longues  méditations ,    qu'on    ne 
pouvait ,  sans  blesser  toutes  les  règles  de  la 
législation ,  en  faire  l'objet  d'un  amende- 
ic  ment.  »  Il  examina  ensuite  la  question  prin- 
cipale ,  et  chercha  à  démontrer  qu'il  ne  con- 
venait point  de  soumettre  à  un  jury  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse  ;  «  L'institution 
«   du  jury  n'est  pas  assez  généralisée  parmi 
«   nous,  elle  n'a  point  acquis  assez  de  perfec- 
((  tionnement  ;  elle  est  trop  négligée  par  nos 
«   concitoyens ,   qui  locherchenl  à  l'envi  les 
<(  moyens  de  se  dérober  aux  devoirs  qu'elle 
«   impose ,  pour  qu'on  défère  à  des  jurés  la 
«   connaissance  des  délits  de  la  presse.  Les 
«  écrivains  ,  la  liberté  de  la  presse,  la  société 
«   ne   trouveraient  point  de  garantie.   Qucl- 
H   quefois  des  condamnations  absurdes,  plus 
ic   souvent   une   scandaleuse  impunité,   doiit 
«   nous  avons  même,  en  matière  criminelle  , 
i(   plus  d'un  exemple  ,  compromettraient  l'or- 
<(   dre  public,  nos, institutions,  et  les  droits 
<i   précieux  que  nous  voulons  conserver.  » 
Le  cadi'e  de  nos  notices  ne  nous  peimel  pas 
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de  résumer  en  son  entier  ce  discours,  dans  le- 
quel le  depulc  de  Bordeaux  se  montra  ennemi 
acharné  de  la  plus  précieuse  et  de  la  plus  vi- 
tale de  nos  libertés;  il  fut  bientôt  récompensé 
de  son  zèle  ,  car,  dès  le  mois  de  janvier  1818, 
les  élus  ilu  monopole  le  portèrent,  par  la  voie 
du  scrutin,  à  la  vice-présidence  de  la  cham- 
bre. Dans  la  session  suivante  il  fut  élevé  à  la 
présidence  par  le  choix  du  roi,  sur  la  présen- 
tation de  la  chambre.  Le  6  décembre,  il  avait 
proposé,  comme  député,  de  mettre  aux  voix 
la  non-admission  de  M.  Grégoire,  ex-évéque 
de  Blois  (1),  comme  indigne,  et  demanda  que 
M.  d'Angles,  président  d'âge,  posât  ainsi  la 
question  :  «  Que  ceux  qui  pensent  que  M.  Gré- 
«  goire  ne  doit  point  être  admis,  A^euillent 

<t  bien  se  lever »  Deux  jours  plus  tard, 

M.  Ravez  était  récompensé  de  son  acte  de 
courage  par  la  présidence. 

Arrivé  à  ce  poste ,  le  choix  de  ses  collègues 
et  du  roi  l'y  ont  maintenu  pendant  dix  ans  : 
quel  était  donc  l'immense  talent  de  M.  Ravez? 
Laissons  parler  le  spirituel  auteur  de  la  Bio- 
graphie pittoresque  des  députés;  il  trace 
ainsi  la  conduite  que  M.  Ilavez  a  tenue  pen- 
dant dix  ans  au  fauteuil  :  «  11  a  su  diriger  une 
«  discussion  vers  le  but  marqué  par  le  gou- 
«  vernement;  poser  les  questions  avec  une 
K  adresse  captieuse  ;  employer  son  autorité  à 
«  étouffer  autant  que  possible  la  voix  de  l'op- 
<(  position;  favoriser  les  interruptions,  les  di- 
«  gressions  qui  peuvent  déconcerter  une  atta- 


(1)  M.  Grégoire  \ivait  retiré  au  village  d'Auieuil , 
près  de  Paris,  quand  le  choix,  libre  et  imprévu,  des 
électeurs  de  l'Isère  ,  l'appela  à  la  députation  natio- 
nale. Il  n'avait  pas  provoqué  cette  élection  ,  mais  il 
accepta  le  mandat  dans  une  lettre  aux  Labitans  de  l'I- 
sère. «  Religion,  vertu,  liberté,  sciences,  amitié,  tels 
«  sont,  leur  disait-il,  les  objets  qui  occupèrent  mon 
((  esprit,  et  mon  cœur,  et  tel  je  serai  jusqu'au  tombeau' 
K  qui  bientôt  doit  me  recevoir.  » 

Les  titres  de  M.  Grégoire  à  être  déclaré  indigke  , 
étaient  sans  doute  d'avoir  proclamé  la  liberté  des 
cultes,  d'avoir  demandé  l'abolition  do  la  peine  de 
mort  (il  n'était  pas  régicide),  et  d'avoir  délivré  l.;s 

prêtres   réfrattaires   des   pontons   de    llochefort 

M.  Ravez  pourrait-il  bien  nous  dire  quels  étaient  les 
crimes  du  savant  évêque  de  Rlois  V 


«  que  vive,  pressante  el  inquiétante  pour  le 
«  ministère;  faire  naître  habilement  un  inci- 
«  dent  pour  détourner  l'attention  d'un  point 
«  qu'il  importe  de  perdre  de  vue,  ou  pour 
«  refroidir  les  esprits  émus  par  un  discours 
'(  énergique;  prolonger  ou  précipiter,  selon 
«  les  conjectures,  le  terme  d'une  discussion; 
«  profiter  d'un  moment  de  trouble  pour  pres- 
"  ser  une  délibération  qui  demandait  du 
«  calme  et  un  examen  réfléchi  ;  mettre  brus- 
«  quement  aux  voix  une  question  mal  com- 
'(  prise  etmal  éclaircie  ;  enleverpour  ainsi  dire 
«  de  vive  force  une  décision  conforme  aux 
<(  vues  ministérielles;  trouver  un  prétexte  pour 
«  éloigner  de  la  tribune  un  orateur  puissant 
«  et  capable  de  jeter  une  vive  lumière  sur  un 
<(  point  qu'on  a  intérêt  à  rendre  ou  à  laisser 
«  obscur;  dans  une  circonstance  où  il  serait 
«  urgent  de  décider  une  question  incidente 
<(  par  un  débat  vif  et  improvisé ,  accorder  à 
«  dessein  la  parole  à  un  membre  inhabile  à 
c(  parler,  et  qiii  vient  avec  un  discours  écrit  et 
«  étranger  à  la  question  du  moment;  trancher 
«  de  son  autorité  privée  une  question  sujette  à 
«  controverse;  eu  un  mot  être  partial  avec 
!(  adresse ,  passionné  avec  l'apparence  de  la 
«  modération.  » 

Dès  sa  première  présidence,  M.  Ravez  fut 
en  butte  à  de  graves  récriminations,  lorsqu'on 
proposa  de  rétablir  les  journahstes  à  la  place 
qu'ils  occupaient  à  la  chambre  avant  d'en  être 
privés ,  ou  bien  d'en  éloigner  comme  eux  les 
rédacteurs  du  Moniteur.  La  partialité  de  M. 
Ravez  fut  si  révoltante ,  que  M.  Alexandre  La- 
meth  s'écria  :  «  Mais  vous  n'êtes  pas  unpré- 
«  sideiit,  vous  êtes  un  membre  du  côté  droit.  » 

Dans  la  session  suivante ,  M.  le  président 
Ravez  acquit  de  nouveaux  droits  à  la  gra- 
titude de  la  cour  et  surtout  de  la  ftimille 
des  Bourbons ,  par  l'expulsion  de  la  chambre 
du  patriote  Manuel  (1).  Aussi  ne  tarda-t-il  pas 
à  être  récompensé  de  cet  acte  de  violence  et 

(i)Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  sans  doute  de  rap- 
peler avec  quelque  détail  l'expulsion  de  Manuel  de  la 
chambre  ,  et  les  motifs  de  la  haine  que  lui  portaient 
les  hommes  de  la  cour.  —  Nous  sommes  heureux  de 
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de  dé voûment,  parle  cordon  de  commandeur 
(il  n'a  point  été  officier)  de  Tordre  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur. 

Nul  autre  acte  saillant  n'a  signalé  la  longue 
présidence  de  M.  Ravez.  Il  rentrait  chaque 
année  en  possession  du  fauteuil  comme  d'une 
propriété,  et  chaque  année  il  remerciait  la 
chambre  avec  une  gi  àce  et  une  affabilité  tou- 
jours nouvelles...  Du  reste,  M.  Rayez  faisait 
honorablement  et  sans  mesquine  avarice  les 
honneurs  de  l'hôtel  delà  présidence.  Uon  dit 
qu'aux.  100,000  francs  d'honoraires  que  la 
chambre  accordait  à  son  président,  Louis 
XVIII  a  fréquemment  ajouté  des  preuves  ma- 
térielles de  sa  satisfaction. 

C'est  surtout  à  Monsieur  (  Charles  X)  que 

trouver  une  occasion  de  payer  un  tribut  d'hommage 
à  la  mémoire  du  vertueux  patriote  dont  la  perte  s'est  si 
vivement  fait  sentir  aux  trois  immortelles  journées  de 
i83o,  après  que  le  peuple  eut  renversé  le  trône,  et 
rejeté  en  axWcettc  famille  que  la  France,  selon  Vexi^res- 
sion  de  Manuel,  n'ctvnil  revue  qu'avec  répugnance. 

Ce  mot  de  Manuel  avait  excité  contre  lui  toutes  les 
haines  du  château  ;  i'auimosité  dont  on  l'honorait  s'ac- 
crut encore  lors  qu'on  le  vit  prendre  courageusement 
à  tâche  de  défendre  la  révolution  contre  les  attaques 
indécentes  et  injusles  dont  elle  était  sans  cesse  l'objet 
à  la  Uibune  de  la  chambre  des  députés.  »  N'oublions 
«  pas,  disait-il  un  jour,  que  si  de  glorieux  combats 
«  ont  assuré  l'indépendance  de  la  patrie ,  c'est  au  pâ- 
te trioiisme,  aux  vertus,  à  l'énergie   de  nos  pères, 
«  qu'elle  doit  l'inappréciable  réforme  et  tous  les  gnges 
«  de  sa  prospérité.  »  Ce  courage  de  Manuel  trouvait 
sa  récompense  dans  les  murmures  des  ministériels  et 
des  membres  de  la  droite,  qui  l'accueillaient  habituel- 
lement ainsi,  car  nul  plus  que  le  député  de  la  Vendée 
n'a  été  en  butte  aux  inlerrupiions  ,  aux  apostrophes, 
aux  menaces ,  aux  fausses  interprétations.  Et  lui ,  avec 
ce  cahne  d'un  vertueux  citoyen  qui  remplit  son  de- 
voir :  t(  Je  vous  déclare,  dit-il  un  jour  aux  interrup- 
«  leurs,  qu'il  n'y  a  aucune  puissance  au  monde  qui 
«  puisse  m'empécher  de  dire  à  cette  tribune,  aussi  long- 
«  temps  qu'il  me  sera  permis  d'y  monter ,  toutes  les 
«  vérités  que  je  croirai  utiles  à  proclamer  dans  l'iuté- 
«  rêt  du  pays.  Je  remplirai  ce  devoir   en  dépit  des 
«  menaces,  comme  je  le  ferais  au  milieu  |du  silence, 
«  et  l'expérience  devrait  avoir  appris  à  mes  adversaires 
«  s'il  est  possible  de  m'imposer  de  pareils  sacrifices.  » 
Les  interruptions   cessèrent;  mais   alors  on  s'entre- 
tint  du  projet  de  procéder  contre  lui ,  comme  on 


M.  Ravez  avait  constamment  cherché  à  être 
agréable;  il  était  l'un  des  famihers  dupavillon 
Marsan  ;  aussi  dès  que  le  prince  fut  monté  sur 
le  trône ,  il  combla  de  faveurs  le  favori  de  sa 
camarilla  ;  dans  l'espace  d'un  an  M.  Ravez  fut 
nommé  premier  président  de  la  Cour  royale 
de  Bordeaux,  grand  officier  de  la  Légion- 
d'Homieur,  chevalier  commandeur  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit ,  et  son  fils  aîné  ,  viuguste  Ra- 
vez ,    avocat-sifénéral    de   celte    même    cour 


rojale  dont  son  père  était  président. 

Bientôt  le  parti  conlre-révolulioanaire  leva 
effrontcment  le  masque,  et  la  nation  pai-ut  enfin 
se  réveiller  de  sa  longue  léthargie.  Les  collèges 
électoraux  donnèrent  l'exemple  d'une  oppq- 

avait  fait  contre  le  député  de  l'Isère  (  l'abbé  Grégoire  ) , 
et  de  l'exclure  pour  cause  d'indignité. 

On  dut  renoncer  à  ce  plan  :  la  vie  si  pure  de 
Manuel  ne  prêtait  aucune  prise  même  à  la  calomnie... 
Le  discours  qu'il  prononça  le  ij  février  j823,  vint 
servir  de  prétexte  à  ses  ennemis  qui  ,  sous  le  patro- 
nage de  M.  Ravez,  se  firent  ses  accusateurs  et  ses  juges. 

Manuel,  traitant  delà  question  de  la  guerre  d'Es- 
pagne ,  avait  jeté  un  rapide  coup  d'ceil  sur  la  pre- 
mière année  du  règne  de  Ferdinand  VII.  Au  milieu 
d'une  phrase  ,les  cris  à  l'ordre!  poussés  avec  fureur, 
interrompent  l'orateur;  et  le  président,  sans  permet- 
tre à  l\Ianucl  d'expliquer  sa  pensée ,  le  rappelle  à  l'or  - 
dre  et  lève  la  séance ,  après  avoir  accueilli  la  proposi- 
tion faite  par  M.  Forbin  des  Issards ,  d'expulser 
Manuel.  Le  lendemaia,  M.  La  Bourdonnaye  renou- 
vela dans  les  bureaux  cette  proposition.  Elle  fut  prise 
en  considération,  et  la  discussion  renvoyée  au  3  mars. 
L'expulsion  fut  prononcée,  et  le  lendemain  ,  4»  M'*- 
nuel  s'étant  présenté  à  la  chambre,  M.  Ravez  lui  en- 
joignit de  se  retirer.  Sur  la  réponse  du  député  de  la 
Vendée,  qu'il  ne  céderait  qu'à  la  violence  ,  le  prési- 
dent proposa  à  la  chambre  de  suspendre  la  séance 
pendant  une  heure.  La  chambre  accueillit  cette  pro- 
position... M.  Ravez  employa  ce  temps  à  donner  ses 
ordres  pour  que  l'exclusion  du  député  patriote  eût 
lieu  par  la  force;  et  une  heure  après,  le  colonel  de 
gendarmerie,  Foucault,  donnait  l'ordre  cC empoigner 
cet  homme.  Le  colonel  agissait  de  par  M.  Ravez,  et 
{'homme  que  le  président  de  la  chambre  faisait  em- 
poigner étai^t  son  collègue  ! 

Nous  renvoyons  ,  pour  les  détails  de  cette  séance  , 
au  Moniteur\\x\- même;  il  n'est  pas  un  narrateur  sus- 
pect... Sou  récit ,  tracé  eu  l'honneur  de  M.  Ravez,  et 
en  haine  de  Manuel,  passera  à  la  postérité  ,  pour  la 
honte  du  premier  ,  et  la  gloire  du  second. 
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silion  vive  qui  eut  son  retentissement  à  la 
chambre.  M.  Il  avez  dut,  en  1828,  céder  le  fan 
teuil  à  M.  Rojer-CoUard,  moins  avancé  que 
lui  dans  les  amitiés  delacamarilla  du  château,  à 
M.  Roj  er-ColIard  dont  le  nom  venait  d'acqué- 
rir quelque  popularité  pour  ce  mot  si  profon- 
dement viai  :  Il  Ne  leur  demandez  pas  (aux 
jésuites)  qui  ils  sont,  ils  vous  mentiraient.  » 

A  partir  de  ce  moment,  M.  Ravez  vivota  à 
la  chambre  ,  qu'on  nous  passe  ce  mol,  il  y  fit 
presque  le  mort ,  attendant  que  le  scrutin  de 
1829  lui  rendit  son  fauteuil...  Attente  vaine  : 
en  1829  ,  M.  Rojer-Collard  fut  encore  Télu 
de  la  chambre  ;  quatre-vitigt-dix  voix  à  peine 
vinrent  prouver  à  M.  Ravez  que  son  nom 
n'était  pas  entièrement  oublié.  Dès  lors  il   se 


réfugia  avec  le  litre  de  comte  sur  les  bancs 
de  la  pairie ,  ce  grand  Botany-Bay  de  toutes 
les  puissances  déchues. 

Et  puis,  lorsque  la  main  du  peuple  vint,  aux 
(rois  jours  de  juillet,  renverser  l'édifice  arbi- 
traire que  tous  ces  nains  politiques  élevaient 
avec  tant  de  peine  ,  M.  Ravez,  efflicé  du  livre 
du  sénat,  resta  fidèle  à  ses  dieux  ;  il  refusa  de 
prêter  serment  à  la  dynastie  nouvelle ,  et  par 
ce  seul  fait  cessa  d'être  premier  président  de 
la  Cour  royale  de  Bordeaux.  Depuis  lors  il  a 
vécu  soit  dans  sa  magnifique  propriété,  soit 
livré  aux  travaux  de  son  cabinet  de  consulta- 
lion.  Et  lorsque  le  vieux  Châles  X  a  voulu 
faire  instruire  son  petit-fils  dans  la  science  du 
droit ,  il  a  appelé  près  de  lui  son  ex-favori  : 
celui-ci,  qui  avait  retrouvé  ses  cliens  borde- 
lais, a  refusé  la  faveur  dont  son  ancien  maître 
voulait  bien  l'honorer.  Il  se  borne  à  entretenir 
à  Bordeaux  le  feu  sacré  parmi  ses  intimes. 

SEB ASTI AM   (Fn Ariçois-HoRiCE-BASTiEN) , 

Lieutunant-Géiiéval ,  comte  de  l'Empire ,  Grand-Croix  de 
la  Lègion-d' Honneur,  Chevalier  de  Saint-Louis  et  de 
l'ordre  du  Croisianl ,  etc.,  etc. 

"  L'ordre  vègne  n  Varsovie.  » 

CParoks  <k  If.  Sibmtiani.J 

Eflflcoz  le  nom  de  M.  Sébnâtiani  ,  il 
n'est  pas  di^iic  de  se  trouver  à  côté  d^- 
ceux     «]ui   font   ici   preuve  de  dcvoù- 
meut  ,  di-  palriolisuie  et  de  courage. 
Cl'amlcs  df  M.  Baudt.  ) 

Il  est  un  homme  auquel  un  passe  de  trente 


ans  donnait  quelques  droits  à  une  place  ho- 
norable dans  l'histoire;  cet  homme  avisé  à 
une  célébrité  plus  éclatante  et  l'issue  a  cou- 
ronné ses  efforts  :  il  a  conquis  l'immortalité 
de  l'odieux  et  du  ridicule.  ' 

Avant  de  faire  connaître  en  détail  la  vie 
militaire  et  politique  du  comte  Sébastian! , 
nous  voulons  donner  à  nos  lei  teurs  une  idée 
de  l'homme  physique,  et  pour  cela  grand  est 
noire  embarras,  car  de  même  que  l'homme 
politique  a  eu  dans  sa  vie  deu\  phases  bien 
distinctes,  de  même  Je  Cupidon  de  l'em- 
pire a  vu  ses  beaux  jours  s'évanouir ,  et  le 
favori  des  boudoirs,  dont  la  brillante  fatuité 
offrit  dans  tout  son  luisant  la  botte  française 
aux  regards  étonnés  du  sultan,  n'est  plus,  se- 
lon l'expression  de  M.  Edouai'd  Bucquel  (1), 
que  Vonihre  de  lui-même. 

Il  y  a  quinze  ans,  M.  Ymbert,  traçant  le  por- 
trait de  M.  Sébastian! ,  disait  :  «  Est-ce  un 
«  grand  tacticien,  un  célèbre  Ctipitaine?,est- 
«  ce  un  négociateur  habile,  un  célèbre  diplo- 
<(  mate?  non.  Le  général  Sébastian!  n'est 
<(  point  un  colosse  militaire  comme  Masséna, 
«  ni  un  géant  politique  comme  M.  de  Talley- 
<(  rand  ;  mais  indépendamment  de  sa  bra- 
'(  voure  dont  il  a  donné  des  preuves  non 
<(  équivoques  ,  de  son  esprit  que  personne 
rt  n'est  tenté  de  contester,  il  a  reçu  de  la  na- 
«  lure  un  physique  des  plus  séduisans,  une 
«  de  ces  allures  qui  font  insurrection  dans 
'(  les  salons  et  dans  les  boudoirs  :  il  est  d'une 
«  taille  moyenne  ,  mais  parfaitement  bien 
«  prise;  tous  ses  gestes  sont  arrondis  et  gra- 
«  deux  ;  il  n'y  a  pas  une  gaucherie  à  repro- 
"  cher  à  ses  bras  et  à  ses  jambes;  tous  ses 
((  mouvemens  se  proportionnent  sans  efforts 
((  aux  espaces  qu'il  occupe;  il  n'en  est  pas  de 
«  si  étroit  où  il  ne  paraisse  à  son  aise  :  il 
«  conserverait  sa  grâce  dans  un  sac ,  et  son 
«  agilité  dans  un  étang.  Sa  figure  ronde  et 
(f  pleine  a  quelque  chose  d'angéliqne  et  de 
<(  chérubin;  de  longs  cheveux  bouclés  enca- 
"   drent    merveilleusement    sa    tête   haimo- 

(1)  Compte-rendu  des  sessions  législatives  ^'«834)- 
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(c  nieuse  ,  qui  semble  une  conception  ra- 
'(  phaélique.»  Après  avoir  lu  ce  portrait,  qui, 
disent  les  grandes  dames  de  l'empire,  n'était 
point  flatte  ,  allez  voir  le  fashionable  que 
M.  Tabbé  de  Pradt  avait  surnommé  le  Citpi- 
don  l'empire.^  et  dites-nous  si  dans  cet  homme 
aux  yeu\  caves  et  hébétés,  au  teint  cadavé- 
rique, à  Pintelligence  muette  et  maladive,  vous 
retrouvez  le  galant  amljassadeiu"  de  la  cour 
impériale?  et  cependant  M.  Sébastiani  est  lancé 
plus  que  jamais  dans  la  carrière  de  Tintrigue. 
Dans  ses  notes  et  jiigemens  sur  la  chambre 
(les  députés  de  1 83o  ,  la  société  Aide-toi,  le 
Ciel  t'aidera ,  s'est  exprimée  en  ces  termes 
au  sujet  de  M.  Sébastiani  : 

«  Quand  on  étudie  M.  Sébastiani ,  dans  sa 
«  vie  privée  et  dans  sa  vie  politique,  comme 
«  citoyen,  militaire,  diplomate,  député  et 
«  ministre,  on  reste  convaincu  qu'il  est  diffi- 
«  cile  de  le  comprendre  et  presque  impossible 
'(   de  le  définir. 

'(  M.  Sébastiani  n'est  pas  un  de  ces  hom- 
<i  mes  à  principes  ,  à  idées  arrêtées,  que  l'on 
'(  retrouve  partoiU  conséquens  avec  eux- 
'<  mêmes  ;  un  de  ces  hommes  qui  ont  un  ca- 
<(  ractère  propre  qu'il  suflit  de  saisir  pour  les 
"  peindre.  En  le  suivantdans  ses  diverses  car- 
<(  rières,  on  le  voit  presque  toujours  à  la  merci 
«  des  évènemens  et  de  quelques  hommes  qui 
«  le  dominent  à  son  insu.  Le  seul  trait  saillant 
'<  qui  cai'actérise  constamment  M.  Sébastiani, 
('  c'est  une  absence  totale  d  idées  à  lui. 

«  Comme  grand  seigneur  ,  M.  Sébastiani, 
issu  d'une  famille  roturière  ,  mais  devenu 
comte  d'empire ,  ex-duc  de  Murcie ,  cha- 
marré de  rubans  et  jouissant  de  plus  de 
cent  mille  livres  de  rentes  ,  a  laissé  bien 
M  loin  derrière  lui  les  aristocrates  les  plus 
<i  renforcés  de  la  vieille  monarchie. 

«  Comme  militaire,  M.  Sébastiati  a  dû  son 
'(  avancement  rapide  à  la  protection  de  Na- 
«  poléon  ,  dont  il  clait  le  compatriote  et  non 
«  le  parent  comme  il  l'insinuait.  D'ailleurs, 
<(  Napoléon  qui  se  servait  d'un  homme  dans 
i(  tous  ses  avantages  ,  qui  savait  utiliser  la 
„  belle  prestance  du  duc  de  Feltre,  le  luxe 


((  fastueux  de  si/e  Marniout,  en  élevant  en 
«  grades  et  en  dignités  M.  Sébastiani ,  n'a 
«  pas  été  moins  déterminé  par  les  grâces  de 
rt  sa  personne  que  par  son  mérite.    » 

Ce  jugement  porté  sur  M.  Sébastiani  en 
i83i,  nous  a  paru  mériter  d'être  reproduit 
parce  qu'il  prouve  que  les  écrivains  indépen- 
dans  de  la  société  Aide-toi  avaieni  judicieu- 
sement apprécié  le  coryphée  du  parti  libéral. 

Venons  maintenant  aux  actes. 

Francois-Horace-Baslien  Sébastiani  est 
né  à  Porta,  île  de  Corse,  le  n  novembre  1776, 
d'une  famille  ancienne,  dit  M.  Sébastiani,  à 
qui  sa  fatuité  a  plus  d'une  fois  fait  prendre  le 
titre  de  Sébastiaiii-Porta,  alors  qu'il  se  disait 
parent  des  Bonaparte  ;  mais  il  en  est  de 
cette  origine  nobiliaire  comme  de  sa  parenté 
avec  l'illustre  Corse  ,  l'une  et  l'autre  n'ont 
jamais  existé  que  dans  le  cerveau  vaniteux  de 
M.  Sébastiani.  Horace  Sébastiani  est  fils  d'un 
artisan  aisé ,  qui ,  le  destinant  à  l'état  ecclésias- 
tique, lui  avait  fait  donner  quelque  éducation  ; 
mais  la  révolution  vint  lancer  le  jeune  abbé 
dans  la  carrière  des  armes.  D'abord  em- 
ployé en  Corse  en  qualité  de  secrétaire  auprès 
du  gouverneur  Lacombe-Saint-Michel ,  il  fut 
ensuite  nommé  sous-lieutenant  de  dragons, 
parcourut  rapidement  ses  premiers  grades,  et 
reçut  son  brevet  de  chef  d'escadron  le  lende- 
main de  la  bataille  d'Arcole,  à  laquelle  son 
régiment  avait  pris  une  part  brillante.  Peu  de 
temps  après  ,  Moreau  lui  conféra  le  grade  de 
colonel  (  1799),  sur  le  champ  de  bataille  de 
Véronne ,  où  il  s'était  fait  distinguer  par  sa 
bravoure.  Prisonnier  de  guerre  à  Verdeiio, 
après  avoir  fait  des  prodiges  de  valeur  à  la  tête 
du  9""  des  dragons  qu'il  commandait,  il  fut 
rendu  sur  parole  de  ne  servir  qu'après  échange, 
et  revint  enFrance.  Bernadotle,  ministre  de  la 
guerre ,  le  rappela  à  Paris  avec  les  débris  de 
son  régiment,  et  lui  donna  les  moyens  d'en 
réparer  les  pertes.  Il  eut  à  cette  époque  des 
démêlés  avec  la  Société  du  Manège,  parce 
qu'il  avait  fait  défense  expresse  aux  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  son  régiment  de 
fréquenter  cette  réunion  politique. 
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Bonaparte,  de  retour  d'Egypte,  fut  puissam- 
ment secondé  par  le  colonel  du  (j"'"  de  draj^'ons 
dans  sa  conjuration  contre  le  Directoire.  C'est 
de  cette  époque  que  date  la  faveur  dont  le 
général  ne  cessa  de  jouir  à  la  cour  de  l'em- 
pereur. 

Le  17  brumaiie,  le  colonel  Scbasliani  fut 
cltargépar  Bonaparte  d'occuper,  le  lendemain 
avant  le  jour,  avec  cinq  cents  dragons  à  pied, 
l'entrée  de  l'ancien  Pont-Tournant,  et  de  se 
rendre,  avec  quatre  cents  dragons  à  cheval,  à 
sa  maison  de  la  rue  de  la  Victoire  (rue  Clian- 
tereine),  pour  l'accompagner  aux  Tuileries. 
Après  le  décret  du  conseil  des  anciens  ,  qui 
nommait  Bonaparte  commandant  de   Paris , 
et  transférait  le  corps  législatif  à  Saint-Cloud, 
le  colonel  Scbasliani  se  porta  avec  son  régi- 
ment au  palais  du  conseil  des  Cinq  Cents,  qui 
ado[ita  sans  discussion  cette  double  mesure. 
Immédiatement  après,  il  se  rendit,  sous  les  or- 
dres du  général  Moreau,  au  palais  directorial, 
au  Luxembourg,  qu'il  occupa  toute  la  nuit, 
et  le  lendemain  1  g,  il  partit  pour  Saint-Cloud, 
où  il  prit  une  part  active  aux  évènemens  qui 
changèrent  la  forme  du  gouvernement.  Il  ren- 
tra dans   Paris  à  trois  heures  du  matin  avec 
Bonaparte.  Depuis,   et  après  plusieurs   faits 
d'armes  remarquables  (  il  se  distingua  surtout 
à  Marengo  et  à  Monzaubano ) ,  M.  Sébastiani 
fut  à  diiréi'entes  reprises  chargé  de  missions 
diplomatiques   importantes    et  délicates.  En 
i8o2,   le   premier  consul  l'envoya  dans   le 
Levant.  Il  s'embarqua  à  Toulon,  le  1 6  septem- 
bre ,  à  bord  de  la  frégate  la  Cornélie ,  et  ar- 
riva le  3o  à  Tripoli ,  où  il  fui  très  bien  reçu 
par  le  pacha  qui  lui  fit  présent  de  deux  belles 
jumens  arabes  ,  de  trois  gazelles,  d'un  faucon 
et  de  deux  perroquets,   dont  l'un  parlait  le 
lurc  et  l'autre  l'arabe. 

De  Tripoli  il  se  rendit  à  Alexandrie.  Il  vi- 
sita ensuite  le  Caire,  où  il  fit  chanter  un  Te 
Deutn  par  les  Pères  de  la  Propagande ,  en  ac- 
tions de  grâces  des  victoires  remportées  par 
Bonaparte  ;  mais  il  échoua  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission ,  qui  était  d'opérer  un  rap- 
prochement entre  le  pacha  et  les  boys.  Après 


avoir  reçu  une  députation  des  moines  du  monl 
Sinaï,  il  partit  pour  Damietle  et  Saint-Jean- 
d'Acre;  là  encore  il  n'obtint  pas  de  grands  suc- 
cès dans  ses  opérations.  Il  quitta  Saint-Jean- 
d'Acre  le  21  novembre  1802  pour  retourner 
en  France. 

En  octobre  i8o3 ,  il  fut  chargé  de  surveiller 
les  côtes  de  France ,  depuis  l'embouchure  de 
laVilaine  jusqu'à  Brest;  il  parcourut,  en  i8o4, 
une  partie  de  l'Allemagne  pour  y  remplir  une 
nouvelle  mission  diplomatique,  et  fut  employé 
à  la  grande  armée  comme  général  de  brigade, 
lors  de  la  reprise  des  hostilités  avec  l'Autriche. 
Mais  de  toutes  ses  missions  diplomatiques 
aucune,  certainement,  ne  fît  plus  d'honneur  ù 
M.  Sébastiani  que  son  ambassade  de  1807  à 
Constantinople ,  où,  par  son  activité  et  son  at- 
titude imposante  et  résolue ,  après  avoir  triom- 
phé d'obstacles  sans  nombre ,  et  avoir  couru 
pour  sa  personne  les  plus  grands  dangers,  il 
ranima  le   coui'age   des  Ottomans,  fit  passer 
promptement  leiu'  capitale  d'un  état  désespéré 
à  un  état   de  défense  foi-midable ,   et  déjoua 
sans  retour,  à  l'aide  de  retards  habilement 
ménagés ,  les  entreprises  de  la  flotte  anglaise , 
qui   menaçait  Constantinople    et    avait  pris 
toutes  ses  mesures  pour  s'en  emparer.  Toute- 
fois ,  au  dire  d'un  biographe ,  l'ambassade  de 
M.  Sébastiani  a  laissé   un  triste  souvenir  à 
Constantinople.  Nous  citons  ce  fait  sans  en 
garantir  les  détails,  que  nous  avons  été  dans 
l'impossibilité  de    vérifier.     «  Il   est,  dit  ce 
«   biographe,  il  est  surtout  une  famille  qui  ne 
«  l'oubliera  jamais ,  c'est  celle  du  malheureux 
<(   prince  Aleco  Souzzo  ,  ce  premier  drogman 
«  de  la  Porte ,  qui  livra  à  l'ambassadeur  de 
France  la  copie  des  notes  de  lord  Paget, 
qu'il  était  chargé  de  traduire.  M.  Sébastian! 
avait  promis  au  prince  Souzzo  la  protection 
«   et  la  reconnaissance  de  Napoléon,  et  sur- 
tout il  s'était  engagé  à  ne  pas  le  compro- 
mettre auprès  de  la  Porte.  Les  intérêts  de 
la  France  l'emportèrent  sans   doute   dans 
l'àme  de  l'ambassadeur,  car  à  peine  eut-il 
K   en  sa  possession  la  copie  des  notes  en  ques- 
«  tion,  qu'il  se  rendit  au  divan,  éclata  en  re- 


«  proches  et  en  menaces;  indiqua  de  point  en 
r(  point  aux  ministres  turcs  où  en  étaient 
«  leurs  négociations  avec  l'Angleterre ,  et  dé- 
fi clara  qu'il  partait  à  Tinstant,  si  l'on  ne 
«  consentait  à  les  rompre.  Elles  furent  rom- 
«  pues  en  effet  ;  mais  le  lendemain  ,  en  venant 
«  féliciter  le  divan  de  sa  condescendance  ,  M. 
«  Sébastiani  put  voir  la  tète  sanglante  d'Aleco 
<(  Souzzo  clouée  devant  la  grande  porte  du 
<(  sérail.  Les  biens  de  l'infortuné  drogman 
«  furent  confisqués,  et  sa  famille,  plongée 
«  dans  la  misère,  attend  toujours  la  réalisa- 
M   tion  des  promesses  de  M.  Sébastiani.  » 

Nous  voudrions,  pour  l'honneur  de  M.  Sé- 
bastiani,  qu'il  se  fût  déjà  disculpé   de  cette 


grande  accusation. 


Peu  de  temps  avant  sa  nomination  à  l'am- 
bassade de  Conslanlinople,  M.  Sébastiani,  qui 
avait  été  promu  au  gi-ade  de  général  de  divi- 
sion après  la  bataille  d'Austerlitz,  avait  épousé 
mademoiselle  de  Coigny,  qui  mourut  pendant 
son  séjour  à  Constantinople. 

De  retour  en  France ,  nommé  grand-aigle 
de  laLégion-d'Honneur,  M.  Sébastiani  rentra 
dans  la  carrière  militaire  et  reçut  l'ordre  de 
se  rendre  à  l'armée  d'Espagne.  Chai-gé  en 
1808,  de  suivre  les  sièges  de  Bilbao  et  de  San- 
tander,  il  justifia  la  réputation  militaire  qu'il 
s'était  déjà  acquise.  Le  27  mars  1809,  devant 
Ciudad-Réal,  il  fit  quatre  mille  prisonniers  et 
s'empara  de  dix-huit  pièces  de  canon  et  de 
sept  drapeaux;  le  28  juillet,  il  combattit  à  la  ba- 
taille de  Talaveyra  :  le  bulletin  qui  rendit 
compte  de  celte  action  donne  les  plus  grands 
éloges  à  sa  bravoure  et  à  la  rapidité  de  ses 
mouvemens.  Le  9  août  suivant,  il  battit  l'en- 
nemi sous  les  murs  de  Tolède,  et  s'empara  des 
hauteurs  qui  couronnent  cette  ville.  Il  obtint 
de  nouveaux  succès  à  Almonacia  et  à  Occana. 
A  cette  époque,  il  eut  avec  le  général  espagnol 
Venegas  une  correspondance  qui  a  été  publiée 
en  partie;  on  lisait  dans  une  de  ses  lettres  (le 
11  juillet  1809)  :  «  Qu'élevé  dans  les  camps, 
"  il  était  peu  propre  aux  discussions  polili- 
n  qvies,  et  qu'il  se  renfennait  dans  la  ligne  de 
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«  sans  borne  au  pouvoir  et  à  son  auguste  maî- 
«  tre,  le  plus  grand  des  héros  et  le  plus  puis- 
"  sant  des  monarques.  » 

Après  la  retraite  des  Anglais  parle  pont  de 
l'Arzobripo,  i!  fit  une  relation  dans  laquelle  il 
eut  la  faiblesse  de  dissimuler  une  perte  qu'il 
avait  faile  de  deux  pièces  de  canon,  tandis 
que  le  général  angl.iis  annonçait  avoir  pris  dix 
bouches  à  feu  et  deux  caissons  sur  l'armée 
française. 

Cette  supercherie  excita,  dit-on,  au  plus 
haut  degré  le  mécontentement  de  Napoléon  , 
qui  ordonna  que  la  valeur  des  deux  pièces  de 
canon  fût  retenue  sur  les  appointemens  de  son 
compatriote.  Ce  qui  s'exécuta  ponctuellement, 
au  grand  déplaisir  du  général  Sébastiani.  Dans 
les  premiers  jours  de  1810,  il  prit  Grenade, 
où  il  fit  rentrer  au  service  de  France  un  batail- 
lon de  mille  hommes ,  presque  tous  Suisses , 
qui  avaient  fait  partie  du  corps  d'armée  du 
général  Dupont.  A  quelques  jours  de  là,  il 
s'empara  de  Malaga  et  de  la  capitale  du 
royaume  de  Murcie.  Le  roi  Joseph  voulut  le 
nommer  duc  de  Mureie  ;  mais  Napoléon  refusa 
de  ratifier  cettenominalion  et  l'appela  le  général 
en  Allemagne.  Placé  à  l'avant-garde  pendant 
la  campagne  de  Russie,  il  y  ajouta  à  sa  gloii'e 
militaire,  et  entra  le  premier  à  la  tête  du  12 
corps  de  cavalerie  dans  Moscou.  «  Pendant 
«  toute  la  retraite,  fut-il  dit  dans  un  bulletin, 
«  l'àme fortement  trempée  de  M.  Sébastian!  ré- 
(c  sista  aux  marches,  au  climat  et  à  tous  les 
'(  genres  deprivations et  de  dangers.  »  Enfin, 
il  prit  part  à  tout  les  évènemens  de  la  campagne 
de  Saxe,  rendit  d'éminens  services  à  Leipsig, 
se  distingua  encore  en  France  aux  combats 
de  Reims,  d'Arcis  et  de  Sa  int-Dizicr.  S'il  ne 
fut  pas  toujours  heureux  à  la  guei-re,  il  y  fut 
assurément  toujours  brave.  (  Il  avait  perdu  un 
parc  de  douze  pièces  de  canon  et  presque 
tout  son  bagage,  dans  la  retraite  de  Moscou.  ' 

Après  les  désastres  de  Paris,  il  adhéra  à  la 
déchéance  de  l'empereur.  Le  roi  lui  accorda, 
en  1 814,  la  croix  de  Saint-Louis.  Au  l'etour  de 
Napoléon,  en  i8i5  ,  il  se  déclara  sou  défen- 


«  ses  devoirs,  qui  était  obéissance  aveugle  et  seur,  se  rendit  à  l'hôtel  de  l'administration 
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des  Postes  et  à  TEtat-Major  de  la  garde  na- 
tionale à   la  tête  d'un  détachement.   Il  avait 
proposé  de  faire  marcher  sur  l'ennemi  la  garde 
nationale  parisienne.  Il  fut  nommé  membre 
de  la  commission  chargée  de  réviser  les  no- 
minations faites  depuis  le  !<=»•  avril  i8i4,  et  il 
reçut  la  mission  d'organiser  les  gardes  natio- 
nales actives  d'Amiens.  En  même  temps ,   le 
collège  électoral   de  Vervins  l'élut  député  à 
la  chambre  des   représentans.    Il    combattit 
la  motion  de  M.  Roy,  qui  demandait  que  la 
chambre  eût  communication  de   la  déclara- 
tion  de  guerre  faite   aux  alliés.    «   Le  sang 
«  français  a  coulé ,  s'écria-t-il,  et  l'on  vous 
«  parle  d'une  loi  pour  déclarer  la  gucri-e!  » 
Après  la  seconde  abdication  de  Napoléon  ,  le 
général  Sébastiaiii  fut  l'un  des  commissaires 
nommés  pour  aller  traiter  de  la  paix  avec  les 
puissances  alliées.  {F'oir  la  biographie  de  M. 
Dupont,    de    l'Eure.)  Cette   négociation   ne 
réussit  pas.  Il  quitta  la  France,   quoiqu'il  ne 
fut  point  compris  dans  l'ordonnance   du  24 
juillet ,  et  se  retira  en  Saxe.  Rentré  en  France, 
en  i8i6,ilyjouitdutraiteinentde  demi-solde 
et  vécut  éloigné  des  affaires  jusqu'en  181g.  A 
cette  époque    nommé  président  du   collège 
électoral  de  la  Corse,  c'est  sous  le  patronage 
(le  M.  Decazes,  et  comme  possédant  toute  la 
pensée  de  ce  favori  du  chef  de  la  maison  dje 
Bourbon,  qu'il  se  présente  aux  électeurs. 

Il  est  proclamé  député  ,  et  vient  aussitôt 
siéger  à  l'exlrcrae  gauche,  au  gi-and  étonne- 
ment  des  libéraux  et  de  son  protecleur. 

En  1820,  M.  le  lieutenant-général,  parlant 
sur  le  budget  de  la  guerre ,  dit  :  «  La  Fiance 
Il  a  pei'du  ses  frontières  naturelles  ^  c^m  pou- 
<(  vaient  assurer  son  repos  et  peut-être  celui 
«  de  l'Europe.  Elle  n'avait  point  gravité  vers 
'(  ces  frontières  par  le  poids  de  son  ambition, 
»  mais  par  celui  de  la  nécessité.  Forcé  de 
«  recourir  à  ses  frontières  artificielles  ,  je  re- 
<(   grette,  etc..  » 

Dans  la  discussion  sur  la  pétition  de  M.  Ma- 
dier  de  Montjau  ,  M.  Sébasliani  parla  des  lois 
d'exception  votées,  il  appela  conspiration,  la 
loi   sur  la  liberté  individuelle,  adoptée  par 


les  deux  chambres  et  sanctionnée  par  le  roi; 
il  regarda  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections, 
qu'on  discutait  en  comité  secret,  comme  de- 
vant consommer  ce  changement,  qui,  quoi- 
que légal,  disait-il,  n'en  sera  pas  moins  fu- 
neste à  la  France,  parce  qu'il  opérera  le  ren- 
versement de  l'ordre  constitutionnel.  »  Après 
cette  digression,  il  justifia  M.  Madier  de 
Monljau  de  n'avoir  pas  dénoncé  sa  conspira- 
tion au  procureur-général  de  la  Cour  royale 
de  Nîmes  ,  parce  que  le  tribunal  n'aurait  point 
reçu  sa  dciioncialion.  Le  général  demanda  le 
renvoi  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  :  cette  proposition  fut  rejetée. 

Le  général  Scbastiani  appuya  l'amende- 
ment de  M.  Courvoisier,  relatif  au  projet  de 
loi  sur  la  liberté  individuelle.  Il  déclara  que 
s'il  ci'oyait  que  l'arbitraire  pût  préserver  la 
dynastie  du  danger  dont  on  avait  fait  le  ta- 
bleau, il  ne  balancerait  pas  à  le  voter, ^arce 
que  les  destinées  de  la  France  et  de  ses  li- 
bertés sont  attachées  ,  dit-il,  à  la  conserva- 
tion de  la  dynastie ,  comme  les  destinées  de 
la  dynastie  sont  attachées  à  celles  de  son 
pacte  social.  Mais  une  pensée  contraire  à  l'uti- 
lité de  l'arbitraire  le  préoccupa  :  j'ai  habité, 
ajouta-t-il ,  un  pays  où  l'arbitraire  est  dans 
toute  sa  beauté  native  ;  les  entraves  constitu- 
tionnelles n'y  gênent  en  rien  la  marche  du 
gouvernement,  les  journaux  n'y  pervertissent 
point  les  opinions,  la  justice  y  est  prompte  et 
expéditivc;  et  cependant,  en  moins  de  deux 
ans  j'ai  vu  périr,  par  des  conspirations,  onz-o 
ministres,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  deux  sou- 
verains. «  Je  sais,  <Xi\.  ï honorable  memhvG, 
que  notre  position  n'est  pas  celle  de  la  Tur- 
quie, et  que  notre  civilisation  nous  garantit 
du  danger  où  elle  est  exposée.  »  Pourquoi 
donc  calomnier  cette  civihsation,  où  se  trou- 
vent nos  garanties  les  plus  précieuses? 

M.  le  général  Sébasliani  vota  le  rejet  de 
l'article  premier  du  projet  de  loi  relatif  aux 
journaux  ;  il  prétendit  que  cet  article  propo- 
sait une  mesure  polilique  qui  suspend  l'exer- 
cice d'un  droit  constitutionnel,  et  que  celte 
mesure  ne  peut  avoir  pour  motif  qu'une  né^ 
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cessilé  impérieuse  de  préserver  Tordre  social 
d'uii  danger  imminent.  L'orateur  soutint  que 
ce  danger  n^exislait  pas,  et  que  la  France  était 
ti'anquilie  :  «  L'armée,  dit-il,  est  disciplinée, 
fidèle  et  dévouée;  nos  ateliers  sont  paisibles, 
nos  vignerons  travaillent  en  paix  leurs  co- 
teaux; Paris  et  la  France  entière  offrent  le 
spectacle  rassurant  de  la  tranquillité  la  plus 
profonde Les  dangers  sont  encore  ima- 
ginaires; mais  les  mesures  qui  sont  propo- 
sées nous  entraîneraient  vers  des  dangers 
réels.  »  Puis  il  jeta  un  regard  sur  la  situa- 
tion de  la  France  et  de  l'Europe  ;  il  vit  en 
France  deux  partis,  et  une  aristocratie  hors  de 
l'aristocratie  constilutionnelle.  «  Nous  avons 
vu,  dit-il,  s'écrouler  un  trône  entouré  de 
gloire ,  appuyé  sur  une  force  gigantesque ,  oc- 
cupé par  le  génie  le  plus  extraordinaire  et  le 
plus  puissant  qui  ail  paru  depuis  César  :  il 
aurait  survécu  aux  désastres  de  la  Russie,  aux 
défaites  de  la  Saxe ,  aux  efforts  de  l'Europe , 
si  la  France  ne  se  fût  vengée  de  la  perte  de 

ses  libertés  par  l'abandon  et  l'immobilité 

L'Espagne  office  en  ce  moment  un  spec- 
tacle terrible  et  à  jamais  mémorable.  Un 
jeune  prince,  naguère  l'amour  et  l'espoir  de 
ses  sujets,  vient  de  subir  la  loi  de  ses  mêmes 
soldats  qui ,  en  i8i4,  lui  pi^êtèrent  leur  appui 
pour  renverser  une  constitution  qui  lui  est 
imposée  aujourd'hui  ;  si  des  conseillers  per- 
fides et  intéressés  ne  l'eussent  pas  trompé  ,  il 
serait  encore  aujourd'hui  chéri,  béni  de  ses 
peuples.  Le  pouvoir  et  la  force  sont  mainte- 
nant insuffisans  pour  gouA'ei-ner  les  nations  ;  il 
faut  encore  l'autorité  morale  ,  qui  naît  de  la 
confiance  et  de  l'estime.  Loi'squ'une  nation 
est  mécontente,  l'armée  ne  tarde  pas  à  l'être, 
et  devient  plus  dangereuse  qu'utile  ;  les  mêmes 
élémens  ,  les  mêmes  intérêts  ,  produisent  les 
mêmes  résultats.  » 

En  1822,  répondant  à  M.  de  Marcellus, 
M.  Sébastiani  prélendit  que  le  pouvoir  royal 
émanait  de  la  Charte.  Il  combattit  le  projet  de 
loi  sur  la  presse  périodique  ,  et  parlant  sur  le 
budget  du  ministère  de  la  guerre,  il  dit  que  la 
France  devait  prépareriez  moyens <le  soute- 


nir une  guerre  glorieuse.  «  Depuis  que  l'Italie 
«  est  occupée  par  l'Autriche  ,  et  que  celle 
'(  puissance  se  propose  d'en  combattre  l'al- 
«  franchissement  ,  il  est  nécessaire  que  la 
«  France  se  tienne  sur  ses  gardes.  »  Telles 
furent  ses  paroles.  La  Corse  ne  le  l'éélul 
pas  en  1824;  mais  les  électeurs  de  l'arrondis- 
sement de  Vervins  le  firent  rentrer  à  la 
chambre  en  1826.  Il  y  continua  son  rôle  d'op- 
posant ;  mais  on  s'aperçut  qu'il  donna  à  ce  rôle 
une  nuance  moins  prononcée  ,  rêvant  sans 
doute  à  ce  malencontreux  portefeuille  qui  de- 
vait plus  tard  lui  être  si  fatal. 
Eu  1^27,  apL'ès  avoir  insisté  sur  l'impor- 
tance de  nos  relations  extérieures,  il  examina 
si  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  ré- 
pondu à  la  haute  mission  fjui  lui  était  confiée. 
La  France  occupe-t-elle,  dit-il,  le  i-aug 
que  lui  assignent  une  population  de  32 
millions  d  habitans  et  le  génie  belliqueux 
«  de  ses  peuples?  loin  de  là  :  qui  ne  gémirait 
en  voyant  rabaissement  de  notre  influence 
dans  toutes  les  cours  de  l'Eui'ope  ! . . .  » 
Après  avoir  parlé  de  la  triste  situation  de 
l'Espagne,  et  de  la  situation  fausse  et  péril- 
leuse où  elle  conduisait  la  Finance ,  l'orateur 
s'écria  : 

«  Il  n'était  qu'un  moyen  de  se  tirer  avec 
«  gloire  de  celte  situation  difficile;  il  fallait 
«  demander  à  l'Espagne  des  garanties  consli- 

((   tutionnelles En  Orient,  l'Angleterre  et 

«  la  Russie  dirigent,  dans  des  intérêts  qui 
((  leur  sont  propres ,  les  négociations  ouvertes 
«  à  ConslnuûnOTple.  Pour  7WIIS.I  contens  de 
«  nous  îrainer  à  la  suite  du  cabinet  de 
«  Vienne^  ce  n'est  que  par  une  intervention 
«  timide  que  nous  appuyons  les  armes  et 
K  Vhéro'isme  des  défenseurs  de  la  croix; 
«  des  intrigues  subalternes  en  Egypte ,  une 
«  attitude  pusillanime  et  secondaire  à  Cons- 
«  tanlinople  ;  voilà  à  quoi  se  réduisent  les 
«   efforts  de  notre  politique.  » 

Nous  éprouvons  le  besoin  de  nous  arrêter 
là.  On  ne  peut  sans  amertume  fouiller  dans 
les  discours  de  l'ex-dépulé  de  la  gauche, 
quand  on  a  présens  à  l'esprit  les  discours  plus 
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iccens  tlu  minisire  de  la  royauLc  d'août. 
,  N'est-ce  pas  lui  (^ui,  en  i83i,  devenu  à 
son  tour  ministre  des  alFaires  étrangères,  a 
empêche  la  France  de  reprendre  les  forte- 
resses que  lui  enlevèrent  les  traités  de  18 1 5? 
Il  a  signé  la  séparation  du  Luxembourg  d'un 
pays  ami,  la  Belgique,  pour  livrer  aux  Prus- 
siens celte  position  militaire  à  peine  distante 
de  5o  lieues  de  notre  capitale  ! 

Non-seulement  il  abandonne  lâchement  les 
patriotes  italiens  à  la  hache  des  bourreaux  ; 
mais  il  permet  à  TAutriche  d'occuper  militai- 
rement Bologne,  Ferrare,  Modène,  et  peut- 
être  une  pai'lie  du  Piémont,  comme  si  l'Ilalie 
n'était  plus  un  boulevart  nécessaiie  à  notre 
sûreté? 

Il  déclare  à  la  tribune  que  la  Pologne, 
l'héroïque,  la  sublime  Pologne,  disputant  sa 
liberté  à  /jo  millions  de  Russes,  est  destinée 
à  pc'rir!  Pai'ce  qu'elle  nous  sauve  de  l'inva- 
sion ,  elle  doit  plus  vainement  invoquer  notre 
appui  que  la  Grèce. 

C'est  encore  à  la  tribune  qu'il  proclame  ce 
grotesque  principe  de  non-inten-ention  dont 
on  ne  peut  plus  parler  sérieusement,  depuis 
que  le  vaudeville  et  la  caricature  s'en  sont 
emparé. 

La  révolution  de  juillet  devait  engloutir, 
avec  la  populai'ité  de  M.  Sébastiani,  sa  réputa- 
tion d'habile  diplomate  ;  il  l'avait  sans  doute 
pressenti ,  car  nous  devons  lui  rendre  celte 
justice,  qu'il  resta  innocent,  pendant  qu'un 
peuple  l'ebelle  s'insurgeait  ouvertement  contre 
son  roi ,  et  osait  riposter  par  des  coups  de  fu- 
sil à  la  mitraille  de  la  légitimité.  En  vain  on 
voulut,  le  27  juillet,  l'entraîner  sur  le  chan- 
tier de  la  sédition  ;  il  répondit  à  ceux  qui  ve- 
naient le  chercher  :  «  qu'ils  étaient  des  fac- 
tieux quivoidalentJe  compromettre.  »  Quand 
l'œuvre  du  bouleversement  fut  achevée  ,  et 
même  un  tant  soit  peu  régularisée,  il  fallut 
bien  se  décider  à  reparaître  et  ;i  en  accepter 
les  conséquences.   M.   Sébastiani  porta  plus 
loin  le  dévouaient,  il  accepta  même  un  porle- 
feuille,  d'abord  celui  de  la  marine,  quil  ne 
larda  pas  à  tc'.ian^d'  conlie  celui  des  a'faires 


étrangères ,  qui  lui  semblait  plus  en  harmonie 
avec  son  éducation  politique.  Tout  le  monde 
sait ,  et  l'état  actuel  de  la  France  otlesle  l'usage 
qu'il  en  fit  pour  la  plus  grande  gloire  de  celle 
belle  France,  que  c'est  pendant  son  ministère 
que  les  dépêches  furent  tenues  secrètes  pour 
AL  Laffitte,  président  du  Conseil,  tandis 
que  M.  Sébastiani  traitait  seul  les  affaires. 
C'est  aussi  sous  son  ministère  que  le  Conseil 
eut  à  s'occuper  des  affaires  de  lexpédilion 
d'Ancône  :  une  circonstance  des  plus  graves 
appela  l'attention  du  gouvernement  sur  cet 
objet. 

Le  29  mai,  le  général  Ciibières  qui  com- 
mandait à  Ancône,  reçut  des  instructions  par- 
ti cuhères  du  comte  de  Saint-Aulaire  ,  ambas- 
sadeur à  Rome  ,  qui  lui  enjoignait  de  s'empa- 
rer de  tous  les  libéraux  et  de  les  livrer  au 
gouvernement  papal  ;  le  général  lui  fit  aussi- 
tôt une  réponse  énergique,  dans  laquelle  il 
invoquait  l'honneur  du  drapeau  tricolore; 
puis  en  rendant  compte  au  gouvernement  de 
son  refus  de  coopérer  à  une  paicille  mesure, 
il  offrit  sa  démission.  M.  Sébastiani  fut  charge 
de  lever  les  scrupules  du  général,  et  d'exa- 
miner s'il  y  avait  lieu  d'insister  pour  en  ob- 
tenir obéissance.  On  sait  quelles  furent  les 
suites  de  son  entremise. 

Après  ses  exploits  ministériels,  M.  Sébas- 
tiani résilia  son  portefeuille  ,  et  ne  fut  plus 
(|ue  ministre  ///  parlihus.  Pendant  les  sessions 
de  i832  et  i833,  il  ne  paraissait  à  la  chambre 
([ue  pour  déposer  sa  boule.  Dans  son  compte- 
rendu  de  ces  deux  sessions  législatives ,  la 
société  Aide -toi  s'exprimait  ainsi  à  son 
égard:  «  M.  Sébastiani,  aujourd'hui  muel,  pa- 
<(  raît  se  survivre  à  lui-même.  Frappé  d'une 
'<  incapacité  complète,  par  suite  de  maladie, 
<(  il  a  à  peine  prononcé  une  parole  pendant 
«  les  deux  dernières  sessions.  »  Il  s'est  ré- 
veillé enfin  en  1 834,  pour  lire  à  la  tribune  un 
long  discours  en  faveur  du  traité  conclu  pro- 
visoirement avec  les  Etats-Unis  au  sujet  de 
la  dette  des  25,000,000.  La  chambre  refusa 
son  concours  à  ce  traité,  que  l'un  de  ses  mem- 
bres qualifia  de  monstrueuse  dilapidation  des 


DES  HOMMES  DU  JOUR, 
deniers  publics.  Ce  rejet  entraîna  la  retraite 
des  membres  du  cabinet,  intéressés  à  l'adop- 
tion de  cette  mesure.  Les  deux  personnages 
qui  composaient  le  ministre  en  deux  volumes 
des  affaires  étrani^'ères ,  donnèrent  leur  démis- 
sion {voir  l'article  de  Broglie),  et  cédèrent 
leur  place  à  M.  de  Rigny. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  consolant  poui' vous,  di- 
«  sait ,  le  lendemain  ,  un  député  goguenard  à 
«  i'ex-ministre  in  partibus^  c'est  que  vous 
«  n'avez  pas  eu  la  peine  de  résigner  votre 
<c  portefeuille,  n  L'histoire  n'a  pas  recueilli  la 
réponse  du  minisire  disgracié  à  ce  compli- 
ment de  condoléance. 

C'est  sans  doute  par  un  reste  de  X'an- 
cune  contre  les  auteurs  de  sa  déconfiture,  que 
M.  Sébasliani  retrouva  la  parole  dans  les  bu- 
reaux pour  se  livi-er  à  une  sortie  violente 
conlre  l'opposition  (18  avril).  Aucune  mesure 
ne  lui  paraissait  trop  sévère  pour  ceux  qu'il 
accusait  des  derniers  troubles,  et  il  eut  l'hon- 
neur de  faire ,  l'ini  des  premiers ,  la  propo- 
sition de  traduire  les  jomnalistes  devant  la 
chambre  des  pairs. 

Ces  deux  faits  comprennent  tous  les  tra- 
vaux législatifs  de  M.  Sébasliani  pendant  celto 
session.  Sa  triste  coopération  au  système  de 
la  paix  à  tout  prix  est  trop  connue  pour  que 
nous  croyions  nécessaire  de  revenir  sur  ses 
actes  antérieurs.  Ses  paroles  après  la  chule  de 
la  Pologne,  l'ordre  règne  à  Varsovie^  ce 
mot  tristement  fimieiix  que  tout  Français 
digne  de  ce  nom  n'a  pas  entendu  sans  une 
indignation  profonde,  sufllrait  à  lui  seul  pour 
flétrir  une  carrière  plus  brillante  que  celle  de 
jM.  Sébasliani. 

Après  sa  chule  du  ministère,  M.  Sébas- 
liani a  reçu,  comme  fiche  de  consolation, 
Tambassade  de  Naples  ,  et  puis  celle  de  Lon- 
dres. On  Taurnit  presque  oublié  dans  sa 
nullité  diplomatique ,  si  cette  dernière  nomi- 
nation n'avait  donné  lieu  à  la  chambre  des 
députés  à  de  vives  discussions,  pour  savoir  si 
ce  diangement  de  résidejice  devait  soumettre 
le  députe  à  une  nouvelle  réélection.  A  la  suile 
de  longs  débats ,  M.  Sébasliani  fut  renvoyé  à 
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ses  électeurs ,  et  ceux-ci  en  ont  de  nouveau 
doté  la  chambre. 

Depuis  lors,  M.  Sébastiani  occupa  loujoui-s 
son  poste  diplomatique  à  Londres ,  d'oCi  sans 
doute  il  ne  tardera  pas  à  revenir  à  Naples, 

dont  le  climat  est  nécessaire  à  sa  santé 

Car,  dans  tout  cela  , 'il  s'agit  fort  peu  des  in- 
térêts de  la  France. 

On  annonçait,  il  y  a  peu  de  jours,  son  re- 
tour prochain  de  Londres ,  motivé  sur  l'état 
fâcheux  de  sa  santé.  Mais  depuis  qu'on  a  pu 
compter  sur  le  zèle  de  M.  de  Rigny,  qui  se 
trouve  en  ce  moment  à  Rome  avec  le  prince 
de  Syracuse,  on  aflirme  que  ]\L  Sébastiani 
est  beaucoup  mieux  et  que  sa  santé  n'inquiète 
plus  ses  anjis. 

BUCHEZ    (PHlLIPPE-JoSErH-BEKJAMIH). 


Il  est  des  homme?  dont  la  vertu  intellec- 
tuelle doit  laisser  des  traces  de  leur  passage 
parmi  nous  : 

La  science,  ils  l'ont  poussée  en  avant; 

L'humanité,  ils  en  ont  répandu  la  pensée 
et  les  bienfiiits  ; 

Le  patriotisme,  ils  l'ont  jeté  en  exemple 
d'encouragement  à  leurs  concitoyens. 

Prodigues  de  lumières  acquises  par  le  tra- 
vail et  la  réflexion ,  ils  ont ,  avec  cette  matu- 
rité, cette  puissance  de  jugement  qui  leur  est 
propre ,  concouru  à  préparer  l'avenir  de  leurs 
semblables,  un  avenir -meilleur,  de  bonheur 
et  de  fui  : 

A  nous  de  les  vouer  à  la  leconnaissance 
nationale.  .^ 

M.  Phil i ppe-J os "ph- Benjamin  Bûchez  , 
naquit,  le  3i  mars  1796,  à  Matagne-la  Petite, 
village  de  l'ancien  pays  Wallon,  qui  faisait 
partie  du  département  des  Ardcnnes  avant 
i8i5,  et  appartient  aujourd'hui  au  royaume 
de  Belgique. 

Son  père  lui  fit  faire  ses  études  à  Paris;  et 
dire  qu'il  les  termina  à  quatorze  ans,  c'est 
marquer  sa  précocité  et  doiuier  la  mesm'e  de 
l'intelligence  dont  la  nature  l'avait  pourvu. 
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Au  sorth'  du  collège,  il  suivit  les  cours  des    Les  légions  de  la  Meurllie  et  du  Nord  en  fai- 


sciences  naturelles  du  Jardin-des-Plantes,  et 
^  livra  particulièrement  aux  reclierches  ana- 
tomiques.  En  1817,  il  se  présenta  au  con- 
cours des  voyageurs  naturalistes  que  le  gou- 
vernement envoyait  alors  à  ses  frais  dans  des 
pays  lointains  pour  une  exploration  scienti- 
fique. De  ce  concours  sortirent  trois  jeunes 
savans,  si  tôt  et  si  malheureusement  arrêtés 
dans  leur  expédition,  et  parmi  eux  Godefroy 
qui  périt  assassiné,  à  Manille,  dans  une  in- 
suwection  des  indigènes.  Quant  à  M  Bûchez, 
il  avait  été  écarté,  autant  à  cause  de  son  âge 
que  parce  qu'il  ne  savait  pas  le  dessin. 

Cette  circonstance  le  détermina  à  suivre 
une  carrière  que  hii  ouvraient  ses  premiers 
travaux  :  il  étudia  la  médecine. 

Bientôt  il  se  fit  connaître  comme  un  esprit 
hardi  et  généralisateur,  par  des  articles  insé- 
rés dans  des  journaux  de  médecine  et  de  phi- 
losophie. Remarqué  de  ses  professeurs,  il  le 
fut  plus  encore  de  ses  jeunes  condisciples, 
plus  à  portée  d'apprécier  sa  capacité  scienti- 
fique et  rélévation  de  son  caractère. 

Une  explication  à  ce  sujet  est  ici  né- 
cessaire. 

Une  Société  de  médecine  et  une  Société 
philosophique  s'étaient  formées  de  tout  ce 
que  l'école  possédait  d'élèves  avancés  dans  les 
connaissances  naturelles.  Là,  les  jeunes  adep- 
tes avaient  été  à  même  de  juger  le  savoir,  la 
profondeur  des  idées,  la  fermeté  morale  de 
M,  Bûchez;  et  nous  avons  donc  toute  raison 
de  prétendre  qu'il  avait  agi  moins  sur  ses  pro- 
fesseui'S  que  sur  ses  camarades. 

Cela  est  si  vrai,  qu'à  cette  époque,  la  res- 
tauration devenant  menaçante  pour  les  liber- 
tés publiques,  et  les  jeunes  patriotes  de  l'Ecole 
croya^it  devoir  se  prononcer  contre  les  mau- 
vaises tendances  du  gouvernement,  ces  en- 
fans,  les  plus  éclairés,  du  pays  se  placèrent 
sans  hésiter  sous  l'iuEuence  patriotique  de 
M.  Bûchez. 

Alors  s'organisait  la  conspiration  Nanti!, 
connue  plus  tard  sous  le  nom  de  conspiration 
du  ig  août  iSao.Elle  était  toute  militaire. 


saient  partie.  MM.  Voyer-d'Argenson ,  Laf- 
fitteet  Lafayelte  y  apparaissaient,  soit  comme 
directeurs,  soit  comme  acteurs  futurs  dans  le 
grand  di-ame  qui  se  préparait,  peut-être  à  ces 
deux  litres. 

Les  militaires  sentirent  le  besoin  de  s'ap- 
puyer sur  une  fraction  de  la  population  ci- 
vile, et,  par  préférence,  sur  celle  qui  pou- 
vait le  plus  utilement  et  le  mieux  participer 
au  mouvement  projeté. 

On  eut  recours  aux  membres  les  plus  zélés 
et  les  plus  influens  de  la  Société  de  médecine 
et  de  la  Société  philosophique;  on  exalta 
leur  patriotisme  et  on  les  initia  aux  secrets 
de  l'action  prochaine.  î'  _ 

M.  Bûchez  fut  louché  des  px-emiérs  :  son 
âme  noble  et  grande  céda  aux  cris  de  détresse 
proféré  au  nom  de  la  patrie  ;  il  donna  sa  dé- 
mission de  l'emploi  qu'il  occupait  dans  l'ad- 
ministration de  l'octroi  de  Paris,  car  il  lui 
paraissait  moral  d'abandonner  tout'ineéuêt 
d'un  gouvernement  qu'il  voulait  combaUrei(i)f^ 
il  appela  ses  jeunes  amis  à  la  confidence]  èt''à 
la  lutte;  eux  se  procurèrent  des  fusils  et  des 
munitions  ;  lui  les  fil  s'exercer  au  maniement 
des  armes  dans  l'appartement  c[u'il  occupait , 
rue  Vieille-du-Temple ,  où  se  trouvait  le  point 
central  de  réunion. 

L'action  décisive  avait  été  fixée  au  mois  de 
juin.  Divers  motifs  la  firent  retarder  plusieurs 
fois ,  et  enfin  jusqu'au  mois  d'août. 

Les  conjurés  apprirent  que  des  indiscré- 
tions avaient  éié  commises,  et  que  l'autorité 
semblait  prendre  des  mesures  :  on  voulut  se 
liàter;  on  agit  avant  de  s'être  entendu;  le  dé- 
faut d'ordre  et  de  discipline  amenèrent  de 
fausses  mesures  qui  compromirent  :  la  justice 
de  la  cour  des  pairs  fit  le  reste. 

Un  premier  essai  manqué  n'eut  pourtant 
d'autre  résultat  que  celui  de  disperser  pen- 
dant quelques  mois  les  éiémens  de  la  conspi- 
ration. Les  chefs  comprirent  que,  avant  de 
songer  à  une  nouvelle  entreprise,  ils  devaient 

(1)  M.  Bûchez  vivait  de  cet  emploi. 


trouver  le  moyen  d'éviter  le  desordre  et  la 
précipilalion  ,  et  tout  en  recourant  à  de  plus 
nombreux  appuis ,  chercher  un  lien  plus  in- 
time d'union. 

Une  circonstance  particulière  servit  les 
voies  de  nos  jeunes  patriotes. 

M.  Dugied,  un  de  leurs  amis,  avait  cru, 
après  l'issue  des  évènemens  du  mois  d'août, 
devoir  faire  un  vojage  en  Italie.  11  revint, 
apportant  avec  lui  tous  les  documens  relatifs 
à  la  carbonara  napolitaine. 

Ce  fut  un  trait  de  lumière.  On  les  examina 
et  Ton  sentit  aussitôt  tout  le  parti  que  l'on 
pourrait  tirer  d'une  organisation  du  même 
genre ,  appropriée  à  la  Fiance  et  au  temps. 

En  conséquence ,  on  se  hâta  de  se  réunir 
chez  M.  Bûchez.  La  haute- vente  fut  composée 
sur  le  champ.  Huit  membres  y  figurèrent  : 
MM.  Bûchez,  Dugied,  Bazard,  Rouen  aîné, 
Guinard,  Sautelet,  Flottard,  Desloges. 

On  rédigea  ime  déclaration  des  principes , 
puis  un  règlement.  Ce  règlement ,  œuvre  de 
MM.  Bûchez,  Bazard  et  Flottard,  a  été  pu- 
blié par  la  Quotidienne,  en  1822,  et  nous 
croyons  nous  z-appeler  qu'on  nous  dit  alors 
qu'il  avait  été  fourni  à  cette  feuille,  pai- un 
nommé  Grammaire. 

On  créa  une  haute-vente  par  département, 
des  ventes  centrales  et  des  ventes  particu- 
lières. On  institua  ensuite  une  vente  suprême 
foiTnée  d'une  commission  de  la  haute-vente 
de  Paris ,  et  des  députés  des  hautes-ventes 
des  départemens;  ses  x'éunions  eurent  lieu 
chez  Lafiyette. 

A  celle-ci,  s'adjoignirent  successsivement 
MM.  Lafayette,  Jacques  Koechlin,  Voyer- 
d'Argenson ,  Mérilhou ,  Beauséjour,  de  Scho- 
nen ,  chez  qui  eiu'ent  lieu  les  réunions  plus 
laid,  Dupont  (de  l'Eure),  etc.,  et  comme  dé 
pûtes  des  ventes  centrales,  MM.  Cauchois- 
Lemaire,  Arnold  SchelTer,  et  quelques  autres 
dont  les  noms  échappent  à  notre  souvenir. 

Le  principe  de  l'association  reposait  sur  le 
renversement  des  Bourbons  et  sur  la  création 
d'ime  assemblée  nationale  ,  appelée  à  décider 
du  gouvernement  de  la  France. 
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Les  ventes  parisiennes  s'établissaient  ;  il 
fallait  s'occuper  des  départemens. 

La  vente  suprême  décida  que  M.  Bûchez  s» 
rendrait  dans  l'Est,  M.  Rouen  aîné  dans 
l'Ouest ,  et  M.  Arnold  Scheffer  dans  le  Midi. 

L'électricité  ne  produit  pas  d'effet  plus 
prompt  que  celui  qu'obtinrent  nos  trois  voya- 
geurs patriotes  (1).  Des  ventes  s'ouvrirent  de 
toutes  parts,  dans  les  régimens  et  parmi  les 


bourgeois. 

Tandis  que  la  conspiration  marchait  hardi- 
ment et  en  pleine  sécurité,  un  officier  en  demi- 
solde,  ambitieux  de  se  produire  et  indiscret, 
vint  à  Paris ,  se  présenta  chez  Lafayette ,  et 
instruisit  du  complot  le  colonel  Paillez.  Celui- 
ci  alla  trouver  Lafayette,  et  lui  demanda  à 
commander  le  mouvement  qui  devait  éclater 
à  Béfort.  Il  était  question  en  effet  de  ce  mou- 
vement ;  mais  il  y  avait  à  Béfort ,  outre 
MM.  Armand  Carrel  et  Levasseur,  du  29^  de 
ligne,  d'autres  ofliciers  très  capables  de  com- 
mander :  Lafayette  accepta  néanmoins  l'offre 
du  colonel,  espérant  sans  doute  être  par  lui , 
plus  maître  de  maîtriser  au  besoin  ou  d'activer 
les  évènemens. 

Enfin  l'impatience  des  départemens  étant 
égale  à  celle  de  Paris ,  force  fut  à  la  vente  su- 
prême de  prendre  un  parti. 

Lafayette  annonça  son  arrivée  à  Mulhouse 
pour  le  26  décembre  1821;  les  députés  des 
départemens  voisins  devaient  s'y  trouver. 

M.  Bûchez  disposait  de  l'Est.  Calculant 
avec  plus  de  sagesse  les  chances  actuelles  du 
succès,  il  se  défendait  de  l'enthousiasme  gé- 
néral et  des  espérances  du  grand  nombre  ; 
aussi  chercha-t-il  à  retarder  le  moment  d'a- 
gir ,  et  arrêta-t-il  l'élan  des  zélés  du  pays 
Messin. 

Lafayette  manqua  au  rendez-vous.  Le  colo- 
nel Paillez  avait  été  à  son  poste  ;  mais  dans 
l'enivrement  d'une  victoire  presque  certaine  , 
les  conjurés  s'étaient  laissés  aller  à  des  brava- 

(  1)  Nous  notons  ici  que  le  premier  carbonaro  alsa- 
cien ,  de  la  façon  de  M.  Bûchez  ,  fut  M.  Nicolas 
Kœclilin.^ 
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des  inJiicrètes  :  le  pouvoir  sut ,  l'aflaire  de 
Bcfort  manqua,  quarante  -  quatre  citoyens 
entrèrent  dans  les  prisons  royales  ;  et ,  huit 
mois  plus  tard,  des  condamnations  dures  fu- 
rent prononcées  contre  le  colonel  Paillez, 
Tellier,  Diililard ,  Guinand  ,  et  un  assez  grand 
nombre  de  leurs  frères  politiques. 

Quant  à  M.  Bûchez  ,  arrêlé  à  Metz  et  con- 
duit de  là  à  Colmar,  il  fut  renvoyé  aux  assi- 
ses. Le  jury  se  parfayea  :  six  voix  seulement 
s'étant  prononcées  pour  la  mort,  il  eut  le 
bonheur  d  être  acquitté. 

Au  même  temps,  le  général  Berton  ,  le  colo- 
nel Caron ,  les  quatre  jeunes  gens  de  la  Ro- 
chelle (Rories,  Pommier,  Goubin  elRaoulx) 
payaient  de  la  vie  leur  généreux  dévoû- 
ment. 

Que  les  amis  de  M  Bûchez,  amis  de  la  pa- 
trie et  de  la  science  ,  furent  heureux  de  le  re- 
voir après  cette  séance  de  Cour  d'assises  qui 
semblait  si  voisine  de  réchafaudJ  Que  sa  perle 
leur  eût  laissé  de  justes  et  longs  regrets! 

Un  d'eux  nous  racontait,  il  y  a  peu  de 
jours ,  l'anecdote  suivante. 

Alors  que  M.  Bûchez  se  livrait  à  l'organi- 
sation dont  il  était  chargé  dans  l'Est,  il  alla  à 
Plombières ,  muni  de  son  passeport  de  com- 
mis-voyageur. Le  jour  même  de  son  arrivée, 
étant  à  sa  table  d'hôte,  il  eut  à  faire  preuve  de 
ses  connaissances  commerciales.  Un  marchand 
forain,  venu  dans  la  salle  du  repas  pour  of- 
frir sa  marchandise ,  semblait  demander  un 
prix  trop  élevé  de  quelques  objets  convoités 
par  un  voyageur  qui,s'adressantà  M.  Bûchez, 
lui  dit  :  M.  le  connnis-voyageur,  que  pensez- 
vous  de  cela?  M.  Bûchez  vit ,  apprécia  les  ob- 
jets et  en  fixa  la  valeur  à  moitié  du  prix  ré- 
clamé. Le  marchand  fit  un  signe  de  satisfaction 
à  l'arbitre,  et  l'acquéreur  vanta  fort  le  savoir 
et  la  probité  du  commis-voyageur.  Au  déjeu- 
ner du  lendemain,  M.  Pardessus,  le  député, 
le  professeur  de  droit  commercial  de  Paris, 
parla  longuement  sur  le  commerce  des  huiles, 
lépétanten  quelque  sorte  son  dernier  discours 
à  la  chambre.  M.  Bûchez  l'entreprit,  et  le  ré- 
futa avec  tant  et  de  si  fortes  raisons ,  que  l'as- 


semblée entière  passa  de  son  côté.  Au  dhier , 
on  remarquait  un  vieux  capitaine  de  navire 
qui ,  ayant  passé  sa  vie  sur  mer ,  se  complai- 
sait dans  le  récit  de  ses  voyages.  M.  Buchrz 
l'entretint  de  certains  parages  de  l'Inde,  s'in- 
formant  des  changemens  que  le  temps  avait 
pu  y  apporter,  discutant  aveciui  les  positions 
et  les  mœurs.  Le  capitaine,  ravi  de  se  trou- 
ver vis-à-vis  d'un  homme  qui  rappelait  à  ses 
souvenirs  les  plugcs  lointaines  qu'il  avait  vi- 
sitées plusieurs  fois,  lui  demanda  dans  quels 
temps  il  avait  fait  ses  di^ers  voyages;  et 
grande  fut  sa  surprise  quand  M.  Bûchez  lui 
eut  aflirmé  qu'il  n'avait  jamais  quitté  la  France. 
Nul  ne  le  crut,  surtout  le  capitaine,  qui  ne 
pouvait  comprendre  tout  ce  que  la  lecture 
de  matériaux  exacts  peut  fournir  à  la  mé- 
moire de  celui  que  meut  une  volonté  ferme 
de  savoir.' A  la  promenade,  le  soir,  M.  Biî^^ 
chez  rencontra  la  société  de  l'hôtel  occ.upéç-a 

l  examen  de  quelques  antiquités,  que  chacun 
,.       -s  .,        .  p  •     •       iiJaabaoïn 

expliquait  a  sa  manière  et  laisait  remonter  a 

des  époques  plus  ou  moins  éloignées.^,  mi- 

1  •.  r    <  »      .      I      •         ,-.1     ilaiioo  9r;iJ 

chez  mit  nn  a  toutes  les  mcerlitudes ,  en  prou- 
vant, parla  coilFure,  l'ensemble  et^^^Pictee  ties 
sujets,  que  ces  morceaux  étaient  du  siècle  de' 
Tibère.  Pour  le  coup,  le  triomphe  du  côrhmis- 
voyageur  fut  complet^^è^"'l'(in  en  parla' long- 
temps encore  après  ^^orf'dépàil ,'  car  il  ne 
s'était  pas  fait  conn'aîtt'e''éVil  n'avait  fait  que 
passer  dans  la  ville. 

A  partir  de  l'époque  du  jugement  de  Col- 
mar,  la  vie  de  M.  Bûchez  fut  tout-à-fait  intel- 
lectuelle. 

Convaincu  (jue  toute  conspiration  serait 
oeuvre  stérile  et  dangereuse  pour  ses  auteurs; 


qu'un  acte  de  justice  sociale  ne  pouvait  pro- 
céder que  de  l'opinion,  et  l'opinion  ne  se  for- 
mer que  par  l'enseignement,  il  crut  devoir 
attendre ,  reprit  très  activement  ses  études 
médicales,  et  se  fit  recevoir  docteur  en  i8'i4. 

Peu  de  temps  avant  ses  derniers  examens  , 
il  avait  publié,  avec  son  ami  Trélat,  un  traité 
d'hygiène  fort  estimé. 

Il  toucha  de  bonne  heure,  el  bien  avant 
que  la   p.iblici'é  leur  fût  acquise,    les  idées 
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du  progrès  et  (l'économie  politique  que  Saint-  ^       Lié  avec  M.  Bazartl  et  avec  les  anciens  ué  - 


Simon  renouvelait  de  Turgot  et  de  Condor- 
cet.  Il  flit  surtout  frappé  de  la  pensée  d'une 
physiologie  sociale,  travail  indiqué  par  le 
chef  de  celte  école  encore  si  obscure.  Saint- 
Simon  a  écrit,  en  effet,  et  il  disait  souvent 
qu'un  médecin  pouvait  seul  jeter  le  plan  de 
l'organisation  qu'attendaient  la  France  et 
l'Europe. 

Saint-Simon,  peu  de  temps  avant  sa  mort, 
avait  préparé  le  Producteur^  que  plusieurs 
de  ses  adeptes  firent  paraître  hebdomadaire- 
ment pendant  six  mois.  Alors  M.  Bûchez  le  re- 
prit et  le  publia  mensuellement  avec  succès 
pour  sa  réputation . 

Mais  l'œuvre  qui  le  fit  décidément  connaître 
fut  le  Journal  du  Probes  des  Sciences  et 
des  Iiislitalions médicales  (  1827-1830).  Fon- 
dateur et  rédacteur  en  chef  de  cette  feuille, 
il  j  inséra  des  articles  sur  l'organisation  de  la 
médecine  en]  France ,  qui^  furent  les  prodro- 
mes des  travaux  qu'on  poursuit  encore  aujour- 

^n^.  £l  qui  aboutiront,   il  faut  l'espérer,  à 

une  constitution  du  corps  médical,  depuis  si 
j  f  y\(]  I  ,  .       /  .  '       r 

long-temps  nécessaire  à  riijgicne  publique  et 
aux  ijaédecins  eux-mêmes. 

Le  Journal  des  Progrès  se  fit  promptement 
remanpier  de  tous  ceux  qui  s'occupaient  sé- 
rieusement de  l'art  de  guérir.  Il  eut  une  grande 
réputation  en  Allemagne  et  en  Amérique. 

A  part  les  esquisses  d'institutions  médica- 
les, M.  Bûchez  imprima,  dans  son  journal , 
des  vues  physiologiques  nouvelles  qui  rom- 
paient directement  avec  l'école  sensualisle. 
Jl  écrivit  un  essai  de  coordination  des  plié- 
nomènes  du  système  nerveux  ,  morceau  for- 
tement pensé,  et  complètement  révolution- 
naire vis-à-vis  de  l'ancienne  école. 

Parmi  plusieurs  des  assertions  fondamenta- 
les de  ce  physiologiste ,  il  en  est  une  que 
nous  devons  citer ,  parce  que  plus  de  six  ans 
après  son  émission  elle  a  été,  soit  adoptée,  soll 
personnellement  trouvée  parle  docteur  Brous- 
sais  :  nous  voulons  parler  du  cervelet  con- 
sidéré comme  l'organe  général  qui  préside  à 
tous  les  phénomènes  de  nutrition. 


dacleurs  du  Producteur,  M.  Bûchez  ne  s'en 
sépara  pas  tant  que  l'esprit  du  maître  con- 
tint les  disciples  dans  les  discussions  pure- 
ment morales  et  d'économie  sociale  et  poli- 
tique ;  mais  lorsqu'on  en  vint  à  la  question 
religieuse;  que  l'ambition  parut  s'être  glissée 
dans  l'ame  des  jeunes  docteurs  ,  en  même 
temps  que  le  principe  d'une  sorte  de  maté- 
rialisme; que  M.  Enfantin  eut  émis  une  inten- 
tion de  papauté  et  des  doctrines  dont  la  mo- 
rale était  au  moins  douteuse ,  ÎNI.  Bûchez 
s'éloigna  sans  retour.  A  ces  causes  diveises 
tréloignement ,  s'en  joignirent  d'autres,  que 
M.  Bûchez  a  pris  soin  de  déduire  dans  des 
notes  assez  étendues  qu'on  retrouve  à  la 
suite  d'une  lettre  d'un  disciple  de  la  science 
nouvelle  (1),  et  qu'on  lit  avec  le  plus  vif  in- 
térêt. 

Un  événement  immense,  qui  perpétuera 
la  mémoire  de  i83o  et  du  peuple  de  Paris, 
s'accomplissait  par  un  exil  de  roi.  Quelques 
hommes ,  jeunes  de  patriotisme ,  parmi  les- 
quels MM.  Hubert,  Thierry,  Plaignol,  Fazy, 
Ach.  Roche  ,  Flocon  ,  comprirent  que  la  ré- 
volution matérielle  serait  incomplète  si  le 
mouvement  demeurait  absorbé  par  la  gloire 
des  barricades.  Ils  se  réunirent  afin  d'aviser 
aux  moyens  de  faire  tourner  la  victoire  au 
profit  tout  entier  du  peuple ,  et  appelèrent 
à  eux  M.  Bûchez,  dont  l'expérience  et  la  haute 
portée  d'esprit  pouvaient  leur  être  en  aide. 
La  Société'  des  Amis  du  Peuple  naquit  de 
ces  réunions,  et  aussitôt  furent  rédigés  f/éc /a - 
ri.t.on  de  principes  et  règlement. 

Une  association  franchement  démocrati- 
que ,  qui  poursuivait  nettement  l'œuvre  de  la 
souveraineté  populaire  ,  ne  pouvait  être  souf- 
ferte par  le  nouveau  gouvernement  bour- 
bonnien.  Aussi ,  le  20  septembre,  agit-il  ou- 
vertement contre  elle. 

Ce  jour-là ,  le  manège  Pelher ,  rue  Mont- 

(i)  Lettre  d'un  disciple  de  la  science  nouvelle  çtux 
religionnaires  prétendus  saint-simoniens  ;  par  P.  C. 
Roux  ,  collaborateur  de  M.  Bucliez  à  VHistoire  par- 
lenu'utaire  de  la  Révolution,  Paris,  i83i  ,  iii-b". 
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martre  ,    lieu    des  séances  publiques  de    la   Lui  et  ses  amis  ne  sont  là  que  pour  glisser 

dans  les  discussions ,  les  rapports  et  les  affi- 
ches ,  les  principes  du  maître  ;  ils  ont  la  pré- 
tention d'inculquer  quelques  bribes  de  la 
doctrine,  d'abord  à  la  Société  des  Amis  du 
Peuple,  puis  ,  par  son  intermédiaire,  au  peu- 
ple lui-même.  Je  doute  qu'ils  v  parviennent; 
jusqu'à  présent  du  moins  les  sociétaires  pa- 
raissent avoir  adopté  lesjbrmules  saint-simo- 
niennes  sans  en  sentir  la  portée.  J'ai  cru  même 
m'aperce  voir  que  quand  M.  Bûchez  parlait 
on  ne  le  comprenait  pas  toujours.  —  Doc- 
trine à  part ,  M.  Bûchez  sait  parler  et  se  faire 
comprendre ,  il  sait  même  persuader  ,  non  pas 
qu'il  soit  éloquent,  qu'il  ait  du  mouvement, 
de  réclat;  mais  il  amie  logique  sûre,  il  siyt 
bien  ses  raisonnemens  et  les  enchaîne  avec 
halîileté.    » 


société  ,  se  trouva  envahi  plutôt  que  de  cou- 
tume ,  tellement  que^  les  membres  eurent 
peine  à  gagner  leur  place.  Il  y  avait  foule 
dans  la  coiu"  et  jusque  dans  la  rue.  Le  prési- 
dent ,  M,  Hubert ,  ouvrit  la  séance  ,  et  bien- 
tôt on  entendit  un  bruit  confus ,  des  inter- 
pellations, des  cris  à  bas  le  club  !  et  des  sifflets. 
Le  présidenlinvila  le  public  à  faire  justice  des 
pertm-bateurs  ,  obtint  un  moment  de  calme 
et  donna  la  parole  à  M.  Bûchez. 

«  Messieurs ,  dit-il ,  d'une  voix  retentis 
santé ,  il  peut  sembler  bizarre  de  voir  conti- 
nuer nos  travaux,  malgré  le  tumulte  scanda- 
leux qui  nous  afflige;  mais  nous  travaillons 
pour  le  peuple  et  nous  ne  devons  pas  céder  à 
de  vaines  clameurs;  le  véiùtable  public  appré- 
ciera notre  "conduite  et  celle  des  gens  qui 
viennent  nous  troubler.  Demeurons  donc 
calmes,  et  que  les  perturbateurs  subissent 
seuls  la  responsabilité  de  leurs  actes.  Je  vais 
vous  donmer ,  dans  l'intérêt  des  classes  pau- 
vres, communication  d'une  lettre  de  M 

,  qui  a  conçu  et  établi  à  Paris  une  banque 

d'échange  des  produits  de  l'industrie.   » 

M.  Bûchez  expliqua  en  quoi  consistait  cette 
banque  d'industrie ,  et  l'on  renvoya  la  lettre  à 
la  commission  industrielle  de  la  Société. 

Le  tumulte  croissant  au  dedans  et  audehors, 
4e  président ,  sur  l'invitation  d'un  oÛicier  de 
la  garde  nationale  et  d'un  officier  d'état-major 
envoyé  par  le  général  Lafayette,  dut  lever  la 
séance.  A  partir  de  ce  jour  les  réunions  dans 
le  manège  Pellier  furent  interdites. 

A  cette  époque,  parut  un  petit  pamphlet 
dont  voici  le  titre  :  Les  sociétés  populaires 
de  i83o;  par  un  négociant  ^  ojficier  de  la 
garde  nationale.  L'auteur ,  qui  est  loin  de  se 
montrer  favorable  aux  associations  populaires, 
porte  un  jugement  sui-  chacun  des  membres 
influens  ,  et  s'exprime  tiinsi  au  sujet  de 
M.  Bûchez  : 

<(  M.  Bûchez,  docteur-médecin,  est  le  chef 
de  la  colonne  saint-simonienne.  On  lui  recon- 
Jiaît  beaucoup  de  talent  dans  son  art  ;  mais  il 


-J 


Que  doit-on    penser    d'un  homme    aingi 

iusé  par  un  ennemi! 

^   o    i  ^  .ijpiir,rri 

Séparé  de  l'association,  M.  Bûchez  Of.mit 
des  cours  de  science  sociale ,  et  fit ,  nenr 
dant  plusieurs  hivers,  un  cours  de  politique 
nationale ,  suivi  par  un  grand  nombre  d^'au- 

'1^'^^"^'S-  ..i;.n.;bJno.- 

Le  3  décembre  i83i ,  il  %^\j\\\^]m\^: 
mier  numéro  du  Journal  des  Sciences  morales 

j^p  ] il._»f  i>  f  O  10  j  1,1  n  y. I.i  „' 

et  politiques ,  qui  prit  bientôt  cet  autre  titre  : 

^        i  .  v^9  auj^e  snu  sTqfjocr 

V  Européen ,  journal  des  sciences  morales  et 

économiques.  C'est  dans,  P.el^e  feunte  qu'il 
exposa  les  généralités  de  sa  doctrine  dans  leur 
application  à  la  nationahté  fi'ançaise,  à  l'édu- 
cation et  à  l'économie  politique.  Nous  ne  pou- 
vons résister  au  dcsir  de  citer  quelques  pas- 
sages de  l'introduction  et  de  la  conclusion  de 
ce  journal,  dont  le  dei'nier  numéro  parut  le 
27  octobre  i832. 

«  Il  faut  aujourd'hui,  dit  M.  Bûchez  dans 
cette  introduction,  que  tous  les  hommes,  qui 
croient  avoir  des  opinions  neuves  à  exposer, 
prennent  la  parole.  En  politique,  à  la  tribune, 
comme  dans  les  journaux,  la  discussion  meurt 
faute  d'alimens;  elle  ne  se  réveille  que  parac- 
cidens.  Tout  est  vieux  ou  inintelligent  aux 
choses  nouvelles  :  miniilère  en  exercice ,  mi- 
est  tout  à-fait  absorbé  par  le  saint-f-imonisme.    nistère  en  projet,  tout  semble  également  vide. 
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snns  capacilc  pour  créer,  propre  seulement  à 
provoquer  une  juste  opposition.  Le  dégoût  et 
la  désaffection  atteignent  les  pouvoirs,  les  in- 
stitutions qui  paraissaienlles  plus  chères  au  pu- 
blic. Toutes  les  opinions  connues  sont 
épuisées:  mises  à  l'épreuve  de  la  pratique, 
elles  se  sont  montrées  stériles  ;  en  sorte  que 
Ton  commence  à  croire  que  ce  fut  une  erreur 
de  considérer  la  chose  sociale  comme  la  pre- 
mière de  toutes;  chacun  retourne  chercher 
ses  intérêts  parliculiei's,  et  essaie  h  s'enfermer 
dans  son  é''0Ïsme.  La  nationalité  fi'ancaise 
elle-même  ne  sera  bientôt  plus  qu'un  souve- 
nir ;  ce  grand  corps  l'essemble  déjà  à  un  ca- 
davre, et  ne  vil  plus  que  partiellement;  l'igno- 
rance Ta  perdu;  les  croyances  de  toutes  les  dates 
ont  été  essayées  sur  lui  :  l'expérience  de  quel- 
ques jours  a  sufH  pour  les  tuer.  Cependant 
tous  ces  morts  sont  encore  en  présence  ,  se 
reprochent  ce  qu'ils  ont  fait  et  ce  qu''ils  ont 
manqué  à  faire ,  se  disputant  l'indilFcrence 
j^iililique.  Notre  siècle  serait-il  donc  un  vieil- 
lâixV retournant  à  l'enfance,  qui  ne  sait  plus 
qufe'éinger  les  manières  de  sa  nourrice? 
""^V'ïihy  a  pas  une  seule  des  activités  qui  vi- 
vent dans  la  société  qui  ne  soit  atteinte  de  cette 
iSiisèrè  politique;  la  décrépitude  est  partout. 
jfieux  xjui  croyaient  qu'il  pouvait  y  avoir  dans 
un  peuple  une  seule  existence  indépendante 
du  système  social ,  peuvent  se  démontrer  au- 
jourd'hui ,  par  robservàtiou  ,  comment,  pour 
chaque  homme  ,  pour  chaque  espèce  de  tra- 
vaux, le  bien  et  le  mal  viennent  de  la  question 
genéra(e;ilspeuvent,parlefait,s'assurerqueré- 
goïsme  est  une  erreur,  la  prétention  à  la  person- 
nalité une  folie.  Une  suftitpas  de  vouloir  pour 
être  isolé;  car  chacun  dépend  immédiatement 
de  l'ensemble  qui  l'entoure ,  et  par  suite,  est 
forcé  de  le  sentir.  Ainsi,  sciences,  beaux-arts, 
tout  est  usé;  l'attention  s'éloigne  de  leurs  ré- 
pétitions fatigantes;  ils  n'ont  pas  même  la  puis- 
sance de  donner  au  ridicule  un  jour  de  durée. 
L'égoïsme  même  ne  peut  plus  se  saisir:  partout 
il  se  trouve  mêlé  malgré  lui  à  la  question  politi- 
que ;  le  mal  social  est  là  qui  le  harcèle ,  ici  la 
faim,  là  la  crainte,  ailleurs  l'ennui  et  le  dégoût. 


«  Cette  position  n'est  pas  tenabie  ;  il  faut 
en  sortir.  Au  lieu  de  disputer  pour  polir  quel- 
ques rouages  de  la  machine  sociale  que  la  ré- 
volution nous  a  donnée  ,  il  faut  la  faire  servir 
pour  produire  enfin  quelque  chose D'ail- 
leurs ,  la  nation  a  besoin;  elle  a  fiiim ,  elle  a 
soif  de  quelque  chose  qui  la  fasse  vivre,  esprit 
et  corps.  Attendrez-vous  qu'elle  soit  morte 
pour  réveiller  le  cadavre,  ou  que,  par  excès 
de  douleur ,  elle  agisse  elle-même?  Allons 
donc  ,  à  l'œuvre  !    » 

Et  ^L  Bûchez  et  ses  élèves  se  mirent  à  Poeu- 
vre;  et  ils  cultivèrent  la  pensée  publique: 
mais  l'intelligence  marcha ,  car  elle  ne  s'ar- 
rête point,  sous  l'empire  de  l'indifférence  et 
de  l'égoïsme,  et,  en  i832,  les  apôtres  de  la  foi 
nationale  cessèrent  de  faire  entendre  leurs  ac- 
cens  généreux.  Ils  terminèrent  donc  leur  publi- 
cation par  une  No,'e  sur  l'Européen;  en  voici 
la  première  partie  : 

«  Le  gouvernement  né  en  juillet  a  suivi  les 
erremens  de  la  restauration;  comme  elle,  il 
essaie  d'immobiliser  le  pays  dans  un  système 
aristocratique. 

<(  Si  le  pouvoir  émané  du  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  ,  est  resté  dans  les  ha- 
bitudes du  pouvoir  par  droit  de  naissance  ,  la 
faute  en  est  à  l'opposition  des  quinze  années 
qui  ont  précédé  la  l'évolution  de  i83o. 

((  En  effet,  l'opposition  ne  fut  que  négative, 
se  bornant  à  critiquer;  à  cause  de  cela,  elle 
fut  purement  personnelle  ,  en  sorte  que  tout 
parut  fini  lorsque  Charles  X  fut  renversé, 
tandis  qu'au  conti-aire  tout  devait  commencer. 

<(  Pendant  ce  temps,  il  n'y  eut  d'émis  qu'un 
seul  système ,  dont  l'ancien  Globe  était  l'in- 
terprète. Des  hommes  avaient  réduit  en  doc- 
trine les  habitudes  de  l'opposition;  c'était  une 
philosophie  éclectique  ,  douteuse ,  négative  ; 
elle  fut  donc  accueillie  ,  prônée  comme  théo- 
rie de  la  polémique  usuelle. 

Il  était  naturel  que  les  hommes  qui  repré- 
sentaient la  science  de  la  négation ,  arrivas- 
sent au  pouvoir  le  jour  où  la  négation  triom- 
phait. En  effet  ces  doctrinaires  sont  entrés 
au  ministère  en  juillet,  ils  l'ont  dominé  après 
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le  i3  mars;  ils  le  possctlonî  maintenant .  Or,  la 
pliilosopliie  éclectique  réduite  en  acte,  c'est 
la  négation  du  mouvement;  c'est  l'immobi- 
lité. 

'(  Ce  qui  a  manqué  à  l'opposùion,  ce  qui 
LUI  MANQUE  ENCORE ,  cest  de  dire  pourquoi 
elle  existe,  et  ce  qu'elle  prétend  obtenir. 

«  L' Européen  a  été  entrepris,  il  y  a  dix 
mois,  dans  ce  but;  il  est  venu  pour  aflirmer 
partout  où  l'on  doute. 

<(  Son  premier  principe  a  été  que  le  gouver- 
nement représentatif  avait  été  institué  comme 
instrument  de  progrès,  dans  l'intérêt  du  peu- 
ple (  1  ) ,  et  non  comme  moyen  d'équilibrer 
des  forces  hostiles. 

«  Il  a  adopté  les  mots  au  nom  desquels  la 
France  a  fait  sa  révolution  :  liberté.  Éga- 
lité, FRATERNITÉ  UNIVERSELLE. 

«  Pouvlui,  la  liberté  c'est  la  possibilité, 
pour  chacun,  de  choisir  entre  le  bien  et  le 
mal.  Or,  la  masse  des  hommes  est  liée  au 
servage  du  salaire  ;  elle  n'est  pas  libre  :  l'é- 
galité n'est  pas  seulement  la  négociation  des 
di-oits  de  naissance,  c'est  au  fait  l'association, 
la  fi-aternité  universelle  ;  c'est  la  fédération 
européenne. 

«  Nous  avons  vu  la  nation  divisée  en  deux 
classes  ,  les  hommes  de  loisir  et  les  hommes 
de  travail;  les  égoïstes  qui  consomment,  et 
les  dévoués  qui  produisent;  les  exploitans  qui 
gouvernent ,  et  les  salariés  qui  souffrent. 

«  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  travailler  à 
détruire  cette  opposition  et  non  à  la  mainte- 
nir. Nous  avons  proposé  les  moyens  delafaire 
disparaître  successivement,  en  améliorant  la 
condition  des  classes  pauvi-es.  » 

Il  n'est  pas  possible  de  pousser  plus  loin  la 
logique  de  l'appréciation  et  de  la  déduction. 

En  i833,  M.  Bûchez  livra  à  l'impression 
:^on  Introduction  à  la  Science  de  l'Histoire, 
ou  Science  du  déi^eloppetnenl  de  l' humanité. 

(i)  Dans  la  déclaration  dus  principes  delà  Sociétc 
(les  Amis  du  Peuple,  M.  Bûchez  fit  insérer  ceKe  de'lî- 
nition  : 

«  Par  peuple ,  la  Société  entend  rcnsemblc  des 
li,omraes  qui  travaillent.  » 


BIOGRAI'HIE 

((  Nous  appelons  science  de  l'histoire,  dit 
l'auteur  dans  sa  préface,  l'ensemble  des  tra- 
vaux qui  ont  pour  but  de  trouver  dans  l'étude 
des  faits  historiques,  la  loi  de  génération  des 
phénomènes  sociaux ,  afin  de  prévoir  l'avenir 
politique  du  genre  humain,  et  d'éclairer  le 
présent  au  flambeau  de  ses  futures  desti- 
nées. » 

Il  serait  trop  long  d'analyser  ici  ce  grand 
travail  qui  renferme  le  système  complet  de 
M.  Bûchez  :  le  rapport  de  M.  Geoffroy  Saint- 


Hilaire ,  à  l'Académie  des  Sciences ,  n'en 
donne,  malgré  son  étendue,  qu'une  notion 
imparfaite.  Nous  nous  contenterons  de  rappe- 
ler le  jugement  qu'en  porte  un  philosophe  de 
l'école  éclectique ,  c'est-à-dire  un  adver- 
saire des  idées  de  M.  Bûchez.  Dans  la  der- 
nière édition  de  V Histoire  de  la  J  hilosophie 
moderne,  M.  Damiron  dit  qu'il  n'a  manqué  à 
l'ouvrage  de  M.  Bûchez  que  d'être  mûri,  pour 
être  un  grand  livre.  )Q 

M.  Bûchez  n'a  point  été  étranger  à  kliCift«t- 
dation  de  ['Institut  historique.  Il  a  puisfknar 
ment  concourii  aux  travaux  de  cette  aj^BQgah 
tion  d'hommes  livrés  à  Tétude  de  ri>i;jl$wifXp 
et  lorsque ,  l'année  dernière ,  on  ren)qbN«l«i» 
aux  termes  des  statuts  ,  le  bure^i  IWqiîfepl^h, 
M.  aiichaud  ,  de  rAcadémi8Ji'qî«$f8is^grl|Qn- 
serva  la  présidence,  na^sjrfttfl'JBdtclsi^  l'ut 
nommé,  à  la  presque  unafthnité,  à  la  vice- 
présidence,  en  remplacement  de  M.  le  comte 
Alexandre  deLaborde. 

Aujourd'hui,  M.  Bûchez  publie,  avec 
M.  Roux,  un  ouvrage  d'une  très  haute  portée 
philosophique  et  historique;  nous  voulons 
parler  de  Vllistoire  de  la  Réi>olution  fran- 
çaise, ou  Journal  des  Assemblées  nationales, 
depuis  i'jScj  Jusqu'en  i8i5.  Il  esta  son  dix- 
neuvième  volume. 

Ce  livre  est  précédé  d'une  Introduction  ou 
Histoire  abrégée  des  Français g\.  d'un  examen 
des  causes  immédiates  de  la  réi'olution ,  moi'-r 
ceaux  d'analyse  remplis  de  recherches  et  de  vues 
historiques  toutesnouvelles,  qui  ont  suscité  aujf 
auteiu's  une  attaque  assez  vive  delà  part  d'un 
des  écrivains  du  National,  par  rapport  à  leur 
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point  tle  départ.  Que  la  révolution  soit  fille  de 
TEvangile,  que  ses  principes  soient  puisés 
dans  la  doctrine  de  Jésus ,  comme  le  préten- 
dent MM.  Bûchez  et  Roux,  ou  bien  qu'elle 
n'ait  été  que  le  développement  d'un  besoin 
populaire  ,  notre  cadre  et  la  nature  de  notre 
livre  nous  interdisent  toute  discussion  à  cet 


égard . 


Ce  qu'il  nous  est  permis  de  dire ,  c'est  que 
cet  ouvrage  est  le  premier  qui ,  en  donnant 
l'histoire  de  la  révolution  par  ses  hommes,  en 
ait  rattaché  la  pensée,  par  un  lien  intime,  aux 
grands  évènemens,  à  la  morale  du  passé. 

Nous  nous  résumerons  :  M.  Bûchez  nous 
paraît  être  de  ce  petit  nomlire  de  savaus  dont 
l'époque  doit  léguer  le  souvenir  aux  généra- 
rations  qui  viendront  après  nous. 

f>  PELET ,  de  la  Lozère  (le  comte  Jean). 

JJJo  .^ 

Depuis  long-temps  l'on  avait  oublié  M.  le 
-0»Bliliei  Relct  (de  la  Lozère),  et  il  n'a  fallu  rien 
niaïàî$iJc|^ie  la  publication  des  listes  des  signa- 
•161^00$;  des  divers  arrêts  de  la  chambre  des 
^ieMfitfîifëlatifs  aux  inculpés  d'avril,  pour  ap- 
^©Mdeéi'3à  la  France  que  le  vieiLX  M.  Pelet 
dli^SiPp«J  iftétlt-Eh  !  bon  Dieu  !  quelle  fureur 
ttoo}lig#ï!i8>Wïjj^-êid&  ce  vieillard  décrépit! 

ICS©sl3tt^iiïMît^ifiP spectacle  affligeant  que 
cekfi  q{i'êiïiMm\ifm&  cfeur  du  Luxembourg  : 
la  plupart  d'entts^eia^Uges  exceptionnels  pa- 
raissent avoir  demandé  lui  répit  à  la  mort 
pour  avoir  le  temps  d'accomplir  une  dernière 
fonction  de  sang!  La  bienveillance  devrait 
être  la  vertu  des  vieillards,  et  l'on  ne  trouve 
dans  l'àme  de  ceux-ci  qu'aigreur  et  haine; 
parce  qu'ils  ont  traversé  cinquante  ans  d'orages 
sans  être  submergés,  ils  croient  avoir  pres- 
crit contre  la  mort;  et  dans  leur  ambition 
aussi  insensée  que  cbupable,  ils  veulent  re- 
verdir à  une  Jouvence  de  cruautés Pitié 

pour  eux  ! 

M.  lean  Pelet  est  né  à  Saint-Jean  du  Gard, 
département  de  la  Lozère,  en  ijSg.  11  fut 
reçu  très  jeune  avocat  au  parlement  de  Pro- 


commencement de  la  révolution.  Il  en  adopta 
les  principes.  Ses  concitoyens  le  nommèrent, 
en  lygi ,  président  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  et  le  députèrent,  au  mois 
de  septembre  de  l'année  suivante,  à  la  Conven- 
tion nationale.  Il  ne  prit  point  part  au  procès 
de  Louis  XVI,  et  se  dispensa  d'émettre  .son 
opinion,  se  trouvant  absent  par  commission 
à  l'époque  des  débats. 

En  1793,  il  se  .signala  par  son  zèle  cons- 
tant à  réclamer  de  l'assemblée  des  mesures  de 
répression  contre  les  agitateurs  royalistes  de 
son  département. 

De  retour  à  la  Convention  ,  il  monta  rare- 
ment à  la  tribune ,  évitant  ainsi  de  se  pro- 
noncer sur  toutes  les  questions  qui  pouvaient 
le  compromettre.  Mais  ,  après  la  mort  de  llo- 
bespierre,  le  citoyen  Pelet  retrouva  la  parole; 
il  s'éleva  avec  force  «  contre  la  faction  san- 
«  guinaire  qui  avait  si  long-temps  asservi  la 
«  république.  »  Il  fit  adopter  l'ordre  du  jour 
tendant  à  anéantu'  la  dénomination  de  parti , 
et  à  connaître  la  fortune  des  députés.  Quoi- 
qu'il se  fût  élevé  contre  la  proposition  de 
Barrère  (29  fructidor  an  III)  ,  qui  demandait 
la  continuation  des  pouvoirs  du  comité  de 
salut  public,  il  fut  élu  membre  de  ce  comité 
deux  mois  plus  tard.  A  cette  même  époque, 
il  proposa  qu'aucun  député  ne  pût  faire  partie 
d'une  société  populaire. 

Depuis  son  retour  à  la  Convention,  les  opi- 
nions de  M.  Pelet  paraissaient  singulièrement 
modifiées  :  on  l'accusait  secrètement  de  ten- 
dances   royalistes.    Au    commencement    de 
1796,  il  fit  mettre  en  liberté  le  contre-amiral 
Lacrosse,  qui  avait  été  arrêté  comme  coupa- 
ble d'entretenir  des  relations  avec  les  émigrés; 
il  demanda  aussi   l'élargissement  de  l'auteur 
du   Spectateur  Français   (  Lncroix  ),   tra- 
duit comme  royaliste  au  tribunal  révolution- 
naire. Nommé  président  de  la  Convention  , 
le  7  germinal  an  IV  ,   il  montra   du  coui'agc 
dans  ce   poste  pendant  l'insurrection   anar- 
chique  qui  éclata  le  12  du  même  mois.  Il  pré- 
senta ensuite  un  tableau  de  la  situation  de  la 


vence,  et  était  membre  du  barreau  d'Aix  au  j  France,  dans  lequel  il  attaqua  ouvertement 
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la  constitution  de  i  798 ,  et  demanda  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires. 

Envoyé  en  Catalogne  pour  y  calmer  un 
mouvement  dans  l'aimée  et  entamer  des  né- 
gociations avec  l'Espagne,  il  réussit  dans  cette 
mission.  Le  nouveau  comité  de  salut  public 
lui  donna  alors  l'ordre  de  se  rendre  à  Lyon  ; 
mais  le  parti  de  la  Montagne ,  qui  conservait 
encore  une  assez  forte  influence ,  fît  révo- 
quer sa  nomination.  Dénoncé  avec  Boissy- 
d'Anglas,  Lanjuinais  et  quelques  autres, 
comme  un  des  chefs  de  la  révolte  section- 
naire ,  il  parvint  à  se  disculper,  e(  félicita 
ensuite  la  Convention  sur  la  répression  de 
cette  révolte. 

Après  la  session  conventionnelle,  M.  Pelet 
lut  élu  par  quatre-vingt-onze  départemens 
pour  la  nouvelle  représentation  nationale  ;  il 
fit  alors  partie  du  conseil  des  Cinq-Cents,dont 
il  fut  deux  fois  secrétaire;  il  y  parla  en  faveur 
de  M.  Bergasse,  que  ses  opinions  royalistes 
et  ses  écrits  avaient  compromis  et  que  le  9 
thermidor  avait  sauvé  de  l'échafaud.  Il  se 
prononça  en  faveur  de  la  bberté  de  la  presse 
et  des  journaux  ;  ceux  dont  il  prenait  la  dé- 
fense étaient  accusés  de  royalisme.  Un  ora- 
teur avait  comparé  ces  journalistes  à  des  pros- 


tituées; M.  Pelet  releva  ce  mot  avec  énergie. 

Le  20  février  1796,  il  proposa  un  message 
au  Directoire  pour  l'inviter  à  s'occuper  des 
moyens  de  donner  la  paix  à  l'Europe;  cette 
proposition  ,  fort  mal  accueillie  des  vrais  pa- 
triotes, excita  un  grand  tumulte  dans  l'assem- 
blée; les  murmures  qui  avaient  couvert  sa 
voix  dans  cette  occasion  se  renouvelèrent 
lorsque  le  parti  dit  des  modérés  voulut  le 
faire  nommer  membre  d'ime  commission 
chargée  de  rechercher  les  causes  des  troubles 
du  Midi  :  son  élection  fut  révoquée. 

Dans  un  de  ses  rares  moraens  d'énergie,  le 
Directoire  avait  adressé  au  conseil  une  deman- 
de tendant  à  étendre  la  jui'idiclion  des  tribu- 
naux militaires;  M.  Pelet  s'éleva  contre  cette 
mesiu'e,  et  l'assemlîlée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Nommé  président  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  le  ic  messidor  an  IV  (  iQ  juin  1796), 


il  fit  adopter  et  convertir  en  décrets  deux 
propositions  qu'il  avait  faites  :  la  première, 
d'accorder,  par  l'Etat,  des  pensions  à  tous 
les  enfans  d'émigrés  et  de  condamnés  ;  la 
deuxième  ,  de  faire  payer  sans  délai  tous  les 
pensionnaires  de  l'Etat,  tant  civils  que  mili- 
taires et  ecclésiastiques. 

Après  la  session,  M.  Pelet  se  relira  dans  ses 
foyers.  Ses  ennemis  faisaient  peser  sur  lui  une 
grave  accusation;  nous  la  reproduisons  parce 
que ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  nous 
écrivons  pour  l'histoire,  non  pas  l'hisloire 
falsifiée  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  faire 
mentir,  mais  pour  l'histoire  basée  sur  les  faits. 

«  Comment,  disaient  les  adversaires    de 
«   M.  Pelet,  cet  homme  qui,  en  1793,  se;si- 
((   gnalait  par  son  insistance  à  réclamer  des 
«   mesures  de  répression  conire  les  royalistes, 
«   qu'il  qualifiait  d'agitateurs,  est-il  devenu/' 
K   dès  la  mort  de  Robespierre  ,  le  constatfrt'- 
«   défenseur  des  royalistes  incriminés?  il9Ë{>l 
comme  aucun  motif  plausible  ne  justiflaW^O©;! 
changement,  ils  accusèi'ent  plusieurs  fois  MtffÉJQ' 
let  d'être  vendu  à  la  faction  bourbonni^nlét' 
Quelques  amis  de  M.  Pelet  prétendent  qinqila  ^ 
condamnation   et  l'exécution  de  LoiiiïJX^iÈ' 
avaient  produit  une  profonile  sensaiicRtf-'yuV'* 
son  esprit ,  et  paraissent  vouiôii'ai,taé^u«r  à 
cet  événement  le  changemeiHfi^4i  s'o^^efc>fchez 
le  représentant  de  la  Lozère;  ces  défenseurs 
officieux  de  M.   Pelet  ne    réfléchissent  pas 
qu'un  an  après  la  condamnation  de  Louis  XVI, 
le  représentant  en  mission  sollicitait  les  me- 
sures de  repression  dont  nous  avons  parlé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Pelet  vivait  depuis 
trois  ans  dans  ses  foyers,  lorsque  après  le  18 
brumaire,  Cambacérès  le  recommanda  vive- 
ment au  premier  consul ,  qui  l'appela  à  la  pré- 
fecture de  Vaucluse,  en  1800,  et  deux  ans 
plus  tard  au  conseil  d'état. 

En  i8o3,  il  fut  nommé  membre  du  con- 
sistoire de  l'église  réformée  à  Paris  ,  et  l'an- 
née suivante ,  il  alla  présider  le  collège  élec- 
toral du  Gard ,  qui  l'élut  pour  son  candidat 
au  sénat  conservateur. 

Lorsqu'en  i8o4,  Napoléon  attacha  au  mi- 
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uistère  de  la  police  générale  li'ois  conseillers 
(.Vétat  pour  y  suivre  les  affaires,  et  la  corres- 
pondance des  cent  sept  déparleinens  de  Tem- 
pire ,  divisé  en  trois  arrondisseniens ,  il  con- 
fia à  M.  Pelet,  par  décret  du  lo  juillet, 
le  travail  du  troisième  ari-ondissement  ;  le 
deuxième  arrondissement  ayant  été  supprimé 
en  1806  ,  un  décret  du  21  février  lui  confia 
treize  départemens  des  vingt-neuf  qui  le  com- 
posaient. 

A  la  création  de  la  Légion-d^IIonneur , 
M.  Pelet  avait  été  nommé  commandant  de  cet 
ordre.  Si  fempereur  honorait  M.  Pelet  de  sa 
bienveillance,  dont  il  lui  donna  une  grande 
preuve  en  appelant  son  fils  au  conseil  d'élat , 
à  rage  de  21  ans  (M.  Pelet,  actuellement  vice- 
président  de  la  chambre  des  députés),  M.  Pe- 
let, de  son  côté,  se  montrait  dévoué  sans 
r^çei-ve  à  la  dynastie  impériale ,  et  paraissait 
aJftJiU'  oublié  comme  il  désirait  qu^on  Poubliàt 
l(33èle  quHl  avait  témoigné  aux  Cinq-Cents  en 
faxPWfide  la  cause  royahste.  Si  Ton  doit  ajou- 
tei^^i/,i^  dire  de  certains  biographes,  il  au- 
rofitîifàwrché  à  réparer  ses  torts  passés ,  en 
SÊkpripiant  sur  le  compte  des  princes  pros- 
ciii^i^aYéfe  le  plus  grand  mépris.  C'est  ainsi , 
diftjt'iBsioiJfgifâarivains  qui  se  sont  occupés  de 
luijisMj^WBJJe'iieijjej^tendu  s'exprimer  dans  un 
>(  cegciqgfi^fl^/lij^fçy^^  suivante ,  en  parlant 
«  de  la  reine  de  l^}aple^s,  qui  venait,  disait-on, 
i<  de  s'embarquer  pour  l'Angleterre  :  Eh  bien! 
<i  c'est  une  intrigante  de  plus  sur  le  pavé  de 
't  Londres.    » 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Napoléon  confia  à 
J\L  Pelet'  plusieurs  missions  importantes, 
parmi  lesquelles  on  cite  plus  particulièrement 
celles  qu'il  remplit  à  Bayonne  et  à  Montpel 
lier,  en  i8i3  et  1814.  H  fut  chargé  de  cette 
dernière  avec  le  titre  de  commissaire  extraor- 
dinaire dans  la  neuvième  division. 

Un  ami  bienveillant  a  mis  sous  nos  yeux 
un  grand  nombre  de  pièces  officielles  ^  qui 
nous  permettent  d'apprécier  avec  impartia- 
lité quelques-uns  des  ex-fonctionnaires  dont 
nous  aurons  à  entretenir  le  public.  Au  nombre 
de  ces  pièces,  nous  avons  trouvé  plusieurs 
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letti-es  de  M.  le  comte  Pelet  {de  la  Lozèrey 
datées  de  1806  à  i8i3.  Il  ressort  de  leur  en- 
semble ,  que  la  haute  police  impériale  avait 
sans  cesse  à  modérer  le  zèle  de  ses  agens 
dans  les  départemens.  Nous  devons  surtout 
mettre  au  rang  des  hommes  qui  se  signalèrent 
à  cette  époque  par  un  zèle  coupable ,  le  com- 
missaire-général de  police  de  la  ville  de  Mar- 
seille. M.  Pelet ,  en  sa  qualité  de  commissaire 
du  deuxième  arrondissement  de  la  police  gé- 
nérale, eut  souvent  à  le  rappeler  à  la  pru- 
dence .,  à  la  sagesse  et  à  la  tnodération. 
Nous  ne  reproduirons  en  son  entier  qu\uK" 
lettre  datée  de  Paris,  i5  février  181 3;  eUe 
mettra  à  même  d'apprécier  les  sentimens  qui 
servirent  de  règle  à  la  police  impériale,  et 
que  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  exprimait  si  net- 
tement à  son  subordonné. 

Paris,  le  i5  février  181 3. 

Dans  le  compte  (jue  vous  avez  rendu,  Monsieur,  de 
la  situation  de  la  ville  de  Marseille ,  pendant  le  qua- 
trième trimestre  de  1812,  vous  dites  que  des  anarchis- 
tes s'agitent  et  affectent  de  répandre  des  bruits  et  des 
nouvelles  désastreuses  pour  inquiéter  les  es^M-its  et  pro- 
voquer le  désordre. 

Cette  manière  de  s'exprimer  est  beaucoup  trop  va- 
gue ;  elle  ne  présente  aucune  idée  positive. 

Entendez-vous  par  anarchistes  tes  hommes  qui  sont 
ennemis  de  tout  gouvernement,  et  qui  peuvent  se 
trouver  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  ou  bien 
des  hommes  qui ,  dans  la  révolution  ,  se  sont  montrés 
attachés  à  tel  ou  tel  parti  ? 

Dans  le  premier  cas,  vous  auriez  désigné  indifférem- 
ment tous  les  malintentionnés  ,  tous  les  ennemis  du 
gouvernement.  Une  bonne  police  doit  connaître  ceux 
qui  sont  les  plus  marquans,  les  propos  c[u'ils  tiennent , 
les  manœuvres  dont  ils  se  vendent  coupables;  elle  doit 
dévoiler  leurs  projets  et  les  signaler  d'une  manière 
claire  cl  précise. 

Dans  le  second  cas,  pour  fixer  l'attention  du  gouver- 
nement sur  les  hommes  fjui  ont  tenu  à  un  parti,  il  fau- 
drait ê(re  assuré  qu'il  n'y  a  des  malintentionnés  que 
dans  ce  parti  là;  que  dans  tous  les  autres  il  n'y  a  que 
des  honunes  dévoués  ou  soumis  au  gouvernement  ;  or, 
vous  ne  dites  pas  si  vous  avez  cette  certitude. 

En  général,  toutes  ces  dénonciations  vagues  présen- 
tent rinconvénient  de  ne  rien  apprendre,  de  créer 
des  partis,  de  réveiller  des  haines,  de  mettre  aux  pri- 
ses les  citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

Je  vous  invite,  en  conséqueuce  ,  à  prendre  les-nie- 
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Suies  nécessaires  pour  connaître  les  gens  niallulention- 
ne's,  dans  quelle  classe  qu'ils  puissent  se  trouver,  les 
manœuvres  criminelles  qu'ils  pourraient  se  permettre, 
et  ariêler  tous  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables 
de  faits  assez  graves  pour  nécessiter  cette  mesure. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  couseiller-d'état  comte  de  Fempiie  ,  chargé 
du  deuxième  arrondissement  de  la  police 
générale,  PELET. 

Celte  lettre  fait  honneur  à  M.  Pelet  de 
i8i3;  mais  nous  demanderons  à  M.  Pelet 
de  i835  s'il  trouve  que  la  police  Gisquel, 
celle  qui  a  fourni  les  matériaux  nécessaires  à 
la  confection  du  procès-monstre ,  se  soit  tou- 
jours expliquée  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise; si  enfin  il  a  la  conviction  (  lui  qui  s'est 
conslilué  juge  sévère  des  prévenus,  et  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  a,  si  nous  sommes  bien  in- 
formes, constamment  voté  avec  l'accusation  ) 
qu'il  n'y  ait  des  malintentionnés  que  dans 
le  parti  rcpublicain;  si  enfin  il  ne  croit  pas 
en  i835  comme  en  iBiS,  que  les  dénoncia- 
tions vagues  présentent  V inconi'énient  de  ne 
rien  apprendre^  de  créer  des  partis^  de  ré- 
veiller des  haines ,  et  de  mettre  aux  prises 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

Nous  en  appelons  de  M.  Pelet  au  service 
delà  dynastie  d'Orléans,  à  M.  Pelet  au  ser- 
vice de  la  dynastie  impériale. 

Après  la  chute  de  Napoléon,  M.  Pelet  se 
hâta  de  se  rallier  aux  Bourbons,  et  fut  main- 
tenu sur  la  liste  des  conseillers  d'état.  Après 
le  20  mars,  il  vint  avec  ses  collègues  compli- 
menter Napoléon;  enfin,  le  aS  jtiin,  Fouclié 
étant  entré  au  gouvernement  provisoire , 
M.  Pelet  eut  le  ministère  de  la  police,  mais 
il  ne  le  conserva  que  jusqu'au  8  juillet,  Fou- 
clié ayant  été  remis  en  possession  de  ce  dépar- 
lement. 

JVI.  Pelet  passa  inaperçu  au  ministère  de  la 
police  :  le  Moniteur  n'enregistra  même  pas 
une  seule  ordonnance  dans  un  moment  où 
Paris  était  envahi  par  les  troupes  étrangères; 
M.  Pelet  fut  fidèle  à  son  système  de  rester 
muet  dans  les  momens  difficiles. 

Dès  ce  moment,  M.  Pelet  rentra  dans  la 


vie  privée  ,  ne  conservant  de  son  passé  ^i\e.  le 
titre  de  comte ,  dont  Napoléon  l'avait  affublé, 
et  une  immense  fortune,  quoiqu'il  n'ait  ja- 
mais rempli  que  des  fonctions  faiblement 
salariées.  Mais  il  se  lassa  bientôt  de  sa  re- 
traite, et  intrigua  si  bien  par-dessous  main, 
que,  le  5  mars  1819,  M.  de  Richelieu  lui  ac- 
corda une  place  aux  invalides  politiques.  De- 
puis ce  moment,  M.  Pelet  siège  au  Luxem- 
bourg avec  une  louable  assiduité ,  et  dès 
long-temps,  il  s'est  rallié  à  la  fraction  De- 
cazes  :  c'est  dire  assez  que,  dans  ces  dernières 
cn-constances ,  il  a  voté  la  condamnation  du 
National.,  la  mise  en  cause  du  plus  grand 
nombre  de  détenus  possible,  et  les  condamna- 
tions les  plus  rigoureuses ,  soit  contre  les  pri- 
sonniers d'avril,  soit  contre  leurs  défenseurs. 
Toutefois,  M.  Pelet  a  soin  de  se  i-éfugier  dans 
l'oflicialité  du  vote,  et  de  ne  point  se  compro- 
mettre ostensiblement  dans  les  discussions. ^i> 

CHOISEUL-STAINVILLE  ""^'^ 

(Claude-Autoise-Gabrriel ,  duc  de).  l 

■>rn9-i 

Il  est  à  la  chambre  des  pairs  mi  vie^Ifti^J 
qui,  un  pied  dans  la  tombe,  ne  rêve  q^e^j'u- 
gerie,  procès  de  sang,  condamnatiotïfeiiGp 
vieillard  a  été  l'un  des  plus  acharnés  pei'sé- 
cuteurs  des  prisonniers  d'avril.  Les, beaux 
jours  de  la  jeunesse  de  cet  homme  se  sont 
passés  au  milieu  des  enchantemens  et  des 
fêles  d'une  cour  dont  la  reine  (Marie-An- 
toinette) lui  accordait.,  disent  les  mémoires 
de  l'époque,  des  faveurs  particulières  dont 
elle  se  plaisait  à  lui  donner  tous  les /ours  de 
nouvelles  preuves.  Les  dernières  heures  de  la 
décrépitude  de  ce  favori  de  la  vieille  monar- 
chie se  passent  à  jeter  dans  les  fers  de  jetmes 
hommes  à  l'àme  ardente  ,  au  cœur  patrioti- 
que, aux  sentimens  généreux.  Et  cependant 
cet  homme  a ,  lui  aussi ,  été  ardent  ;  il  a  eu  , 
dit-on,  des  mouvemens  de  générosité  :  des 
saillies  de  dévoiiment  à  la  monarchie  légilime 
l'ont  lait  autrefois  se  jeter  dans  des  entre- 
prises hasardeuses  ;  il  a  su  conspirer  pour  la 
royauté,  comme  les  républicains  de  i834  ont 
combattu  pour  la  liberté.  Son  cœur  est-il  donc 
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lellement  ossifié  quil  n'éprouve  plus ,  prêt  à 
cesser  Je  battre  ,  que  la  haine  pour  les  secln- 
leurs  (le  la  république ,  et  le  besoin  cVassouvir 
de  A'ieilles  rancunes  !  Nous  plaignons  M.  le 
duc  de  Choiseul  ;  ce  n'est  pas  de  la  haine  que 
nous  éprouvons  pour  lui,  en  le  voyant  arriver 
au  Luxembourg,  ainsi  que  Ta  dit  notre  ami 
Ltienne       , 


On  croirait  voir  les  morts  d'une  autre  époque 
Se  redresser  pour  juger  les  TÏTans. 

Claude- Antoine-Gabriel  Choiseul  est  né 
en  1762  ;  il  succéda  au  litre  et  à  la  pairie  de 
son  oncle,  ancien  ministre  de  Louis  XV.  II 
jouit  long-temps  à  la  cour  d'une  existence 
brillante,  grâce  à  la  faveur  particulière  dont 
Marie-Antoinette  l'honorait.  Reçu  pair  à  l'âge 
de  25  ans  (1787),  il  commença  sa  cai-rière  po- 
litique aux  séances  mémorables  du  parlement 
k)rs  des  arrestations  de  MM.  d'Esprémenil  et 
de  Montsabert.  Notre  rôle  d'historiens  impar- 
tiaux nous  impose  l'obligation  de  dire  que  le 
jeune  Choiseul  se  fit,  dans  cette  circonstance, 
remarquer  par  la  franchise  et  l'indépen- 
felfiltl^  de  ses  opinions. 

"JjfcPâfeord  colonel  en  second  des  dragons  de 
?bîir(Mlfefoucault ,  puis  colonel  en  premier  du 
l'fyVâtfdiftf^ns,  il  fut  choisi,  avec  le  marquis  de 
BouiriécétJle'<^6Hrt^de  Farsen,  pour  préparer  la 
fuite  de^Louis  X^I,  en  1791  ,  et  assurer  son 
voyage  jusqu'à  Clei'mont.  Des  irrésolutions, 
des  ordres  mal  conçus  ,  ou  mal  exécutes  ;  en 
un  mot,  des  malentendus  de  toute  espèce 
ayant  rendu  inutiles  toutes  les  mesui'es  con- 
certées ,  M.  de  Choiseul  fut  arrêté  avec  la  fa- 
mille royale  à  Varennes,  et  emprisonné  à  Vei- 
dun.  Il  se  hâta  d'écrire  à  l'Assemblée  consti- 
tuante pour  la  prier  d'ordonner  son  élargis- 
sement. Il  déclara  n'être  coupable  d'aucune 
participation  à  l'évasion  du  roi,  L'Assemblée 
ne  tint  aucun  compte  de  cette  dénégation. 
Elle  décréta  d'accusation ,  Choiseul  et  ses  co- 
prévenus  et  envoya  l'ex-colonel  de  royaUdra- 
gons  devant  la  haute  cour  d'Orléans.  Plus  tard, 
M.  de  Bouille  fit  pai-aître  des  mémoires  dans 
lesquels  il  porta  de  graves  accusations  con- 
a'e  M.  de  Choiseul  au  sujet  <le  l'évasion  de 


Louis  XVI,  et  de  son  arrestation  à  Varennes; 
M.  de  Choiseul  sollicita  de  M.  de  Bouille  une 
rétractation  ;  celui-ci  répondit  par  une  lettre 
datée  de  Londres,  le  i4  août  1800  : 

«  J'ai  dû  dire  que  vous  aviez  quitté  votre 
«  poste  à  Pont-de-Sorameville,  malgré  les  or- 
'(  dres  précis  que  je  vous  avais  donnés  d'y  at- 
«  tendre  le  roi,  poste  que  vous  saviez  être  la 
«  cheville  ouvrière  de  l'exécution  du  projet, 
«  et  votre  détachement  le  chaînon  principal 
«  de  l'escorte  du  roi ,  qui  n'eût  pas  été  arrêté 
i(  vraisemblablement  à  Varennes,  si  cette 
«  première  disposition ,  d'où  dépendait  le  suc- 
<(   ces  de  toutes  les  autres,  avait  été  exécutc'e. 

«  J'ai  dit  que  vous  aviez  l'ordre  de  délivrer 
«  le  roi  les  armes  à  la  main  ,  s'il  était  arrêté , 
i(  et  vous  ne  pouvez  contester  cet  ordre.  Ce- 
i(  pendant ,  au  lieu  d'attaquer  à  Varennes  le 
«  peuple  qui  l'y  retenait,  i>ous  at^ez  mis  bas 
(i  les  armes  avec  votre  détachement,  he  roi 
«  a  pu  dans  celte  occasion,  comme  dans  d'au- 
«  très  que  j'ai  rappelées  ,  vous  excuserai  vous 
«  pardonner  ;  mais  moi ,  votre  général ,  moi, 
<(  chargé  de  la  responsabilité  de  l'événement^ 
((  j'ai  dû  dire  vos  fautes.  » 

L'amnistie  proclamée  lors  de  l'acceptation 
de  la  constitution  par  le  roi  ,  rendit  M.  de 
Choiseul  à  la  liberté  ;  il  s'empressa  de  se  ren- 
dre à  la  cour ,  où  il  fut  nommé  chevalier 
d'honneur  de  la  reine.  Il  ne  quitta  celte  prin- 
cesse que  lors  de  sa  translation  à  la  tour  du 
Temple  :  alors  M.  de  Choiseul  fut  mis  hors 
la  loi  ;  mais  il  pai'vint  à  se  sauver  avec  un 
passeport  et  un  costume  espagnols.  Arrivé  en 
Angleterre  ,  il  y  leva  un  régiment  de  hussards 
qui  devint  l'asile  d'un  grand  nombre  d'émi- 
grés. Ala  tète  de  ce  régiment,  M.  Choiseul  com- 
battit contre  la  France.  Fait  prisonnier,  en 
mars  i7g5,  il  fut  conduit  dans  les  prisons  de 
Dunkerque.  La  cour  de  Londres  fit  de  grands 
sacrifices  pour  obtenir  sa  liberté.  On  parvint 
enfin  à  le  faire  échapper  de  I3  prison  dans 
laquelle  il  était  enfermé ,  et  il  alla  rejoindre 
les  étendards  de  celle  caste  qui  soulevait  l'Eu- 
rope aristocratique  contre  la  Fi'ance. 

Plus  tard ,  il  fit  avec  le  gouvernement  au- 
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glais  un  marche  on  capitulation  pour  passer 
aux  Indes-Orientales  avec  son  régiment ,  et 
s'embarqua  à  Stades  le  12  novembre  1795. 
Le  17  du  même  mois,  trois  de  ses  vaisseaux 
de  transport  furent  jetés  par  la  tempête  sur 
les  côtes  de  Calais  :  beaucoup  d'hommes  pé- 
rirent ;  il  parvint  avec  quelques  amis  à  se  sau- 
ver à  la  nage.  Enferme  dans  les  prisons  de 
Calais  avec  ses  compagnons  d'infortune, 
M.  de  Choiseul  se  crut  destiné  à  la  mort , 
lorsque ,  traduit  avec  eux  par  le  Directoire 
devant  une  commission  militaire ,  la  procé- 
dure, suspendue  et  reprise  à  plusieurs  inter- 
valles ,  devint  l'objet  des  délibérations  de 
l'assemblée  :  de  vives  discussions  s'élevèrent 
aux  Cinq-Cents,  les  7  janvier  et  3o  avril  1799, 
et  furent  suivies  de  la  proposition  faite  parla 
commission  et  adoptée  par  ce  conseil  ,  de 
maintenir  la  traduction  des  naufragés  devant 
un  conseil  de  guerre  et  de  leur  appliquer  les 
lois  relatives  aux  émigrés  (1). 

Cet  homme  ,  aujourd'hui  si  acharné  contre 
les  réplublicains  qui  gémissent  dans  les  ca- 
chots ,  et  si  inexorable  aux  cris  de  misère  et 
de  douleur  de  leurs  familles,  pai^ce  qu'il  sait 
que  cet  acharnement  peut  le  faire  bien  venir 
en  haut  lieu ,  il  faut  voir  comme  il  invoquait 
les  droits  de  l'humanité  et  de  la  raison ,  lors- 
qu'il se  trouvait  lui-même  sous  les  verroux  ! 

((  Daignez  invoquer  lessentimens  généreux 
du  gouvernement  et  des  ministres,  écrivait-il 
du  fort  du  Ham,  le  4  frimaire  an  VIII,  à  la  dame 

(1)  Devant  les  uibunaux  de  la  république,  où  il 
conip.iraissail  comme  ayant  porté  les  armes  contre  la 
France,  il  disait  que  son  régiment  Chniseul-lmssard 
n'avait  été  formé  que  pour  aller  servir  aux  Indes  dans 
l'armée  anglaise. 

Mais,  sous  la  restauration,  vexé  de  la  froideur  qu'on 
lui  témoignait  à  la  cour  de  Louis  XVIII ,  il  rap])elle 
qu'il  n  a  pas  rendu  moins  de  services  à  la  légitimité 
exilée ,  que  les  émigrés  qu'on  lui  préfère,  et  qu'il  a 
condjattu  aussi  vaillamment  qu'eux  contre  la  France. 

<iMon  régiment  Choiscid-hussard  (page  5  de  ses  ^/e- 
wio/;-e5,pidjliéscliezlîossangefrères,en  1 824), élevée! for- 
méparmessoins,avaitacquis  une  brillautercputation.  » 

11  établit  connnent  ce  régiment  a  été  élevé  et  formé 
par  SCS  soins,  eu  nous  donnant,  page  4'3  ,  l'extrait 
suivant  de  l'engagement  de  l'un  de  ses  soldats  : 
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de  Choiseul,  sa  tante daignez  donner  de 

mes  nouvelles  à  mes  enfans.  11  est  aifreux  d  è- 
Ire  privé  de  les  voir.  Faut-il  donc  que  je  sois 
encore  privé  de  voir  mes  enfans!...  Le  com- 
mandant du  fort  nous  a  placés  dans  le  local 
destiné  aux  prisonniers  d'état,  et  nous  y 
sommes  au  secret  le  plus  austère...  Je  lui  ai 
représenlé  que  t humanité  du  gouvernement 
ne  nous  laissait  aucun  doute  sur  la  levée  du 
secret ,  et  pour  nous  remettre  avec  les  facili- 
tés dont  nous  avions  joui  à  Lisle.  Il  m'a  ré- 
pondu qu'en  effet  l'ordre  du  ministre  ne  disait 
pas  nous  tenir  au  secret,  mais  que  c'était  d'a- 
près les  instructions  formelles  du  général 
Pill...  Il  est  bien  cruel  de  ne  pas  jouir  même 


des  avantages  accordés  aux  criminels  con- 
damnés... »  —  Et  là-dessus  la  dame  de  Choi- 
seul écrivait  à  madame  Barras  ;  "  Le  droit  du 
crédit  et,<]e  la  puissance  est  la  bienfaisance, 
la  justice  et  l'humanité.  Il  l'implore  de  vous, 
madame.  Le  directeur  Barras  laissera-t-il  ces'^ 
infortunés  périr  dans  les  souterrains  et  sous  KP 
féroce  Pill ,  le  pis  de  tous  les  fléaux  ?»  ^^ 

Aujourd'hui ,   le  coeur  du  bon  duc  lui  A9? 
que  riiumanité  du  gouvernement  doit  se  rà?a-® 
nifester  par  l'extermination  de  ceux  doht^lëS 
crime  n'est  pas  d'avoir,  comme  lui,  levé  des 
Rc'ginient  de  Choiseul- hussard. 
u  Je   soussigné ,  Jacques- Louis   Koolen,   de  Not- 
«  querque,  m'engage  pour  servir  pendant  la  guerre 
(I  contre  les  régicides   français  dans  le  régiment  de 
«  Choiseul-hussard,  au  service  de  sa  majesté  britanni  - 
«  que.  Je  reconnais  avoir  reçu  pour  mon  engagement 
i(  la  somme  de  6  francs  dont  je  suis  satisfait  et  content. 
«  Fait  à  Tournay,  le  19  du  mois  de  mars  1795. 

(1  Si^né  Kooi.EK.  )> 
Puis,  page  4  '7>  des  mêmei  Mémoires,  comme  preuve 
que  son  régiment  Choiseul-hussard  a  réellement  acquis 
une  brillante  réputation ,  il  cite  un  passage  du  rapport 
fait  auconseildesAnciens,  le  21  thermidor  an  Yll,  à  l'oc- 
caslondesou  procès,  où  il  est  dit  qu'il  se  trouvait  dansles 
dossiers,  entr'autres  pièces,  ci  uncertificatdu major  com- 
mandant le  régiment  de  Choiseul-hussard,  attestant  que 
l'individu  qui  y  était  dénommé  s'était  trouvé  dans 
toutes  les  affaires  contre  les  Français...  un  écrit  signe 
de  la  nuzin  de  Choiseul,  par  lequel  on  demandait  .î 
être  autorisé  de  recruter  dans  l'Allemagne;  une  lettre 
écrite  dans  son  entier  par  Louis  XVIII,  et  signée  de 
son  frère  ,  dans  laquelle  il  remeiciait  l'uu  des  chefs  de 
la  légion,  des  service»  qu'il  avait  rendus  à  la  royauté.» 
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régimeiis  et  combatlii  pour  assei'vir  leur  pa- 
trie, mais  seulement  d'avoir  montré  leur  en- 
thousiasme pour  sa  liberté.  Selon  lui,  la  po- 
lice est  trop  humaine   et  la  justice  trop  dé- 
bonnaire .'... 

Heureusement  pour  M.  Choiseuletpom-  ses 
amis,  la  révolution  du  iSbinimairemit  le  pou- 
voir dans  les  mains  du  général  Bonaparte,  qui 
sehâtad*'ordonnerune  enquête  minutieuse  sur 
Taflaire  des  naufragés  de  Calais.  A  la  suite  de 
cette  enquête,  le  i" janvier  i8oo,  M.  Choiseul 
fut  déporté  en  pays  neutre  (en  Hollande).  Un 
an  plus  tard,  grâce  aux  sollicitations  de  José- 
phine ,   dont  le  faible  pour  la  vieille  aristo- 
cratie a  été  si  préjudiciable  à  Napoléon,  Tar- 
rêt  d'exil  fut  rapporté,  et  M.   Choiseul  put 
rentrer  en  France.  Nous  ignorons  quelle  fut 
sa  conduite  réelle  à  celte  époque  ;  la  recon- 
naissance  lui  imposait  le  devoii'  de    rester 
étranger  à  toutes  les  conspirations  qui  s'om-dis- 
spiiept  contre  le  consul  :  nous  devons  croire 
q^'ijien  fut  autrement.  L'Angleterre  soudoyait 
de  nombreux  agens   en  France  ;  une  vaste 
conspiration  était  organisée  pour  assassiner  ou 
enleva-Napoléon  :  M.  Choiseulprit,  dit-on,  une 
part^ecrèle  à  toutes  ces  intrigues.  Napoléon, 
éclairé  par  des  rapports  particuliers ,  le  fit  ar- 
rêter ,  conduire  au  Temple ,  et  l'exila  pendant 
dix-huitj  mois ,  après  lesquels  il  put  rentrer 
en  France. 

M.  Choiseul,  rentré  en  France ,  sollicita 
vivement  de  l'emploi  ;  Napoléon  fut  inexora- 
ble ,  et  refusa  constamment  d'employer  un 
homme  qui  avait,  disait-il,  manqué  aux  de- 
voirs qu'impose  la  reconnaissance.  «  Toute- 
fois, ajouta-t-il,  jene  veux  pas  qu'un  Choi- 
seul éprouve  de  la  gêne  :  il  a  été  dépouillé  par 
la  révolution  ,  je  lui  ferai  une  pension.  »  El 
M.  Choiseul  toucha  constamment  celte  pen- 
sion de  12,000  francs. 

Mais  à  peine  les  Bourbons  furent-ils  remon- 
tés sur  le  trône ,  que  l'ex-chevalier  d'honneur 
de  Marie-Antoinette  reprit  son  rôle  de  cour- 
tisan. Le  4  juin  i8i4i  il  fut  nommé  pair  de 
France,  et  lieutenant-général  le  22  du  même 
mois ,  au  mépris  des  lois  et  ordonnances  sur 


le  service  militaire ,  puisque  M.  Choiseu! 
n'a  eu  nulle  part  rang  de  général  de  brigade 
ou  de  maréchal  de  camp.  En  décembre  de 
la  même  année ,  il  remplaça  son  cousin , 
M.  Choiseul-Praslin,  dans  le  commandement 
de  la  première  légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Le  20  mai's  i8i5,  il  cessa  d'avoir  ce 
commandement ,  qu'il  ne  reprit  qu'au  retour- 
du  roi . 

Pendant  les  cent-jours,  M.  Choiseul  sol- 
licita de  nouveau  ;  mais  Napoléon  répondit  au 
duc  de  Rovigo  qui  lui  remit  la  pétition  du 
solliciteur  :  «  Allons  donc ,  ne  me  par- 
lez pas  de  cet  homme.  »  Nous  ne  savons 
sur  quelles  données  se  sont  basés  certains  bio- 
graphes qui  ont  avancé  que  M.  Choiseul 
n'avait  jamais  sollicité  de  Napoléon;  nous  af- 
firmons ,  nous  ,  au  contraire  ,  et  nous  prouve- 
rions ,  s'il  était  nécessaire ,  que  M.  Choi- 
seul a  demandé  à  Napoléon  de  le  faire  entrer 
au  sénat...  M.  Choiseul  sollicita  sous  l'em- 
pire avec  ardeur  :  il  sollicita  aussi  et  beaucoup 
sous  la  seconde  restaïu'ation.  Nommé  prési- 
dent du  collège  électoral  des  Vosges,  il  pro- 
nonça un  discours  dans  lequel  respirait  le  dé- 
voûment  le  plus  pur,  le  zèle  le  plus  ardent 
pour  la  monarchie  légitime.  Peu  après  ,  il  fut 
nommé  président  du  conseil-généralde  ce  dé- 
partement... Appelé  à  prononcer  sur  le  sort 
du  maréchal  Ney,  M.  Choiseul  déclara  la 
culpabilité ,  mais  ne  vota  que  pour  l'exil.  En 
i835  ,  cet  homme ,  qui  a  connu  toutes  les  toi'- 
tures  d'une  longue  détention ,  est  un  des 
membres  de  la  haute  cour  les  plus  acharnés 
à  vouloir  juger  :  «  Nous  les  avons  combattus 
et  faits  prisonniers,  ce  sont  des  révoltés,  nous 
devons  les  juger.  »  Ainsi  pense,  ainsi  dit 
M.  Choiseul. 

Lors  de  la  présentation  du  testament  de 
Marie-Antoinette  à  la  chambre  des  pairs,  le 
•28  février  1816,  M.  Choiseul  dit  d'une  voix 
émue  :  «  Vous  venez  d'entendre  la  communi- 
cation des  sentimens  augustes  qui  ont  toujours 
animé  cette  reine ,  dont  le  caractère  présen- 
tait l'union  si  parfaite  de  la  grâce  la  plus  noble 
et  du  courage  le  plus  sublime  ,  de  celte  digne 
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épouse  du  plus  juste  et  du  plus  vertueux  des 
rois  :  honoré  de  ses  bontés^  j'ose  le  dire  , 
de  sa  confiance,  désigné^  peut-être,  dans  ses 
derniers  souvenirs^  n'ayant  été  séparé  d'elle 
que  sur  le  seuil  du  Temple ,  plus  qu'un  autre 
je  retrouve  dans  ce  précieux  dépôt  ces  senti— 
mens  adorables  qu'elle  manifestait  sans  cesse, 
cette  clémence  surnaturelle,  ce  souvenir  reli- 
gieux des  services,  ce  parfait  oubli  des  injures, 
enfin ,  ces  qualités  si  rares  qui  confondirent 
ses  calomniateurs  et  firent  le  désespoir  de  ses 
liourreaux.  C'est  avec  lui  sentiment  de  joie  et 
d'orgueil  pour  sa  mémoire  que  je  viens  offrir 
à  l'admiration  de  la  France  la  révélation  de 
ses  dernières  pensées  qui  complètent  l'hon- 
neur de  sa  noble  existence.  Il  n'est  plus  per- 
mis maintenant  de  louer  celle  qui  est  au-des- 
sus de  toute  louange  ;  tout  doit  se  taire  ,  tout 
doit  se  recueillir  dans  le  respect  et  la  dou- 
leur: la  reine,  du  bord  du  tombeau,  se  présente 
à  la  postérité  comme  le  modèle  des  mères , 
des  épouses  et  des  reines.  » 

Après  de  telles  paroles  et  tous  les  antécé- 
dens  que  nous  avons  rappelés  ,  comment  M. 
Choiseul  est-il  l'un  des  courtisans  les  plus  en 
fixveur  sous  un  prince  auquel ,  certes  ,  on  ne 
saurait  reprocher  d'avoir  pris  part  au  voyage 
de  Varennes ,  et  dont  les  sentimens  pour 
Louis  XVI  et  pom*  Mai'ie -Antoinette  n'ont  ja- 
mais été  mis  en  doute?  La  vanité  et  l'ambi- 
tion d'un  vieillard  sont,  il  faut  le  reconnaître, 
de  bien  déplorables  conseillers. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  de 
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1820 ,  à  l'occasion  de  l'inauguration  du  buste 
de  Jeanne  d'Arc  à  Donremy  :  «  SU  existe,  dit- 
«  il,  dans  un  discours  relatif  à  la  circonstance 
<(  un  bonheur  réel ,  s'il  existe  une  gloire  et 
<(  des  honneurs  durables ,  c'est  dans  l'accom- 
«  plissement  de  ses  devoirs  de  citoyen ,  c'est 
«  dans  la  certitude  d'avoir  mérité  le  nom  de 
«  bon  Français.  »  M.  Choiseul  met-il  au 
rang  de  ses  devoirs  de  citoyen  de  lever  à 
l'étranger  un  régiment  de  hussards  pour  com- 
battre la  France? 

Mais  l'ambitio  n  de  M.  Choiseul  n'était 
pas  satisfaite  ;  il  désirait  le  cordon  bleu.  La  cour 
ne  voulut  jamais  le  lui  accorder;  la  duchesse 
d'Angoulême  y  mit  constamment  obstacle. 
Elle  ne  pouvait  pardonner  à  ]M.  Choiseul  sa 
conduite  à  Varennes ,  et  souvent  on  l'en- 
tendit se  prononcer  avec  amertume  sur  la 
conduite  tenue ,  à  cette  époque,  par  le  colonel 
de  royal-dragons.  M.  Choiseul  tenta  plu- 
sieui-s  fois  de  donner  à  la  dauphine  des  expli- 
cations que  la  fille  de  Louis  XVI  refusa 
d'eiitendre. 

M.  Choiseul  a  publié  quelques  justifica- 
tions qui  ont  peu  satisfait  les  susceptibitiïés 
des  hommes  de  coeur  du  parti  légitimiste. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  tous  ces  antécédens , 
que  nous  laissons  à  chacun  le  soin  d'appré- 
cier, le  vote  de  M.  Choiseul  dans  le  pro- 
cès du  maréchal  Ney ,  celui  qu'il  émit  dans  le 
procès  de  la  conspiration  du  ig  août  1820  , 


l'armée , 


M.   Choiseul   con- 


seilla à  la  chambre  des  pairs  de  s'en  rap- 
porter au  roi  législateur  dont  la  sagesse 
supérieure  a  bien  peu  dégale  :  le  noble  pair 
voyait  en  lui  la  Providence  de  l'Europe. 

Dans  le  mois  de  février  1819,  M.  Choi- 
seul fut  nommé  major-général  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris. 

Quoique  M.  Choiseul  ait  porté  les  armes 
contre  la  France ,  il  n'en  a  pas  moins  la  pré- 
tention d'être  un  bon  Français,  et  dans  la 
crainte  qu'on  ne  lui  en  refuse  le  brevet ,  il  se 
l'est  contresigné  lui-même.  Le  10  septembre 


où  il  se  fit  le  défenseur  officieux  du  général 
JNIerlin,  et  quelques  velléités  d'opposition 
parlementaire  au  gouvernement  de  CharlesX, 
pour  lequel  M.  Choiseul  n'avait  jamais 
eu  des  sentimens  bien  affectueux ,  même  à  la 
cour  de  Marie -Antoinette,  avaient  donné 
quelque  popidarilé  à  son  nom  ;  aussi ,  lorsque 
la  révolution  de  juillet  éclata,  quelques  ci- 
toyens voulant  donner  au  peuple  des  chefs 
qui  eussent  un  nom  connu,  prirent  sur  eux 
de  former ,  le  29 ,  un  gouveinement  pro- 
visoire qui  n'a  jamais  existé.  M.  Choisenl 
ne  réclama  pas  d'abord ,  mais  le  5  août ,  il 
déclara  que  son  nom  avait  été  mis  dans  les 
proclamations  à  son  ins'i.  Le  même  jour,  il 
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envoya  5oo  francs  à  son  arrondissement  pour 
les  blessés. 

Voyant  que  les  anciennes  familles  aristo- 
cratiques s'éloignaient  Ju  Palais-Royal ,  M. 
Choiseul  s'en  rapprocha.  Les  d'Orléans  l'ac- 
cueillirent avec  empressement  et  bienveil- 
lance; ils  lui  confièrent  des  postes  de  parade, 
et  nous  voyons  l'ex-chevalier  d'honneur  de 
Marie-Antoinette,  gouverneur  du  Louvre, 
aide-de-camp  du  roi.  Il  a  été,  en  outre,  chargé 
d'une  mission  d'étiquette  auprès  de  Léopold, 
à  l'occasion  du  mariage  de  mademoiselle 
d'Orlé&ns  avec  ce  prince. 

M.  Choiseul  est  l'un  des  courtisans  les 
plus  assidus  aux  Tuileries.  Nous  ne  saurions 
dii-e  d'où  lui  viennent  ses  inspii^ations  si  cruel- 
les contre  les  prévenus  d'aviil  :  quelques  pei'- 
sonnes  croient  devoir  les  attribuer  à  la  peur 
qu'a  le  vieux  duc  de  se  voir  de  nouveau  privé 
de  ses  oripeaux.  Pauvre  duc! 

Si  maintenant  vous  voulez    connaître  M. 

cgjioiseul  au  physique ,  allez  à  la  chambre  du 

Luxembourg ,  vous  remarquerez,  dans  le  coin 

,  i^'un  siège ,  un  vieillard  aux  membres  ténus , 

j^corps  étique  et  raide,  à  la  figure  terreuse, 

aiLVJoues  caves,  au  regard  inquiet,  qui,  d'un 

air  agonisant,  singe  le  jeune  homme,  tenant 

parfois,     d'une   main  débile,  une  lorgnette 

qu'il   dirige   vers  les  dames  des  tribunes ,  et 

de  l'autre  ,  incessamment  occupé  à  ramener 

sur  un  front  aride  et  étroit  quelques  poils  à 

couleur  déguisée.  Eh  bien!  ce  vieillard,  c'est 

lui ,  c'est  le  duc  Choiseul  î 

MADIER-MONTJAU. 

Le  Charivari  et  la  Caricature  ,  la  Mode 
et  tous  les  journaux  à  mordantes  épigram- 
mes,  à  spirituelles  sailUes,  ont  voué  au  ridicule 
le  nom  de  M.  Madier-Montjau  ,  tandis  que  la 
Tribune,  le  National,  le  Réformateur  et 
tous  les  journaux  indépendans  de  Paris  et  des 
dépaitemens ,  enregistraient  sérieusement  les 
absurdes  phihppiques  du  ci-devant  libéral  con- 
seiller à  la  Cour  royale  de  Nîmes  contre  tou- 
tes nos  libertés ,  et  ses  paroles  de  servil  dé- 
vQÛment  aux  volontés  et  aux  désirs  des  mi- 


nistres distributeurs  de  places ,  d'honneurs  el 
de  rubans. 

M.  Madier-Monjau  a  quarante-huit  ans;  fils 
d'un  membre  de  l'Assemblée  constituante, 
connu  pour  son  i-oyalisme  dévoué  ,  il  fut 
nommé  par  l'empereur  auditeur  au  conseil- 
d'état,  et  attaché  à  l'administration  des  Droils- 
Réunis. 

Lorsque  la  restauration  arriva,  il  dut  aux 
opinions  qu'il  manifesta  et  surtout  à  celles  d(^ 
son  père,  une  place  de  conseiller  à  la  Cour  de 
Nîmes.  Jusqu'en  1819  ,  il  vécut  ignoré  ,  rem- 
plissant tant  bien  que  mal  ses  fonctions  de 
magistratm'e  ;  tout  à  coup  il  adi-essa  à  la 
chambre  des  députés  une  pétition  dans  laquelle 
il  dénonçait  les  réactions  et  les  assassinais  du 
Midi ,  et  signalait  un  gouvernement  occulte 
qui  tendait  à  dominer  l'administration  ,  pour 
ramener  l'ancien  régime.  Les  projets  san- 
guinaires du  pavillon  Marsan  se  trouvaient 
ainsi  démasqués,  et  par  cet  acte  de  courage, 
M.  Madier-Montjau  acquérait  la  réputation 
colossale  de  libéralisme,  d'énergie  et  d'inté- 
grité qu'il  jvistifia  pleinement  pendant  quel- 
ques années  ,  et  qu'en  1 83o ,  son  apostasie 
devait  renverser. 

Cette  pétition  eut  un  retentissement  fort 
grand  ,  d'abord  par  la  position  de  son  auteur , 
ensuite  par  les  violens  débats  qu'elle  excita  au 
sein  de  la  chambre  des  députés.  M.  Madier- 
Montjau  fut,  pour  l'avoir  signée  ,  traduit  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  Défendu  par  son 
vieux  père  et  par  M.  Dupin  aîné,  il  fut  admo- 
nété  par  la  Cour  suprême. 

A  partir  de  ce  jour,  il  se  rangea  dans  le 
parti  libéral ,  et  saisit  toutes  les  occasions  de 
se  signaler  par  une  ardeur  qui  aWaii  jusqu'au 
républicanisme  le  plus  prononcé.  Candidat  à 
plusieurs  reprises  pour  la  députation,  l'exa- 
gération de  ses  opinions  le  fit  toujours  repous- 
ser; il  fallut  que  le  ministère  Polignac  vînt 
assumer  toutes  les  haines  des  hommes  de  la 
répulîlique  et  de  l'empire  ,  et  rallier  les  libé- 
raux de  toutes  les  nuances,  pour  qu'il  réussît 
en  juin  i83o ,  à  se  faire  élire  à  Castelnaudary . 

En  juillet ,  il  était  à  Paris.  Comme  la  bra- 
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voure  n'est  pas  son  fort ,  il  crut  prudent  de  se 
tenir  enfermé  dans  son  hôtel ,  il  ne  parut  à  au- 
cune des  réunions  des  députés  ;  mais  aussitôt 
la  victoire  décidée ,  il  se  présenta. 

"Ses  premiers  actes  législatifs  furent  de  pro- 
téger de  tout  son  pouvoir  le  maintien  de  la 
magistrature,  cl  de  soutenir  de  tous  ses  efTorts 
la  proposition  d'insérer  dans  la  charte  que  la 
religion  catholique  était  professée  par  la  ma- 
jorité des  Français  ;  il  ne  comprit  pas  plus  que 
son  chef  de  file  ,  M.  Dupin  ,  le  ridicule  d'une 
pareille  mention ,  après  avoir  consenti  à  la  sup- 
pression de  la  religion  de  l'état. 

Lorsqu'il  fut  question  de  nommer  des  com- 
missaires dans  la  chambre  des  députés ,  pour 
soutenir  l'accusation  contre  les  ministres  de- 
vant la  cour  des  pairs,  il  fut  choisi  par  les 
centres,  qui  craignaient  de  voir  élire  des  hom- 
mes tout  à  la  fois  capables  et  énergiques.  Dans 
ce  procès  fameux ,  il  commença  à  moissonner 
le  ridicule  qui  chaque  jour  devait  le  couvrir 
de  plus  en  plus. 

Pendant  ce  temps  il  arrachait  à  M.  Dupont 
(de  l'Eure),  par  ses  obsessions  de  tous  les  ins- 
tans  ,  la  place  de  procureur  -général  à  Lyon  : 
le  respectable  garde-des-sceaux  ne  put  se  dé- 
barrasser de  M.  Madier,  le  plus  tenace  de 
tous  les  solliciteurs,  qu'en  signant  sa  nomina- 
tion. S'il  l'avait  connu,  il  lui  aurait  peut-être 
donné  une  fonction  un  peu  moins  élevée;  car 
M.  Madier  est  bon  prince ,  il  ne  trouve  rien 
au-dessous  de  lui ,  il  ne  refuse  rien  ,  il  prend 
tout  ce  qu'on  veut  bien  lui  accorder ,  prêt  à 
recommencer  ses  démarches  le  lendemain. 

Comme  magistral,  c'est  auti-e  chose,  il 
n'est  jamais  disposé  à  remplir  ses  devoirs ,  si 
ce  n'est  celui  d'émarger  à  la  fin  de  chaque 
mois  :  aussi  a-t-il  touché  pendant  un  an  et 
demi  le  traitement  de  procm^eur-général,  sans 
avoir  fait  acte  de  présence  au  parquet  de 
Lyon  ;  il  est  vrai  qu'il  est  si  utile  à  Paris  ,  que 
la  France  ne  doit  pas  y  regarder  de  trop  près 
avec  lui  ! 

Ami  de  M.  Guizot ,  M.  Madier  ne  manqua 
pas  d'user  de  son  inlluence  sur  le  ministre 
pour  fournir  l'Aude,  le  Gard  ,   l'Ardèche  ,  la 


Lozère ,  la  Drôme ,  le  Rhône ,  de  fonction- 
naires dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration, M.  Dupont  (de  l'Eure)  eut  souvent  à 
censurer  les  choix  des  ofliciers  ministériels 
qu'il  proposait.  Ses  principes  à  l'égard  des 
fonctionnaires  de  Charles X,  étaient  qu'il  fallait 
se  garder  de  les  changer  :  «  J'en  connais  mi 
«  grand  nombre  ,  disait-il ,  ce  sont  des  roya- 
«  listes-cai^istes  qui  deviendront  de  bons  phi- 
«  lippistes  avec  le  temps.  » 

Dévoué  corps  et  âme  au  ministère  du 
6  août ,  M.  le  procureur-général  n'a  pas  perdu 
une  seule  occasion  de  faire  le  plus  pompeux 
éloge  des  hommes  qui  savaient  si  dignement 
exploiterlarévolutiondejuillet.  Quand,  dès  le 
3o  septembre ,  M.  Mauguin  ,  plus  clairvoyant 
dans  cette  circonstance  qu'aucun  de  ses  col- 
lègues, attaqua  si  vivement  la  marche  du 
gouvernement,  M.  Madier  prit  la  défense  de 
M.  Guizot,  et  le  nomma  avec  emphase  le  mi- 
nistre réparateur.  Dans  ce  fameux  discours, 
M.  Madier  ne  fit  pas  un  moindre  éloge  de  la 
chambre ,  lui  reconnaissant  tous  les  pouvoirs, 
la  proclamant  l'expression  sincère  et  complète 
du  vœu  de  la  France,  et  autres  vérités  aussi 
bonnes  pour  les  centres  qu'insultantes  poiu'  le 
pays. 

Dans  un  mouvement  d'enthousiasme  , 
M.  Madier  s'écria  :  «  Nos  places  sont  déman- 
«  telées  ,  dit-on  :  eh  bien  !  Sparte  n'avait  pas 
'(  de  murailles.  »  Que  M.  Madier  s'en  aille 
donc  à  Sparte ,  s'il  s'y  trouve  plus  en  sûreté 
qu'à  Paris.  Mais,  le  croirait-on?  ce  trait  d'élo- 
quence antique  perdit  M.  Madier,  même  au- 
près des  centres  qui  n'y  virent  qu'une  niai- 
serie. 

Après  la  dissolution  de  la  chambre  de  i83o, 
il  comprit  qu'il  ne  pouvait  être  réélu  dans  le 
département  de  l'Aude,  aussi  frappa-t-il  à  une 
autre  porte  :  il  se  présenta  à  l'Argentière  (Ar- 
dèche),  où  il  avait  fait  créer  un  quatrième  col- 
lège électoral.  Il  lança  de  Paris  une  circulaire 
dans  laquelle  il  se  prononçait  pour  l'hérédité 
de  la  pairie,  en  s'appuyant  sur  l'opinion  des 
Foi,  des  Tlners  et  des  Mignel.  La  profession 
de  foi  fcsant  mauvais  cflet,  de  suite  il  en  sub- 
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stitua  une  autre  dans  laquelle  il  protestait  con- 
tre riicrcclité.  Dignes  de  M.  Madier,  les  élec- 
teurs de  TArgenlière  s'empressèrent  de  choisir 
pour  leur  mandataire  Ihomme  versatile  re- 
poussé par  la  ville  de  Castelnaudary. 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  rap- 
porter deux  notes  qu'on  retrouve  dans  la  Tri- 
bune de  i83o  ,  numéros  du  29  octobre  et  du 
3  novembre.  Elles  expliquent  très  bien 
M.  Madier-Montjau ,  font  parfaitement  con- 
naître les  intrigues  dont  on  use  dans  les  élec- 
tions, et  mettent  à  même  de  juger  comment 
des  députés  remplissent  leur  mandat. 

((  Nous  croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  les  détails  suivans,  relatifs  à 
rélection  de  M.  Madier-Montjau.  Les  opinions 
qu'il  a  publiquement  manifestées  ne  permet- 
tent pas  de  penser  qu'il  puisse  se  soumettre 
aux  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  sa  no- 
mination. 

«  L'élection  de  M.  Chauvelin  était  assurée. 
Le  20  au  soir ,  arriva  un  journal  de  Paris,  du 
16,  annonçant  la  candidature  de  M.  Chauve- 
lin  dans  la  Sarthe.  Les  amis  de  M.  Madier- 
MoBtjau  s'emparèrent  de  cet  article ,  et  pai^- 
vinrent  à  détacher  les  plus  timides. 

«  On  prit  alors  la  résolution  de  mettre  un 
autre  candidat  sur  les  rangs ,  M.  Teysseire , 
maire  de  Carcassonne.  Le  21  au  matin, 
M.  Joly  ,  procureur-général  à  Montpellier,  se 
présenta  aux  électeurs.  Cette  double  concur- 
rence eil'raya  les  partisans  de  M.  Madier- 
Montjau,  et  pour  balancer  la  popularité  des 
autres  candidats,  ils  n'imaginèrent  rien  de 
mieux  que  de  rédiger  une  adresse  et  de  la 
colporter  chez  tous  les  électeurs  de  la  ville;  on 
ne  négligea  point  non  plus  de  convoquer  ceux 
du  dehors  ,  qui  étaient  logés  dans  les  hôtels. 
On  leur  remit  un  exemplaire  de  cette  pièce , 
oii  on  lisait  ce  qui  suit  : 

«  Sans  doute  ,  comme  vous,  nous  sommes 
n  mécontens  de  M .  Madier-lNlontjau ,  qui  n'a 
(I  pas  rempli  les  condition  s  que  nous  lui 
«  avions  imposées  en  le  nommant  ;  mais  il 
«  nous  a  envoyé  M.  Bertrand ,  notre  compa- 
«  triole ,  avec  autorisation  de  souscrire  à  tout 
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'(  ce  que  nous  exigerions  de  lui,  promettant 
«  d'avance  de  le  sanctionner ,  tant  par  une 
déclaration  que  par  sa  conduite  à  la  cham- 
bre. H  l'a  chargé  aussi  de  nous  dire  qu'il 
était  fâché  d'avoir  soutenu  la  proposition  de 
M.  Dupin,  et  qu'il  déclarait  s'en  rétracter. 
«  En   conséquence ,    nous   avons  rédigé   en 
<c  forme  d'adresse   les  conditions  que  nous 
«  imposons  à  M.  Madier,  et  que  M.  Bertrand 
((  promet  de  lui  faire  accepter ,  jurant  sur 
«  riionneur   qu'en  cas   de  refus,  il  forcera 
«   M.  Madier  à  donner  sa  démission.  » 

<e  Ce  moyen  leur  réussit.  Toutefois,  après 
sa  nomination  assurée ,  les  électeurs  ont  cru 
devoir  rédiger  en  commim  une  lettre  à  M.  Ma- 
dier-Monfjau ,  pour  lui  tracer  la  ligne  qu'il 
devait  suivre  ,  et  dont  il  ne  devait  pas  s'écar- 
ter. Voici  cette  adresse  : 


«  Monsieur, 
«  Nous  allons  vous  nommer  une  seconde  fois  dé- 
puté de  notre  arrondissement  ;  c'est  une    nouvelle  ré- 
compense accorde'e  à  celui  qui ,  eu  1820,  développa 
un  beau  caractère  et  un  noble  courage  en  dénonçant 
à  la  France  l'existence  et  les  projets  du  gouvernement 
occulte.  Sans  doute  le  mandat  que  nous  vous  donnons 
renferme  de  notre  part  la  ratification  de  la  partie  dé- 
sormais impérissable  des  grands  actes  politiques  aux- 
quels vous  avez  concouru  ;  ainsi   nous  adhérons  de 
toute  notre  âme  à  la  déclaration  du  7   août  dernier, 
qui  prononça  la  vacance  du  trône,  et  à  celle  du  même 
jour,  qui  créa  Philippe  i"  chef  d'une  nouvelle  di- 
naslie  j  mais  gardez-vous  de  croire   que  nous   don- 
nions une  approbation  aussi  complète  au  système  de 
conduite  politique  que  le  ministère  et  la  majorité  de 
la  chambre  paraissent  avoir  adopté.  Il  doit  y  avoir  au- 
tant que  possible  unité  de  vues,  harmonie  de  principes 
et  d'intention  entre  les  mandans  et  les  mandataires, 
entre  un   député   et   les  électeurs   qui   l'ont  choisi. 
Etranger  à  notre  département,  vous  ignorez  peut-être 
Son   esprit  et   quelle  est  sou  opinion  sur  la  grande 
question  que  le  pouvoir   législatif  est  appelé  à   dé- 
cider.   Nous  croyons   devoir  vous  les  faire  connaître. 
«  Nous   reconnaissons  l'opportuiiité   et  même    la 
nécessité  de  l'existence  de  deux  chambres;  mais  nous 
lie  concevons  pas  une  chambre  de  pairs  héréditaires  : 
que  la  pairie  soit  la  récompense  des  grands  talens,  des 
grandes    vertus  publiques,  mais  que  le  hasard  de  la 
naissance  n'en  donne  pas  le  privilège. 

«  Le  cens  des  contributions  ne  doit  plus  être  la  con- 
ditiou  excl'.tsivç  delà  capacité  électorale.  La  liste  gé- 
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nérale  du  jury  augmentée  par  l'abaissement  du  cens    soient  remis  au  nombre  fixé  parle  concordat  de  1801 


doit  devenir  celle  des  élections  :  aucun  doute  ne  doit 
exister  sur  la  sagesse  du  corps  électoral  et  aucune  en- 
trave ne  doit  être  imposée  à  la  liberté  de  ses  choix. 
Que  tout  électeur  soit  éligible. 

«  Nous  désirons  que  la  magistrature  vienne  recou- 
vrer la  considération  dont  elle  doit  jouir  dans  une 
nouvelle  instiluliou  que  lui  donnera  le  roi  élu. 

Il  Pour  les  municipalités,  elles  doivent  réfléchir  le 
vœu  de  leurs  communes.  Celles-ci  ne  se  donneront 
que  des  représentans  amis  sincères  du  gouvernement 
toutes  les  fois  qu'il  se  montrera  sans  restriction  ni  ré- 
serve Faml  des  communes. 

(c  L'opinion  publique  désire  que  le  gouvernement 
s'appuie  sur  sa  véritable  base  ,  c'est-à-dii-e  sur  les  in- 
térêts populaires  :  le  précédent  gouvernement  ne  put 
se  reposer  que  sur  des  créatures  attirées  par  la  dispcn- 
satiou  d'un  large  budget;  le  nouveau  est  destiné  à 
avoir  un  appui  plus  solide,  la  nation  entière.  Mais  c'est 
à  la  condition  de  ne  lui  demander  que  ce  qu'elle  peut 
donner ,  et  non  pas  ce  qui  serait  nécessaire  pour  sa- 
tisfaire les  besoins  factices  que  le  gouvernement  passé 
avait  créés.  Plus  de  milliard,  cent  millions  au  moins 
de  réduction  pour  la  première  année,  tel  est  le  vœu 
unanime.  Tout  ce  qui  doit  faire  aimer  le  roi  doit  être 
possible  à  ses  ministres.  La  raison  publique  désigne 
l'impôt  sur  les  boissons  en  tête  de  ceux  qui  sont  atten- 
tatoires aux  droits  de  propriété ,  elle  en  demande  la 
suppression,  mais  pour  en  voir  économiser  le  mon- 
tant, et  non  pour  y  voir  substituer  d'autres  perceptions 
encore  plus  odieuses. 

«  Elle  désigne  aussi  les  dépenses  auxquelles  doit 
être  appliquée  cette  suppression  de  recette  : 

«  1°  A  la  liste  civile,  qui  doit  être  assez  restreinte 
pour  que  la  création  d'une  cour  et  d'une  maison  pri- 
vilégiée soit  désormais  impossible. 

«  2°  Aux  traitemens;  les  rouages  montés  pour  une 
administration  impopulaire  ,  seront  simplifiés.  Les 
hommes  qui  se  montrèrent  les  agens  serviles  du  mi- 
nistère Polignac ,  en  seront  éliminés  ;  les  sinécures,  les 
cumuls,  les  gratifications  de  faveur-  devront  dispa- 
raître pour  toujours.  Ne  donnons  aux  ministres  et  aux 
préfets  que  ce  qu'ils  avaient  sous  le  consulat,  et  que 
tous  les  traitemens  quelconques  soient  réglés  sur 
ceux-là,  suivant  la  hiérarchie  des  emplois- 

«  3°  Sur  les  pensions  ;  la  liste  des  pensions  de  toute 
nature  devrait  être  imprimée  ;  une  enquête  générale 
éclairerait  sur  toutes  celles  qui  furent  le  prix  de  la  fa- 
veur et  de  la  servilité  ou  l'ouvrage  de  la  profusion  de 
l'ancien  gouvernement  :  il  est  urgent  d'arrêter  de 
justes  réductions  ou  suppressions. 

«  4"  'S'"''  le  haut  clergé  ;  que  ses  allocations  ces- 
sent d'être  hors  de  proportion  avec  le  modeste  traite- 


u  5°  Sur  les  états-majors  ;  l'armée  doit  être  forte, 
mais  elle  ne  doit  point  avoir  un  état-major  triple  ou 
quadruple  de  celui  qui  est  nécessaire. 

«  Il  faut  bien  trouver  le  moyen  d'en  éliminer  tous 
ceux  qui  s'y  sont  glissés  depuis  quinze  ans  .\  tous  au- 
tres titres  que  celui  d'un  mérit«  personnel  ou  de  ser- 
vices réels  rendus  au  pays.  Une  armée  aussi  belle, 
plus  nombreuse  et  moins  coîileuse,  tel  est  le  problème 
dont  la  solution  ne  doit  pas  être  impossible  pour  les 
ministres  du  roi. 

«  Nous  apprendrons  avec  joie,  Monsieur  le  député  , 
que  vous  partagez  nos  vœux  et  nos  sentimens,  et  que 
vous  êtes  prêta  les  soutenir  par  vos  talens  et  avec  la 
franchise  et  la  fermeté  de  votre  caractère. 

{Suivent  les  signatures  des  électeurs.) 

Et  M.  Madier-Montjau  se  soumit  à  ce  qu'on 
Itii  demanda,  et  il  fut  élu. 

Voici  la  suite  des  renseignemens  qui  pré- 
cèdent : 

AUDE. 

ÉLECTION    DE    M.    MADIER-MONTJAU. 

Carcassonne,  27  octobre  i83o. — Monsieur,  la  Tri- 
bune rendra  un  service  au  département  en  faisant 
connaître  les  intrigues  qui  ont  amené  la  réélection  de 
M.  Madier. 

«  M.  C savait  que  notre  préfet,  guizolin  par  ex- 
cellence ,  avait  du  crédit  au  ministère  de  l'intérieur  et 
à  celui  des  finances.  Il  savait  aussi  que  M.  Teyssère, 
maire  de  Carcassonne  ,  était  le  très  proche  parent  de 
ce  préfet.  Nous  étions  encore  aux  premiers  jours 
d'août,  on  ne  connaissait  pas  encore  en  province  les 
intentions  du  ministère  ;  M.  Teyssère  vivait  donc  tou- 
jours fort  bien  avec  son  parent  M.  le  préfet.  M.  C... 
obtint  par  lui  une  longue  lettre  du  préfet  pour  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Muni  de  cette  recommandation, 
il  court  à  Paris  et,  pendant  deux  mois,  il  sollicite  mais 
en  vain.  M.  Madier,  à  qui  il  avait  cependant  procuré 
dix  voix  aux  dernières  élections  ,  ne  faisait  rien  pour 
lui.  Arrive  le  moment  des  réélections;  M.  Madier 
songe  à  l'influence  électorale  de  M.  C....;  il  court  chez 
M.  Guizot  qui  court  avec  lui  chez  M.  Louis  ,  et  là  on 
décide  que  M.  C...  doit  partir  pour  Castehiaudary, 
faire  réélire  M.  Madier,  et  recevoir,  en  récompense  , 
la  recette  de  P.... 

»  Lendemain  on  se  ravise.  Si  son  zèle  allait  se  ra- 
lentir !  Vite  un  surveillant,  et  qu'il  le  sache.  Et  aussitôt 
ordre  à  M.  B.,  avocat,  de  partir  aussi,  et  d'avertir 
M.  C...  qu'il  est  là  juge  du  camp  pour  décider  si  la 
recette  est  bien  gagnée, 
ment  desdesservans,  et  que  les  archevêchés  et  évêchés  ^      Deux  autres  messieurs  ont  fait  aussi  le  voyage  de 


Paris;  tous  deux  ils  convoitaient  la  recette  ge'ne'rale  de 
l'Aude.  Elle  a  été  promise  à  chacun ,  si,  grâce  à  ses 
soins,  M.  Madier  est  réélu.  Ils  reviennent,  ils  cabalent, 
ils  intriguent.  Le  nom  de  M.  Madier  n'est  pas  plutôt 
proclamé,  que  chacun  d'eux  se  proclame  dans  son 
cercle  receveur-général.  Nous  apprenons  ainsi  que 
nous  avons  deux  receveurs.  Grande  rumeur  dans  la 
ville,  petite  explication  et  immense  désappointement, 
et  furieuse  colère  contre  M.  Madier,  et  longs  regrets 
de  l'avoir  servi. 

((  Ce  qui  dédommage  de  ces  misérables  intrigues, 
c'est  la  noble  conduite  de  M.  Teyssère.  Il  apprend  , 
la  veille  des  élections,  que  M.  Madier  s'est  fait  fort 
auprès  du  ministère  que  personne  sur  les  lieux  n'ose- 
rait se  mettre  en  concurrence  avec  lui.  Indigné  de 
cette  assurance,  il  se  rend  alors  aux  instances  de  ses 
amis,  que  jusque  là  il  avait  toujours  repoussées, 
adresse  aux  électeurs  une  énergique  profession  de  foi , 
et  se  met  sur  les  rangs.  Il  était  bien  sûr  de  ne  pas  être 
nommé,  d'après  toutes  les  manœuvres  tentées  depuis 
plusieurs  jours  par  les  amis  de  M.  Madier.  Mais  il  a 
du  moins  prouvé  au  gouvernement  que  M.  Madier 
s'était  trompé. 

«  Lorsque,  le  soir  du  samedi  a3,  les  habitans  de  Li- 
moux  apprirent  que  M.  Madier  avait  été  réélu,  et  que 
leur  compatriote  ,  M.  Jolj,  était  dans  la  ville  ,  ils  se 
réunirent  au  nombre  d'environ  cinq  cents,  parcouru- 
rent les  rues   et  firent  un   charivari 'a  M.   C ,  en 

criant  :  A  bas  les  Guizotins  !  vive  M.  Joly  !  vive 
M.  Teyssere  !  plus  de  Madier  !  n 

Tant  de  gens  si  dignes  ont  concouru  à  cette 
élection ,  qu^on  ne  sait  sur  quel  nom  en  dé^ 
verser  toute  la  gloire  :  que  tous  y  prennent 
donc  part  ! 

Les  discours  de  l'honorable  député  offrent 
un  mélange  si  précieux  de  ridicule  emphase , 
de  niaise  sensibilité,  de  dévoûment  monar- 
chique ,  que  la  chambre  ,  après  d'ennuyeuses 
discussions ,  se  plaît  parfois  à  les  écouter , 
comme  une  bonne  fortune ,  sûre  qu'elle  est 
d'avoir  occasion  de  rire  à  son  aise. 

En  septembre  i83i  ,  il  y  eut  une  émeute  à 
la  porte  même  de  la  chambre  ;  la  garde  na- 
tionale ,  sous  les  yeux  de  ses  chefs ,  députés 
pour  la  plupart,  maltraita  des  députés  qui 
voulaient  se  rendre  à  leur  poste  ;  ils  se  plai- 
gnirent. M.  Madier  hissa  sa  longue  et  patibu- 
laire personne  à  la  tribune  et  les  apostropha 
ainsi  :  «  Quoi  !  vous  vous  plaignez  !  et  bien  ! 
si ,  en  me  rendant  à  la  chambre  ,  j'eusse  at- 
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trapé  quelque  horion  ,  je  ne  m'en  serais  pas 
fâché  ;  je  me  serais  dit  :  j'ai  été  frappé,  blessé 
même  ,  tant  mieux  ,  je  n'ai  que  ce  que  je 
mérite.  » 

Celle  abnégation  touchante ,  ce  raffinement 
de  lidélité  ,  cette  fureur  d'ordre  public  ,  ce 
dévoûment  du  dos  et  de  l'échiné  dérida  l'as- 
semblée :  elle  éclata  de  rire  au  nez  du  malen- 
contretLX  orateur. 

Il  prit  de  nouveau  la  parole  (21-22  sep- 
tembre, 20  décembre  i83i),  pour  venir  deux 
fois  lire  et  deux  fois  dénoncer,  pensait-il,  à 
la  chambre ,  une  lettre  qu'il  tenait  de  M.  Mau- 
guin,  et  des  conversations  qu'il  avait  eues  avec 
lui.  II  y  avait  déloyauté  d'abord  à  trahir  des 
communications  confidentielles  ,  et ,  en  ou- 
tre ,  il  y  avait  inconvenance  à  venir  rappor- 
ter à  la  chambre  des  choses  dénuées  de  toute 
importance ,  et  de  tout  intérêt.  Cependant 
l'intention  mauvaise  de  M.  Madier  était  pa- 
tente ,  bien  qu'elle  eût  échoué  ,  et  tous  les 
coeurs  honnêtes  en  furent  soulevés  de  dé- 


goût. 


Il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Madier  a  pris 
encore  une  fois  la  parole  ;  et  lui ,  le  grand 
révélateur ,  le  dénonciateur  de  secrets ,  il  a 
demandé  le  secret  pour  le  vote  sur  l'hérédité 
de  la  pairie  (10  octobre  i83i).  Ceux  qui  sa- 
vent combien  la  conscience  de  M.  Madier  sur 
ce  point  était  chancelante ,  ne  font  pas  le 
moindre  doute  que  l'honorable  ne  se  soit 
senti  pris  d'un  remords ,  et  que  le  secret  ne 
lui  ait  permis  de  satisfaire  les  vieilles  affec- 
tions légitimistes  qui  couvent  et  fermentent 
dans  son  cœur. 

En  décembre  i83i  ,  une  place  devint  va- 
cante à  la  Cour  de  cassation.  M.  Dupont  (de 
l'Eure)  avait  été  consulté  pour  savoir  s'il  ne 
voudrait  pas  l'accepter.  M.  Madier-Montjau 
fit  si  bien  qu'il  réussit  à  supplanter  celui  qui 
l'avait  fait  procureur-général  à  20,000  fr.  de 
traitement  ,  de  conseiller  à  2,400  fi-,  qu'il 
était. 

L'état  de  siège  lui  fournit  l'occasion  de 
lancer  une  de  ses  brillantes  harangues  :  il  s'ex- 
tasia sur  l'humanité  du  ministère  qui  pour 
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faire  moins  languir  les  vaincus  les  livrait  à 
des  commissions  militaires,  puis  tout  à  coup 
il  s'écria,  en  s*'aclressant  à  ses  collègues  de 
l'opposition  :  «  Casimir  Pcrier  aurait  eu  pour 
les  révoltés  des  cliàtimens  terribles  et  pour 
les  indiflcreiis  de  foudroyans  dédains.  »  La 
chambre,  peu  disposée  à  rire  ,  éclata  cepen- 
dant, en  voyant  les  gestes  véhémens  du  long 
orateur.  Il  continua  :  «  Ainsi  ,  par  exemple  , 
il  n'aurait  pas  gardé  le  silence  si  quelques-uns 
d'entre  vous  ,  Messieurs  ,  ne  se  fussent  pré- 
sentés qu'après  le  combat  :  oui  ,  en  quelque 
lieu  qu'ils  se  fussent  offerts  à  ses  regards  ,  sa 
voix  leur  aurait  fait  entendre  ces  simples  pa- 
roles :  oià  étiez-vous  hier?  où  étiez-vous  ce 


matin?  que  venez-vous  faire  si  tard?  »  Où 
était ,  que  faisait  Casimir  Périer  lui-même  aux 
journées  de  juillet?  aurait-on  été  en  droit  de 
répondre  à  M.  Madier. 

Un  des  discours  les  plus  remarquables  de 
M.  Madier  ,  est  celui  qu'il  prononça  à  l'occa- 
sion de  la  destitution  de  M.  Dubois  (de  la 
Loii-e-Inférieure).  Il  monta  à  la  tribune, 
courba  sa  tête  dans  ses  mains ,  jusque  sur  le 
marbre ,  et  après  être  resté  quelques  instans 
immobile  dans  le  recueillement  le  plus  pro- 
fond ,  se  relevant  de  toute  sa  hauteur,  il  com- 
mença ainsi  : 

((  A  la  première  nouvelle  de  l'événement 
«  (on  rit)  qui  a  mis  l'agitation  dans  toute  la 
«  chambre ,  je  me  suis  imposé  la  loi  de  dire 
«  mon  opinion;  mais  comme  j'ai  craint  les 
«  dangers  de  l'improvisation  ,  je  viens  vous 
'(  demander  la  permission  de  lii'e  un  discoui's 
«  écrit.   »  (Rire  universel.) 

Il  tira  alors  de  sa  poche  un  fort  épais  ma- 
nuscrit et  continua  :  «  Une  opposition  obsti- 

<c   née  est  toujours  déplacée  ;  elle  est  coupable 

(I   chez  un  fonctionnaire 

«   L'opposition  des  fonctionnaires  publics 

«   doit  être  secrète.  (V^ive  interruption.)  Lais- 

«  scz-moi  continuer  la  lecture  de  mon  ma- 

»  nuscrit. 

<(  Les  fonctionnaires  peuvent  combattre  les 

«   ministres  dans  leurs  votes ,  mais  non  à  la 

«   tribune.  (Oh!  oh!)  Je  soutiens  qu'un  dé- 


"  puté  fonctionnaire  ne  doit  jamais  se  trou- 
«  ver  parmi  les  adversaires  du  gouvcrne- 
<(  ment.  (Rumeur.)  Laissez  moi  continuer  la 
i(  lecture  de  mon  manuscrit.  » 

Les  rires  et  les  interruptions  furent  si  éner- 
giques que  M.  Madier  descendit  de  la  tiibune 
sans  pouvoir  terminer  la  lecture  de  son  ma- 
nuscrit. L'hilarité  causée  par  le  grotesque  ora- 
teur fut  telle  qu'il  fallut  plus  d'une  demi- 
heure  pour  rétablir  le  calme. 

La  maladresse  du  conseiller  de  la  Cour  su- 
prême est  proverbiale,  et  le  ministère  met 
souvent  tout  en  oeuvre  pour  l'empêcher  de 
parler,  afin  qu'il  ne  compromette  pas  le  sort 
des  lois  sur  lesquelles  il  a  la  fureur  de  parler. 

Lors  de  la  loi  sur  les  associations  ,  il  s'efforça 
de  prendre  la  parole  pour  combattre  un 
amendement  de  l'opposition;  le  ministère  oui 
avait  eu  assez  de  mal  a  se  gagner  une  majorité 
compacte ,  trembla  de  crainte  de  voir  prouver 
par  M.  Madier-Montjau  le  contraire  de  ce 
qu'il  voudrait  établir  ;  il  donna  donc  le  signal 
aux  centres,  et  ceux-ci  s'insurgèrent  conli-e 
leur  ami ,  en  criant  aux  voix ,  de  telle  façon 
que  le  pauvre  orateur  en  perdit  son  peu  de 
raison.  On  le  vit  s'efforçant  de  toute  sa  lon- 
gueur de  gagner  la  tribune  ,  malgré  vent  et 
marée;  mais  il  fallut  céder  :  M.  Thiers  s'était 
cramponné  àl'extrémité  inférieure  des  basques 
de  son  habit  ;  M.  Raoul  l'avait  saisit  par  la 
dernière  boutonnière  ;  M.  Odier  tenait  une 
jambe  et  M.  Vigier  l'autre  ;  l'infortuné  re- 
tomba ,  sous  tant  d'efforts  ,  au  milieu  des 
vociférations  de  ses  amis  et  des  rires  des  ex- 
trémités, (/^o/r  les  comptes-rendus  de  la  So- 
ciété .4ide-toi.) 

A  quelques  jours  de  là,  M.  Madier-Montjau 
essaya  de  prendre  sa  revanche.  Cette  fois ,  la 
chambre  échappa  encore  à  son  éloquence  ; 
les  trois  quarts  des  membres  désertèrent  la 
salle ,  l'autre  quart  réclama  à  grands  cris  la 
clôture,  et  le  président,  joyeux  de  pouvoir 
éviter  le  discours  de  l'honorable ,  prétexta 
que  la  chambre  n'était  pas  en  nombre  ,  et  leva 
la  séance. 

Le  surlendemain  ,  M.  Madierr^ontjau  f^e 
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vengea  tout  de  suite  après  !a  lecture  du  pro- 
cès-verbal ;  il  infligea  à  l'assemblée  un  mor- 
ceau épique  de  sa  façon  sur  les  pensions  mili- 
taires. 

Outre  son  éloquence  de  tribime  ,  il  en  a 
encore  une  autre  ;  c'est  un  des  orateurs  dos 
centres  les  plus  brillans  dans  les  interrup- 
tions. Dès  qu'un  député  du  centre  ou  un  mi- 
nistre monte  à  la  tribune ,  on  entend  une  voix 
sourde  et  caverneuse  sortant  d'un  corps  long 
et  maigre,  qui  répèle  machinalement  de  trois 
en  trois  minutes  :  «  Bravo,  bravo  !  c'est  cela, 
c'est  bien,  très  bien!  »  Cette  voix  qui  ré- 
sonne comme  le  balancier  d'une  pendule  à 
intervalles  fixes,  est  celle  de  M.  Madier- 
Montjau,  voix  fidèle,  voix  laconique,  mais 
constante  dans  son  éloquence  monosylla- 
bique. 

Si  au  contraire  c'est  un  opposant  qui  a  la 
parole ,  le  député  de  l'Argenlière  est  un  des 
directeurs  des  cris  disciplinés  des  centres.  Ses 
grands  bras  agités  dans  l'air  servent  de  télé- 
graphe à  ses  amis  politiques ,  qui  s'empressent 
d'unir  leurs  voix  à  ses  exclamations  furibon- 
des et  répétées.  Quelquefois  le  ministère  est 
obligé  de  modérer  le  zèle  du  conseiller  plus 
ministériel  que  les  ministres. 

M.  Madier  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
membre  de  la  Corn*  de  cassation  :  pendant  les 
sessions  législatives ,  il  ne  paraît  pas  au  palais, 
et  pendant  l'intervalle,  il  visite  ses  commetlans 
et  ses  propriétés.  La  section  des  requêtes  à 
laquelle  il  est  infligé ,  est  présidée  par  un  ma- 
gisti'at  assez  ridicule  pour  avoir  trouvé  cela 
mauvais  et  pour  avoir  dénoncé  au  garde  des 
sceaux  la  nonchalance  de  son  sid3ordonné, 
qui  n'avait  laissé,  en  partant,  que  soixante - 
dix  dossiers  en  aiiière ,  sans  avoir  fait  un 
seul  rapport  depuis  deux  ans.  Du  reste,  on 
n'a  jamais  reproché  au  député  -  conseiller 
d'avoir  négligé  de  toucher  ses  émolumens. 
«  Après  tout,  il  faut  être  juste,  M.  Leman- 
sois,  l'honorable  est  quelquefois  détouriaé  de 
ses  fonctions  par  des  négociations  diploma- 
tiques, fort  difficiles  et  d'un  genre  tout  à 
fait  relevé.  On  cite  entre  autres  la  glorieuse 
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mission  dont  il  fut  chargé  par  M.  Thiers,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  auprès  du  père  de  l'ex- 
cellence  lilliputienne.  Ce  bon  M.  Thiers 
père  avait  fait  trembler  sou  aimable  fils  par 
son  indécente  prétention  de  vouloir  assister 
aux  noces  du  ministre  avec  la  belle  demoiselle 
Dosne,  sinon  il  refusait  son  autorisation.  Aux 
grands  maux  les  grands  remèdes,  M.  Madier- 
Montjau  ^ul  appelé,  et  négocia  l'acquisition  de 
cette  auloi-isalion  avec  un  talent  et  une  adresse 
dignes  de  M.  Talleyrand  ,  ce  Nestor  de  la  tra- 
hison; aussi  fut-il  une  seconde  fois  chargé 
d'éloigner  le  digne  M.  Thiers  de  Paris.  Celte 
fois  ,  il  en  coûta  un  peu  plus  cher;  mais  il  y  a 
des  circonstances  où  il  faut  savoir  faire  des 
sacrifices,  et  pour  le  ministre  de  l'intérieur, 
il  n'y  en  a  pas  de  pire  que  la  présence  de  son 
cher  papa  à  Paris.  » 

Pendant  presque  toute  la  session  de  i834, 
la  chambre  a  été  privée  de  la  personne  de 
M.  Madier-Montjau ,  par  une  assez  longue 
maladie ,  un  peu  moins  gi'ave ,  disent  les 
mauvaises  langues,  que  ne  le  prétendait  le 
paresseux  magistrat- député. 

Le  représentant  de  l'Argenlière  est  le  Solli- 
citeur le  plus  tenace  de  France  ;  il  n'y  a  pas 
de  ministère  où  il  ne  pai-aisse  chaque  jour, 
tantôt  pour  obtenir  des  faveurs,  tantôt  pour 
emporter  des  destilulions  pour  se  venger  des 
dédains,  ou  des  chaiivaris  nombreux  dont  i! 
a  eu  l'avantage  d'être  gratifié. 

Un  substitut  (M.  Tanc,  parent  de  Manuel), 
qui  n'avait  pas  jugé  convenable  de  faii-e 
arrêter  préventivement  des  musiciens  qui 
avaient  donné  une  sérénade  au  député  , 
s'est  vu  révoquer  par  les  soins  de  M.  Ma- 
dier-Montjau; la  garde  nationale  a  été  dis- 
soute pour  n'avoir  pas  voulu  se  laisser  passer 
en  revue. 

Aussi  aux  élections  dernières  on  fit  justice 
du  grand  député  ;  on  lui  donna  un  successeur. 
Son  absence  était  une  privation  trop  sensible 
pour  le  ministère.  Son  concurrent  malade  ne 
s'élant  pas  rendu  assez  vite  à  son  poste ,  la 
chambre  lui  accorda  un  délai  pour  justifier 
de  son  éligibilité,  elle  surlendemain,  c'est-à- 
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dire  huit  jours  avant  qu*'oii  pût  avoirréponse, 
elle  annula  Félection  ,  le  tout  sans  tenir  com- 
pLe  de  la  maladie  de  M.  Mathieu  et  de  Tim- 
possibililéqu^il  connût  la  volonté  de  la  cham- 
bre ,  surtout  lorsqu'il  y  avait  plus  de  trente 
députés  dans  le  même  cas.  Lors  de  la  seconde 
convocatiou  du  collège  électoral,  M.  Madier- 
Montjau  fut  élu  sans  contestation;  aucun  élec- 
teur opposant  ne  se  présenta  :  on  avait  déjà 
apprécié  ce  qu'on  pouvait  attendre  delà  nou- 
velle nîajorité. 

Dans  cette  session  ,  il  n'a  pas  paru  à  la 
tribune  et  pas  souA'ent  à  la  chambre.  Du  reste 
dès  qu'il  y  est,  on  s'en  aperçoit  aux  éloquentes 
interruptions  qu'il  lâche  de  temps  à  autre. 
Dans  la  discussion  des  25  millions ,  il  s'était 
fait  inscrire ,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  ne 
venir  à  la  séance  que  le  moins  possible.  Le 
jour  du  vote,  le  ministère  craignant  la  paresse 
de  son  fidèle  lui  fit  écrire  par  M.  Fulchiron 
pour  l'engager  à  être  plus  exact  le  lendemain. 
M.  Madier-Montjau  se  trouva  fort  hcuieux  de 
ce  billet ,  il  s'empressa  de  l'adresser  au  prési- 
dent de  la  Cour  de  cassation  pour  se  dispenser 
de  siéger,  et  il  répondit  à  M.  Fulchiron  que 
ses  occupations  au  palais  l'empêcheraient  de 
se  rendre  à  la  chambre  avant  quatre  heures. 
La  chronique  dit  que  M.  Madier-Monijau 
ne  se  leva  ce  jour-là  qu'à  trois  heures  et 
demie. 

Lors  de  la  discussion  de  la  dernière  loi  con- 
tre la  presse,  M.  Madier-MonIjau  prit  le  pre- 
mier la  parole.  Après  avoir  attaqué  M.  de  La- 
martine, il  éleva  la  voix  contre  les  carlistes  et 
les  républicains,  fit  l'éloge  de  la  chambre  des 
pairs  comme  juridiction  politique,  et  donna 
son  assentiment  à  la  mesure  préventive  pré- 
parée. 

Au  surplus,  cet  assentiment  de  M.  Madier- 
Montjau  est  acquis  à  tous  les  ministres  et  à 
toutes  les  mesures  réclamées  par  eux  ;  il  est, 
avec  M.  Mahul ,  et  plus  encore  que  M.  Mahul, 
peut-être  ,  la  chaii-  de  la  chair  de  ces  mes- 
sieurs^ et  les  os  de  leurs  os. 


FEUILLIDE  (Jean-Gadriel  CAProTtîe:. 

Nous  allons,  parses  actions  et  par  ses  œuvres 
consciencieusement  examinées,  dire  ce  que 
fut  et  ce  qu'est  cet  écrivain  qui  ,  par  la  fran- 
chise de  son  caractère,  s'est  ftiit  des  amis,  mais 
qui  a  dû  se  faire  beaucoup  d'ennemis  par  la 
nature  audacieuse  de  son  talent,  dont  on  a 
écrit  qu'il  casse  tout  ce  qu'il  louche. 

Peu  d'hommes  offrent  une  preuve  plus  évi- 
dente de  ce  que  peuvent  l'éducation  acquise 
parl'étude,  la  philosophie,  et  l'expérience  pour 
triompher  de  l'éducation  première  de  l'enfance 
reçue  au  foyer  delà  famille,  au  collège,  et  con- 
tinuée par  les  premières  relations  dans  le 
monde.  Son  éducation  et  ses  préjugés  d'en- 
fant, le  firent  monarchiste;  l'étude  et  des  con- 
victions éclairées  l'ont  fait  révolutionnaire  et 
ce  qu'on  le  sait  à  cette  heure. 

Né,  en  1800,  d'une  famille  noble  au  titre  de 
comte,  dont  il  est  le  dernier  héritier;  fils  d'un 
homme  attaché  à  la  royauté  par  ses  sentimens, 
ennemi  de  la  révolution  par  la  perle  d'une 
grande  fortune,  qui  dans  un  cas  tout  parlicu- 
her  d'exception,  n'a  pas  eu  sa  part  au  festin  de 
(l'indemnité  ,  M.  Feuillide  fut  élevé  dans  l'a- 
mour de  la  royauté  légitime,  et  dans  la  haine 
de  la  révolution.  Mais  l'instinct  révolution- 
naire était  en  lui.  Aussi  toute  sa  première  jeu- 
nesse, même  sous  l'œil  vigilant  et  coercitif  de 
sa  famille,  fut-elle  entre  ces  deux  principes 
une  longue  lutte  à  chances  égales. 

Reçu  avocat  au  barreau  de  Toulouse,  en 
1 82 1 ,  il  plaida  avec  un  talent  distingué  de  verve 
improvisatrice  quelques  affaires  remarquables, 
dont  une  entr'autres ,  celle  des  époux  Du- 
pont, où  il  s'agissait  d'extorsions  de  lettres  de 
change,  appela  un  arrêt  de  cassation  rendu 
sur  son  mémoire,  et  qui,  renvoyée  devant 
les  assises  de  la  Cour  d'Agen  ,  fut  défendue 
encore  par  lui  avec  un  succèsdont  le  jeune 
barreau  de  celte  ville  a  gardé  lesouvenir. 

Mais  Cujas  et  Barlhole  convenaient  peu  à 
celle  imagination  inquiète,  qui  avait  en  elle  plus 
de  poésie  que  d'aptitude  aux  élude  exactes. 


U-s   hoinnie.H    <ln  ioiii-. 
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Ea  1824,  il  présenta  Jonc  deux  pièces  de 
vers  à  racadomie  des  Jeux  floi-aux.  Toutes 
les  deux  furent  couronnées  :  Tune  était  une 
ode  à  la  Solitude^  pleiiie  des  douces  rêveries 
et  des  émotions  vagues  qui  assiègent  une 
jeune  âme  de  poète;  Fautre  était  une  élégie, 
le  Chnnt  (V un  Exilé .  Bon  nombre  de  recueils 
littéraires  s'enrichirent  de  cette  pièce  de  vers, 
qui  restera  comme  un  modèle  de  grâce  et  de 
sensibilité  naïve. 

En  1825,  la  cause  dite  des  transfuges  fran- 
çais ^  fut  portée  à  la  Cour  d'assises  de  Tou- 
louse. Les  accusés  élaieptAymard,  Desforges, 
Christ,  Picai-d,  Chauvin,  Brossin,  et  plus  tard 
M.  Armand Carrel.  M.  Feuillide  n'ayant  point 
trouvé  place  parmi  les  défenseurs  ,  publia  une 
chaude  et  éloquente  poésie  qui  fut  vendue  au 
f^vo^\\.à&%  transfuges^  et  enlevée  en  trois  jours. 
Ce  fut  là  son  premier  cri  d'opposition  contre  la 
restauration  que  sa  famille  l'avait  élevé  à  ai- 
mer. Le  royalisme  toulousain  s'en  indigna,  et 
l'académie  des  Jeux  floraux,  fort  dévouée  à 
l'ordre  de  choses  d'alors,  se  chargea  de  punir 
ce  premier  essor  d'indépendance. 

Cette  même  année,  M.  Feuillide  avait  pré- 
senté au  concours  deux  pièces  de  vers,  une 
ode  et  une  poésie,  qui  résumaient  les  combats 
de  cette  ima"ination  encore  vairue  et  flottante. 
L'ode  était  intitulée  j^^a/'ay  elle  était  en  l'hon- 
neur des  Grecs  qui  secouaient  le  joug  de  la  légi- 
timité turque.  Le  poème  célébrait  la  mort  de 
Bonchamps,  le  général  vendéen  qui,  avant  de 
moui'ir,  fit  délivrer  cinq  cents  prisonniers  de 
la  république  ,  que  les  royalistes  de  la  Vendée 
voulaient  égoi-ger  dans  l'église  de  Saint-Flo- 
rentin. 

L'académie  des  Jeux  floraux  était  trop 
bonne  royaliste,  trop  l'espectueuse  envers  la 
Sainte-Alliance,  trop  ennemie  des  idées  libé- 
rales pour  couronner  une  ode  où  l'on  trou- 
vait des  strophes  et  des  vers  frappés  au  bon 
coin  d'une  vigoureuse  haine  contre  le  despo- 
tisme :  aussi  ne  le  fureni-ils  pas. 

Mais  comme,  sans  injustice,  on  ne  pouvait 
déshériter  le  poète  à  cause  du  jeune  révolu- 
tionnaire, et  en  même  temps,  pour  lui  montrer 
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dans  quelle  route  il  trouverait  des  récompen- 
ses, l'académie  lui  accorda  le  prix  du  poème. 
Franchement  le  poème  ne  valait  pas  l'ode;  et 
le  public  fut  de  cet  avis. 

Le  poète  se  vengea  en  publiant  l'une  el 
l'autre  pièce  de  vers;  et  se  montrant  fort  peu 
touché  de  la  correction  académique  ,  il  aggrava 
son  crime  de  lèse-royalisme  en  faisant  précé- 
der sa  publication  d'une  préface  où  l'on  trouve 
le  passage  suivgint ,  passablement  audacieux 
pour  l'époque  ,  époque  du  ministère  ViUèle  et 
compagnie  : 

«  L'hommenepeutpasplus  aliénersa  liberté 
'(  et  les  droits  qui  en  dérivent,  qu'il  ne  peut  re- 
«  jeter  loin  de  lui  la  vie  qu'il  a  reçue  de  Dieu. 
<  La  liberté,  c'est  la  vie  des  peuples.  Malheur! 
«  malheur  à  celui  qui  commettrait  ainsi  sur 
«  Itii-même  cet  épouvantable  suicide  moral! 
<i  Mieux  vaudrait  qu'il  n'eût  jamais  existé  que 
«  de  A?ivre  abaissé  et  avili.  Il  ne  mériterait 
'(  pas  de  tenir  son  rang  dans  les  annales  des 
«  nations,  el  les  nations  devraient  porter  con- 
((  tre  lui  un  décret  infamant  qui  défendît  de 
•(  prononcer  son  nom,  comme  autrefois  il  fut 
'(  défendu  de  prononcer  le  nom  de  l'insensé 
(i  Erostate,  mille  fois  moins  insensé.  » 

La  famille  de  M.  Feuillide  s'eifraya  de  cette 
tendance  progressive  tlans  l'enthousisame  du 
poète.  Comme  elle  attribuait  à  l'entraînement 
de  nouvelles  amitiés  qu'il  formait  dans  la  jeu- 
nesse libérale  ,  elle  pensa  qu'il  était  temps  de 
l'arracher  à  la  fascination  des  éloges  du  parti 
libéral  qui  l'accaparait  :  elle  l'envoya  donc  à 
Paris  au  mois  de  septembre  de  cette  même 
année,  iSaS. 

M. Feuillide  avait  vingt  cinq  ans,  il  était  parti 
bourré  de  lettresde  recommandation.  Son  père 
avait  recherché  dans  tous  ses  souvenirs  les 
noms  des  hommes  avec  lesquels  il  avait  été 
lié  autrefois,  et  dont  quelques-uns,  hautplacés, 
conservaient  avec  lui  des  relations  amicales. 
On  pense  bien  à  quelle  opinion  ils  apparte- 
naient. M.  Feuillide  se  trouva  tout  d'un  coup 
transporté  au  milieu  de  toute  la  société  aris- 
tocratique et  royaliste  de  la  restauration.  Il  est 
aisé   de  comprendre  tout   ce  que  ,  pour  un 
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débarqué  de  province,  tint  avoir  de  séduc- 
tions et  d'attraits  irrésistibles,  cette  fréquen- 
tation du  monde  qui  avait    le   privilège  des 
belles   manières,    et   Part  de  prodiguer  ces 
riens,  ces  demi-mots   gracieux,  ces  petites 
attentions ,   cette  eau  bénite  de   cour  enfin 
qui  enflent  à  en  crever  Timportance   et   la 
gloriole  des  jeunes  et  des  petits  esprits  qui 
prennent  pour  comptant  cette  fausse  mon- 
naie.   Là ,   M.  Feuillide  fut  accueilli ,  fêté , 
traité  comme  un  homme  qui  pouvait  rendre 
des  services  à  la  bonne  cause  d'alors.  Il  ve- 
nait de  publier,  chez  le  libraire  Urbain  Canel, 
un  volume  de  poésies,  où  se   trouvaient,  et 
ses    éle'cies  vendéennes  et  ses  chants  sur  la 
Grèce  régénérée.   On  lui  demandait ,  on   lui 
faisait  l'éciter  ses   vers,  non  les  révolution- 
naires, mais  les  auti^es.  Grands  seigneurs,  gra- 
cieuses dames,  billets  ambrés,  lettres  officiel- 
les, présentations  au  roi  et  aux  altesses  firent 
tant ,  que  le  principe  monarchique  eut  la  vic- 
toire à  son  tour.  Le  marquis  de  Puyvert,  le 
gouverneur  de  Vincennes  qui  a  servi  de  lype 
au  mai-quis  de  Cai-abas  de  Déranger ,  était  Tin- 
troducteur  du  poète  en  qualité  d'ami  de  la  fa- 
mille. Leduc  Mathieu  de  Montmorency  le  prit 
sous  son  patronage ,  et  au  moment  où  il  fut 
nommé   gouverneur    du   duc    de  Bordeaux, 
il  se  rattacha  en  qualité  de  secrétaire  en    se- 
cond, véritable  sinécure.  Mais  cela  dura  peu, 
le  duc  de  Montmorency  mourut  subitement, 
comme  on  sait,  en  1826,  le  jour  du  vendredi- 
saint. 

Placé  encore  sous  l'influence  des  souvenirs 
et  d'un  attachement  récent,  M.  Feuillide ,  en 
1826,  publia  de  nouvelles  élégies  vendéennes 
qu'il  dédia  à  la  mémoire  de  son  noble  ami. 
Les  liaisons  que  M.  Feuillide  avait  formées  , 
et  qui  s'étaient  étendues  dans  la  famille  duduc 
Mathieu  ,  durèi-ent  de  1826  à  1829.  Dans  cet 
espace  de  temps  il  ne  publia  lien ;  il  se  livra  à 
de  solides  études  historiques  ;  il  jeta  les  fon- 
demens  de  trois  drames  qui  devaient  em- 
brasser la  Jacquerie,  la  Ligue  et  la  Fronde;  es- 
pèce de  trilogie  populaire,  dont  ses  amis  seuls 
connaissent  des  fragmens  qui ,  par  la  liberté 


qui  court,  sont  d'une  audace  d'action  et  de 
pensée  à  l'envoyer  tout  droit  à  Cayenne. 
Cette  étude  de  trois  années ,  ces  fouilles  dans 
les  oeuvres  vives  des  franchises  et  du  courage 
du  peuple,  et  des  usurpations  des  rois,  des 
barons  et  des  moines,  et  des  rodomontades  de 
l'ai'istocratie  expirant  de  ridicule  aux  pieds  de 
Mazarin,  furent  le  creuset  auquel  il  soumit 
les  deux  principes  qui  combattaient  en  lui 
depuis  long-temps. 

11  rompit  dès  ce  jour  avec  celui  qui  se  fon- 
dait, s'évaporait  à  l'action  du  feu  de  la  raison 
et  de  la  logique ,  et  il  garda  celui  qui  en  sortait 
plus  pur ,  plus  solide  :  ce  fut  le  principe  révo- 
lutionnaire. 

L'occasion  s'offrit  de  proclamer  hautement 
cette  ruptm'e  définitive,  et  il  le  fit  en  homme 
de  courage,  qui  sacrifie  ses  intérêts  et  ses  ami- 
tiés à  ses  convictions. 

Le  ministère  Polignac  venait  d'être  nommé, 
le  duc  de  Damas-Crux  ,  menin  du  dauphin  , 
avait  fait  obtenir  à  M.  Feuillide,  pendant  le 
ministère  Martignac,  un  emploi  de  1 ,800  francs 
dans  la  division  des  Beaux-Arts ,  confiée  au 
vicomte  Siméon;  M.  le  duc  de  Doudeauville  et 
son  fils  le  vicomte  de  Laiochefoucault ,  lui 
avaient  fait  donner  sur  les  fonds  de  la  maison 
du  roi,  destinés  aux  gens  de  lettres,  une  pen- 
sion de  1,000  francs.  M.  de  Montbel  compa- 
triote et  ami  particulier  de  son  père ,  arrivait 
en  ce  moment  au  pouvoir.  Certes, cedevaitêti'e 
pour  lui ,  s'il  n'avait  consulté  que  ses  intérêts, 
l'occasion  de  se  rattacher  au  principe  monar- 
chique, dont,  placé,  appuyé  comme  il  l'était,  il 
pouvait  attendre  beaucoup  :  eh  bien  !  ce  fut 
juste  le  moment  qu'il  choisit  pour  une  rup- 
ture éclatante.  Sans  fortune  personnelle  ,  ne 
pouvant  guère  compter  sur  l'assistance  de  son 
père,quiavailàpeine  de  quoi  vivre  en  province, 
n'ayant  guère  pour  ressources  que  sa  place  de 
dix-huit  cents  francs ,  et  sa  pension  de  mille  ; 
sur  le  point  de  contracter  un  mariage  avanta- 
geux ,  fait  surtout  en  vue  de  ses  relations  so- 
ciales ,  il  renonce  à  sa  place ,  à  sa  pension  ; 
rompt  ce  mariage  qui  pourtant  lui  tenait  au 
coeur;  et,  comme  il  le  dit  lui-même  fort  naï- 
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vement ,  se  mel  à  la  porte  de  toutes  bonnes 
maisons,  et  sans  relations  aucunes  dans  le 
parti  qu''il  allait  bravement  servir',  se  trouve 
sur  le  pavé  avec  vingt-cinq  francs  dans  la 
poche.  Il  est  vrai  qu^il  avait  à  la  main  un  rude 
pamphlet  en  vers  ,  sa  première  épître  à  Paul- 
Louis  Courier,  avec  cette  épigraphe  :  Louis, 
lescagots  te  tueront. 

Les  journaux  de  l'opposition  accueillirent 
avec  joie  ce  renfort  inattendu  qui  leur  arrivait 
armé  de  courage  et  de  sarcasmes  des  pieds  à 
la  tête,  et  jetant  à  tous  la  vive  et  provocante 
apostrophe ,  sans  embarras ,  sans  tourner 
vingt  fois  la  langue  dans  la  bouche. 

Trois  mille  exemplaires  en  deux  éditions 
furent  enlevés  en  moins  de  quinze  joui's.  C'est 
qu'en  effet  on  était  peu  habitué  à  cette  nature 
luxuriante  d'audace,  d'indignation,  de  colère 
et  de  sarcasmes,  et  à  ces  lanières  vigoureuses 
qui  coupent  un  visage  en  deux.  Nous  regret- 
tons, en  vérité,  de  n'en  citer  que  quelques  couits 
fragmens. 

M.  de  Polignac  n'j  est  point  épargné,  et  les 
étrivières  sont  rudement  données  aux  grands 
airs  des  grands  seigneurs ,  dont  ce  prince  an- 
nonce le  règne. 

11  faut  voir  la  liesse 

De  noble  douairière  ,  ou  baronne  ou  duchesse  j 

Il  faut  dans  leurs  salons  entendre  nos  marquis. 

Tout  prols  à  nous  traiter  comme  un  peuple  conquis. 

C  est  bien  Coblentz  eucor,  mais  moins  jeune  et  moins  preste 

En  ailes  de  pigeon,  en  rapière et  le  reste! 

Le  peuple  est  dès  ce  jour  réappelé  faquin  ; 

Un  Pauvre  fournisseur,  insolent  et  coquin  ! 

Trente  siècles  ,  dit-on,  prêts  à  se  mourir  d'aise, 

Se  sont  faits  au  château  porter  dans  une  chaise  ; 

Une  chaise  ,  vois-tu  ,  c'est  bien  plus  féodal 

Qu'un  carosse,  et  moins  cher...  demande  à  Tolendal. 

Et  l'épouse  d'un  duc  ,  d'un  comte,  d'un  vidame. 

Du  Parc-aux-Cerfs  sortie  haute  et  puissante  dame , 

Quand  vivait  le  bon  temps,  mon  cher,  on  s'en  souvient, 

Allait  toujours  en  chaise...  et  le  bon  temps  revient. 

Il  revient,  dou.\  seigneurs  :  sautez,  marquis  de  France  ! 

Courez  le  guilledoux,  roués  de  la  régence  , 

Les  petites  maisons  ne  vous  manqueront  pas; 

Pour  vos  menus  plaisirs  nous  sommes  ici  bas  , 

Et  si  de  nous  rosser  il  vous  prend  quelqu'envie , 

Oh  !  ne  vous  gênez  point  :  nos  biens  et  notre  vie. 

Mon  Dieu  !  tout  est  à  vous  !  Que  si  quelque  butor 

Est  assez  mal  appris  pour  trouver  que  de  l'or 

Ne  peut  pas  racheter  l'honueur  qu'à  sa  famille 


Vous  aurez  daigné  faire  en  débauchant  sa  fille  , 
Livrez-moi  ce  pied  plat  aux  bâtons  de  vos  gens. 
Et  qu'on  n'en  parle  plus.  Ainsi  dans  le  bon  temps 
On  faisait,  messeigneurs  ! 


Je  sais  bien,  continue  le   poète,   que  le.^^ 
bourgeois  de  nos  jours 

Seront  assez  d'humeur  à  rendre  coups  pour  coups  . 

Que  même  les  journaux  le  diront  par  la  ville  ;  ' 

Mais  pour  leur  riposter,  vous  avez  Martainvllle. 

Son  silence  acheté  vient  de  finir  son  bail , 

Il  se  fait  vieux ,  dit-on  ,  il  faiblit  au  travail , 

Et  l'on  pourrait  trouver  que  sa  plume  débile 

Vomit  en  jets  sans  force  une  impuissante  bile  , 

Que  ses  bons  mots  de  halle  enfin  sont  en  défaut  ; 

Quand  même.'.'  tel  qu'il  est  c'est  l'iiomme  qu'il  vous  faut. 

Du  scandale ,  au  besoin ,  il  trafique  et  se  joue , 

Et  pour  éclabousser  se  jette  dans  la  boue. 

Que  si  pour  vous  garder  et  vous  faire  un  appui . 

Ce  n'était  point  assez  de  Genoude  et  de  lui , 

La  charte  est  là  ,  messieurs  :  allons  !  qu'on  la  pressure  ! 

D'un  article  tordu  peut  couler  la  censure  , 

Arrachez  au  conseil  l'ordonnance  du  roi; 

Que  la  légalité  fasse  outrage  à  la  loi  ; 

Et  si  la  vérité,  se  riant  des  entraves. 

Se  fait  jour  à  travers  les  soupiraux  des  caves  ; 

Si  pour  exterminer  jusqu'au  dernier  journal  , 

Aux  lois  du  bon  plaisir   résiste  un  tribunal  ; 

Si  préfets,  gens  du  roi,  mouchards  et  bons  gendarmes 

Vous  refusent  leurs  bras  ,  leurs  discours  et  leurs  armes  ; 

De  ce  beau  dévouement  comprimez  les  effets  : 

Destituez  mouchards  ,  triljunaux  et  préfets  ; 

Et  si  le  peuple  encor  de  vos  désirs  s'écarte, 

Par  un  dernier  décret  destituez  la  charte. 

Il  y  a  sept  ans  que  cela  a  été  imprimé. 

Si  M.  Feuillide  eut  les  éloges  de  l'opposi^ 
tion ,  il  obtint  en  revanche  les  plus  grosses 
injures  du  parti  qui  poussait  aux  coups  d'état. 
La  Quotidienne  du  lo  septembre  1829,  disait: 

"  Le  ministère,  déjà  ébranlé  par  la  démis- 
»  sion  de  M.  Desmousseaux  de  Givré,  vient 
«  de  recevoir  le  coup  de  mort.  M.  Cappot  de 
«  Feuillide  l'abandonne  ;  il  passe  au  Figaro 
<(  avec  armes  et  bagages  (ceci  ne  fut  vi-ai  que 
«  trois  mois  plus  tai'd).  L'épître  s'adressa  à  feu 
«  Paul-Louis  Courier,  de  radicale  mémoire,  et 
<(  sa  démission  à  M.  de  la  Bouillerie  (erreur  , 
«   c'était  à  M.  de  Martignac).  Malheureux  in- 


'(  tendant  de  la  maison  du  roi  (c'est  ministre 

«  de  l'intérieur  qu'il  fallait  dire) ,  comment 

«  allez-vous  remplacer  un  pareil  expédition- 

"  naire?  Peut-être  on  va  dire  comme  pour 
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i(  M.  de  Givré  :  Qu'est-ce  que  c'est  que  M.  Cap- 
ce  pot  de  Feuillide?  Celte  fois  du  moins  nous 
"  pouvons  épargner  la  réponse  au  Journaldes 
«  Débals  :  M.  Cappol,  qui  n'est  pas  du  tout  de 
K  Feuillide.,  était  naguère  attaché  à  la  maison 
"  du  roi  (toujours  ia  même  erreur),  où  M.  le 
<(  duc  de  Montmorency  lui  obtint  un  emploi 
'<  dei,oO0fr.  »  (CétaitleducdeDamas-Crux; 
ie  duc  de  Montmorency  était  mort  depuis  3 
ans).  <(  On  a  quelque  raison  de  croire  que  l'es- 
«  poir  d'une  bonne  rentrée  lui  a  seul  inspiré 
«  ce  grand  écart;  mais  il  a  beau  faire,  en  po- 
'(  litique  et  en  littérature,  comme  dans  son 
«  exti'ait  de  baptême,  il  ne  saurait  être  que 
Il    Cappot.  » 

M.  Feuillide  répondit  court  mais  serré. 
Sa  verte  riposte  demeura  sans  réponse  di- 
recte. Mais  trois  jours  après ,  on  lisait  dans 
la  Quotidienne  àxx  i3: 

«  Une  erreur  s'est  glissée  dans  notre  chro- 
'(  nique  du  lo  septembre  ,  et  des  renseigne- 
i(  mens  dignes  de  foi  nous  engagent  à  déclarer 
que  l'auteur  de  l'épître  à  Paul-Louis  Cou- 
rier est  réellement  M.  Cappot  de  Feuillide. 
Il  nous  était  permis  de  croire  qu'une  fa- 
«  mille  si  connue  par  son  dévoûment  à  la 
monarchie  n'avait  pu  fournir  des  auxiliaires 
à  la  ré  vol  ution;  mais  quels  que  soient  les  loris 
du  poète,  nous  devons  le  relever  d'une  in- 
culpation qui  rejaillirait  sur  des  parens  plus 
fidèles  aux  traditions  de  leurs  ancêtres. 
Voilà  ce  que  nous  foit  observer  M.  Fei'di- 
nand  de  Cappot,  garde-du-corps  du  roi, 
dont  nous  recevons  une  lettre  à  ce  sujet.  Il 
ajoute  du  reste  :  Je  ne  me  propose  pas  de 
jjrendre  la  défense  ni  de  faire  l'apologie 
d'un  homme  qui,  sorti  de  la  famille  d'où  il 
sort,  trahit  lâchement  son  parti  et  se  met  à 
faire  chorus  avec  la  révolution  contre  un 
ministère  sur  lequel  reposent  la  confiance 
et  les  espérances  des  gens  de  bien.  » 
M. Feuillide  s'étaitmis  enroatepour  neplus 
rétrograder.  Au  mois  de  janvier  i83o,  il  pu- 
blia une  seconde  épîlre  à  Paul-Louis  Courier. 
Ce  n'étaient  plus  les  ministres  seuls  qu'il  com- 
battait   corps  à  corps ,   c'était   tout    ce    qui 


de  près  et  de  loin  tenait  au  pouvoir;  c'é- 
taient les  œuvres  et  les  actes  de  tous  qu'il 
perçait  à  jour  sous  le  feu  de  ses  audacieuses 
railleries  et  de  son  indignation  courageuse  et 
provocatrice.  Aristocratie,  courtisans,  gens  du 
roi,  de  Paris  et  de  province,  préfets,  évoques, 
jésuites  en  soutane  ou  en  robes  courtes,  v  alels 
de  pied,  valets  de  plume,  académiciens,  tout 
y  passa,  tout  homme,  toute  vie,  toute  chose 
furent  appelés  par  leursnoms,  et,  comme  dit  le 
poète  énergique,  attachés  au  cai-can. 

Les  courtisans  ne  sont  à  ses  yeux  ,  que  des  • 
raendians  qui ,  harcelant  le  roi  , 

"  Et  (jui  en  cliar  à  six  chevaux,  lai  d:mandenl  l';iiimonc , 

"  Saluant  d'nne  main  rempereur  qni  paitait , 

!•  Prêtaient  serment  de  l'aulie  au  roi  qui  ieven.iit  ; 

"    D'où  suit  que  gens  de  cour,  roturiers,  gcnliliboninics, 

«  Coniplaîsans,  dévoués,  ayant  dans  ie  royaume 

n   Privilège  exclusif  d'être  rainpans  et  bas, 

•<  D'aller  d'un  régne  à  l'autre  offrir  leur  cœur,  leurs  bras, 

«  Comme  menbiesmeublaus,  fauteuils,  tapisseries, 

"  Seront  toujours  légués  avec  les  Tuileries, 

■•  Par  les  rois  qui  s'en  vont  aux  rois  leuis  successeurs. 

Ailleurs  il  demande  à  Bourmont  pourquoi 
il  l'ait  saisir  chez  les  marchands  d'estampes  et 
de  bronze  toutes  les  images. 

Qui  de  Napoléon  rappelaient  la  grandeur  : 

—  Fh  !  que  diable,  il  est  mort  !--0h  !  j'entends,  l'ar  pudeur, 

Vous  qui  l'avez  trabi ,  sans  changer  de  visage  , 

Vous  ne  pouvez  partout  rencontrer  son  image  ; 

Airain,  marbre  ou  tableau,  partout  Napoléon  , 

Et  partout  votre  honte  à  côté  de  sou  nom  ! 

De  ce  remords  vivant  je  conçois  la  souffrance  , 

Proscrivez!  mais  pour  vous,  et  non  pas  pour  la  France  ; 

Faites  saisir  Arcole,  AÛslerlilz  ,  Marengo, 

Ulm  ,  Abonkir  ,  Wagram  et  surtout  Waterloo  ; 

Et  pour  que  d'un  sent  coup  ces  nombreuses  batailles, 

Cessent  de  vous  poursuivre  au  sein  de  nos  murailles  , 

Mutilez,  arracîiez  nos  vieux  soldats  d'airain 

Aux  lianes  de  la  colonne,  où  l'inimorlel  burin 

.\  grave  les  exploits  de  notre  giandc  armée. 

Et  le  grand  empereur  dont  l'Europe  alarmée 

Et  vous-même  à  genoux  exécutiez  les  lois. 

Quand  son  glaive  faisait  et  défaisait  les   rois. 

On  se  souvient  que  même  les  spectacles  des 
Funambules  et  les  théâtres  des  Marionnettes, 
furent  soumis  à  la  censure  dramatique. 

Vraiment,  dit  le  poète  avec  un  mélange 
remarquable  d'amertume  et  de  sensibilité , 

.      ,      ,      Polichinelle  en  plein  vent  conspirait; 
Oui,  là,  Polioliinellc,   Arlequin  et  Cassandie, 
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Colonibinc  et  le  Cliat...  Qni  s'y  pouvait  attendre! 
Les  Iruili-es,  déguisant  leni's  gestes  et  lenr  vois, 
l'aisairnt,  voyez  an  peu  1  semblant  d'être  de  liois. 

!,e  cher  Polichinelle  élait  peuple,  et  souvent 
Ses  lazzis    ses  bons  mots  ,  âpre  et  vive  satire 
Oui  frondait  les  heureux  du  siècle,  ont  fait  sourire 
Un  pauvre  qui  le  jonr  ayant  manqué  de  pain. 
Sans  lui  n'aurait  pas  dil  :  Espérons  pour  demain. 
Et  ce  fut  là   sou  tort...  flousoler  la  canaille  ! 
Le  peuple  s'amuser  !  Que  le  peuple  travaille. 
Et  de  Polichinelle  on  proseiit  la  gaiié  : 
Or  son  esprit  à  lui ,  c'était  la  liberté. 

Écourlé,  muiilé  jiar  l'ignoble  censeur. 
Il  n'a  plus  ses  sabots  ni  son  rire  luoquear, 
lit  sa  bosse  aplatie  et  vide  de  malice  , 
Ne  contient  que  l'e.>prit  .loufilé  par  la  police. 

Dans  l'Italie  esclave,  il  est  libre  et  debout  ! 

Jl  siflle,  il  raille,  il  fronde,  il  sait  tont ,  il  dit  tout  ! 

Grands  seigneurs,  cardinaux,    dame  puissante  et  belle  , 

Kien  lie  sait  t'écbapper,  divin  Polichinelle. 

Seul  tu  venges  le  peuple,  en  tes  libres  propos, 

D'un  bontenx  despotisme  et  du  poids  des  impots  ; 

Et  des  lazzaionis  la  foule  turbulente 

Applaudit  en  riant  ta  gazette  ambulante. 

Quitte  donc  un  pays,  de  sa  charte  si  fier. 

Où  Ton  t'a  refusé  la  liberté  de  l'air. 

Polichinelle,  adien  !  retourne  en   Italie, 

Et  là,  sous  le  ciel  bleu  de  ta  belle  patrie. 

Au  milieu  des  parfums  d'oiangeis  toujours  verls, 

Au  bruit  des  chants  joyeux  qui  montent  sur  les  mers, 

A  Naples,  à  Venise,  et  sur  les  bords  du  'libre  , 

Où  le  peuple  est  esclave,  où  seul  tu  marches  libre. 

Sur  notre  liberté  fait   tomber  tes  lazzis  ; 

Livr^^  au  rire  moqueur  de  les  lazzaronis. 

Nos  sots,  nos  courtisans,  nos  traîtres.  Don  Quichottes 

Qui  viennent  au  pouvoir  avec  de  grosses  bottes. 

Une  cravache  en  main,  un  grand  sabre  au  côté  . 

Pour  fustiger,  tuer  et  peuple  et  liberté; 

Et  que  tiouble  un  sifflet,  qu'effraie  une  gravure. 

Et  dont  on  voit  pàlii-  la  gixjtesque  ligure 

Devant   Polichinelle  et  son    sabre  de  bois. 

Dès  ce  moment  M.  Feuillide  devint  un  sol- 
dat des  plus  actifs  dans  la  cause  de  la  presse. 
Il  passa  au  Figaro  avec  ai'mes  et  bagages, 
comme  Pavait  dit  la  Quotidienne,  quelques 
mois  auparavant.  Il  fut  aussi  attaché  à  la  ré- 
daction du   Temps. 

Lorsque  les  ordonnances  de  juillet  i83o 
parurent  au  Moniteur  ,  il  ne  fil  défaut  ni 
à  la  presse  ni  à  lui-même. 

Le  lundi,  25  juillet,  il  rédigea  une  partie 
des  énergiques  Bigarrures,  véritable  provo- 


cation à  une  prise  d'armes ,  qui  parurent  dans 
le  Figaro. 

Il  veilla  toute  la  nuit,  pour  soustraire  au\ 
recherches  de  la  police  du  lendemain ,  les  cas- 
ses et  les  presses  de  l'imprimerie  de  ce 
journal. 

Le  mardi  mutin,  malgré  les  fatigues  de  la 
veille  ,  il  se  trouva  seul  au  journal  pour  rece- 
voir le  commissaire  de  pohcej  il  défendit  éner- 
giquement  les  presses  pendant  j)lus  de  deux 
heures,  et,  forcé  de  céder  h  rinlervention  de 
la  force  armée,  il  protesta  contre  la  saisie,  et 
signa  bravement  la  protestation  et  la  saisie. 

Le  mercredi ,  avec  trois  de  ses  confrères  , 
la  bouche  noire  de  poudre,  ses  pistolets  et  son 
épée  cassée  sur  la  table,  il  écrivit  les  premiers 
articles  du  numéro  du  lendemain,  qui  ne  oarut 
pas  à  cause  de  l'absence  du  gérant. 

Le  jeudi  matin  ,  sa  redingote  percée  d'une 
balle,  on  le  vit,  avec  le  peuple,  en  face  de  la  rue 
,de  Rohan,  et  après  la  prise  de  la  pièce  de  ca- 
non, par  le  cocher  Benoit,  sur  la  place  de  la 
Bourse ,  à  la  tête  du  peuple  qui  se  portait  vers 
i'Hôtel-de-Ville,  dont  onignorait  la  conquête. 

Il  passa  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  dans 
les  lîureaux  du  Figaro.,  pour  l'apparition  du 
numéro  du  lendemain.  Ce  fut  en  tout  point  un 
véritable  homme  de  juillet. 

M.  Baude,  directeur,  par  intérim,  des 
ponts- el-chaussées,  M.  Billard,  secrétaire- 
général  du  ministère  de  l'intérieur,  qui  tous 
deux  l'avaient  vu  à  la  besogne  ,  le  firent  im- 
médiatement nommer  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Mirande  (Gers). 

Durant  neuf  mois  d'exercice,  il  apporla  dans 
ses  fonctions  toute  l'ardeiu'  révolutionnaire 
qui  l'animait,  et  dont  le  gouvernement  s'éloi- 
gnait peu  à  peu  à  Paris.  Il  remplaça ,  dès  son 
arrivée,  par  des  hommes  franchement  dévoués 
à  la  cause  de  la  liberté,  tous  les  fonctionnaires 
placés  sous  sa  direction  immédiate,  et  qui 
avaient  ti-empé  dans  les  mesures  arbitraires 
de  la  restauration.  Sa  première  circulaire, 
dans  laquelle  il  embrassait  toute  la  difliculté 
et  toutes  les  exigeances  de  sa  position ,  est  un 
modèle  de  courage  et  de  franchise  révolution  - 
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naire,  qui  laissait  peu  d'espérance  aux  enne- 
mis de  la  révolution. 

Il  se  transporta  dans  tous  les  chefs-lieux  de 
canton ,  dans  toutes  les  communes  de  son  ar- 
rondissement, l'un  des  plus  étendus  de  France, 
et,  en  moins  de  quinze  jours,  il  organisa  vme 
excellente  garde  nationale  qui,  dans  un  pays 
mené  par  le  parti  carliste ,  n'avait  à  sa  tête  ([ue 
des  chefs  patriotes. 

Lorsque  la  garde  nationale  reçut  les  dra- 
peaux qui  étaient  envoyés  de  Paris ,  il  pro- 
nonça une  harangue  que  répétèrent  la  Tri- 
bune  et  les  autres  journaux  du  mouvement. 
«  Voici,  disait  la  Tn'Z'M/îedu  i«' mars  i83i, 
un  administrateur,  sorti  des  baïu-icades,  qui 
ose  parler  aux  gardes  nationales  réunies  au- 
tour du  drapeau  de  la  liberté  un  langage  pa- 
triotique, et  sa  voix  est  couverte  par  des  ap- 
plaudissemens  unanimes  : 

«  Vingt  ans,  disait  M.  Feuillide  à  la  garde 
«  nationale  de  Mirande ,  vingt  ans  ce  noble 
<(    drapeau  a  fait  la  gloire  de  notre  belle  patrie. 
<(   Il  a  flotté  sur  le  palais  des  rois  dans  les  ca- 
«  pitales  de  l'Europe  soumise.  L'Arabe  du  dé- 
«  sert  l'a  contemplé  sur  les  Pyramides;   il 
(I   mêla  ses  brillantes  couleurs  aux  couleurs 
((  de  l'arc-en-ciel ,  au  milieu  des  nuages  qui 
«   couvraient  les  Alpes,  lorsqu'un  jeune  con- 
«   sul  traçait  du  doigt,   à  travers  la  cime  du 
«   Saint-Gothard  ,  un  nouveau  chemin   pour 
«  notre  gloire;  sur  les  toits  dorés  dvi  Ki-emlin , 
«  il  refléta  la  lueur  de  l'incendie  qui  dévorait 
«   Moscou.    Mais,    lorsque    l'aigle    impérial 
i(   s'abattit  sur  les  rochers  de  Sainte-Hélène , 
K  il  demeura  enseveli  sous  la  sanglante  pous- 
«  sière  de  Waterloo...  Après  quinze  ans  d'un 
<i   honteux  despotisme ,  le  peuple  de  Paris  l'a 
«   retrouvé  sur  les  barricades ,  et  il  l'a  arboré 
■(   sur  les  Tuileries  déchues  ,  comme  jadis  il 
«   l'ai'bora  sur  les  tours  écroulées  de  la  Bastille. 
«  Ainsi,  deux  fois,  nos  trois  couleurs  ont 
«  été  pour  la  France  un  signe  de  liberté. 

<(  Si  l'étranger  nous  menace ,  allons  le  dé- 
fi ployer  sur  les  frontières,  et  que  devant  ce 
K  mot  magique,  liberté!  l'ennemi  recule  en 
'I   voyant  tout  un  peuple  de  frères ,  armé  pour 
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((  vaincre  ou  mourir  comme  aux  beaux  jours 
«   de  la  république.   » 

«  Des  cris  unanimes  de  vwe  la  liberté!  con- 
tinue la  Tribune^  ont  interiompu  le  jeune 
magistrat.  Voilà  encore  un  arrondissement 
qui  pourrait  bien  ne  pas  envoyer  à  la  cham- 
bre un  député  centripète.» 

Tout  ce  mouvement  ne  pouvait  convenir  à 
un  pouvoir  qui,  déjà,  s'appelait  de  la  résis- 
tance ,  et  fondait  le  système  de  la  paix  à  tout 
prix.  La  destitution  de  M.  Feuillide  fut  arrêtée, 
et  elle  parut  au  Moniteur  du  ii  juin  i83i  , 
quelques  jours  avant  les  élections,  où,  par 
son  crédit,  il  fit  porter  le  colonel  Galabert, 
député  du  mouvement ,  qui  fut  nommé. 

Arrivé  à  Paris,  il  demanda  compte  de  sa 
destitution ,  et  comme  on  ne  savait  trop  que 
lui  répondre,  il  adressa  au  vicomte  dUauber- 
saërt.chef  du  personnel  au  ministère  de  l'in- 


térieur ,  une  sanglante  satire  ,  où  il  disait  : 

Ah!  j'entends,  et  je  sais  que  tu  le  dis  de  moi, 

Je  suis  du  mouvement!  Du  mouvement?  et  toi 

N'en  es-tu  plus?  Quoi  donc,  quand  le  monde  est  en  marche. 

Lorsque,  nouveau  David,  il  bondit  devant  l'arche 

Où  le  peuple,  en  chantant,  porte  la  liberié, 

Avec  tête  et  cœur  chauds,  voudrais-tu  que  jeté 

Au  fauteuil  de  Scaron,  cul-de-jatte  en  béquilles. 

Je  visse,  devant  moi,  jeunes  gens,  jeunes  filles. 

Vieillards  même,  passer  en  se  tenant  la  main? 

Et,  seul,  je  resterais  cloué  sur  le  chemin? 

Et  cramponnant  ma  vie  à  des  choses  passées. 

Seul ,  sans  prendre  ma  part  des  nouvelles  pensées. 

Aujourd'hui  qu'où  vieillit,  qu'on  s'use  en  peu  de  temps. 

Sur  les  bords  du  fossé  je  serais,  à  trente  ans, 

La  borne  qui  dirait  d'où,  .pour  un  grand  voyage, 

S'élancèrent,  aidens,  les  esprits  de  notre  âge? 

Et  le  voilà  qui  se  prend  à  se  railler  lui-même 
de  fort  bonne  grâce  : 

Que  maudit  soit  le  jour  où  j'eus  la  sotte  envie, 

Rage  de  vanité,  d'emprisonner  ma  vie 

Au  cercle  du  pouvoir,  cercle  capricieux. 

Qui  vous  prend,  vous  rejette  à  terre  ou  dans  les  cieux. 

Moi,  poète  jadis,  journaliste  en  boutique. 

Et  qui  de  FicABO  rasai  mainte  pratique, 

Quand  Figaro,  tenant  magasin  de  pamphlets, 

Lancette  de  barbier,  arsenal  de  soufflets. 

Voyait  rire  et  bons  mots  tomber  de  sa  résilo 

Et  son  bois  vert  voler  sur  le  dos  Je  Basile  ; 

Moi  qui,  de  Padl-Louis  me  faisant  un  patron. 

Pris  la  serpe  et  le  fouet  de  ce  bon  vigneron 

Pour  saigner,  pour  zébrer  à  grands  coups  de  lanière 


Ces  vaîels,  qiands  scfgneais  qui  tiaînaient  dans  l'ornière 

Uii  pouvoir  absola  la  Fiance  à  lecnlonf  ; 

Moi,  qui  fis  bonne  guerre  à  tons  ces  charançons, 

A  tons  ces  vers  ranipans  ,  ces  brillantes  chenilles. 

En  char  à  six  chevaux,  étalant  leurs  guenilles 

Que  dora,  de  tout  temps,  nn  bndget  bien  replet  ; 

Dans  raloianacli  royal  tpi'avais-je  ,  s'il  vous  plaît , 

A  vonloir  que  mon  nom,  comme  nue  enluminure. 

Figurât  afl'ublé  d'une  sous-préfecture? 

Là,  qu'avais-je  à  troquer  contre  un  collet  d'argent 

Won  rasoir,  ma  lancette  et  mon  fouet  voltigeant  ? 

Moi,  qui  fus  roi  trois  jours ,  ainsi  que  tous  ces  braves  , 

Ce  peuple  tout  entier  qui  brisait  ses  entraves  ; 


Ne  valait-il  pas  mieux  ,  artiste,  prolétaire. 

Vivre  joyeusement  poète  et  pamphlétaire  ? 

Ah!  c'est  que  j'espérais ,  trop  prompt  à  m' abuser, 

Voir  enfin  la  matière  à  pamphlet  s'épuiser. 

Je  pensais  qu'écrivain  ,  grâce  à  juillet ,  sans  bile  , 

Comme  administrateur  je  pourrais  être  utile. 

Servir  ainsi  le  peuple  et  défendre  ses  droits 

Pour  lesquels  j'écrivis,  et  combattisses  rois. 

Enfant ,  j'avais  l'espoir  qu'après  les  trois  journées 

Les  routes  d'autrefois  seraient  abandoimées. 

C'était  brûler  ses  vaisseaux  !  M.  Feuillide 
au  demeurant  en  avait  peu  de  souci. 

Il  passa  alors  à  la  rédaction  du  Constitu- 
tionnel, où  il  ramena  le  feuilleton;  mais  le 
feuilleton  tel  que  le  faisait  M.  Feuillide ,  ne 
pouvait  convenir  à  cette  feuille  dont  toujours 
la  politique  est  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  sui- 
vant le  compte  de  ses  abonnemens.  Et  après 
les  évènemens  de  juin,  M.  Feuillide  quitta  ce 
journal  qui  insultait  aux  malheurs  de  ses  ca- 
marades vaincus  au  cloître  Saint-Mérj. 

N'ayant  plus  de  journal  pour  insérer  sa 
prose  incisive,  M.  Feuillide  se  remit  à  son  mé- 
tier de  pamphlétaire  et  de  poète. 

En  1 832 ,  il  publia  sa  troisième  épître'  à 
Paul-Louis  Courier  :  Deux  ans  de  règne. 
On  pense  tout  ce  qu'avec  ce  titre ,  dut  faire 
un  homme  de  cette  trempe ,  et  de  cette  verve 
satirique  qui  feuilleté  si  peu  le  chapitre  des 
considérations  personnelles  ou  autres.  On  a 
peine  aujourd'hui  à  se  rendre  compte  de  toute 
l'audace  d'expression  et  de  pensée  qui  éclatait 
dans  des  vers  que ,  par  la  liberté  dont  nous 
jouissons,  nous  n'osons  reproduire. 

Huit  jours  après  ,  il  publia  une  épître  aux 
doctrinaires,  dont  i^arement  l'organe  et  les  an- 

T.   I, 
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técedens  et  l'avenir  ont  été  plus  nidemcnl  de- 
masqués  et  prédits. 

Le  poète  les  fait  descendre  en  droite  ligne 
àes  politiques  de  la  ligue ,  des  roués  de  la  ré- 
gence et  des  pourris  du  Directoire, 

Dont  Talleyraud  chez  nous  est  la  vivante  histoire. 


Ainsi ,  vous  le  voyez  ,  messeigneurs  ,  d'âge  eu  âge  , 

Eu  France,  il  est  toujours  un  parti  qui  surnage 

Pour  l'avilir,  la  vendre,  ou  confisquer  ses  droits. 

De  par  les  saints  autels,  les  peuples  on  les  rois. 

Politiques  roués  ,  pourris  ,  forment  la  chaîne 

Qui  dans  l'ignominie  et  les  crimes  se  traîne  j 

Et  le  parti,  seigneurs,  qui,  sous  un  autre  nom  , 

A.  tant  d'anneaux  honteux  sonde  nn  nouveau  chaînon; 


Ce  parti  fanfaron,  qni,  tremhlenr  de  juillet, 
Ose  ternir  l'éclat  dont  ce  grand  mois  brillait. 
Et  rend  l'avenir  gros  d'orage  et  de  ruine , 
s'appelle,  de  nos  jours.  Parti  de  i-\  Doctrine. 


Le  poète  en  fait  l'histoire 


:      .  à  travers  l'empire  et  ses  trophées. 
Et  ses  gloires  ,  —  depuis ,  sous  la  fange  étouffées.  — 
Dans  l'ombre  cheminait  un  parti  déloyal 
Qui  minait  sourdement  le  trône  impérial , 
Et ,  gagiste  d'Harlwel  ,  nous  lançait  à  la  tète 
Des  noms  que  dans  l'exil  rejeta  la  tempête. 
Quand  l'Europe  eut  deux  fois,  dans  un  mortier  d'aiiain 
Broyé  de  l'eçnpereur  le  glaive  souverain, 
Ce  parti  vint  deux  fois  ,  sur  ses  genoux  qu'il  traîne , 
Caresser  les  crins  noirs  du  coursier  de  l'Dkraine. 
Quand ,  pour  le  .spolier  des  chefs-d'œuvre  des  arts  , 
Les  vainqueurs  an  musée  attachent  leurs  regards  ; 
C'est  lui  qui  vient  encor  ,  et  chapeau  bas,  leur  ouvre 
Le  'bronze  à  deux  battans  de  la  porte  du  Louvre. 
Enfin,  lorsqu'au  château,  d'une  race  de  rois 
Les  lances  des  Baskits  eurent  scellé  les  droits  ; 
— 11  faut,  s'écria-t-il^d'nne  voix  assurée, 
X.  l'émigré  de  Gand  sa  part  dans  la  curée 
Qu'on  jette  à  l'émigré  de  Pitt  et  de  Cohourg  !  — 
On  la  lui  fit.  Voyez  :   non  loin  du  Luxembourg, 
.\u  pied  d'un  mur  noirci  près  de  l'Observatoire , 
On  noya  dans  le  sang  toute  une  grande  histoire. 


C'est  lui  qui  fit  jouer  le  télégraphe. ignoble  , 

Dont  les  bras  ,  s'agitant  vers  Lyon  et  Grenoble  , 

Tracèrent  dans  les  airs  comme  nn  arrêt  de  Dieu  , 

Cet  ordre  qu'à  la  lettre  a  suivi  Donnadien  ; 

—  Tuez  tout  !  Didier  meurt;  et  son  fils  ,  à  cette  heure. 

Des  assassins  brode's  courtisant  la  demeure  , 

Dans  l'or  et  le  cristal  partageant  leurs  festins. 

De  la  France  avec  eux  exploite  les  destins  !  .  .  . 

C'est  encor  ce  parti  qui  fit  coucher  la  plainte 

Sur  le  lit  de  Procuste ,  où  la  pensée  éteinte 

Perdit  la  liberté  que  châtraient  les  ciseaux. 

35 
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A  l'infime  jiollce  II  remit  ces  luscaux 
Qui,  jetés  sur  la  Fronce  ,  t'touflaieut  dans  leurs  mailles 
Les  restes  mutilés  de  vingt  ans  de  batailles. 

Durant  les  années  i833  et  i834,  M.  Feuil- 
lide  ne  s''occLipa  que  d'études  et  de  travaux 
tie  critique.  Il  fut  un  des  rédactein-s  les  plus 
actifs  et  les  plus  goûtés  de  VEurope  litlciaire. 
Ce  journal ,  établi  sur  des  bases  trop  magni- 
fiques ,  étant  sur  le  point  de  disparaître , 
M.  Feuillide  en  fit  l'acquisition,  et  le  soutint 
(|uelque  temps  encore  de  son  talent  et  de  sa 
fortune;  mais  comme  il  le  dit  lui-même  daiis 
sa  circulaire  à  ses  «abonnés,  forcé  qu'il  fat  de 
le  laisser  tomber,  il  expia  par  sa  ruine  le  tort 
d'avoir  rêvé  de  plus  nombreuses  sjmpatliies  en 
France  pour  les  travaux  d'art  et  de  littérature. 

Au  mois  d'août  i834,  lorsque  la  Tribune 
sortit  mutilée  de  la  tentative  de  spoliation  di- 
rigée contre  elle  par  le  pouvoir,  M.  Feuillide 
fut  chargé  du  feuilleton  de  ce  journal  rede- 
venu la  propriété  de  ses  compatriotes  et  amis. 

Là  ,  son  talent  de  littérateur  critique  ,  et  sa 
verve  de  pamphlétaire  se  montrèrent  sous  un 
nouveau  jour,  ou  plutôt  sa  verve  et  son  talent 
tinrent  tout  ce  qu'ils  avaient  promis.  Le  feuil- 
leton se  mourait  partout  dans  le  cercle  étroit 
(lu  complc-rcndu  des  pièces  de  théâtre  ;  il 
en  fit,  lui  ,  une  arme  politique.  Il  voulut 
(j n'entre  ses  mains,  le  feuilleton  aidât  au  grand 
œuvi-e  de  la  régénération  politique  et  sociale 
si  courageusement  conduit  dans  les  grandes 
colonnes  où  la  presse  avancée  débat  les  plus 
hautes  questions  de  notre  avenir,  de  même 
(ju'au  dix-huitièmesiècle,  lescon-espondances, 
les  soupers,  les  causeries  et  ce  que  Diderot  ap- 
piAaiïtpeiit.s-papiers ,  poussaient  à  l'oeuvre  phi- 
losophique des  gros  livres  des  encyclopédistes. 

((  A  nous,  cciivait-il  dans  le  feuilleloii  île  la  Tii- 
u  bwie  du  iB  août  i834  ,  où  il  traçait  sa  loute  noii- 
(I  velle  ,  à  nous  tous  los  Ijiuils  do  salon  ,  de  couloir  et 
Il  de  foyers;  à  nous  tous  les  lidicules  de  notre  nou- 
II  veau  grand  monde  ,  fiui  s'est  élance  de  son  moule  à 
u  cliandcllcs,  de  son  sac  à  farine,  et  do  son  baril  à 
«  sucre  ou  à  sardines  ,  pour  parader  d'une  façon  gro- 
<i  tesque  aux  royales  soirées  :  aristocratie  improvisée, 
('.  éclose  aux  trois  jours  de  juillet,  comme  les  cliani- 
(I  pignons  sous  une  pluie  d'aulonuie  !  A  nous  tous  les 
«  travers  de  cette  jeunesse  ginlée  à  blanc,  qui  se  pa- 


ie vane  aux  loges  d'avant-scène ,  casse  le  cou  ù  son 
((  inutilité  dans  les  courses  au  clocher,  où,  en  vérita- 
«  blés  patrices  du  Bas-Empire,  disputant  la  couroime 
«  aux  coclieis  du  Cirque,  on  les  voit  rivaliser  avec 
((  lems-grooms  et  leurs  jokeys;  petits  roués,  don  .Tuau 
«  de  blancliisseuses  et  de  modistes,  qui  ,  avec  les  fii- 
»  ponneries  de  la  Bourse,  forment  un  digne  pendant 
«  aux  roués  de  la  régence,  aiixLovelaces  de  cabaret  et 
u  de  petites  maisons  et  aux  tripotages  de  la  rue  Quin- 
«  campoix  ,  qui  florissail  sous  un  autre  d'Orlé.'^ns!  A 
((  nous  les  tribulations  de  famille  advenues  en  haut  lieu 
<i  ou  dan  s  les  alentours,  et  dont  sou  vent  la  grande  colonne 
u  des  journaux  dédaigne  de  s'occuper  !  A  nous  aussi  le 
ic  miroir  à  mille  facettes  où  se  réfléchiront  toutes  les 
(c  turpitudes,  toutes  les  lâchetés ,  toutes  les  passions 
Il  mauvaises  et  mesquines  du  monde  eurubané,  clia- 
0  marré,  haut  perché,  titré  et  pensionné,  qui,  ne  pou- 
«  vaiitarriver  d'un  plein  vol ,  comme  l'aigle,  aux  hon- 
te neurs  ou  à  la  renommée,  y  arrive  en  rampant  comme 
i(   le  reptile! 

(.1  Oh  ;  je  sais  bien  ce  qu'il  nous  en  peut  revenir,  de 
i(  nous  attaquer  ainsi  à  gens  d'esprit  ou  de  pouvoir  , 
«  ayant  bec  et  ongles  ,  mais  il  y  a  long-temps  que  la 
(i  l'ribane  a  pris  son  parti  sur  l'acquisition  que  l'on 
«  peut  faire  des  sympathies  aux  dépens  de  courageu- 
«  ses  vérités  ;  et  depuis  long-temps  aussi  celui  qui 
«  sÏL^'ne  ces  lignes  a  prouvé  qu'il  s'aceomode  fort 
((  bien  d'un  parti  semblable.  » 

On  sait  si  le  cadre  qu'il  se  traçait  a  été 
rempH  par  lui ,  avec  constance,  avec  talent, 
avec  courage  !  On  n'a  point  oubhé  ces  feuil- 
leloirs  des  feuilletons^  où  tous  les  vices  ,  tous 
les  ridicules  ,  toutes  les  Itichetés,  toutes  les 
filouteries  furent  misent  à  nu  et  flagellées, 
chaque  semaine  ,  jusqu'au  jour  où  la  Tribune 
mourut  sous  les  coups  de  la  grande  épée  fi.s- 
cale  ,  dont  la  confiscation  tient  la  poignée  (l). 

Le  feuilletonniste  échappa  aux  foudres  ré- 
quisiloriales  des  gens  de  justice  ;  mais  il  ne 
put  échapper  aux  provocations  de  ceux  dont, 
sans  nul  souci  des  chances  qu'il  courait  à  ce 
jeu,  il  démasquait  les  œuvres. 

Il  fut  appelé  en  duel.  Les  plus  simples  con- 
venances nous  interdisent  tout  détail  à  ce  su- 
jet ,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  nos  lec- 
teurs aux  journaux  et  à  la   Tribunr  dti  mois 

(i)Nous  devons  rappeler  surtout  ces  feuilletons  inli- 
tidés,    Jioberl-Macnire ,   les   Bln/Jm-ds,  la  Nécessite 
pour  le   drame  de  devenir poli'tir/ue,  qui  hxcnl  l'atleu- 
[  tioii  du  monde  dessalons  et  Aa  théâtres. 


d'octobre  i834;  mais  ce  que  nous  pouvons 
dire  ,  c'est  que  jamais  duel  de  presse  n'avait 
été  mieux  posé  pour  la  conservation  de  toutes 
les  libertés  du  journalisme  ,  et  le  droit  de  ne 
se  battre  qu'après  avoir  dit  tout  ce  qu'on  avait 
à  dire  ,  est  aujourd'hui  passé  en  force  de 
chose  jugée  en  matière  de  presse.  Ce  dont 
nous  pouvons  témoigner  encore,  c'est  du 
courage  et  du  sang-froid  de  cet  écrivain,  qui 
la  veille ,  à  l'heui-e  où  six  témoins  liaient  la 
partie  d'un  combat  à  outrance  ,  rédigeait 
avec  calme,  avec  éloquence,  un  article,  qui, 
s'il  eût  succombe,  était  un  véritable  testament 
de  mort  qu'on  pouvait  montrer  à  ses  amis 
comme  à  ses  ennemis.  Ce  que  nous  pouvons 
dire  aussi ,  c'est  qu'après  avoir  reçu  une  balle 
dans  la  poitrine  ,  blessure  jugée  mortelle  ,  il 
conserva  toute  sa  présence  d'esprit  ,  toute  sa 
bonne  moquerie  ;  que  ce  courage  d'une  bonne 
conscience  qui  consiste,  comme  dit  Thomas 
Morus,  à  lire  jusqu'à  l'échafaud  inclusive- 
ment ,  lui  attira  toutes  les  sympalliies  de  la 
presse  de  Paris  et  des  départemens  ,  et  que 
tous  les  hommes  de  coeur  s'empressèrent  de 
lui  en  apporter  le  témoignage. 

Depuis  que  la  Tribune  est  morte  ,  atten- 
dant un  journal  pour  continuer  son  oeuvre  de 
feuilletonniste  ,  M.  Feuillide  a  repris  ses  tra- 
vaux  d'historien  ,  de  poète  et  de  romancier, 
qu'il  dirige  dans  la  voie  politique  où  il  a  si 
courageusement  marché.  On  aura  bientôt  de 
lui  une  introduction  au  Paris  pittoresque , 
ouvrage  d'une  association  de  gens  de  lettres 
réunis  par  l'unité  de  vues  politiques  ,  et  dans 
laquelle  il  résume  d'une  façon  neuve  toute 
la  philosophie  de  l'histoii^e  de  France.  Voilà 
sa  part  d'historien.  Comme  romancier ,  il  a 
mis  sous  presse  deux  volumes  de  souvenirs 
et  d'épisodes,  sur  les  réactionnaii-es  de  i8i5  ; 
et  comme  poète ,  si  la  censure  ne  le  décou- 
rage pas ,  il  mettra  au  théâtre  ses  drames  de 
la  Ligue ,  de  la  Jaquerie  et  de  la  Fronde. 
La  biographie  de  cet  écrivain  se  peut  donc  ré- 
sumer à  ceci  : 

Il  a  été  poète  élégiaque  dans  la  première  jeu- 
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pensées ,  lorsque  dans  le  choix  de  ses  inspira- 
tions il  était  plus  artiste  qu'homme  politique. 
Il  a  été  pamphlétaire  à  vingt-neuf  ans,  et  s'est 
voué  au  culte  de  la  Uberté,  lorsque  l'âge  est 
venu  poui'  lui  de  prendre  parti  entre  le  passé 
et  l'avenir,  et  qu'il  a  compris  que  les  dons  de 
la  pensée,  pour  n'être  point  des  jeux  d'enfant, 
devaient  être  appliqués  à  un  but  de  sociabilité. 
Il  est  aujourd'hui ,  à  trente-cinq  ans  ,  un  litté- 
rateur nourri  de  bonnes  études  d'histoire , 
s'adonnant  plus  aux  ensembles  philosophiques 
qu'aux  détails  des  faits,  oeuvre  du  chronolc- 
giste;  il  est  un  feuilletonniste  hardi,  marchan- 
dant peu  la  critique  dont  il  est  habile  à  trou- 
ver le  joint ,  chaud  et  franc  dans  ses  affections 
comme  dans  ses  haines;  et  il  marche,  en  de- 
hors de  toute  coterie ,  au  milieu  de  la  jeune 
génération  qui  apporte  son  marteau  et  sa 
pierre  à  l'œuvre  de  la  dissolution  du  passé  et 
de  la  réédification  de  l'avenir. 


GRAS  DE  PREVILLE, 

Député  des  Bouches-du-Rliôae,  marquis,  capitaine  de  vaisseai:. 

A  Textrème  banquette  de  l'extrême  droite." 
de  la  chambre  ,  siège  un  bon  et  joyeirx  vieil- 
lard ,  autrefois  dandy  de  bon  ton  des  salons 
de  la  capitale  ,  fashionable  de  la  Provence  , 
bel  officier  de  la  marine  royale,  aujoui'dhui 
député  de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône),  et'i' 
représentant  au  Palais-Bourbon  les  légitimis- 
tes de  la  Provence. 

M.  Gras  de  Préville  est  âgé  de  85  ans,  quoi- 
que la  chambre  de  i835  l'ait  renié  pour  son 
président  d'âge  ,  et  ait  donné  le  pas  à  M.  Be- 
doch  à  peine  âgé  de  78  ans. 

Le  doyen  vrai  de  la  chambre,  c'est-à-dire 
M.  Gras  de  Préville,  et  non  pas  M.  Bedoch, 
car  celui-ci  n'est  que  le  doyen  des  centres  ; 
le  doyen  vrai  de  la  chambre  ,  disons-nous , 
servait,  en  178g,  dans  la  marine  en  quabté 
d'enseigne  de  vaisseau  ,  la  révolution  lui  dé- 
plut, il  émigra;  mais  lorsque  les  grandes 
dames  du  Directoire  rouvrirent  leurs  hôtels , 
M.  Gras  de  Préville  leur  manqua,  elles  obtin- 
rent sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés  ,  et.le 


nesse,  à  l'âge  de  l'enthousiasme  et  des  fraîches  l  galant  et  bel  officier  revint  faire  l'ornement 
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(les  salons  soit  de  la  capitale ,  soit  de  la  Pro- 
vence. 

Jusqu'en  i8i4,  M.  Gras  de  Préville  vécut 
nu  milieu  des  plaisirs  en  homme  digne  d'appré- 


'(  les  puissances  de  FEurope,  ne  lui  laissent 

«  aucun  doute  sur  le  maintien  de  la  pai\  gé- 

(i  nérale.  Cependant  les  graves  cvènemens  de 

«  la  Péninsule ,  les  déchiremens  dont  FEs- 


cier  le  bonheur  que  lui   procurait  une  im-    «  pagne   est  menacée ,    la  formation    d'une 


raense  fortune,  il  demeura  entièrement  étran- 
ger à  la  politique. 

La  restauration  arrivée  ,  M.  Gras  de  Pré- 
ville reçut  les  épauletles  de  capitaine  de 
vaisseau  ;  il  est  vrai  qu'il  fut  en  même  temps 
admis  à  la  retraite. 

Pendant  quinze  ans ,  les  royalistes  du  dé- 
partement des  B()Uches-du-Rhône  le  choisi- 
rent pour  leur  candidat  aux  élections  :  malgré 
ses  excellens  dîners  et  ses  démarches  de  toute 
sorte  ,  M.  Gras  de  Prcville  ne  put  réussir  à 
obtenir  une  nomination;  mais,  chose  bizarre, 
aussitôt  après  la  révolution  de  juillet ,  il  fut 
élu  à  une  grande  majorité. 

En  i83o,  madame  la  duchesse  de  Berri , 
visitant  la  Provence,  et  passant  à  Tarascon,  fit 
à  M.  Gras  de  Piéville  l'honneur  d'accepter  un 
déjeuner  chez  lui.  L'aimable  vieillard  trouve 
souvent  l'occasion  de  parler  de  cette  cir- 
constance si  heureuse  de  sa  vie  ,  et  se  laisse 
entraînera  vous  détailler  jusqu'au  menu  du 
déjeuner  de  la  princesse. 

Après  l'élévation  de  M.  Duchàtel  père  à  la 
pairie,  M.  Gras  de  Préville  dut  à  ses  quatre- 
vingt-deux  ans  l'avantage  de  devenir  prési- 
dent provisoire  de  la  chambre  élective. 

En  i833  et  i834,  en  quittant  le  fauteuil, 
il  prononça  des  discours  qui  ne  parurent  pas 
faire  un  bien  vif  plaisir  au  centre.  La  première 
fois,  il  stigmatisa  la  violation  des  lois  delà  part 
du  gouvernement  à  l'occasion  de  la  détention 
arbitraire  de  la  duchesse  de  Berri.  L'jmnée 
suivante,  son  discours  eut  un  certain  retentis- 
sement ;  ce  fut  une  longue  épigramme.  La 
chambre  ne  put  s'empêcher  de  se  livrer  à 
l'hilarité,  lorsque  le  président  provisoire  ren- 
dit hommage  à  l'impartialité  de  M.  Dupin  , 
annonça  malicieusement  l'accomplissement 
des  promesses  de  la  charte  ,  et  termina  ainsi 
sa  harangue.  »  Les  assurances  que  le  gouver- 
'I  nement  a  reçues ,  des  dispositions  de  toutes 


«  armée  pour  protéger  nos  frontières  méridio- 
«  nales,  les  dilïicullés  qui  empêchent  la  con- 
((  clusion  d'un  traité  entre  le  roi  des  Pays-Bas 
«  et  le  roi  des  Belges  ,  les  dissensions  de  la 
«  Suisse,  les  grands  périls  de  l'empire  Olto- 
i(  man ,  etc. ,  etc.  ,  ont  fait  penser  à  MNL  les 
<'  minisires  qu'il  était  de  leur  devoir  de  main- 
«  tenir  l'armée  sur  le  pied  qu'exige  la  sûreté 
(>'   de  l'état.  « 

Cette  spirituelle  mystification  fut  accueillie 
par  les  marques  d'impatience  frénétique  des 
centres  et  les  rires  approbateurs  des  extré- 
mités. 

A  l'ouverture  de  la  session  de  i835,  le  juste- 
milieu,  craignant  sans  doute  l'ellet  d'une  nou- 
velle ironie  sur  une  chambi'e  toute  neuve , 
profita  de  l'absence  de  M.  Gras  de  Préville  à 
la  séance  royale,  absence  que  M.  Gras  de 
Préville  motiva  sur  une  indisposition.  A  la 
première  séance  réelle  de  la  chambre ,  le 
doyen  d'âge  se  présenta  poui"  remplir  les 
fondions  de  président  ;  mais  il  avait  été  pré- 
venu par  M.  Bedoch  ,  choisi  par  le  juste- 
milieu  poiu'  occuper  le  fauteuil. 

Il  serait  difficile  de  pt;indre  l'effet  que  pro- 
duisit sur  la  chambre  et  les  tribunes  la  vue  du 
spectacle  que  leur  donnèrent  les  deux  vieil- 
lards. M.  Gras  de  Préville  (qui,  soit  dit  en 
passant,  est  le  plus  maigi-e  des  députés)  monta 
au  bureau  du  président  et  pria,  avec  son  ur- 
banité ordinaire,  l'énorme  M.  Bedoch  de  lui 
céder  le  fauteuil,  le  vice-doyen  fut  tant  soit 
peu  embai'rassé,  puis  enfin  il  se  prit  à  rire,  et 
M.  Gras  de  Préville  d'en  faire  de  même  ;  pen- 
dant plusieurs  minutes  leur  pantomine  divertit 
la  chambre;  mais  bientôt  M,  Bedoch  ,  dési- 
reux de  ne  pas  allumer  sur  lui  seul  le  ridicule 
de  cette  usurpation ,  se  leva  et  dit  :  «  Mes- 
sieurs, voici  M.  Gras  de  Prévillq  qui  réclame 
l'honneur  de  vous  présider  ,  que  voulez-vous 
([ue  je  fasse?  »  Une  orageuse  discussion  s'en- 


suivit  et  malgré  Topposition  et  les  légitimistes , 
M.  Bedoch  fut  déclaré  doyen  d'âge. 

Le  député  de  Tarascon  siège  en  silence , 
ainsi  que  nous  Favons  dit,  à  Textrémilé  de 
droite,  il  n'a  pris  encore  la  parole  que  deux 
fois,  en  1882  et  en  i833  ,  pour  combattre 
Tabrogation  de  la  loi  sur  le  21  janvier. 

DELESSERT  (le  baron  Benjamin). 

L'empire  tenta  de  restaurer  l'ancienne  no- 
blesse que  notre  grande  révolution  pensait 
avoir  anéantie ,  puis  il  nous  légua  une  noblesse 
nouvelle,  divisée  en  trois  catégories  :  1°  La 
noblesse  de  camp  :  brave  ,  courage  ,  éner- 
gique ,  loyale ,  elle  conquit  son  blason  sur 
les  champs  de   bataille  :   la   plupart  de   ces 


nobles  de  création  nouvelle ,  avaient  ramassé 
les  vieilles  et  lourdes  épées  que  l'ancienne 
noblesse  avait  laissé  tomber  en  fuyant  ;  2°  la 
noblesse  dérobe  et  d'administration ,  savante, 
éclairée,  nourrie  au  milieu  d'études  sérieuses, 
mais  à  laquelle  l'on  était  en  droit  de  repro- 
cher son  servilisme  absolu  aux  volontés  du 
maître  :  celle-ci  fut  la  première  à  ployer  le  ge- 
nou devant  les  Bourbons  aînés  lorsque  leurs 
amis,   nos  ennemis,   leur  eurent  rouvert  les 
portes  de  la  patrie  ;  3°  la  noblesse  de  bourse  et 
de  comptoir,  sotte  agglomération  de  Turcarets 
de  haut  et  bas  étage,  de  loups-cerviers  {i)^ 
de  bourse,  de  tripotiers  d'argent,  de  fournis- 
seurs enrichis   aux   dépens  de  nos  années , 
d'agioteurs    insolens  qui   se  haussaient    sur 
leurs  piles  d'écus  pour  se  doimer  des  airs 
de   grandeur ,   de  dignité  :   c'est  dans  cette 
dernière  catégorie  qu'il  faut  classer  M.  le  ba- 
ron Benjamin  Delessert. 

M.  Benjamin  Delessert,  né  à  Lyon  en  1778, 
a  servi ,  au  commencement  de  la  révolu- 
tion ,  en  qualité  d'officier  d'artillerie  ;  mais 
il  quitta  presque  aussitôt  cette  carrière  ,  pour 
fonder  une  maison  de  commerce  à  Paris.  Il 
réussit  bientôt  à  se  faire  une  immense  for- 
tune ,    devint  régent   de  la  Banque  peu   de 

(1)  Mol  heureux  de  M.  Dupin  aîné. 
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temps  après  la  fondation  de  cet  établisse- 
ment, président  de  la  chambre  du  commerce  , 
juge  consulaire  ,  membre  du  conseil-général 
des  hospices,  etc.,  etc. 

En  181 0,  l'empereur  fit  M.  Delessert  baron , 
et  le  décora  en  1812  (1).  Il  justifia  du  leste 
ces  encOLiragemens  par  le  zèle  éclairé  avec 
lequel  il  remplissait  ses  diverses  et  nom- 
breuses fonctions.  Un  des  fondateurs  de  la 
Société  d'Encouragement  pour  l'industrie  na- 
tionale et  de  la  Société  philanthropique,  il 
s'occupa  activement  de  venir  au  secovu-s  des 
pauvres  et  des  malades. 

Il  a  provoqué  la  formation  des  dispensaires 
pour  traiter  les  malades  à  domicile.  H  a  pris 
part  à  l'institution  de  ce  précieux  étahiisse- 
menl  des  soupes  économicp.ies ,  où  le  pauvi-e 
reçoit  une  nourriture  saine  et  où  des  familles 
entières  trouvent  des  ressources,  dans  un 
temps  de  disette,  conti'e  la  misère  et  la  faim. 
Il  a  demandé  et  obtenu  l'institution  de  deux 
maisons  de  santé,  situées  aux  faubourgs  Saint- 
Denis  et  Saint-Jacques ,  et  de  l'Hôpital  des 
enfiins  malades. 

M.  Delessert  aime  et  cultive  les  sciences  : 
possesseur  d'une  riche  collection  d'histoire  na- 
turelle, il  a  été  nommé,  en  1817,  associé 
libre  de  l'Académie  des  Sciences.  S'il  fiît 
toujours  l'esté  livré  aux  douces  occupations 
des  comités  de  Bienfaisance  ,  aux  sciiiS  de 
son  commerce  ou  à  ses  études  scientifiques , 
M.  Delessert  jouirait  encore  de  celte  popu- 
larité qui  lui  valut,  en  1817,  les  suffrages  de 
six  mille  électeurs  de  la  Seine  ;  mais  il  s'esl 


(i)  M.  Ymhert  raconte  ainsi  à  quelle  occasion  Napo- 
léon accorda  ces  faveurs  à  M.  Delesserl. 

«  C'est  à  M.  Delessert  qu'on  doit  le  premier  succès 
«  de  celte  rivalité  que  notre  humble  betterave  sou- 
«  tient  encore  avec  les  roseaux  de  Saint-Domingue. 
((  M.  de  Talleyrand,  trouvant  un  jour  sur  une  che- 
u  minée  de  l'appartement  de  l'empereur,  un  écliantil- 
«  Ion  de  produits  nouveaux,  le  goûta,  et  dit  en  le 
u  repoussant  dédaigneusement  :  «  Fa  te  faire  sucre.  » 
«  Napoléon,  informé  de  cette  plaisanterie,  trembla 
«  qu'elle  ne  devînt  populaire ,  et  s'empressa  de  récom- 
»  penser  ostensiblement  M.  Delessert  par  un  cordon 
«  et  un  titi'e  nobiliaire.  » 
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lancé  dans  la  carrière  de  Pambition  ;  il  a 
voulu  être  homme  politique  ;  il  a  ^visé  à  la 
pairie,  et  la  popularité  a  fui  à  mesure  que 
les  faveui's  de  la  cour  venaient  récompenser 
M.  Delessert  de  son  dévoûment.  —  Repre- 
nons les  faits  par  ordre. 

En  i8i3,  M.  Delessert  fut  nommé  chef  de 
la  3°'°  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
C'est  en  cette  qualité  qu'au  retour  des  Bour- 
bons il  fut  un  des  signataires  de  la  pétition 
adressée  à  Louis  XVIII  ,  pour  l'engager  à 
conserver  la  cocarde  tricolore  ,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  d'accepter  le  brevet  d'officier 
de  la  Légion-d'Honneur  (19  novembre  i8i4). 

En  i8i5,  il  siéga  dans  la  chambre  des  re- 
pi'ésentans.  Réélu  de  1817  à  1824,  il  s'est 
fait  i-emarquer  par  ses  votes  dans  plusieurs 
occasions.  Par  exemple,  il  réclama  à  diverses 
reprises  une  augmentation  de  la  dotation  de 
la  caisse  d'amortissement  ;  proposa  et  fît  adop- 
ter comme  loi  une  récompense  nationale 
pour  le  duc  de  Richelieu.  Il  s'agissait  d'un 
majorât  de  5o,ooo  fr.  de  rentes,  sans  doute 
pour  avoir  signé  les  traités  de  181 5  ,  sans 
pouvoir  empêcher  qu'ils  fussent  aussitôt  vio- 
lés; sans  doute  aussi,  les  neveux  du  ministre 
des  affaires  étrangères  avaient  bien  mérité  du 
pays  ,  puisque  le  majorât  élnit  transmissible 
de  mâle  en  mâle,  à  l'héritier  de  la  pairie  ! 

M .  Delessert  réclama  aussi  à  cette  époque  une 
petite  économie  sur  le  budjet  de  la  guerre,  pour 
forcer  le  ministre  à  licencier  une  partie  de  l'ar- 
mée ;  ce  n'était  que  12,000,000  qu'il  s'agissait 
de  l'etrancher  ;  et  par  un  procédé  de  bon  com- 
patriote ,  il  demandait  une  augmentation  pour 
conserver  les  troupes  suisses.  (M.  Delessert  est 
lui-même  Suisse  d'origine.) 

Jusqu'en  1819,  tout  en  faisant  de  l'opposi- 
tion ,  il  vota  pour  le  ministère  ;  mais  il  s'en  sé- 
para pour  repousser  les  lois  d'exception  et  de 
double  vote  ;  il  protesta  aussi  contre  l'expul- 
sion de  Manuel. 

Il  prit  part  à  toutes  les  discussions  financiè- 
res ,  et  souvent  sa  voix  défendit  les  projets 
ministériels.  —  Dans  la  discussion  du  budget 
de  1819,  MM.  Laffitte  et  C.  Périer  ayant  at- 


taqué l'administration  de  M.  Corvetto,  relati- 
vement aux  emprunts ,  M.  Benjamin  Deles- 
sert se  fît  l'avocat  officieux  de  l'administration 
de  cet  ancien  ministre  des  finances.  Toutefois 
il  s'opposa  à  la  demande  faite  par  le  ministre 
de  1,200,000  francs  pour  l'achèvement  de 
1  hôtel  de  la  rue  de  Rivoli  ;  il  manifesta  le  dé- 
sir que  les  travaux  pour  l'embellissement  de 
la  capitale  cessassent  d'être  à  la  charge  de 
l'état  ;  il  demanda  qu'au  lieu  de  toutes  les 
bornes  qu'on  a  établies  sur  la  place  Louis  XV, 
on  y  fît  construire  une  immense  fontaine  dont 
les  eaux  serviraient  à  la  purifier  sans  cesse  ^ 
pour  effacer  à  jamais  de  tristes  et  affli- 
geans  souvenirs.  M.  Delessert  fit  observer 
que  si  l'on  pouvait  consacrer  deux  à  trois 
millions  à  un  édifice  national ,  ils  seraient 
sans  doute  mieux  employés  à  la  construction 
d'une  salle  pour  la  tenue  des  séances  de  la 
chambre  des  députés;  il  serait  plus  conforme, 
dit-il,  à  sa  dignité  de  se  réunir  dans  un  édifice 
qui  ne  fût  pas  à  loyer  et  qui  appartienne  à 
l'état ,  moins  somptueux,  moins  orné,  si  l'on 
veut,  mais  qui  serait  plus  commode,  mieux 
distribué  et  plus  sain. 

Non  réélu  en  1824  par  les  électeui'S  de  la 
Seine ,  qui  lui  accordèrent  peu  de  suffrages , 
il  sollicita  et  obtint  la  confiance  des  Saumu- 
rois;  rentré  à  la  chambre,  en  1828,  il  parta- 
gea jusqu'à  la  révolution  de  juillet  les  votes  de 
l'opposition  ,  et  fut  l'un  des  221. 

Juillet  i83o  lui  fit  peur,  il  se  cacha;  le 
danger  passé,  il  se  hâta  de  venir  exploiter  les 
évènemens  auxquels  il  s'était  bien  gardé  de 
pz'endrepart.De  prime-abord,  il  se  montra  un 
des  plus  chauds  partisans  du  juste-milieu , 
sectateur  zélé  de  la  doctrine  ,  et  énergumène 
d'ordre  public;  toutes  les  propositions  géné- 
reuses, il  les  repoussa  et  adopta  d'enthou- 
siasme toutes  les  lois  destructives  des  >cb-oits 
et  des  libertés  du  pays.  Il  s'est  opposé  avec 
violence  à  toutes  les  améliorations  qu'on 
voulait  introduire  dans  les  lois  politiques. 
Partisan  intéressé  de  l'aristocratie  financiè- 
re, il  a  constamment  combattu  ce  qu'il  ap- 
pelle l'aristocratie  de  l'intelligence  :  toute  es- 
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qèce  cradjonctioii  de  classes  éclairées  crée 
selon  lui,  un  système  bâtard,  impolitique, 
injuste,  arbitraire;  il  ne  conçoit  pas  qu'on 
suppose  à  des  gens  instruits  la  capacité  néces- 
saire pour  élire  des  conseillers  municipaux. 
Lors  de  la  discussion  électorale  ,  il  vota  pour 
qu'on  fixât  le  cens  d'éligibilité  à  ySo  francs.  La 
proposition  de  M.  Baude,  relative  à  la  bran- 
che aînée  des  Bourbons  ,  avait  été  dénaturée 
par  les  votes  du  centre,  de  telle  sorte  que  son 
auteur  crut  devoir  la  retirer  :  M.  Delessert , 
en  ministériel  complaisant ,  l'a  reprise  à  la 
grande  satisfaction  des  quasi-légitimistes;  mais 
le  plus  caractérisque  de  tous  ses  actes  ,  est  ce- 
lui dont  il  se  rendit  coupable  à  la  séance  du 
24  février  i83i.  La  majorité  de  la  chambre 
allait  voler  l'abaissement  du  cens  électoral  à 
200  francs;  M.  Casimir  Périer,  qui  certes 
osait  beaucoup,  n'avait  pas  osé  prendre  sur 
lui  la  responsabilité  du  plan  que  le  président 
devait  exécuter;  il  avait  cédé  le  fauteuil  à 
M.|Delessert;  celui-ci,  prévoyant  l'adoption 
de  l'amendement  proposé,  et  pensant  que  le 
lendemain  les  adversaires  de  la  France  seraient 
en  plus  grand  nombre,  ne  tint  aucun  compte 
des  observations  ,  des  plaintes  ,  des  cris  de  la 
chambre;  il  leva  la  séance  malgré  la  majorité. 

Le  jour  suivant ,  M.  Odilon-Barrol  demanda 
qu'il  iiit  constaté  dans  le  procès-verbal  que  le 
président  avait  violé  le  règlement.  M.  de 
Tracy  parla  ensuite ,  et  dit  :  «  La  conduite  du 
«  président  a  été  scandaleuse  ,  la  chambre  lui 
«  doit  un  blâme  justement  mérité.   » 

On  le  vit  attaquer  avec  violence  et  acharne- 
ment M.  Latlitte ,  quelques  jours  avant  son 
renvoi  du  ministère ,  et  cela  dans  un  discours 
écritpar  un  autre,  M.  Villemain,  dit-on,  et 
discuté  au  conseil  de  la  doctrine. 

Dans  la  question  de  la  pairie,  M.  Delessert, 
sans  se  prononcer,  laissa  dire  qu'il  voterait 
contre  l'hérédité,  les  électeiu-s  le  crurent; 
mais  ils  avaient  été  joués  par  plus  habile 
qu'eux,  il  réclama  le  scrutin;  alors  il  n'était 
plus  possible  de  savoir  son  vote. 

Ce  n'est  point  faire  tort  à  M.  Benjamin , 
que  d'affirmer  qu'il  a  voté  pour  le  privilège  , 
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car  ,  lorsqu'il  l'a  vu  perdu  malgré  le  secret ,  il 
a  cherché  à  le  ressusciter  furtivement  en  pro- 
posant que  tous  les  propriétaii-es,  payant 
3,000  francs  d'impôts  directs,  pussent  êtrt 
nommés  pairs  par  le  roi  (i5  octobre  l83i). 
La  chambi-e  a  déjoué  cette  manœuvre ,  et  à 
celte  première  condition,  elle  a  joint  cette 
autre,  que  ces  propriétaires  eussent  été,  pen- 
dant six  ans,  membres  de  conseils-généraux. 

Sous  une  apparence  de  bonhomie  et  de 
simplicité,  le  banquier  député  est  un  homme 
profondément  habile.  Il  en  donna  une  preuve 
le  i'^"'  avril  i833,  le  jour  était  bien  choisi,  en 
montant  à  la  tribune  pour  combattre  le  projet 
des  forts  détachés  ;  les  gobe-mouches  politi- 
ques admirèrent  son  indépendance  :  braves 
gens,  ils  ne  savaient  donc  pas  que  M.  Deles- 
sert a  dans  Paris  de  fort  belles  propriétés  que 
la  bombe  et  le  boulet  peuvent  détruire!  Au- 
trement, croyet-nous,  les  libertés  du  pays  ne 
l'eussent  pas  ému. 

Dans  cette  même  session ,  il  manifesta  le 
désir  de  voir  la  France  payer  aux  Etals-Unis 
leii  26  millions  qu'ils  nous  réclamaient.  Cette 
année ,  il  a  été  l'un  des  souteneui's  de  la  de- 
mande faite  par  les  ministi-es  pour  le  solde 
de  celle  créance. 

Loi  des  crieurs  publics  ,  loi  des  associa- 
tions ,  énormes  budgets ,  fonds  secrets ,  ordi'e 
du  jour  motivé  ,  procès  d'avril,  pensions  aux 
chouans,  etc.,  l'honorable  de  Saumui*  lésa 
votés  ;  mais  que  le  gouvernement  ne  s'avise 
pas  de  présenter  des  projets  pour  détruire  le 
pillage  de  l'amortissement,  les  brigandages 
de  la  Bourse,  ou  les  empnmts  loups-ceri>iers^ 
pour  le  coup ,  il  aurait  dans  M.  Delessert  un 
advei'saire  implacable. 

La  peur  de  ne  pas  être  réélu  le  tourmente 
sans  cesse.  Chaque  année,  il  tâche,  en  pré- 
sentant une  proposition  sur  les  caisses  d'épar- 
gnes, de  se  faire  passer  pour  un  ami  zélé  du 
peuple;  mais  il  a  soin  que  son  projet  soit  tel , 
que  le  ministère  et  l'opposition  se  trouvent 
d'accord  pour  le  repousser,  la  gloire  lui  en 
reste  et  il  conserve  ses  électem's. 

Tant  de  services  valaient  une  récompense  j 
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rannée  dernière,   M.   Delessert  est   devenu 
coramandanl  de  la  Légion-d'Honneur. 

XARREY  (le  baron  Dominique-Jeak). 

Labiîey!    l'homme   le   plus  veitueux  que 
'  j'aie   rencontré  :  Il  a   laissé   dans  mon 

esprit   l'idée   du    véritable   homme   de 
bien.  Paroles  t/e 'H kPOLios. 

«  Dans  nos  premières  campagnes  républi- 
(I  caines  tant  calomniées,  disait  Napoléon ,  le 
«  département  de  la  chirurgie  éprouva  la  plus 
((  heureuse  des  révolutions,  laquelle  s'est  ré- 
<(  pandue  depuis  dans  toutes  les  armées  de 
<(  l'Europe  ;  or,  c'est  en  grande  partie  à  Lar- 
«  rey  que  l'humanité  est  endettée  de  ce  bien- 
((  fait  :  aujourd'hui  les  chirurgiens  partagent 
«  les  périls  du  soldat  ;  c'est  au  milieu  du  feu 
<(  qu'ils  venaient  prodiguer  leurs  soins.  Lar- 
«  rey  a  toute  mon  estime  et  ma  reconhais- 
«   sance  (i)  etc.  ,  etc.  » 

Ces  paroles  de  Napoléon  et  le  respect  que 
professent  pour  M.  Larrey  tous  les  vieux  sol- 
dats et  les  vieux  ofiiciers  dont  il  fut  pendant 
25  ans  le  compagnon  et  l'ami  sont  le  plus  bel 
éloge  que  l'on  puisse  faire  du  brave  chirur- 
gien dont  nous  allons  rapidement  esquisser 
les  travaux  et  dire  les  philanthropiques  ver 
tus  et  les  actes  nombreux  de  courage  et  de 
dévoûment. 

Dominique-Jean  Larrey,  né  à  Baudean,  près 
Bagnèresde  Bigorre,  en  juillet  1766,  orphelin 
dès  son  bas  âge,  fut  appelé  àToulouse  par  son 
oncle  ,  Alexis  Larrey,  fondateur  de  l'école 
spéciale  de  chirurgie  de  cette  ville.  Ce  fut 
sous  les  auspices  de  cet  habile  praticien  et  de 
son  confrère  Viguerie  (2)  que  le  jeune  Domi- 
nique Larrey  fit  ses  éludes  élémentaires. 
Venu  à  Paris,  en  1787,  il  fut  bientôt  après  dé- 
signé, à  la  suite  d'un  concours  public,  pour 
faire  partie  du  petit  nombre  de  médecins  auxi- 
liaires que  réclamait  le  service  de  la  marine 
royale  à  Brest. 

(1)  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 
(i)  C'est  à  lui  que  l'on  doit  la  connaissance  de  la 
ijiemièrc  description  de  l'iiydiocèle  congéniale. 


Arrivé  à  Brest ,  un  nouvel  examen  le  fit 
choisir  pour  une  expédition  dans  l'Amérique 
septentrionale,  et  il  fut  embarqué,  en  qualité 
de  chirurgien-major,  sur  la  frégate  la  Vigi- 
lante. (Il  avait  alors  21  ans.)  Après  une  na- 
vigation pénible  et  dangereuse,  il  fut  assez 
heureux  pour  ramener  sain  et  sauf  tout  l'équi- 
page au  port  d'où  il  était  parti ,  n'ayant  à 
regretter  que  la  perte  d'un  seul  homme. 

Licencié  au  retour,  ainsi  que  tous  les  chi- 
rurgiens auxiliaires,  M.  Larrey  revint  à  Paris, 
reprit  le  cours  de  ses  études  ,  et  disputa  aii 
concours  une  place  de  chirurgien  interne  qui 
était  devenue  vacante  aux  Invahdes.  Il  fut 
élu  par  ses  examinateurs;  mais  par  décision 
ministérielle,  sa  place  fut  donnée  à  l'un  de  ses 
concurrens.  Rappelé  à  Brest ,  il  revint  pres- 
que aussitôt  à  Paris,  et  gagna  au  concours  la 
place  de  2°  chirurgien  interne  aux  Invalides. 
Ce  fut  alors  que  sous  les  auspices  de  Sabatier 
il  se  livra  avec  ardeur  à  l'étude  de  toutes  les 
branches  de  la  médecine. 

En  1792,  Sabatier  et  Larrey  furent  tous 
deux  appelés  aux  armées,  le  maître,  à  la  di- 
vision Rochambeau,  le  disciple,  à  la  divi- 
sion Luckner,  en  qualité  de  chirurgien  de 
première  classe.  Dès  son  premier  pas  dans  la 
carrière,  le  jeune  Larrey  se  fit  remarquer  par 
la  création  des  ambulances  volantes ,  qui  ont 
rendu  de  si  immenses  services  à  nos  ar- 
mées (t). 

Ces  ambulances  restèrent  constamment  at- 
tachées aux  avant-gardes  de  l'armée  qui  était 
commandée  par  l'illustre  Desaix.  M.  Larrey 
fut  récompensé  du  service  qu'il  venait  de 
rendre  àrhtimanité,par  le  titre  de  chirurgien 
principal  ;  c'était  gagner  son  grade  sur  le 
champ  de  bataille. 

Pendant  cette  campagne  ,  M.  Larrey  se 
livra  à  des  recherches  rigoureuses  pour  re- 
connaître les  véritables  causes  de  la  mort  qui 

(i)  Voir  pour  tous  les  détails  de  ce  service,  les  notes 
que  M.  Fournier  a  consignées  dans  le  dictionnaire  des 
Sciences  Médicales,  tome  v,  page  !o5  et  suivantes,  etc. 
Les  modèles  de  fourgons  de  M.  Wurts  sont  ceux  dont 
M.  Larrey  fit  usage. 
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frappe  souvent  les  soldais  sans  laisser  à  la 
surface  de  leur  coi-ps  aucune  trace  de  lésion. 
Il  éclaira  aussi  plusieurs  points  de  chii'urgie 
militaire  sur  lesquels  Texpérience  n'avait  pas 
encore  prononcé.  Il  reçut  à  se  sujet  de  TAca- 
démie  de  chirurgie  un  accessit  au  grand  prix. 
Quoique  bien  jeune  encoi-e ,  M.  Larrey  fut, 
en  I794i  nommé  chirurgien  en  chef  de  l'ar- 
mée destinée  à  l'expédition  de  la  Corse;  il  se 
rendit  à  Toulon.  Mais  celte  expédition  n'ayant 
pas  eu  lieu,  il  reçut  l'oixli^e  d'aller  diriger  le 
service  chirurgical  à  l'armée  des  Pyrénées 
orientales.  A  la  paix  avec  l'Espagne,  M.  Lar- 
rey revint  à  Toulon,  où  se  préparait  contre  la 
Corse  une  deuxième  expédition  qui  n'eut  pas 
plus  de  succès  que  la  première.  On  le  chargea 
alors  de  l'inspection  elde  la  direction  des  hô- 
pitaux militaires  de  Toulon  ,  d'Aatibes  et  de 
Nice.  Il  profita  de  ce  mouvement  de  repos 
pour  établir  à  Toulon  une  école  de  chirurgie 
et  d'anatomie,  qui  a  été  la  pépinière  d'exellens 
chirurgiens  de  marine.  En  1796,  il  fut  atta- 
ché, comme  professeur,  à  l'école  militaire  de 
médecine  et  de  chirurgie  du  Val-de-Grâce,  à 
Paris;  mais  bientôt  après,  le  général  en  chef 
de  l'armée  d'Italie  ,  Bonaparte  ,  réclama 
M.  Larrey  pour  l'organisation  du  service 
des  ambulances  volantes.  M.  Larrey  arriva 
lors  de  la  signature  des  préliminaires  de  la 
paix.  Toutefois,  sa  présence  à  l'armée  d'Italie 
ne  fut  point  sans  résultat;  il  obtint  les  décrets 
de  fondation  et  organisa  les  écoles  de  Padoue, 
de  Milan  et  d'Udine.  Il  rendit  aussi  au  pays 
un  service  local  eu  étudiant  une  épizootie  qui 
ravageait  le  Frioul  vénitien  et  en  en  arrêtanl 
lesprogrès.En  1798,  il  fut  attaché,  avecM.Des- 
genetles,  à  l'armée  d'Angleterre  en  qualité  de 
chirurgien  en  chef.  Bientôt  après  ils  reçurent 
l'un  et  l'autre  l'ordre  de  se  rendre  à  Toulon. 
M.  Larrey  s'embarqua  bientôt  avec  le  général 
en  chef  Bonaparte  pour  passer  en  Egypte,  où  il 
eut  tant  d'occasions  de  signaler  son  zèle  in- 
fatigable et  son  dévouement.  A  Saint-Jean. 
d'Acre,  par  combien  d'eflbrts  presque  sui'- 
naturels  ne  sauva-t-il  pas  les  blessés  :  le  gé- 
néral en    chef  et  le  chirurgien   en  chef  se 
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partagèrent  ce  soin  généreux.  M.  Lari-ey 
exposa  plusieurs  fois  sa  vie  et  fut  grièvement 
blessé. 

A  la  bataille  d'Aboukir  (an  VII),  M.  Larrey 
se  fit  de  nouveau  remarquer  par  son  intrépi- 
dité et  son  sang-froid,  il  opéra  plusieurs  bles- 
sés sous  le  canon  de  l'ennemi,  entr'autres  le 
général  Fugières.  A  cette  occasion,  Bonaparte 
fît  cadeauàM.  Larrey  d'une épée  sur  laquelle 
sont  gravés  les  noms  Larrey  et  ^houkir. 

Au  siège  d'Alexandrie,  M.  Larrey  trouva  le 
moyen  défaire  delà  chair  du  cheval  une  nour- 
riture saine  pour  les  blessés;  ses  propres  che- 
vaux furent  les  premiers  immolés.  Dans  cette 
campagne,  le  danger  ne  fut  pas  seulement  sur 
le  champ  de  bataille,  car  en  deux  mois  l'ai'- 
mée  perdit  dans  l'hôpital  de  JafTa  quatorze 
chirurgiens,  onze  pharmaciens  et  trois  mé- 
decins. 

De  retour  en  France,  en  1802,  M.  Larrey 
fut  nommé ,  par  le  premier  consul ,  chirur- 
gien en  chef  de  la  garde ,  et  de  l'hôpital  de  la 
garde  consulaire  en  i8o4;  il  reçut  un  des 
premiers  la  croix  d'officier  de  la  Légiori- 
d'Honneur ,  à  l'hôtel  des  invalides ,  de  la 
main  du  premier  consul,  qui  lui  dit  :  C'est 
une  récompense  bien  méritée.  En  i8o5,  Na- 
poléon nomma  M.  Larrey  inspecteur  du  ser  - 
vice  de  santé  des  armées  ;  il  remplit  ces 
fonctions  avec  celles  de  chirurgien  en  chef 
de  la  garde  impériale  pendant  les  campagnes 
d'Allemagne,  de  Prusse ,  de  Pologne  et  d'Es- 
pagne. A  la  bataille  d'Eslingen,  isolé  de  l'ar- 
mée avec  ses  blessés  dans  l'Ile- de-Lobau,  il 
se  souvint  d'Alexandi-ie  ,  et  fit  faire  du  bouil- 
lon avec  de  la  chair  de  cheval ,  assaisonnée 
avec  de  la  poudre  à  canon  h  défaut  de  sel. 

A  la  bataille  d'Austerlitz,  M.  Larrey  dirigea 
le  service  des  pansemens  au  milieu  même  des 
combattans  ;  à  Eylau ,  par  sa  bravoure  per- 
sonnelle ,  il  pourvut  au  salut  d'un  grand 
nombre  de  blessés  :  l'empereur  le  récom- 
pensa par  la  ci'oix  de  commandant  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur . 

Envoyé  en  Espagne,  son  zèle  se  signala  aux 
combats  de  la  Somma-Sierra  et  de  Benevente- 
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<lans  cette  dernière  allaire,  il  partagea  ses  soins 
entre  les  Fiançais  et  les  Anglais  au  milieu 
tles([ue!s  il  contracta  le  typhus  nosocornial. 

Enfin  il  reçut  le  titre  de  baron  sur  le  champ 
de  bataille  de  Wagram. 

Au  milieu  de  ses  travaux  des  camps  et  des 
veilles  des  hôpitaux ,  M.  Larrej  composait  de 
nombreux  écrits,  et  amassait  des  matériaux 
pour  les  mémoires  dont  il  a  plus  tai-d  enrichi 
le  grand  Dictionnaire  des  Sciences  médicales. 
II  publia,  en  1811,  trois  volumes  de  ses  cam- 
pagnes, sous  le  lilre  de  Mémoires  de  chirur- 
gie militaire  et  campagne  de  D.  J.  Larrey. 
Le  quatrième  volume,  qui  complète  cet  ou- 
vi-age,  a  paru  en  1817.  Il  avait  déjà  publié,  en 
1808  ,  un  travail  fort  remarquable  sur  les 
amputations  des  membres  à  la  suite  des 
coups  defeu^  et  en  i8o4,  sa  Relation  chi- 
rurgicale de  l'armée  d'Orient^  dont  il  sut 
rendre  la  lecture  aussi  attrayante  qu'instruc- 
tive en  liant  les  observations  importantes  qui 
lui  appartiennent  à  la  narration  vive  et  tou- 
jours intéressante  des  faits  militaires  auxquels 
il"  avait  assisté. 

En  mars  1812,  M.  Larrey  fut  nommé,  par 
décret,  chirurgien  en  chef  de  la  grande  armée, 
à  laquelle  il  resta  attaché  jusqu'à  l'abdication 
de  i8i4-  La  bataille  de  la  MoskoAva  vit  se 
multiplier  ses  efforts  en  proportion  des  pertes 
qu'il  faisait  chaque  jour  de  ses  aides  ;  les 
résultats  avantageux  qu'il  obtint  sont  d'autant 
plus  remarquables,  qu'il  opérait  en  plein  air, 
sous  l'influence  d'un  froid  intolérable.  Il  a 
consigné  dans  le  quatrième  volume  de  ses 
Mémoires  ses  observations  sur  le  froid ,  qui 
ont  été  appréciées  jjar  tous  les  gens  de  l'art. 

Au  courage  du  champ  de  bataille,  à  Thabi- 
leté  du. praticien,  M.  Larrey  joint  le  cou- 
lage de  la  fianchise  ,  nous  empruntons  le 
trait  suivant  au  Mémorial  de  Sainte-Hélène  : 
«  Après  les  batailles  de  Lutzen,  Wurchen 
<(  et  Bautzen,  Napoléon,  victorieux,  fit  appe- 
«  1er  le  chirurgien  Larrey  pour  connaître, 
<c  suivant  sa  coutume,  l'état  et  le  nombre  des 
«  blés. es;  or,  ils  se  trouvaient  dans  cet  ins- 
«   tant  en  proportion   extraordinairement  su- 


«   périeurc  à  d'autres  temps  et  à  d'autres  ac- 
«   tions  :  l'empereur  en  fut  surpris,  et  clier- 
t(  chait   à   expliquer  la  cause...   »    Quelques 
amateurs  de  la  paix  à  tout  prix  répondirent 
«   que  l'immensité  des  blessés  ne  devait  point 
<(   étonner  ;  que  la  grande  partie  l'était  à   la 
(I  main,  et  que  la  blessure  était  de  leur  propre 
<(  fait,  et  pour  n'avoir  plus  à  se  battre...  » 
Larrey  prit  fait  et  cause  pour   l'honneur  de 
l'armée,  et  Napoléon  ayant  nommé  une  com- 
mission de  chirurgiens  pour  constater  les  bles- 
sures, dit  à  son  chii'urgien  en  chef  qu'il  char- 
gea de  la  présider  :  «  Allez ,  Monsieur ,  vous 
me  ferez  vos  observations  officiellement; 
allez  remplir  votre  devoir.  » 
«  Le  baron  Larrey  se  mit  au  travail,  mais 
avec  solennité,  et  poursuivant  les  plus  petits 
détails,  il  avançait  lentement,  tandis  que  di- 
vers motifs  rendaient  bien  des  gens  impa- 
tiens ;  on  savait  que  l'empereur  l'était  beau- 
coup :  on  ne  manqua  pas  de  faire  observer 
«  à  M.  Larrey  que  sa  position  était  des  plus 
((  délicates;  il  demeura  sourd  et  imperturba- 
ble :  enfin ,  au  bout  de  quelques  jours ,  il 
se  rendit  auprès   de  l'empereur,  insistant 
pour   remettre  son   travail   en   personne. 
Eh  bien,  Monsieur,  lui  dit  l'empereur  : 
«  Fersislez-vous    toujours   dans    votre 
opinion  ?  Je  fais  plus  ^   Sire  ^  je  viens  le 
prouver  à  votre  Majesté.  Cette  brave  jeu- 
nesse était  indignement  calomniée  ;je  viens 
«  de  passer  beaucoup  de  temps  à  V examen 
«  le  plus  rigoureux.,    et  je  n'ai  pas   trouvé 
n  un  coupable.  Il  n'y  a  pas  un  de  ces  blessés 
«  qui  n'ait  son  procès  verbal  individuel;  des 
«  ballots  me  suivent ,  votre  Majesté  peut  en 
((  ordonner  l'examen.)^ — Cependant  l'empe- 
reur le  considérait  avec  des  regards  sombres  : 
«   C'est    èi'e/i,  Monsieur,   lui  dit-il,  en   sai- 
((   sissant  son  rapport   avec   une  espèce    de 
«  contraction  ;  y'e  vais  m'en  occuper.,  et  il  se 
'(   mit  à  marcher  à  grands  pas  dans  son  appar- 
«   tement  d'un  air  agité  et  combattu;  puis, 
«  revenant  bientôt  à  M.  Larrey,   il  lui   pi-it 
«   afFcctucusement  la  main ,  et  lui    dif  d'une 
«  voix  émue  :  «  Adieu,  M. Larrey,  unsouve- 
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«  rain  est  bienheureux  d'ai'oir  un  homme 
«  (el  que  vous.  On  vous  portera  mes  ordres. 
«  El  M.  Larrey  reçut  le  soir  môme,  de  la 
<(  jwrt  de  Napoléon,  son  portrait  enrichi  de 
«  diamans,  6,000  francs  encore  ,  et  une  pen- 
«  sion  sur  Pétat  de  3, 000  francs  exclusive,  est- 
«  il  dit  au  décret,  de  toute  autre  récompense 
«  méritée  par  ses  grades,  son  ancienneté  et 
«  ses  services  futurs.  » 

La  loi  sur  les  finances  de  1 8 1 7 ,  priva  M.  Lar- 
rey de  cette  pension  de  3, 000  fr.  ;  mais  une 
loi  spéciale  la  lui  rendit  en  1818. 

Les  derniers  services  que  M.  Larrey  a  ren- 
dus à  Napoléon  et  à  la  grande  armée ,  furent 
à  la  bataille  de  Waterloo.  Dans  son  dévoû- 
ment  intrépide,  il  se  jeta  au  miiieu  de  la 
mêlée  ,  fut  grièvement  blessé  et  fait  prison- 
nier. 

Depuis  cette  époque ,  M.  Larrey  a  été  nom- 
mé chirurgien  en  chef  de  Thôpital  et  de  la" 
garde  royale ,  et  lors  de  la  création  de  l'Aca- 
démie de  Médecine  ,  il  fut  nommé  membre 
titulaire  de  cette  compagnie.  Plusieurs  autres 
Sociétés  scientifiques  ,  nationales  ou  étran- 
gères ont  tenu  à  honneur  de  le  compter  au 
nombre  de  leui's  associés  titulaires  ou  cor- 
respondans.  Il  a  été  collaborateur  pour  la  par- 
tie médicale  du  grand  ouvrage  sur  l'Egypte. 

M.  Larrey  a  publié  outre  les  ouvrages  que 
nous  avons  cités,  un  Recueil  de  mémoires  de 
chirurgie  (Paris,  1821),  et  des  Considéra- 
tions sur  lafievre jaune  (Paris,  1822).  Il  a  aussi 
recueilli  une  foule  d'observations  et  établi 
un  assez  grand  nombre  de  préceptes  impor- 
tans  et  utiles  dans  la  pratique. 

L'événement  politique  de  juillet  i83o  n'a 
rien  changé  à  la  position  de  ]M.  Larrey  ; 
homme  de  science,  il  est  resté  étranger  à  la 
lutte  des  partis:  il  ne  s'occupe  des  misères  de 
notre  humanité  que  pour  les  soulager.  Il  a  été 
depuis  peu  chargé  d'aller  observer  le  choléra 
à  Marseille. 

Napoléon  se    souvint  à  ses  derniers  mo- 
mens    de   son  ancien  compagnon  de  gigan- 
tesques travaux,  et  lui  a  consacré  un  souvenir 
e  sa  main  avec  cette  apostille  si  glorieuse  : 
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^  l'ho.nme  le  plus  vertueux  que  j'aie  ren- 
contré. 

PORTALIS  (le  comte  Fkédéric},  député  du  Yar. 

Le  vicomte  Frédéric  Portalis  ,  petit-fi!s 
du  savant  ministre  des  cultes,  fils  du  pair  de 
France  (i),  est  né  en  i8o3. 

La  carrière  de  la  magistrature  s'ouvrit  pour 
lui  aussitôt  qu'il  fut  en  âge  de  revêtir  la  si- 
marre.  En  1827,  il  fut  présente  par  la  cour 
de  Paris,  et  choisi  par  M.  de  Peyronnet ,  mi- 
nis(i>e  de  la  justice,  pour  occuper  à  la  Cour 
royale  de  Paris  la  place  de  conseiller-auditeur, 
laissée  vacante  par  la  démission  de  M.  de  Vil- 
lèle ,  fils  du  président  du  conseil  des  ministres. 

Jusqu'en  i83o,  M.  Frédéric  Portahs  a 
exercé  les  fonctions  de  magisti-at ,  sans  qu'il 
aitél^  possible  de  connaître  ses  tendances  po- 
litiques, pas  plus  que  nous  ne  savons  plus  trop 
s'il  possédait  quelques-unes  des  qualités  indis- 
pensables à  un  bon  juge.  L'obscurité  la  plus 
profonde  entoure  M.  Portalis  jusqu'au  27  juil- 
let i83o,  mais  ce  jour-là  les  abonnes  du  Mo- 
niteur anvdiiQnl  pu  lire  un  article  littéraire,  sur 
quelques  poésies  légères,  avec  la  signature  du 
vicomte  Portalis  au  bas  ;  mais  il  fut  assez  heu- 
reux pour  qu'on  eût  autre  chose  à  faire  que 
de  rire;  son  article  passa  inaperçu. 

Pendant  le  ministère  de  son  père,  INI.  Fré- 
déric Portalis  a  épousé  la  fille  de  M.  le  baron 
Mounier,  pair  de  France  et  intendant  général 
desbâtimens,  parcs,  etc.,  de  la  liste  civile  du 
roi  Charles  X.  On  a  découvert,  depuis  la  chute 
de  la  branche  aînée  ,  qu'en  considération  de 
cette  union ,  le  roi  Charles  X  avait ,  en 
signant  le  contrat,  fait  don  de  cent  mille 
francs  au  jeune  couple.  Il  pai-aît,  toute- 
fois ,  que  la  moitié  de  cette  somme  seulement 
fut  payée  comptant,  le  reste  ne  l'a  jamais  été; 
il  n'a  pu  obtenir  des  liquidateurs  de  l'ancienne 
liste  civile  le  paiement  d'une  créance  que, 
jusqu'à  présent ,  ils  n'ont  pas  jugé  convenable 
d'admettre . 

Après  la  révolution  de  juillet ,  M.  le  vicomte 


(1}  Voii'  la  biographie  du  pète,  p.  i58. 
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Portails  s''est  un  peu  plus  dessiné,  et  la  presse 
n\a  pas  trouvé  en  lui  un  juge  indulgent  ;  il  est 
vrai  que  ropinion  publique  a  plus  d'une  fois, 
cassé  les  arrêts  auxquels  il  avait  pris  part. 

En  i833,  M.  Barlhe  a  récompensé  son  dé- 
vouaient au  juste-milieu,  par  une  place  de 
juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine. 

Dans  ses  fonctions  de  magistrat ,  nous  Fa- 
vonsvu  inventer  un  procédé,  pour  expédier 
lesaflTaires,  auquel,  certes,  les  législateurs,  au- 
teurs du  code  d'instruction  criminelle ,  n'a- 
vaient pas  songé.  Pendant  les  vacances,  il  pré- 
sidait l'audience  de  police  cori'ectionnelle; 
des  crieurs  publics  ,  prévenus  de  contraven- 
tion à  la  législation  qui  les  concerne  ,  compa- 
x-aissaienl  devant  lui;  une  légère  peine  d'un 
jour  d'emprisonnement  fut  prononcée  ,  cela 
était  tout  à  fait  régulier  ;  mais  une  affaire  de 
même  nature  fut  appelée  après,  et  M.  Portalis, 
prononça,  sans  autre  formalité,  après  s'êU'e 
informé  si  c'était  la  môme  prévention,  «  même 
jugement  que  dans  l'affaire  précédente .  » 
Inutile  de  dii  e  Fétonnement  du  public  ,  peu 
habitué  à  voir  disposer  si  légèrement  de  la  li- 
berté des  citoyens. 

Elu  député  de  l'arrondissement  de  Toulon  , 
extra-muros,  aux  dernières  élections,  sorti  de 
l'urne  à  grande  peine ,  au  troisième  tour  de 
scrutin,  M.  Portalis  s'est  placé  au  centre  droit, 
derrière  le  banc  des  ministres.  Là,  il  siège 
sans  bruit  ;  son  naturel  indolent,  sa  corpulence 
énorme  et  le  flegme  allemand  du  sang  mater- 
nel ne  lui  permettent  pas  d'imiter  ses  voisins 
interrupteurs  brevetés;  c'est  à  peine  s'il  a  assez 
de  vivacité  pour  se  lever  avec  le  ministère. 

AIOLE  (le  comte  Louis-Mathieu}. 

M.  le  comte  Mole  appartient  à  l'une  des  fa- 
mi  fies  les  plus  anciennes  et  les  plus  honorées 
dans  la  magistrature.  Oiiginaire  de  Troyes 
en  Champagne,  la  famille  Mole  a  fourni  plu- 
sieurs premiers  présidens  et  plusieurs  procu- 
reurs-généraux au  parlement  de  Paris.  Tous 


lesantécédens  de  sa  famille  imposaient  à  Louis- 
Mathieu  de  rigoureux  devoirs  de  patriotisme 
et  de  vertu  :  a-t-il  compris  ces  devoirs  ,  les 
a-t-il  remplis  ?  Il  suffirait  d'un  seul  fait,  de  la 
part  qu'il  prit  à  l'assassinat  juridique  du  ma- 
réchal Ney,  pour  répondre  négativement. 

Examinons  sa  vie. 

Louis-Mathieu  Mole  est  né  à  Paris  en  1780; 
il  se  hvra  jeune  à  la  littérature ,  et  publia,  dès 
l'âge  de  26  ans  ,  des  Essais  de  morale  et  de 
politique  qui  renferment  quelques  vérités  et 
beaucoup d'en-eurs.  M.  de  Fontanes,  alors  ré- 
dacteur du  Journal  de  l'Empire  (  1806),  de- 
puis Journal  des  Débats,  vanta  beaucoup  ces 
Essais;  mais  tout  le  monde  ue  fut  pas  de  son 
avis. 

Appuyé  par  son  nom  et  par  des  amis  zélés , 
plus  encore  que  par  son  ouvrage,  M.  Mole  fran- 
chit rajîidement  les  premières  marches  qui  de- 
vaient le  conduire  à  une  haute  fortune.  11  fut 
nommé  auditeur  au  conseil  d'état,  puis  maî- 
tre des  requêtes.  En  1808,  Napoléon  lui  con- 
fia l'administration  du  département  delà  Côte- 
d'Or;  mais  des  amis  puissans  ne  tardèrent  pas 
à  le  faire  rappeler  à  Paris,  comme  conseiller 
d'état.  A  la  fin  de  i8oy,  Napoléon  le  nomma 
directeur-général  des  ponts-et-chaussées  : 
ainsi  i\I.  Mole  a  parcouru  la  carrière  adminis- 
trative avec  une  rapidité  qui  n'a  point  d'autre 
exemple  sous  l'empire.  Il  est  vrai,  dit  M.  Léo- 
nard Gallois  dans  son  Dictionnaire  historique 
des  ministres ,  «  que  le  disciple  de  Fontanes 
K  avait  ,  comme  son  protecteur,  pénétré  les 
«  secrètes  faiblesses  de  Napoléon ,  et  savait 
<t  les  caresser  avec  adi'esse  en  toute  circons- 
11   tance.  » 

Napoléon,  h  son  tour,  caressa  dans  sa  va- 
nité le  favori  de  M-  de  Fontanes,  en  l'alFublant 
du  titre  de  comte  et  du  cordon  de  comman- 
deur de  l'ordre  de  la  Réunion.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  i8i3,  M.  Mole  se  présenta  à  la 
tribune  du  corps  législatif  pour  y  exposer  les 
ressources  et  la  splendeur  de  la  France,  et 
dans  l'excès  de  son  délire  adulateur  pour  le 
dispensateur  des  titi-es,  des  pensions  et  des 
croix  ,  il  s'écria  :  '<  Si  un  homme  du  siècle  de 
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M  Médicis  ou  de  Louis  XIV  revenait  sur  la 
«  terre,  et  qu^à  la  vue  de  tant  de  merveilles 
«  il  demandât  combien  de  règnes  glorieux, 
<(  de  siècles  de  paix,  il  a  fallu  pour  les  pro- 
«  duire ,  vous  répondriez  qu'il  a  suffi  de  douze 
((  années  de  guerre  et  d\m  seul  homme.  )> 
[Monùeur  du  12  mars  i8i3.  )  Chacun  ap- 
précia cette  brillante  péroraison  pour  ce 
qu'elle  valait ,  à  la  suite  de  nos  désastres  de 
Moscou;  mais  Napoléon  récompensa  l'orateur, 
en  lui  confiant ,  par  intérim,  le  portefeuille  de 
la  justice  ,  dont  quelques  jours  plus  lard  il  fut 
définitivement  chargé  par  la  retraite  du  grand- 
juge  Régnier.  Ce  fut  lui  qui, le  la  novembre 
i8i3,  avait  été  chargé  de  faire  au  sénat  la 
proposition  «  d'attribuer  à  l'empereur,  par  un 
«  sénatus-consuhc,  la  nomination  du  prési- 
«  dent  du  corps  législatif,  sans  présentation 
«  de  candidat  :  mesure  dont  la  nécessité  était 
"  motivée  sur  ce  que  les  usages  du  palais  exi- 
«   geaient  une    connaissance  particulière  de 

l'étiquette  et  des  formes  qui ,  faute  d'être 

bien  connues,  pouvaient  donner  lieu  à  des 

méprises  et  à  des  lenteurs  que  les  corps  in- 

tci'pi'étaienl  toujours  mal.  « 

Ce  fut  en  qualité  de  grand-jitge  que,  lors 
des  évènemens  de  i8i4t  M.  Mole  accompa- 
gna ,  ainsi  que  tous  les  autres  ministres ,  l'im- 
pératrice  Marie-Louise  à  Blois. 

M.  INIolé  ne  fut  d'abord  appelé  à  aucune 
fonction  sous  le  gouvernement  dcLouis  XVIII, 
et  demanda  seulement  à  êtie  placé  dans  le  con- 
seil municipal  de  Paris;  mais,  s'il  faut  en 
croire  une  biographie  étrangère  ,  il  avait  déjà 
trouvé  les  moyens  de  rentrer  en  faveur  auprès 
des  Bourbons ,  lorsque  le  débai-quemenl  de 
Napoléon  vint  tromper  sesespérauces.  M.  Mole 
qui,  le  12  mars  i8i3 ,  avait  témoigné  une  ad- 
miration si  hyperbolique  pour  Napoléon  ,  si- 
gna, avec  le  conseil  de  la  Seine,  l'adi-esse  qui 
fut  présentée  au  roi ,  et  dont  la  rédaction  lui 
fut  généralement  attribuée. 

Dans  celle  adresse,  les  membres  du  conseil 
municipal  de  Paris  déclaraient  «  ([ue  la  France 
H  n'avait  connu  le  bonheur  que  sous  les  an- 
R  cêlres  du  roi  Louis  XVIII.  Que  nous  veut, 


«  ajoutaient  les  signataires  de  celte  adresse , 
«  cet  étranger  pour  souiller  noire  sol  de  son 
'(  ODIEUSE  présence  ?  Quels  droits  peut-il  pré- 
«  tendre,  lui  dont  la  tyrannie  nous  a  affran- 
«  cbi  de  tous  devoii's?....  Que  vienl-il  cher- 
'(  cher  dans  notre  France  qu'il  dÉsola  pen- 
«  danl  si  long-temps?...  En  vain  depuis  un 
<(  an,  sire,  vous  vous  consumez  d'efforts  gé- 
«  néreux  pour  réparer  tant  de  maux ,  ces 
«  maux  pèsent  encore  sur  nous  ,  et  pourtant 
«  il  ose  encore  reparaître  à  nos  regards.  Cou- 
«  vert  de  tant  de  sang,  c'est  du  sang  encore 
«  qu'il  demande.. .  11  croitdonc  qu'il  nepourra 
<i  jamais  lasser  la  clémence  du  ciel,  ni  la  lon- 
«  ganimité  d'une  nation  qui  consentait  à  l'ou- 
tf  blicr...  Chacun  de  nous,  sire,  est  prêt  à 
«  périr  aux  pieds  du  trône  pour  défendre  son 
«  roi;  aux  pieds  de  Louis-le-Désiré,  pour  dé- 
«  fendre  son  père...  Ce  serment  est  celui  de 
«  tout  Français  qui  aime  l'honneur,  son  roi , 
«  sa  patrie  et  sa  famille.  » 

Comme  on  le  voit,  l'admiration  que  pro- 
fessait deux  ans  plus  tôt  M.  Mole,  pour 
l'homme  qui  à  lui  seul  avait  créé  tant  de  mer- 
veilles ^  avait  fait  place  à  une  haine  et  à  un 
mépris  bien  profonds. 

Toutefois  dans  les  cent-jours  il  revint  à 
Napoléon  qui,  appréciant  M.  Mole  un  peu 
mieux  qu'il  ne  l'avait  fait  en  i8i3,  se  borna 
à  le  replacer  à  ladirection  des  ponts-et- chaus- 
sées qu'il  avait  occupée  précédemment.  M. 
Mole  prit  de  l'humeiu"  cl  refusa  de  signer  la 
déclaralion  du  conseil  d'étal  du  25  mai  ; 
ayant  été  vivement  réprimandé  par  l'empe- 
reur, il  s'excusa  en  disant  «  qu'il  n'avait  pu 
<(  consentir  à  signer  une  déclaration  dans  la- 
ïc quelle  on  osait  prétendre  que  l'empereur 
«  tenait  sa  couronne  du  vœu  et  du  choix  du 
«  peuple  français,  que  c'était   la  un  blas- 

«     PHÈME  POLITIQUE.     )) 

Napoléon  le  porta  cependant  sur  la  liste 
de  ses  pairs;  M.  Mole  ne  siégea  pas  dans 
cette  chambre,  s'excusant  sur  des  motifs  de 
santé.  L'horizon  se  rembrunissait;  il  partit 
pour  Plombières,  d'où  il  écrivit  que  son  état 
maladif  ne  lui  pennettait  pas  de  revenir  à  son 
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posle  :  mais  il  relrouva  toutes  ses  forces  pour 
accourir  à  Paris  au  second  retour  de  Louis 
XMII.  Il  fît  valoir  son  inallérahle  fidélité^ 
et  fut  de  nouveau  nommé  conseiller  d'état  et 
directeur  des  ponts-et-chaussées.  DeiLX  mois 
après,  il  rentra  dans  la  chambre  des  pairs 
(17  août  i8i5).  Il  lit  partie  de  plusieurs  com- 
missions de  cette  chambre,  notamment  de 
celle  qui  rédii^ea  le  règlement  judiciaire  pour 
la  haute  cour  qui  allait  juger  le  maréchal  Ney. 
Il  se  lia  dans  cette  circonstance,  d'une  manière 
intime ,  avec  M.  Decazes  :  et  Ton  sait  la  pari 
que  ces  deux  hommes  prirent  à  la  condamna- 
tion du  brave  des  braves  ;  chacun  sait  com- 
ment M.  Decazes  s'acquitta  des  fonctions  d'in- 
terrogateur; mais  l'on  n'a  pas  assez  dit 
combien  31.  Mole  mit  de  zèle,  d'activité 
et  de  dévoûmcnt  à  seconder  son  nouvel  ami , 
et  à  obtenir  de  la  cour  des  pairs  la  sentence 
que  l'on  souhaitait  aux  Tuileries.  Le  maître 
ne  tarda  pas  à  récompenser  son  zèle  :  M.  Mole 
fut  bien  en  cour;  et  en  août  1817,  il  fut 
nommé  ministre  de  la  marine ,  en  remplace- 
ment du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  passé, 
à  la  même  époque,  au  département  de  la 
guerre.  M.  Mole  ne  conserva  son  portefeuille 
que  jusqu'au  29  décembre  1818,  date  de 
son  remplacement  par  M.  Portai.  Il  avait 
cependant  bien  mérité  de  la  couronne  en  pré- 
sentant à  la  chamJîre  haute,  dans  la  session 
de  i8i8  ,  le  projet  de  loi  sur  la  hberté  de  la 
presse. 


((  aux  Buike,  aux  Fox  ,  aux  Siiéridan  ;  c'est  aux  01a- 
«  teuis  de  Spafields  qu'ils  serveul  d'auxiliaires  en  de- 
«  venanl  tour  à  tour  leurs  muses  et  leurs  e'chos.  Nous 
u  ne  somiues  plus  au  temps  où  l'on  s'écriait  :  Pe'rissc 
«  une  génération  plutôt  qu'un  principe  !  Nous  avons 
<i  .'ippris  que  les  générations  qui  périssent  entraînent 
»  avec  elles  les  principes,  et  que  le  despotisme  seul 
»  règne  cnsuile  sur  les  ruines  et  sur  les  tombeaux. 
«  Les  générations  se  sauvent  par  les  principes  et 
«  avec  les  principes;  mais  le  premier  de  tous  est  celui 
«  qui  fait  une  loi  aux  sociétés  de  leur  conservation  , 
«  comme  le  premier  objet  du  législateur  doit  être  d'é- 
«  viler  tout  ce  qui  pourrait  la  compromellre.  » 

Nous  avons  vu,  en  i8i3,  M.  Mole  admira- 
teur passionné  du  génie  de  Napoléon;  nous 
l'avons  vu  en  181 5  taxer  de  blasphème  poli- 
tique cette  phrase  :  que  l'empereur  tenait  sa 
couronne  du  vœu  et  du  choix  du  peuple 
français ,  et  n'admettre  pour  Napoléon  d'au- 
tre titre  que  son  génie.  Ecoutons  maintenant  le 
noble  pair  brûlant  l'encens  aux  pieds  de  sa 
notivclle  idole.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  formation  de  l'armée,  il 
plaide  surtout  pour  la  prérogative  et  l'omni- 
potence royales;  biographes  impartiaux,  n'in- 
terprétons pas  ,  laissons-le  parler  Itii-mème  : 


«  Les  journaux,  s'écria-t-il,  ont  été  à  toutes  les 
»  époques  inipuissans  pour  conserver  ,  tout-puissans 
«  pour  détruire.  Je  demande  à  tout  homme  de  bonne 
Il  foi,  quelle  est  la  vérité  dont  l'espèce  humaine  leur 
«  est  redevable,  quels  pas  ont-ils  fait  faire  à  la 
«  civilisation  ,  aux  sciences  et  aux  aii\.sl ont- ils  jamais 
ic  fait  tomber  le  masque  d'un  Itypocrile  ou  vengé  l'in- 
»  nocence  outragée  V  Mais  combien  de  lois  ne  les 
«  avons-nous  pas  vus,  au  contraire,  soulever  les 
«  passions  ,  aigrir  les  resscnlimcns  ,  servir  la  calomnie, 
«  répandre  le  scandale,  et  tour  à  tour  outrager  et 
«  flatter  le  même  pouvoir  ?  Ils  complètent,  dit-on,  nos 
<<  discussions  ?  Ah  !  reconnaissez  plutôt  qu'ils  pour- 
(c  raient  en  altérer  le  noble  et  tran(]uille  caractère  ; 
«  l'opposition,  elle-même,  ne  doit  pas  chercher 
ti   leurs  discours.  Jamais  ils  ne  prêtèrent  aucune  force 


"  Nous  repoussons  à  jamais,  dit-il  ,  ce  langage 
et  ces  formules  trompeuses  qui  tendent  à  opposer  tou- 
jours les  chambres  au  gouvernement ,  et  les  peuples 
au  roi.  Ce  n'est  point  pour  les  rois ,  mais  pour  les 
peuples  qu'il  faut  que  l'autorité  royale  ,  et  ce  qu'on 
appelle  improprement  la  prérogative,  soit  forte;  et 
c'est  pour  l'indépendance  nationale  que  le  comman- 
dement absolu  des  armées  est  attribué  au  roi.  Si  donc 
la  loi  qui  est  présentée  tendait  à  aflaihlir  ce  comman- 
dement ,  si  elle  rendait  moins  étroite  la  dépendance 
où  l'armée  doit  être  au  roi  ,  c'est  au  nom  de  la  nation 
qu'on  devrait  surtout  eu  demander  le  rejet.  Car  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire  ,  la  nation  n'a  rien  plus  à 
redouter  que  de  voir  affaiblir  cette  autorité  qui  peut 
seule  la  défendre  contre  l'agitation  des  esprits  ,  et  la 
protéger  contre  les  chances  de  l'avenir.  Quand  on  lit 
les  belles  ordonnances  de  nos  rois  sur  celte  matière ,  on 
ne  se  lasse  point  d'achnircr  cet  amour  éclairé  de  la 
patrie  et  de  leurs  sujets  ,  vertu  héréditaire  et  caracté- 
ristique des  descendans  de  saint  Louis.  » 

M.  Mole  s'était  aussi  fait  remarquer  lors  de 
la  discussion  des  élections  du  5  février  1817. 
Il  avait  avoué  aussi  la  fameuse  note  secrète...: 


et  cependant  M.  Mole,  que  protégeait  Tami- 
tié  du  ministre  favoii  et  la  bienveillance  de 
son  maître,  ne  put  se  maintenir  au  pouvoir. 
Retombé  dans  la  catégorie  des  machines  à  a^o- 
ter  qui  siègent  au  Luxembourg,  le  noble  pair 
se  fit  constamment  remarquer  par  son  atta- 
chement aux  principes  aristocratiques  et  par 
l'exagération  hyperbolique  de  son  dévoimient 
aux  descendans  de  saint  Louis ^  selon  son 
expression  favorite.  C'est  surtout  à  Toccasion 
de  la  mort  du  duc  de  Berri  que  M.  Mole  donna 
un  libre  com'S  à  ses  sentimens.  M.  Decazes 
ayant  communiqué  à  la  chambre  des  pairs 
une  ordonnance  qui  la  constituait  en  cour 
judiciaire,  et  ordonnait  quelle  procéderait 
sans  délai  au  jugement  de  Louvel,  plusieurs 
pairs  proposèrent  de  nommer  une  commission 
pour  une  adresse  qui  serait  portée  aux  pieds 
du  trône.  M.  Mole  fit  observer  que  cette  or- 
donnance du  roi  changeait  la  situation  de 
l'assemblée.  «Les  termes  dans  lesquels ,  avant 
cette  ordonnance  ,  elle  pouvait  exprimer  l'in- 
dignation que  lui  inspire  l'homble  attentat 
dont  la  France  est  consternée,  cessent,  dilil , 
de  lui  convenir  au  moment  où  elle  est  consti- 
tuée juge  du  prévenu;  dès  ce  moment,  le  seul 
témoignage  que  ses  nouveaux  devoirs  lui  per- 
mettent de  porter  aux  pieds  du  trône,  est  celui 
de  sa  profonde  douleur.  »  M.  Mole  proposa 
d'arrêter  «  que  le  président  et  les  secrétaires 
de  la  chambre ,  auxquels  pourront  s'adjoin- 
dre tous  ceux  des  membres  qui  le  désireront , 
se  l'etireront  de  suite  devers  le  roi ,  et  feront 
connaître  à  S.  M.  que  l'assemblée  s'occupait 
d'un  projet  d'adresse  pour  lui  exprimer  sa 
profonde  douleur ,  et  l'assurer  de  son  empres- 
sement à  concourir  à  toutes  les  mesures  que 
la  gravité  des  circonstances  peut  exiger,  quand 
elle  s'est  vue  arrêtée  par  l'ordonnance  qui  la 
constitue  cour  judiciaire,  et  qui ,  en  lui  impo- 
sant de  nouveaux  devoirs,  ne  pei-met  plus  à 
son  dévoûment  que  l'expression  de  la  douleur 
la  plus  profonde,  et  l'assurance  du  calme 
qu'elle  apportera  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  déférées.  »  La  proposition 
fut  adoptée. 
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Dès  ce  moment,  M.  Mole  retrouva  toute 
son  activité  du  procès  du  maréchal  Ney. 

Malgré  son  dévoûment  aux  descendans  de 
saint  Louis,  M.  Mole  restait  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  perdu  dans  la  foule  des  pairs,  où 
il  paraissait  oublié ,  lors  qu'éclatèrent  les 
désordres  de  juillet ,  selon  l'expression  de 
M.  d'Argout;  M.  Mole  se  hâta  de  se  mêler 
aux  premiers  faiseurs  d'adresses ,  et ,  dès  que 


tout  danger  eut  cessé,  on  le  y\i  mtriguer, 
aller,  venir,  et  enfin  s'insinuer  dans  la  com- 
mission que  Ton  chargea  ou  qui  se  chargea  de 
rédiger  l'adresse  qui  fut  présentée  au  duc 
d'Orléans.  Ses  intrigues  furent  couronnées  de 
succès  :  le  11  août  M.  Mole  fut  nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  mais  il  séjourna 
fort  peu  de  temps  à  riiôlel  du  ministère.  Le 
4  novembre  suivant,  M  Laflilte  appelé  à  la 
présidence  du  conseil ,  accepta  les  démissions 
de  MM.  Guizot,  Mole  et  de  Bioglie  :il  fallait 
un  ministère  réputé  patriote  pour  irav-erscr  le 
jugement  des  ministres^  et  le  nom  de  ces 
trois  messieurs  était  fort  peu  convenable. 

Depuis  lors,  il  a  été  question  de  M.  Mole 
dans  tous  les  remaniemcns  du  conseil;  mais 
M.  Mole  n'a  pu  ressaisir  son  cher  portefeuille, 
malgré  le  pronostic  de  Napoléon,  qui  disait,  à 
Sainte-Hélène  :  «  Avec  son  caractère ,  Mole 
est  appelé  à  jouer  un  rôle  dans  les  ministères 
futurs.  Il 

M.  Mole  a  pris  une  part  honorable  au  pro- 
cès-monstre, et  à  celui  des  défenseurs  des 
prévenus  d'avril;  il  a  fait  partie  de  cette  im- 
perceptible minorité  qui  voulait  conserver  la 
liberté  de  la  défense  aux  accusés  ;  nous  devons 
lui  tenir  compte  de  cette  velléité  d'indépen- 
dance. 

M.  Mole  écrit  avec  fîicilité  et  redondance  , 
mais  il  est  faible  lorsqu'il  veut  discuter  sur  les 
questions  importantes.  Suivant  son  système, 
il  ne  faut  point  améliorer  nos  institutions  ,  les 
changer,  les  modifier;  il  faut  en  liisser  sub- 
sister les  abus,  les  vices  et  les  inconvéniens... 
M.  Mole  résume  toute  sa  pensée  politique  dans 
ces  mots  :  <(  A  côté  de  l'avantage  d'innover  j 
est  le  danger  de  mal  faire.  » 
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SALABERRY  (Charles-Marie  d'Yrumbebg, 
comte  de). 

n  L'artillerie  a  été  inventée  en  même 
temps  que  l'imprimerie,  comme  si 
l'on  eût  pu  prévoir  que  l'im  était 
destiné  à  punir  les  excès  de  l'autre.  » 

SALADEnnY. 


Pour  ceux  cjni  ne  coiinaisseut  pas  person- 
nellement M.  le  co'Jite  de  Salaberry,  Tun  des 
provocateurs  et  des  votans  les  plus  frcnc- 
liques  de  la  sanglante  législation  de  i8j5-i6 
et  de  toutes  les  lois  exceptionnelles  de  la 
restauration  ,  nous  allons  l'appeler  le  portrait 
qu'a  trace  de  lui  M.Ymbertdans  ses  spirituelles 
esquisses  sur  les  honorables,  du  Palais-Bour- 
bon, en  1820.  «  M.  de  Salaberry,  dit-il,  a  les 
<(  clieveux  noirs  et  crépus,  la  figure  longue, 
«  noire  ,  assez  pâle ,  et  les  sourcils  noirs  et 
<i  épais.  L'habitude  de  son  regard  est  le  mc- 
«   contentement  ;  sa  taille   est   assez  petite  , 

«  il  a  Tépaule  di'oite  vin  peu  élevée On 

«  est  heureux  de  savoir  que  ce  député  est  yn 
«  honnête  homme  ;  autrement  à  ce  sombre 
i(  maintien,  à  ce  roulement  d'yeux,  à  tout 
«  son  aspect,  pourrait-on  se  défendre  de  quel- 
(t  que  sentiment  de  tei'reiu-?  Je  ne  dis  point 
i(  que  je  craindrais  de  trouver  M,  de  Sala- 
it berry  le  soir,  au  coin  d'un  bois;  mais  je 
i(  redouterais  très  fort  d'y  renconli-er  un 
«  homme  qui  lui  ressemblerait.  »  Malgré  la 
vérité  de  ce  portrait ,  habilement  tracé  ,  nous 
disons  que  M.  le  comte  de  Salaberry  est  un 
des  hommes  auxquels  nous  avons  vu  jouer  la 
comédie  sur  les  théâtres  bourgeois  avec  le 
plus  de  succès  ;  le  manteau  de  Scapin  lui  sied 
à  merveille.  A  ce  talent,  M.  de  Salaberry 
joint  aussi  celui  do  dire  les  vers  à  ravir;  peu 
de  poètes  savent  faire  valoir  leurs  médiocies 
productions  avec  autant  de  talent  que  M.  le 

comie Nous  n'avons  que  ces  deux  éloges 

à  lui  donner  ;  nous  nous  sommes  hâté  de  le 
faire,  maintenant  passons  à  l'homme  politique. 
Gharles-Marie  d'Yrumberg ,  comte  de  Sa- 
laberry, est  né  à  Paris,  en  •1766,  d'un  père 
président  à  la  cour  des  Comptes,  qui  fut  une 
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des  victimes  des  i-équisitoires  de  Fouquier- 
Tinville  (1794)  (1).  La  révolution  avait  sur- 
pris M.  de  Salaberry  fils  hoi-s  de  France  (  1 7t)o). 
Il  voyageait  en  Allemagne,  d'où  il  passa  en 
Turquie  et  revint  par  lltalie.  Il  rejoignit 
bientôt  l'armée  de  Condé,  et  lorsqu'elle  eut 
été  licenciée ,  il  se  réunit  au.x  armées  royales 
de  l'Ouest  :  l'on  sait  de  quel  genre  étaient  les 
exploits  nocturnes  de  quelques-unes  de  ces 
bandes  dévastatrices  dont  les  voyageurs  les 

plus   paisibles  redoutaient  la  rencontre '. 

Toutefois  M.  de  Salaberry  étant  toujours  par- 
venu à  échapper  aux  povu'suites  des  Meus  et 
des  autorités  ,  la  pacification  de  iBoo  lui  per- 
mit de  rentrer  dans  un  domaine  qui  lui  ap- 
partient aux  environs  de  Blois,  où  il  resta  en 
surveillance  jusqu'à  la  restauration  des  Bour- 
bons, en  i8i4,  passant  joyeusement  sa  vie  au 
milieu  des  amusemens  du  théâtre  bourgeois , 
et  des  vaniteuses  jouissances  des  faiseurs  de 
madrigaux  et  de  bouquets  à  Chloris.  Au  mi- 
lieu de  ces  poésies  fugitives  échappées  à  la 
plume  du  troubadour  blaisois  ,  nous  avons 
remarqué  un  Parallèle  entre  lEpingle  et 
V AigLiiHe ^  spirituel  et  élégant  badinage  que 
ne  désavoueraient  ni  Parny  ni  Boulïlers. 

Pendant  la  première  restauration,  M.  de 
Salaberry  ne  sortit  point  de  sa  retraite;  il  ne 
repai'ut  sur  la  scène  politique  qu'en  mars 
181 5,  lors  du  débarquement  de  Napoléon.  Il 
fut  nommé,  à  cette  époque,  colonel  de  la  i"  lé- 


gion des  gardes  nationales  de  l'arrondisse- 
ment de  Blois,  et  l'un  des  commandans  des 
volontaires  royaux  du  déparlement  de  Loir- 
et-Cher.  Elu  député  de  ce  département  à  la 
chambre  de  i8i5,  il  y  justifia  pleinement, 

(i)  M.  le  comte  de  Salaberry  fut  pendaiit  plusieurs 
mois  prisonnier  siu'  parole.  Il  pouvait  se  .sauver, 
un  ami  lui  offrit  des  moyens  sûrs  ;  mais  Fouquier- 
S'inville  était  l'oblige' de  M.  de  Salaberry.  Celui-ci  crut 
?i  la  reconnaissance  de  l'accusateur  public,  il  vint  se 
mettre  sous  la  main  de  ses  juges,  et  Fouquier-Tin- 
villc  i-éclama  sa  tête  dans  lui  de  ses  réquisitoires  dont 
l'en  voudrait  pouvoir  perdre  le  souvenir.  Trente  ans 
plus  tard,  M.  de  Salaberry  (ils  fut  un  des  persécuteur^ 
de  Tami  de  son  père  qui  avait  exposé  sa  fête  pour  lui 
préparer  des  moyens  d'évasion  ... 


par  Texaspération  de  sa  haine,  la  Yiolence 
de  ses  opinions ,  et  l'oubli  de  tous  les  sermens 
constilulionnels ,  la  confiance  de  la  faction 
qui  Ty  avait  porté.  Cette  chambre  ayant  été 
dissoute  par  t'ordonnance  du  5  septembre 
i8i6,  M.  de  Salaberry,  que  le  roi  avait  de- 
puis peu  créé  chevalier  de  Saint-Louis,  fut 
de  nouveau  réélu  au  mois  d'octobre,  et  conti- 
nua à  venir  siéger  à  rextrême  droite ,  où  il 
vota  constamment  avec  la  faction  des  ultras 
qui  reconnaissait  pour  chef  M.  de  la  Bourdon- 
naye  ,  et  que  M.  de  Villèle  ne  put  jamais  par- 
venir à  discipliner. 

M.'  de  Salaberry  a  toujours  été  pour  les 
moyens  extrêmes  :  à  propos  de  la  loi  d'amnis- 
tie, il  demanda  que  les  conspirateurs  civils 
fussent  frappés  et  poursuivis  à  outrance;  à 
propos  des  cris  et  écrits  séditieux  ,  il  voulait 
qiCune  partie  de  l'amende  imposée  servît 
déprime  aux  dénonciateurs;  il  déclara  notre 
loi  de  recrutement  anti-monarchique ,  anti- 
coiislitutionnelle^  impolitique  ^  hostile  et 
odieuse  ;  il  demandait  enfin  la  mort  contre 
tous  ceux  qui  tenteraient  d'arborer  un  dra- 
peau  

Pendant  plusieurs  années ,  le  furibondage 
hyperbolique  et  ampoulé  de  cet  orateur  eut 
le  double  privilège  de  soulever  de  dégoût  tous 
les  honnêtes  gens ,  et  d'exciter  la  bruyante 
hilarité  de  la  chambre  :  parlait-il  de  l'impri- 
merie ,  il  la  comparait  à  la  haliste  qui  lance 
des  torches  enflammées,  au  manioc  dont  les 
sucs  donnent  la  mort  :  la  presse  était  la  hui-. 
tième  plaie  dont  Dieu  avait  oublié  de  frap- 
per r Egypte. . .  puis  ce  ridicule  Omar  rappe- 
lait qu'à  Athènes  et  à  Rome^  on  détestait  les 

sophistes qu'un  sophiste  fut  pendu et 

avec  un  de  ces  sourires  que  Thistorien  ne  sau- 
rait honorablement  quahfîer,  il  ajoutait ,  les 
journalistes  sont  les  sophistes  de  notre  dge. 

Et  cependant  cet  homme  qui  s'élevait  avec 
tant  de  violence  contre  la  presse  et  l'impri- 
merie ,  se  délassait  de  ses  travaux  politiques , 
comme  il  avait  reuîpli  les  loisirs  de  sa  jeunesse 
par  la  culture  des  lettres  :  en  1799,  il  avait  pu- 
blié son  Voyage  à  Constantinople;  en  1802, 
T.  s. 
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son  Voyage  au  Mont-D'or;  en  1806,  Cori- 
sandre  de  Beauvilliers  ,  roman  historique 
sans  portée  morale  ,  sans  pensée  philosophi- 
que, péchant  également  par  la  faiblesse  du 
fonds  et  de  la  forme  ,  supérieur  toutefois  à 
Lord  TViseby^  ou  le  Célibataire  (1808);  enfin 
en  1 8 1 2 ,  il  nous  avait  donné  son  Histoire  de 
l Empire  ottoman ,  ouvrage  dans  lequel  il  se 
montre  favorable  au  système  gouvernemental 
de  la  Turquie,  et  cherche  à  prouver  que  c'est 
le  plus  propre  à  faire  le  bonheur  des  peuples. 
Sous  la  restauration,  M.  de  Salaberry  n'osa 
point  publier  de  nouvelles  productions  ,  si  ce 
n'est  ses  Essais  sur  la  Valachie  et  la  Molda- 
vie ,  mais  il  enrichit  son  portefeuille  :  il  a  tra- 
vaillé pour  la  scène  ;  et  nous  ne  craignons  pas 
de  porter  un  jugement  hasardé  en  disant  que 
l'une  de  ses  tragédies,  dont  nous  avons  pu  en- 
tendre la  lecture  chez  un  des  académiciens 
les  plus  distingués,  obtiendrait  un  véritable 
succès.  Cet  homme  fut  cependant  constam- 
ment hostile  aux  écrivains;  nommé  successi- 
vement à  la  chambre  en  1821,  1824,  1827, 
sa  haine  contre  eux  ne  s'est  jamais  démentie. 

Repoussé,  en  1827,  du  collège  d'arron- 
dissement de  Blois ,  il  s'était  réfugié  au  S'  col- 
lège qui  l'élut,  mais  qui  le  repoussa  plus  tard, 
(juini83o),  et  lui  donna  pour  successeur 
M.  d'Oberlin. 

A  ses  fonctions  de  député,  M.  de  Salaberry 
a  joint  pendant  plusieui's  années  celle  de  ques- 
teur, et,  s'il  faut  en  croire  la  chronique,  ce  que 
nous  ne  pensons  pas,  d'autres  moins  patentes, 
et  plus  en  rapport  avec  ses  relations  de  fa- 
mille (1).  Cette  accusation  fut  portée  contre 
lui  dans  une  chanson  sérieuse  en  réponse  à  sa 
plulippique  au  sujet  de  l'enterrement  du  géné- 
ral Foy  ,  oii  iM.  le  comte  se  plaignait  d'avoir 
vu  le  char  dhine  altesse  royale. 

La  révolution  de  juillet  trouva  M.  de  Sa- 
laberry momentanément  éloigné  de  la  poli- 
tique :  il  avait  imité  M.  de  I-abourdonnaye,  il 
boudait...  Depuis  lors,  il  intrigue  sourdement 


(1)  M.  de  Salaberry  avait  donné  sa  fille  à  M.  Dela- 
vau,  préfet  de  police. 
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en  faveur  de  sa  chère  légitimité  ,  et  son  châ- 
teau sert  de  point  central  de  réunions  aux 
purs  du  département  de  Loir-et-Cher.  Quand 
la  guerre  civile  désolait  la  Vendée,  M.  de 
Salaberry  n'avait-il  pas  pour  le  surveiller  un 
préfet  patriote  comme  il  en  faut  à  MM.  d'Ar- 
gout,  de  Broglieet  Guyot,  M.  Lezai-Marnezia. 
M.  Salaberry  écrit  parfois  et  dépose  ses 
élucubrations  poliliques  dans  les  colounes  de 
quelque  bonne  gazette  du  voisinage. 

ROCHE-AYMOX  (  Antoine-Charles-Etiense- 

Patjl  ,  comte  de  La), 
Liculenant-génâ-al  de  cavalerie ,  pair  de  France. 

M.  de  la  Roche-Aymon  est  un  de  ces  hom- 
mes dont  la  vie  a  long-temps  été  en  contra- 
diction avec  les  principes  :  homme  national,  il 
a  porté  les  ai-mes  contre  la  France  ;  homme 
d'indépendance  et  de  liberté,  sa  naissance 
Pavait  fait  serviteur  du  despotisme,  et  il  n'a 
jamais  complètement  rompu  sa  chaîne  :  Ton 
peut  hésiter  sur  festime  que  Ton  doit  accor- 
der à  son  caractère  politique,  mais  tous  ceux 
qui  connaissent  Phomme  sont  unanimes  pour 
rendre  justice  l\  ses  seutimens  et  à  ses  qualités. 

Le  comte  de  la  Roche-Aymon  ,  fds  du  mar- 
quis de  ce  nom,  est  né  à  Paris,  le  28  février 
1772,  il  entra  comme  surnuméraire  dans  les 
gardes-du-corps  ,  compagnie  de  son  oncle,  à 
rage  de  12  ans  (1784),  et  quatre   ans   plus 
lard  (1788),  dans  le  régiment  de  Foix,   en 
qualité  de  volontaire  :  Tannée  suivante  il  par- 
tit de  France  pour  Naples  à  la  suite  de  l'am- 
bassadeur, M.   le  baron  de  Talleyrand,  prit 
du  service  à  la  solde  de  cette  puissance  ,  et  à 
peine   âgé  de    17  ans,  reçut   la   compagnie 
de  grenadiers  du  régiment  Real-Estery ,  dans 
laquelle  Augereauéioïi  sergent.  Peu  de  temps 
après,  il  quitta  le  service  napolitain  ,  voyagea 
en  Italie,  visita  Rome,  Florence  et  reçut  en- 
fin l'ordre  de  son  pèi'e  de  venir  le  joindre  à 
Coblentz.  Placé  dans  la  coalition  d'Auvergne, 
que  son  père  commandait,  il  fit  la  campagne 
de  1 792  ,  et  au  licenciement  se  retira  à  Altona 
et  de  là  à  Hambourg,  où  il  améliora  son  exis- 
tence en  travaillant  pour  un  libraire. 

En  1794»  il  entra  au  service  de  Prusse  en 


qualité  de  lieutenant  aide-de-camp  du  prince 
Henry  ,  frère  du  grand  Frédéric;  il  demeura 
près  de  ce  prince  jusqu'au  3  août  1 802 ,  jour  de 
sa  mort,  époque  à  laquelle  il  fut  placé  major  à  la 

suite  des  hussards  du  corps  en  garnison  à  Berlin. 

Pendant  qu'il  était  près  du  prince  Henry, 
il  publia  un  grand  ouvrage  militaire,  en  fran- 
çais et  en  allemand,  sous  le  titre  d'Introduc- 
tion à  l'Etude  de  la  Guerre  :  cet  ouvrage ,  im- 
primé à  Weimar  en  1802,  fit  une  profonde 
sensation  ,  et  fut  d'abord  attribué  au  prince 
Henry  :  le  Magasin  encyclopédique  accrédita 
cette  opinion  ,  mais  le  même  recueil  a  depuis 
rectifié  cette  assertion. 

En  1806,  n'ayant  pas  partagé  la  confiance 
générale  sur  les  succès  qu'on  attendait  d'une 
guerre  contre  les  Français,  et  ayant  hautement 
exprimé  ses  doutes  à  cet  égard  ,  il  fut  envoyé 
aux  hussards  noirs  stationnés  sur  les  bords  du 
Memel,  régiment  qui  n'avait  point  été  mis 
sur  le  pied  de  guerre,  et  n'était  point  destiné 
à  y  prendre  part.  Il  rejoignit  ce  corps  dont 
il  fut  de  suite  commandant  en  second. 

Après  la  guerre  il  contribua  à  la  réorgani- 
sation de  l'armée  prussienne  ,  fut  chargé  de  la 
rédaction  de  l'ordonnance  des  troupes  légères, 
et  plus  tard  de  celle  de  la  cavalerie ,  conjoin- 
tement avec  M.  de  Borstell.  Colonel  en  1810, 
il  obéit  à  l'ordre  de  Napole'on  de  rentrer  en 
France  ;  il  s'y  pre'senta  en  i8n  ,  et  l'on  voulut 
bien  lui  offrir  du  sei'vice  ;  mais  réfléchissant 
qu'il  était  impossible  qu'une  guerre  d'exter- 
mination ne  fût  imminente  contre  la  Prusse , 
il  refusa  et  quitta  la  France ,  en  mars  (i8ji) , 
après  avoir  pris  l'engagement  de  ne  plus  ser- 
vir à  l'étranger.  Revenu  à  Berlin  ,  il  donna  sa 
démission  et  se  retira  avec  le  grade  de  géné- 
ral-major. Ayant  reçu  ordre  de  revenir  en 
France  en  1812,  et  ayant  encore  refusé  de 
prendre  du  service,  il  fut  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  police  jusqu'en  de'cembre  1812, 
où  il  obtint  un  passeport  pour  revenir  sur  la 
terre  qu'habitait  sa  femme  (dans  la  vieille 
Prusse ) . 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  août  1814, 
\\  demeura  en  dehors  de  tous  les  évènemens 
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mais  bon  nombre  de  nos  braves  officiers  n'ont 
pas  oublié  les  services  qu'il  rendit  aux  pri- 
sonniers français ,  dont  il  recueillit  plusieurs 
chez  lui .  Rentré  en  France  vers  la  fin  d'août 
1814  ,  il  fut  nomme'  maréchal-de-camp  par 
Louis  XVIII,  chevalier  de  Saint-Louis,  et 
officier  de  la  Légion-d'Honneur.  Aux  Cent- 
Jours ,  il  se  retira  dans  le  département  de  la 
Creuse ,  où  il  demeura  étranger  à  tous  les 
évènemens.  A  la  seconde  restauration,  il  fut 
nommé  pair  et  commandant  du  département 
de  la  Loire,  où  il  resta  jusqu'en  novembre 
1816,  époque  à  laquelle  il  vint  prendre 
séance  à  la  cliambre  des  pairs.  II  ne  siégea 
point  dans  le  procès  du  maréchal  Ney. 

En  1817,  il  fut  nommé  au  commandement 
des  Deux-Sèvres,  en  1818,  à  celui  du  dépar- 
tement de  l'Eure ,  en  i8ig,  à  celui  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  et  enfin,  en  1820,  il 
fut  placé  dans  le  cadre  des  inspecteurs  de  ca- 
valerie, dont  il  fait  encore  partie. 

Il  prononça  dans  la  chambre  des  pairs  un 
discours  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recru- 
tement de  l'armée  (mars  1818);  il  s'attacha 
à  prouver  que  ce  projet  était  en  harmonie 
avec  la  Charte  ;  mais  il  combattit  les  enrôle- 
mens  à  prime  :  «  Lâches  pour  la  plupart, 
dit-il ,  les  soldats  mercenaires  ne  connaissent 
ni  l'honneur  du  drapeau  ni  l'amour  de  la 
patrie.  Ce  n'étaient  point  des  soldats  mer- 
cenaires que  conduisait  à  la  victoire  Thé- 
roïne  de  Vaucouleurs  ;  qui  triomphaient  avec 
Louis  XIV  de  l'Europe  entière ,  armée  pom- 
nous  punir  de  trop  de  succès ,  ou  qui  trou- 
vaient la  mort  et  la  gloire  dans  les  champs  de 
la  Vendée  en  combattant  pour  leur  Dieu  et 
pour  leur  roi.  »  Un  autre  pair  censura  ces 
éti-anges  asseinions.  M.  de  la  Roche-Aymon  se 
hâta  de  désavouer  les  intentions  qu'on  lui 
prêtait ,  en  aiînonçant  que  si  ces  expressions 
avaient  pu  présenter  quelque  obscurité ,  il 
n'avait  jamais  eu  la  pensée  de  ternir  la  gloire 
d'une  armée  dans  les  rangs  de  laquelle  ses 
pères  avaient  versé  leur  sang  pour  le  roi, 
où  lui-même  avait  eu  l'honneur  de  faire  ses 
premières  armes. 


gueri-e  de  la 


En    1823  ,  il  prit  part   à 
restauration  espagnole,  i-r  fui  f  it  lieuienant- 
général  après  l'affaire  de  Melnio  dcl  Rey. 

Dès  son  entrée  à  la  chambre,  il  uit  des 
pairs  de  la  minorité  libérale  ;  aussi  la  révo- 
lution de  juillet  le  trouva-t-elle  disposé  à  re- 
connaître le  nouveau  gouvernement ,  sans 
regret  pour  le  gouvernement  déchu.  Depuis 
lors,  sa  conduite  a  été  honorable;  nous  lui 
reprochons  cependant  de  n'avoir  pas  mis  as- 
sez d'énergie  à  faire  prévaloir  son  opinion , 
soit  dans  le  procès  intenté  au  National^  soit 
dans  celui  des  prévenus  d'avril  et  de  leurs 
défenseurs.  Ce  n'est  pas  assez  de  vouloir  le 
bien ,  il  faut  le  vouloir  et  le  faire  ouverte- 
ment. 

Le  comte  de  la  Roche-Aymon  est  sans 
contredit  l'officier-général  de  cavalerie  qui 
s'est  le  plus  occupé  de  son  état.  Son  Manuel 
de  r  Officier  de  Cavalerie  légère  encampagne; 
son  ouvrage  en  3  volumes  in- 8°  sur  cette 
arme,  sont  réellement  ce  que  nous  possédons 
de  mieux  sur  cette  matière.  Sa  dernière  bro- 
chure sur  les  remontes  fait  honneur  à  son 
patriotisme  et  à  sa  probité.  Les  dilapidateurs 
à  collets  brodés  et  à  épaulettes  ,  ont  en  lui  un 
redoutable  adversaire.  Qu'il  continue  ses  in- 
vestigations ,  il  méritera  bien  de  son  pays. 

LEMERCIER  (Népomucèke-Lotjis). 

La  vie  d'un  poète  uniquement  poète  ,  jetée 
au  milieu  de  tant  de  sujets  politiques,  est  un 
heureux  repos  pour  des  écrivains  et  pour  leurs 
lecteurs;  car  la  vie  d'un  poète  est  dans  des 
oeuvres  de  calme  et  de  paix;  elle  est  toute  de 
lecture  et  de  réflexion ,  de  silence  et  de  re- 
cueillement; elle  ne  se  produit  aux  hommes 
que  pom'  leur  instruction  ou  leurs  plaisirs  : 
au  moins  n'a-t-onpas,  en  cherchant  à  la  pein- 
dre ,  à  préparer  sur  sa  palette  des  couleurs 
pour  les  mauvaises  passions;  et  encore  ,  faut- 
il  interroger  ce  qu'elle  a  pu  répondre  au  de- 
hors pour  en  saisir  les  fils  et  en  former  un  lien 
d'ensemble . 

Celte  courte  introduction  à  la  notice  de 
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M.  Lemercier  lui  est  parfaitement  applicable, 
à  de  très  légères  exceptions  près ,  puisque 
les  quelques  faits  étrangers  aux  lettres  qu^on 
y  rencontre ,  sont  passés  pour  ainsi  dire  ina- 
perçus au  milieu  de  cette  longue  carrière  de 
gloire  littéraire  qu'il  a  déjà  parcourue. 

M.  Népomiicèiie^Louis  Lemercier  ,  mem- 
bre de  Tancien  Institut ,  un  des  quarante  de 
l'Académie  Française,  est  né  à  Paris ,  le  21 
avril  1771,  et  non  en  1770,  comme  le  disent 
plusieurs  biographes  ^  ou  en  1778,  ainsi  que 
Fa  avancé  M.  Quérard  dans  son  importante 
Bibliographie,  à  laquelle  nous  sommes  néan- 
moins tant  redevables  polir  la  composition  de 
cette  notice. 

Son  grand-père  était  un  des  avocats  les  plus 
estimés  du  barreau  de  Dijon,  et  son  père  ,  se- 
crétaire successivement  du  duc  dePenthièvi'c, 
du  comte  de  Toulouse  et  de  la  princesse  de 
Lamballe,  jouissait  d'une  considération  juste- 
ment méritée. 

Les  éludes  de  M.  Lemercier  furent  souvent 
interrompues  par  les  souffrances  d'un  asthme 
nerveux  qui  tourmenta  sa  jeunesse;  cependant 
il  les  continua  avec  ardeur  et  les  termina  avec 
succès.  Son  goût  l'entraînait  tellement  vers  les 
travaux  littéraires  ,  que  dès  l'âge  de  seize  ans 
il  avait  composé  une  tragédie  en  cinq  actes. 

Créer  ne  sufîit  pas,  on  veut  jouir  de  sa  créa- 
tion. Le  jeune  auteur  n'osait  s'attendre  à  la 
bienveillance  des  Comédiens  français  qui  pos- 
sédaient le  répertoire  tout  entier  de  Voltaire  , 
de  ce  grand  tragique  dont  la  cendre  était  à 
peine  refroidie. 

Il  s'adressa  donc  à  madame  de  Lamballe, 
qui  eut  la  bonté  d'en  parler  à  la  reine ,  et  un 
ordre  de  la  cour  porta  sur  la  scène  française 
la  pièce  de  début  de  M.  Lemercier. 

Satisfait  du  succès  d'un  jour,  se  rendant 
peut-être  une  justice  ti'op  sévère, lejeunepoète 
retira  son  ouvrage  avant  la  seconde  représen- 
tation ;  ce  qui  a  fait  dire  à  des  critiques  mal 
instruits  que  cette  tragédie ,  peu  goûtée  du 
public ,  n'avait  pas  dû  lui  êti'e  soumise  plus 
d'une  fois.  C'est  une  erreur.  Sans  doute  Mé- 
léagre  n'était  point  une  pièce  pai-faite;  mais 


il  y  avait  des  situations  intéressantes  et  des 
vers  remarquables.  On  a  cité  entre  autres 
lui-ci  : 

«   Suis-je  donc  plus  parfait  que  le  Dieu  que  je  sers?  » 

placé  dans  la  bouche  d'un  grand-prctre. 

A  Méléagrc  succéda  Clarisse  Harlowe ,  li- 
tre adopté  pai"  l'auteur,  ou  le  Lovelace,  nom 
donné  par  les  écrivains  du  temps  à  cette  co- 
médie en  cinq  actes  et  en  vers.  Elle  ftit  jouée 
au  mois  d'avril  1 792,  cl  obtint  quelque  faveur. 

Le  Tartufe  résolut ioiin aire  ,  comédie  en 
trois  actes  et  en  vers,  parut  au  mois  de  juin 
1795.  Le  Dii'ectoire  la  fit  défendre  à  la  cin- 
quième représentation. 

Au  mois  d'avril  1796,  le  Lévite  d' Ephraim, 
tragédie  en  trois  actes. 

Pressé  de  livrer  à  l'impression  ces  quatre 
premiers  ouvrages ,  M.  Lemercier  s'y  refusa 
toujours.  Cependant,  plus  tard  ,  et  par  suite 
d'une  infidélité  qu'on  ne  sait  à  qui  attribuer, 
le  Léi'ite  d' Ephràim  fut  imprimé  à  Bruxelles. 
M.  Fontan ,  homme  de  lettres ,  en  a  eu  un 
exemplaire  à  sa  disposition. 

Mais  un  triomphe  comme  les  annales  du 
théâtre  en  présentent  rarement  l'exemple,  at- 
tendait M.  Lemercier.  Le  5  floréal  an  v  (24 
avril  1797  ),  fut  jouée  sa  tragédie  (V^ga- 
meninon^  en  cinq  actes,  qui,  imprimée  alors, 
eut  depuis  quati'e  éditions  maintenant  épui- 
sées. L'effet  théâtral  n'avait  jamais  été  poussé 
plus  loin.  Que  M.  Lemercier  ait  su  fondre  et 
lier  avec  habilité  les  beautés  éparses  dans 
Eschyle,  Sénèque  et  Alfieri,nous  l'admettons; 
mais  cette  combinaison  profonde  de  l'art  qui 
divise  ,  ménage  ,  gradue  l'intérêt  et  le  répand 
sur  tous  ces  personnages  dont  le  caractère  sent 
la  main  du  maître  ;  mais  ce  mouvement  géné- 
ral né  du  génie  de  l'auteur,  qui  émeut  l'âme  et 
jette  dans  son  sein,  alternativement,  la  colère, 
la  haine,  l'épouvante,  la  terreur:  tout  cela  ap- 
partient à  M.  Lemercier,  et  là  est  la  gloire  qui 
lui  est  propre,  une  gloire  qui  rend  son  nom 
impéi'issable.  —  La  république  daigna  cou- 
ronner cette  tragédie  dans  une  fête  solennelle 
au  Champ-de-Mars. 


Avant  la  fin  de  la  même  année,  M.  Lemer- 
cier  donna  sa  Prude ^  comédie  en  cinq  actes  et 
en  vers.  M.  L.  de  Rochefort  a  rapporté  dans 
ses  Soui>enirs^  publiés  en  1826,  un  passage  de 
celte  comédie  qui  fait  connaître  la  manière  de 
Fauteur,  et  ce  qu'étaient  les  salons  sous  le  règne 
du  Directoire.  Nous  l'extrairons  d'autant  plus 
volontiers,  queTouvrage  n'a  point  été  impri- 
mé. Floricourt  raconte  une  scène  qui  lui  est 
anùvée  à  Paris  dans  un  cercle  des  plus  à  la 
mode  : 

lïîer  j'allai  souper  ciiez  madame  d'iîervée. 

J'y  trouvai  jeux ,  festins ,  giand  monde  ,   grand  fiacas  ; 

Mon  costnme  d'siiord  causa  mon  embarras. 

']ou3  ces  messieurs  joignaient,  à  la  grâce  française , 

Et  la  lète  à  la  grecque,  et  la  botie  à  l'anglaise. 

Là  des  Athéniens  ensemble  se  parlaient, 

Des  Spartiales,  là,  mollement  s'éialaient  : 

Ici  des  demi-Tincs,  des  bussards  à  moustache; 

Mais  les  femmes  surtout  :  quels  charmes!  on  ne  cache 

A  présent  nul  secret  ;  c'est  nu  doux  abandon  ! 

Partout  des  Calypso ,  des  nymphes ,  des  Uidon  ! 

A  peine  voile-t-ou  ,   d'une  gaze  indiscrète. 

Mille  contours  trahis 

Pour  moi ,  j'étais  plus  lourd  !...  Admirez  ma  sottise... 

Un  ceicle  féminin  est  là,  je  le  courtise  : 

Je  crois,  comme  en  ces  jours  où  brillaient  les  talens , 

L'esprit,  l'urbanilé,  que  par  des  soins  galans 

On  doit  occuper,  plaire  et  rendre  honneur  aux  dames. 

Erreur!  comme  un  niais  au  milieu  de  vingt  femmes, 

Je  demeurai  tout  seul,  et  parus,  je  vous  dis. 

Un  héros  doucereux  du  temps  des  Amadis. 

Les  hommes,  loin   de  nous,  prè.s  d'une  table  antique, 

Criaient,  versaient  le  punch  et  causaient  politique; 

Les  femmes  venaient  boire ,  et  mille  jenx  de  mains 

Signalèrent  après  nos  athlètes  romains 

Ce  fut  à  qui  serait  ou  plus  fort  ou  plus  leste; 

Moi,   qu'on  n'exerça  point  au  pugilat,  au  ceste, 

Je  me  lance  au  milieu  de  la  foule  et  des  ris  , 

Ainsi  qu'un  écolier  novice  dans  Paris. 

Mais  ce  qui  couronna  toutes  mes  incartades , 

En  sortant,  je  rencontre  un  des  Alcibiades, 

Jeime ,  cheveux  bien  noirs  ,  en  jockei  ;  je  le  prends 

Pour  tel ,  et  je  lui  dis  :  allez  chercher  mes  gens. 

Il  se  courrouce  ;  eh  bien  !  c'était  no  homme  en  place ,_ 

Le  fils  de  la  maison  que  j'insultais  en  face. 

Il  fallut  se  confondre  en  pardons  ;  je  sentis 

Que  j'étais  maladroit,  sans  usage,  et  partis. 

M.  de  Rochefort  nous  a  également  conservé 
celte  anecdote  (année  1797  )  : 

«  M.  Lémercierestfort  lié  avec  mademoiselle 
Comtat ,  qui  voulait  lui  faire  changer  quelques 
passages  dans  sa  comédie  de  la  Prude.  — 
I/auteur  a  répondu  qu'il  n'en  ferait  rien,  qu'il 
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ne  voulait  pas  donner  l'exemple  de  céder  aux 
caprices  des  acteurs  ,  qui  traitent  trop  mal  les 
gens  de  lettres;  qu'il  aimait  l'indépendance , 
qu'il  voulait  êîi'e  libre,  et  que  ses  vers ,  bons 
ou  mauvais,  resteraient  tels  qu'ils  étaient. — 
L'actrice,  étonnée  d'abord  ,  lui  réplique  que  , 
s'il  veut  qu'on  le  joue,  il  faudra  bien  qu'il  cor- 
rige sa  pièce.  —  Je  ne  la  corrigerai  pas.,  a-t- 
il  répondu;  et  à  l'instant  il  a  retiré  son  ou- 
vrage, quoiqu'il  eût  du  succès  et  qu'il  n'eût 
eu  que  trois  représeniations.  — Mademoiselle 
Comlata  dit  depuis  qu'elle  ne  se  serait  jamais 
attendue  à  une  pareille  résolution  de  la  part 
d'an  auteur.  » 

Ce  fut  à  cette  époque  que  courut  cette  jolie 
petite  pièce  de  vers  ,  qui  est  une  espèce  d'o- 
rigine de  la  poésie  erotique  : 

Carquois  au  dos  ,  amour  allait  en  quête 

De  jeunes  cœurs  dans  le  sacré  vallon  ; 

Apercevant  trois  filles  d'Apollon  , 

De  Calliope  es.saya  la  conquête  : 

Elle  chantait  les  héros  ;  son  dédain 

Le  repoussa  vers  Tbalie,  t*t  soudain 

Elle  de  rire  et  de  railler  ses  chaînes. 

Plein  d'un  dépit  qui  bouillonne  en  ses  veines  , 

Il  lance  un  trait  qui,   dans  l'air  s'écartant , 

Blesse  Erato  ;  sa  voix  ,  dès  cet  instant , 

Ne  soupira  que  son  nom  et  ses  peines. 

Le  répertoire  du  théâtre  de  la  république 
s'enrichit  bientôt  d'O/pAw,  tragédie  en  cinq 
actes,  jouée  le  2  nivôse  an  vu  (22  décembre 
1798  ).  Le  sujet  est  de  l'imagination  de  l'au- 
teur, qui  a  dit  :  «  Si  l'on  me  demande  quels 
modèles  je  me  suis  effoi'cé  encore  d'imiter  : 
les  Grecs  ;  quelle  terreur  j'ai  voulu  inspirer  : 
celle  du  meurtre.  » 

Une  circonstance  assez  singulière  se  ratta- 
che à  cet  ouvrage,  dont  le  sujet  est  puisé  dans 
l'esprit  de  l'histoire  des  Egyptiens.  Le  général 
Bonaparte  revenmt  d'Italie  et  s'occupait  des 
prépaiatifs  de  cette  expédition  d'Egypte  qu'on 
croyait  généralement  dirigée  contre  l'Angle- 
terre. Dans  cet  intervalle  des  deux  grandes 
actions  militaires ,  le  général  aimait  à  s'en- 
tourer de  tous  les  hommes  remarquables  de 
l'époque.  Un  soir,  Desaix  et  Kléber  étaient  pi'é- 
sens,  M.  Lemercier  lut  sa  tragédie.  Le  géné- 
ral Bonaparte  Fécouta  avec  attention,  et  puis. 
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la  lecture  étant  terminée ,  il  prit  la  main  de 

Tauteur  et  lui  dit  :  Vous  avez  là  créé  et  traité 

un  admirable  sujet  :  il  est  peut-<<ii  c  plus  de 

circonstance  que  vous  ne  le  pensez  !  M.  Le- 

mercier  ne  se  doutait  pas  du  sens  attaché  à  ces 

paroles. 

Le  général  était  déjà  au  Caire  quand  la 
pièce  fut  jouée.  Le  peuple  croyait  qu'elle  avait 
été  faite  pour  le  moment,  et  cei'tes,  M.  Le- 
mercier  n'avait  pu  y  songer.  Deux  vers  fu- 
rent plus  particulièrement  accueillis  par  le 
public.  En  parlant  d'Ophis,  héros  de  TEgypte, 
le  grand-prêtre  Amoslris  dit  : 

Coarant,  pour  son  pays,  tle  victoire  en  victoire, 

Son  génie  accomplit  les  rêves  de  sa  gloire.  (Acte  i,  se.  2.) 

Et  le  public  d'en  faire  une  bruyante  et  heu- 
i-euse  apphcation  au  vainqueur  des  mameluks. 

M.  Hamelin,  parti  de  Paris  après  cette  re- 
présentation, emporta  les  journaux  qui  en 
rendaient  compte  ,  et  les  fit  lire  au  général 
Bonaparte,  qu'il  retrouva  en  Syrie.  Le  géné- 
ral fut  flatté  de  la  pensée  du  peuple  née  de 
celle  du  poète  ,  et  manifesta  à  ]\L  Hamelin  le 
regret  d'avoir  été  forcé  de  laisser  M.  Lemer- 
cier  à  Paris . 

M.  Lemercier  s'était  engagé  à  suivre  l'expé- 
dition, quoiqu'il  en  ignorât  le  but;  ses  aiTan- 
gemens  étaient  convenus  avec  le  général;  mais 
son  père  ayant  appris  cette  détermination,  écri- 
vit au  général  pour  le  supplier  de  ne  pas  en- 
mener  son  fils ,  unique  consolation  de  sa  f;i- 
mille  ,  et  le  général  céda,  malgré  les  instances 
du  jeune  homme. 

La  tragédie  d'Ophis  avait  complètement 
réussi.  Après  ce  succès.  M.  Lemercier  crut 
pouvoir  prendre  quelque  repos  ;  et  tout  ce 
qu'on  eut  de  lui  en  1799,  se  boima  à  un  poème 
intitulé  :  les  Quatre  Métamorphoses ,  dont 
on  possède  deux  éditions,  l'une  in-4°,  l'autre 
in-8°. 

Mais  ce  repos  apparent  devait  porter  profit 
à  la  scène  :  la  comédie  historique  dePinto, 
en  cinq  actes  et  en  prose,  fut  représentée  le 
1"  germinal  an  VIII  (22  mars  i8oo).  Ici  les 
explications  deviennent  nécessaires,  attendu 
que,  de  tous  les  essais  de  réforme  dramatique 
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tentés  dans  ce  siècle ,  Pinto  est  à  la  fois  le  plus 
heureux  et  le  plus  complet  :  c'est  la  tragédie 
revêtue  des  formes  comiques;  c'est  l'histoire 
moderne  représentée  sur  le  tliéàtre  comme 
elle  se  fait  dans  les  cours  ,  et  souvent  même 
beaucoup  plus  bas. 

LeDirectoire  avait  eu  connaissance  de  cette 
pièce,  que  l'auteur  écrivit  en  vingt-deux  jours, 
et  s'était  prononcé  contre  la  représentation. 
Après  les  évènemens  de  brumaire ,  le  pre- 
mier Consul,   qui  aimait  M.  Lemercier,  lui 


demanda  une  lecture  de  son  ouvrage  :  la  lec- 
ture eut  lieu,  le  permis  de  représenter  suivit, 
et  les  comédiens  apprirent  leurs  rôles  en  peu 
de  jours. 

Voici  comment  un  journal  de  l'époque  a 
rendu  compte  de  la  première  représexitation 

de  Pinto  : 

«  Il  serait  très  facile  de  parler  long-temps 
et  avec  intérêt  du  mérite  de  Pinto  :  mais  que 
dire  de  son  succès  ?  excepté  dans  les  momens 
où  le  jeu  supérieur  de  Talma  ,  et  le  jeu  char- 
mant de  mademoiselle  Devienne  ont  forcé  la 
cabale  au  silence ,  on  peut  dire  que  le  reste 
n'a  été  qu'à  moitié  entendu  :  dix  à  douze  tapa- 
geurs bien  résolus  ,  bien  obstinés,  ont  fait  tant 
de  leurs  pieds ,  de  leurs  mains ,  de  leurs  clefs 
forées  ,  qu'ils  ont  empêché  l'effet  complet  de 
la  pièce,  et  surtout  du  dernier  acte.  En  vain  la 
presque  totalité  du  parterre  s'est  levée  dix 
fois  pour  imposer  silence  aux  perturbateurs  ; 
à  peine  les  honnêtes  gens  s'étaient  rassis,  que 
le  tapage  i-ecommençait.  Le  parterre,  au  reste, 
n'était  pas  moins  curieux  à  voir  que  la  comé- 
die. Il  représentait  dignement,  quoique  en 
petit,  une  monarchie  qui  si  long-temps  a  été 
en  France  le  règne  de  huit  à  dix  individus,  et 
contre  laquelle  la  majorité  sans  guide  ne  pou- 
vait rien.  » 

Vingt  représentations  suivirent  et  attirèrent 
la  foule.  On  a  dit  que  cette  pièce  ne  pouvait 
plaire  au  chef  du  pouvoir,  et  qu'il  avait  or- 
donné de  multiplier  les  congés  des  comédiens 
afin  d'en  faire  suspendre  les  représentations , 
ce  qui  advint  en  effet. 

M.  Lemercier  a  eu  depuis  beaucoup  d'ini- 


mitié  pour  Napoléon,  non  de  cette  inimitié  qui 
prend  sa  source  dans  une  susceptibilité  d'au- 
teur, mais  de  celle  qui  a  pour  motif  un  dissen- 
timent politique  louable  dans  sa  nature  ;  et 
pour  rendre  hommage  au  grand  talent  du 
poète  ,  nous  croyons,  nous,  qu'on  a  peut- 
être  involontairement  prêté  au  Consul  des 
intentions  qui  eussent  été  en  désaccord 
avec  Pautorisation  qu'il  avait  accordée  sans 
hésiter. 

Afin  de  prouver  qu'il  avait  suspendu  le  suc- 
cès de  Pinto  ,  on  a  avancé,  et  nous  ne  sommes 
point  en  mesure  de  vérifier  l'allégation ,  que 
lorsqu'on  a  voulu  remettre  cette  pièce  au  théâ- 
tre, et  qu'on  l'afficha  pour  le  bénéfice  de  Mon- 
valet  de  sa  famille,  il  défendit  de  la  jouer  par 
un  ordre  exprès  au  ministre  de  la  police. 

Pinto  n'a  plus  reparu  à  la  scène  qu'en  1 834  : 
le  théâtre  de  la  Porte  Saint-Martin  a  profité 
delà  reprise  de  ses  représentations. 

Nous  allons  diviser  par  année  les  travaux 
dûs  à  la  haute  et  laborieuse  intelligence  de 
M.  Lemercier,  en  ayant  soin  de  consigner,  à 
chaque  époque  et  à  chaque  production,  les  faits 
spéciaux  qui  s'y  rapportent. 

1801.  Homère^  Alexandre  ^  poèmes.  Pu- 
bliés en  un  même  volume  in-8°  de  102  pa- 
ges, avec  les  portraits  d'Homère  etd'Alexandi-e 
au  ti'ait,  ils  se  rattachent  à  une  pensée  com- 
mune au  Moise^  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Les  trois  Fanatiques^  poème  philosophi- 
comique  en  quatre  chants,  in-i2  de  5g  pa- 
ges. 

Ismaël  au  désert^  ou  l'Origine  du  peuple 
arabe ^  scène  orientale.  En  vers. 

Cette  scène  a  été  i^eprésentée  à  l'Odéon  le 
23  janvier  1818,  et  imprimée  ensuite  sous  ce 
titre  :  Agaret  Ismaël^  ou  l'Origine  du  peuple 
arabe ,  in-S»  de  32  pages.  L'idée  de  cette 
scène  fut  inspirée  à  l'époque  où  l'armée  fran- 
çaise i'e\nnt  d'Egypte,  par  le  désir  d'offrir  à 
nos  braves  un  tableau  touchant  qui  pût  leur 
plaire,  en  leur  présentant  l'image  des  contrées 
brûlantes  qu'ils  avaient  parcom-ues  victorieu- 
sement. «  J'avais  renoncé,  dit  M.  Lemercier 
dans  son  avertissement  à  la  seconde  édition, 
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à  soumettre  cet  acte  au  jugement  du  par- 
terre ,  lorsque  Lebrun  ,  Delille  ,  Ducis  et 
Bei'nardin  de  Saint-Pierre,  mes  amis  et  mes 
guides  ,  m'encom'agèrent  à  tenter  un  jom' 
de  lui  donner  une  existence  dramatique  , 
et  m'en  présagèrent  le  bonheur.  Le  plein 
succès  qu'il  a  obtenu  du  public  assemblé  n'a 
pas  trompé  lem'  pressentiment  et  m'a  confirmé 
toute  la  valeur  de  leurs  suffrages.  C'est  une 
belle  expérience  faite  !  »  iU 


M.  Lemercier  offrit  l'hommage  de  cette 
scène  orientale  au  premier  Consul  qui  voulut 
le  gratifier  de  dix  mille  francs,que  l'auteur  re- 
fusa ;  il  admii-ait  Bonaparte  et  l'aimait  avec 
désintéressement. 

1802.  Un  de  mes  Songes,  ou  quelques 
J^ers  sur  Paris.  In-80. 

i8o3.  Les  Ages  français ,  poème  en  i5 
chants.  In-80. 

Isule  et  Orovëse,  tragédie  en  5  actes.  M.  Le- 
mercier fît  imprimer  sa  pièce  el  la  dédia  à  ma- 
dame Bonapaite.  Avant  la  dédicace  il  mit  cet 
avis  :  «  Cette  tragédie  est  encore  toute  neuve 
pour  le  lecteur;  car  le  jour  qu'on  essaya  vai- 
nement de  la  l'eprésenter,  j'en  ôtai  le  manus- 
crit au  souffleur  dès  le  commencement  du 
troisième  acte.  » 

1804.  Hérologues,ou  Chants  des  poètes 
rois,'  etVHomme  renouvelé,  récit  moral  en 
vers.  In-S". 

Nous  devons  placer  ici  le  récit  des  circons- 
tances d'un  acte  de  conviction  politique  qui  a 
été  un  des  épisodes  les  plus  graves  de  la  vie 
de  M.  Lemercier. 

Le  poète  était  admis  dans  la  familiarité  du 
premier  Consul;  il  le  voyait  à  Paris,  il  le  voyait 
à  la  Malmaison,  où  il  était  quelquefois  retenu 
pendant  plusieurs  jours  ;  il  avait  agréé  avec 
joie  la  décoration  de  la  Légion-d'Honneur, 
loi's  de  la  création  de  l'ordre,  enfin  c'était  un 
ami  de  la  famille  cousulaii-e  qu'elle  se  plaisait 
à  entendre  et  à  consulter. 

Un  jour  du  mois  de  mai  1 8o4,  quand  le  mou- 
vement de  l'élévation  à  l'empire  se  préparait, 
M.  Lemercier  en  reçut  la  confidence  du  Con- 
sul à  la  Malmaisou.  Une  discussion  des  plus 
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vives  s'éleva  entre  eux  à  ce  sujet ,  discussion    loge  de  M.  Lemercier  en  cette  occasion.  Mais 


qui  ne  dura  pas  moins  de  (rois  heuresct  demie. 

M.  Lemercier  ne  voulait  pas  que  la  forme  du 
gouvernement  changeât;  il  avait  été  royaliste 
dans  sa  jeunesse  jusqu^à  la  mort  de  Louis  XVI 
et  de  la  reine  Mai'ie-Antoinette ,  dont  il  plai- 
gnit les  malheurs  :  mais  depuis  la  chute  to- 
tale de  la  monarchie,  frappé  de  la  grandeur 
des  sacrifices,  en  hommes  et  en  richesses,  par 
lesquels  la  France  avait  conquis  son  indépen- 
dance et  triomphé  de  trois  coalitions  étran- 
gères, il  tenait  aux  institutions  républicaines, 
et  repoussait'  l'empire  par  toutes  les  raisons 
qui  lui  faisaient  détester  la  royauté.  Son  âme, 
noble  et  grande,  ne  pouvait  reconnaître  d'ins- 
titutions que  celles  qui  maintenaient  le  peuple 
dans  tous  ses  droits. 

Le  Consul  lui  opposait  l'intérêt  même  du 
peuple,  qui  exigeait  qu'on  mît  fin  aux  craintes, 
aux  troubles  que  faisaient  naître  les  conspira- 
tions qui  venaient  d'éclater-,  le  consulat  à  vie 
menait  à  l'empire  sans  secousse  ;  l'empire  dé- 
truisait les  ambitions  à  venir,  et  appelait  le 
pays  à  la  sécurité  et  aux  affaires  par  les  princi- 
pes de  l'hérédité  du  chef  de  l'Etat. 

Et  le  Consul  étant  empereur,  M.  Lemercier 
rompit  avec  lui.  Il  lui  renvoya  son  diplôme  de 
membre  de  la Légion-d'Honnein-etsa  croix  (i). 

Nous  n'avons  pas  de  termes  pour  faire  l'é- 

(i)  Nous  croyons  qu'on  lira  les  piùces  suivantes 
avec  un  grançl  intérêt  :  c'est  la  première  fois  qu'elles 
sont  livre'es  nu  publie;  et  nous  en  garantissons  d'au- 
tant plus  l'exactitude  ,  que  nous  en  avons  fait  îioiis- 
mêmes  la  copie  sur  les  originaux. 

«  LÉGION-D'HONNEUR. 

((  Paris,  ce  ay  frimaire  an  xii. 
<(  Le  Grand-Chancelier  delà  Lt'giou-d'Honneur,  au 
citoyen  Lemercier,  liomme-de-lettres.        (J'Ji:ilj 

\Xi  ho  Grand-Conseil  de  la  Lcgion-d'Honneur  vient 
d'e-TOUs  uoiiiiner  membre  de  cette  le'gion.  Je  ni'em- 
pre.sse  ,  et  je  me  félicite  vivement,  citoyen  ,  de  vous 
annoncer  ce  témoignage  de  Peslinic  du  Grand -Conseil 
et  de  la  reconnaissance  nationale. 

Il  J'ai  l'honneur ,de  voys  saluei;.    , ,  ; 
•tJVHujd  .d  .ff  ^%"e',  R.  C.  E.  t.'  Lacépède.  .. 

(i'/';-S';' Vous  serez  prévenu  où  vous  devrçî.prêter 
lé  serment  prescrit  parla  loi.  »  ,  :     , 

-*'(  ^ous  ferons  remarquer  que  ce  serfiient ,  dicté  sous 


de  sa  haine  pour  l'empire  est  résulté  une  sorte 
de  faiblesse  que  nous  croyons  pouvoir 
condamner  :  c'est  celle  d'altribuei-  à  Napo- 
léon ,  non  pas  seulement  tous  les  excès  com- 
mis sous  le  régime  de  l'empire  et  un  grand 
nombre  de  crimes  qui  en  feraient  une  espèce 
d'ogre  populaire  ;  mais  encore  toutes  les  tri- 
bulations que  lui  ,  M.  Ltmercier,  éproiiva. 
Ainsi ,  la  rue  des  Pyramides  ayant  été  percée 
sur  l'emplacement  de  l'ancien  hôtel  des  Ecu- 
ries du  roi,  là  oîi  M.  Lemercier  avait  une  vaste 
propriété,  il  accusa  Napoléon  de  vengeance 
personnelle  ! 

1 8o5.  Traduction  des  vers  dorés  de  Pyta- 
gore;  et  de  deux  idylles  de  Théocrite;  suii'i 
d\ui  Dialogue  entre  Démocriie  et  H ippocrate, 
et  suivi  d'un  Discours  sur  la  Métempsycose. 
In -8°  de  5 1' pages. 

x'èo'j .Epîlre  à  Talma.  En  vers.  In-8°. 

i8o8.  PJaute,ou  la  Comédie  latine^  comé- 
die en  3  actes  et  en  vers,  jouée  au  Théàtre- 
Francais,  le  sojanvier.  Il  y  eut  succès  contesté, 
mais  succès. 

Baudouin ,  tragédie  en  3  actes  et  en  vers. 
M.  Lemercier  l'a  fait  jouer  au  théâtre  de 
rOdéon,  où  elle  a  eu  i8  représentations  ,  et 
l'a  fait  imprimer. 

la  république  durant  le  consulat,  engageait  les  légion- 
naires à  dénoncer  et  .à  attaquer  mortellement  tout 
homme  qui  tendrait  à  établir  oh  à  usurper  une  auto- 
rité héréditaire  en  France. 

Nous  ajouterons  que,  sur  la  réception  de  ce  brevet, 
le  citoyen  Lemercier  pria  le  citoyen  Lacépède ,  par  un 
mol  de  réponse  écrite ,  de  témoigner  sa  reconnaissance 
aux  meuibresdu  Grand-Conseil  ,. disant  en  outre  qu'il 
était  flatteur  d'être  incorporé  dans  une  légion  oii  se 
trouvaient  nommés  de  braves  soldats  français.) 

«  Paris,  ce  i[\  floréal  an  xii. 
(I  Le  citoyen  Lemercier  au  citoyen  Lacépède. 

»  Monsieur, 
«  La  constitution  venant  d'être  changée, mon  bre- 
vet de  la  Légion -d'Honneur  me  paraît  nul.  Je  vous 
prie  d'informer  le  premier  Consul  du  renvoi  que  je  vous 
en  adresse.  N'ayant  point  encore  prêté  de  serment ,  je 
ne  crois  pas  avoir  d'autres  devoirs  à  remplir. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer,  et  me  félicite  de 
rendre  de  nouveaux  hommages  à  un  savant  illustre. 
u  Si"nc,  N.  L.  Lemercier.  » 


iSog.  Essais  poétiques  sur  la  théorie  new- 
tonienne  ,  tirés  de  V  Jtlantiade ,  poème  iné- 
«/i"Mn-8°.  — -Toj.  i8i2. 

Christophe  Colomb  ,  comédie  historique 
en  3  actes  et  en  vers ,  représentée  à  TOdéon  , 
le  7  mars.  C'est  un  mélange  de  Théroïque  et 
du  familier  comme  dans  Pinto  .Cette  manière 
nous  semblerait  devoir  ramener  au  vrai.  La 
première  fois  que  cette  pièce  fut  jouée  elle 
réussit  complètement  :  mais  la  seconde  repré- 
sentation fut  des  plus  orageuses,  et  les  critiques 
du  temps  en  condamnèrent  et  la  forme  et  le 
fonds.  On  est  devenu  beaucoup  moins  sévère 
sur  les  unités  théâtrales,  et  Ton  verrait  aujour- 
d'hui cet  ouvrage  avec  plaisir,  surtout  si  Tau- 
leur  pouvait  se  décider  à  en  retoucher  le  style. 

Réponse  à  Chénier  contre  l'amour  de  la 
retraite.  Cette  pièce  de  vers  se  trouve  dans  le 
Choix  de  Poésies  diverses  de  M.  Chénier  f 
Paris,  1820  ;  in-i8. 

i8io.  Hymne  à  Vllymen.  Cette  pièce  est 
insérée  dans  un  recueil  intitulé  :  l'Hymen  et 
la  Naissance ,  qui  est  le  choix  de  tous  les  mor- 
ceaux auxquels  ont  donné  lieu  le  mai-iage  de 
Napoléon  et  la  naissance  du  roi  de  Rome. 
Voici  quelques  vers  de  cet  hymne  : 

Clio  peint  l'aigle  en  ses  tempêtes, 
Qui,  yengeant  l'oliTier  menacé  de  périr, 
l'our  sauver  de  l'élat  les  premières  conqnètes  , 

Est  forcé  de  tout  conquérir. 

Cesse  enfin  ,  muse  de  l'histoire  , 
De  noircir  tes  tableaux  de  lugubres  couleurs  , 


«  Paris,  le  14  floréal  an  xii. 
i(  Au  citoyen  Premier  Consul. 
«  Bonaparte, 

«  Car  le  nom  que  vous  vous  êtes  fait  est  plus  me'mo- 
rable  que  les  tilres  qu'on  vous  fait  :  vous  m'avez  per- 
mis d'approclier  assez  de  votre  personne  pour  qu'une 
sincère  affection  pour  vous  se  mêlât  souvent  à  mon  ad- 
miration pour  vos  qualités;  je  suis  donc  profondément 
afQigé  de  ce  qu'ayant  pu  vous  placer  dans  l'histoire 
au  rang  des  fondateurs,  vous  préfériez  être  imitateur. 

«  Mes  sentimens  particuliers,  plus  que  votre  auto- 
rité,  me  font ,  à  dater  de  ce  jour,  une  obligation  de  me 
taire.  Les  vertus  de  la  France  parleront  pour  sa  liberté 
de  siècle  en  siècle. 

(I  Je  fais  passer  à  M.  de  Lacépède  mon  brevet  de  la 
Légion-d'Honneur,  ne  pouvant  m'engager  par  serment 
à  rien  de  plus  qu'à  me  soumettre  aux  lois,  quelles 

T.   I. 
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Quand  de  l'humanité  si  ubère  à  ta  mémoire 
Un  Dieu  répare  les  malhenrs. 
Ce  Dieu  c'est  le  tendre  hyménée  ,  etc. 

Nous  avons  entendu  ,  dans  un  salon  où 
l'on  parlait  de  cet  hymne  devant  M.  Lemer- 
cier,  affirmer  par  l'auteur  qu'on  avait  sup- 
primé la  strophe  suivante  : 

Vainement  l'ardente  victoire 
Cherche  au  loin  l'ennemi  qui  la  menace  encor  j 
Dégoûtantes  de  sang,  les  ailes  de  la  gloire 

Se  fatiguent  de  leur  essor. 

Voici  ce  qu'on  raconte  au  sujet  de  cette 
petite  pièce  de  vers. 

Chénier  avait  amené  ses  amis  de  l'Institut 
à  nommer  M.  Lemercier  en  remplacement  de 
Neigeon.  Regnault  de  Sain t- Jean- d'Angely 
remontra  à  ses  collègues  que  Napoléon  serait 
mécontent  de  ce  choix  et  n'y  donnerait  proba- 
blement pas  son  assentiment.  Malgré  ces  ob- 
jections, Chénier  et  ses  amis  persistèrent ,  et 
Napoléon  ratifia  le  choix  de  l'Institut. 

Mais  Fouché  avait  appelé  au  près  de  lui  M. Le- 
mercier, l'avait  décidé  à  faire  quelques  vers  à 
propos  du  mai-iage  de  Napoléon,  et  M.  Le- 
mercier avait  composé  son  ode,  prenant  pour 
sujet  l'hymen  d'Hébé  avec  Hercule 

1812.  Funérailles  de  Legouvé.  Discours 
in-4°  de  4  pages. 

\^ Ailantiade  ,  ou  la  Théogonie  newto- 
nienne^i  poème  en  six  chants.  On  lit  dans  le 
discours  préparatoire  de  ce  poème  : 

((  La  conception  d'un  ouvrage  divisé  en 
quatre  parties  comprenant  les  hautes  généra- 
lités des  sciences,  de  la  législation,  de  la  poé- 
sie, et  de  la  guerre,  et  que  je  projetai  de  réu- 
nir sous  quatre  titres  en  un  même  corps  , 
exigeait  que  j'inventasse ,  ou  que  j'appliquasse 
aux  divers  sujets  traités  le  merveilleux  propre 
à  chacun  d'eux.  La  l^^  partie  doit  porter  le 
nom  àiAtlantiade^  c'est  celle  de  la  physique 
universelle;  la  2^,  celui  de  Moïse  ,  c'est  celle 
de  la  législation  ;  la  3*^  celui  à' Homère ,  c'est 


qu'elles  soient ,  qu'adoptera  mon  pays.  Mon  dévote- 
ment pour  lui  ne  cessera  qu'avec  ma  vie. 

Kl  Signé ,  N.  L.  Lemercier.  » 
(  Cette  lettre  fut  remise  au  premier  Consul  dans  la  ma  - 
tinée  du  jour  que  le  sénat-conservateur  lui  présenta  le 
senatus-consul  qui  le  créait  empereur.  —  Inde  irœ  !  ) 
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celle  de  la  poésie  ;  la  4^ ,  celui  d'Alexandre  , 

c'esl  celle  de  la  guerre.  » 

i8i3.  Épure  sur  le  bonheur  de  la  vertu  ^ 
lue  à  la  séance  publique  de  la  o."  classe  de 
rinstitut,  le  i5  avril.  In-8°  de  8  pages. 

Ode  sur  le  doute  des  vrais  philosophes  à 
qui  les  faux  zélés  imputent  V athéisme.  In-8° 
de  8o  pages.  -"^^     v 

Le  prix  de  la  propriété  dont  M.  Lemercier 
avait  étéprivé pour  cause  d'ulililépublique,  n'a- 
vait pu  être  encore  réglé;  un  conflit,  des  difli- 
cultés  sans  nombre  s'étaient  élevées  entre  Pex- 
propriétaire  et  le  domaine  impérial;  la  question 
pendait  au  conseil  d'Etat,  au  moment  où  Napo- 
léon revenait  de  Russie.  M.  Lemercier  vit 
Cambacérès  ,  qui  fit  décider  le  conseil  d'Etat. 
Le  comte  Daru  fil  signer  la  décision  du  con- 
seil par  Napoléon,  et  M.  Lemercier  rentra 
daixsun  capital  de  cinq  à  six  cents  mille  francs. 

i8i4.  Epure  à  Bonaparte^  sur  le  bruit  ré- 
pandu qu'  il  projetait  d'écrire  des  Commentai- 
res historiques.  In-8°  de  24  pages.  En  voici 
le  commencement  : 

Si  j'en  crois  da  public  !e  dernier  entretien  , 
Napoléon  déchu  vent  être  historien  , 
Et  Clio  souffrira  que   sa  plume  usurpée 
Venge  un  DsuRrAiEun  que  ne  sert  plus  l'épée  ! 
'  ''''^■-      Non,   l'onnporte  ,   non;   tn  te  promets  en  tain 
De  faire  d'un  despote  un  loyal  écrivain. 

"C'est  tout  ce  qu'obtint  de  M.  Lemercier  la 
première  restauration. 

i8i5.  Lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe,  les 
amis  de  M.  Lemercier  lui  conseillèrent,  dans 
un  moment  d'elFroi  que  lien  ne  sauiait  justi- 
'fier,  de  s'éloigner  au  plus  vite.  M.  Lemercier 
eut  le  bon  sens  de  résister. 
<i  y  lArrivé  aux  Tuileries  ,  Napoléon  marqua  sa 
'surprise  de  ce  que  M.  Lemercier  ne  s'y  était 
pas  encore  présenté.  Une  des  personîies  qui 
se   trouvait   là  répondit,  par   ii-réflexion  ou 
par  malveillance ,  que  sans  doute  l'auteur  de 
VEpîlre  à  Bonaparte  .^  dans  laquelle  il  avait 
cherché  à  flétrir  la  conduite  de  l'empire,  ju- 
geait convenable  de  se  tenir  à  l'écart.  —  Que 
fait  cela?  reprit  Napoléon;  il  a  bien  pu  m'é- 
erire  ce  qu'il  m'a  dit  en  face. —  Benjamin 
Constant  a  entendu  et  répété  ce  propos. 


BIOGRAPHIE 

Réflexions  d'un  Français  sur  une  partie 
factieuse  de  l  année  française.  In-8°  de  36 
pages.  — Cetéci'itlui  a  été  vivement  reproché 
depuis,  et  quinze  ans  plus  tard,  lancé  dans  un 
collège  électoral  ,  a  fait  échouer  sa  candi<la- 
ture . 

i8i6.  Charlemagne .,  tragédie  'en  cinq  ac- 
tes, jouée  au  Théâtre-Français  le  27  juin. 
Cet  ouvrage  était  composé  depuis  long-temps, 
puisque  l'auteur  l'avait  lu  au  premier  Consul 
qui  ïhonorait,  dit  M.  Lemercier,  du  nom 
de  CornelUenne. 

Le  Frqre  et  la  Sœur  jumeaux,  comédie 
en  trois  actes  et  en  vers ,  représentée  à  l'O- 
déon  ,  le  7  novembre. 

1817.  Le  Faux  Bonhomme  ,  comédie  en 
trois  actes  et  en  vers  ,  jouée  aux  Français  le 
25  janvier  ,  mais  jouée  seulement  jusqu'au 
troisième  acte.  L'auteur  l'a  fait  imprimer. 
Composée  en  cinq  actes ,  il  l'avait  réduite  à 
trois  pour  la  représentation.  Le  public  ne  l'a 
point  goiitée. 

Le  Complot  domestique .,  ou  le  Mania- 
que supposé ,  comédie  en  trois  actes  et  en 
vers,  jouée  à  l'Odéon  le  i6  juin.  Cette  comé- 
die a  été  dédiée  à  Dupuytren.  /,  ,.-,)\y,  w^.. 

Cours  analytique  de  littérature  géne.rale^ 
tel  qu'il  a  été  professé  à  l'Athénée.  —  4  vol. 
in-S". 

Cet  ouvrage  se  compose  des  leçons  de  deux 
cours,  l'un  fait  pendant  les  années  1810, 
1812  et  i8i3,  l'autre  en  i8i5. 

La  première  partie  comprend  une  exposi- 
tion du  système  de  décomposition  des  genres, 
des  espèces  et  de  leurs  règles,  un  examen 
des  principaux  rhéteui's,  et  les  conditions  spé- 
ciales de  la  tragédie  analysée  dans  ses  pré- 
ceptes et  dans  ses  exemples  ,  depuis  Eschyle 
jusqu'à  nos  jours.  >  f  i 

La  seconde  partie  comprend  les  conditions 
spéciales  de  la  comédie  analysée  dans  ses  pré- 
ceptes et  dans  ses  exemples ,  depuis  Ax'isto- 
phane  jusqu'à  nos  jours.  ^  ,. 

La  troisième  partie  comprend  les  conditions 
spéciales  de  YEpopée  et  des  espèces  histori- 
ques et  badines,  analysée  dans  ses  préceptes 
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et  (Iniîs  ses  exemples ,  depuis  Homère  jusqu  a 
nos  jours. 

On  trouve  clans  cet  ouvrage  beaucoup  d'es- 
prit ,  et  un  goût  décidé  pour  les  beautés  an- 
tiques de  la  haute  littérature  et  pour  les  inno- 
vations littéraires  réglées  sur  les  méthodes  sui- 
vies par  les  grands  maîtres.  Dans  le  long  ar- 
ticle où  Fauteur  parle  du  Tartufe  de  Molière , 
il  est  eir  opposition  avec  tout  ce  qu'on  a  dit  sur 
ce  grand  homme. 

-'  Un  soir  de  i8i3,  au  moment  où  M.  Lemer- 
cier  sortait  de  l'Athénée,  un  homme  dirigea 
siu-lui  un  pistolet  dont  Tamorce  seule  brûla. 
Cet  homme  s'enfuit.  Etait-ce  wn/anatique  im- 
périal^ comme  le  croit  M.  Lemei-cier,  qui  re- 
jette sur  l'empire  le  mal  qu'on  lui  fit  ou  qu'on 
tenta  de  lui  faire?  Etait-ce  un  furieux  qui  vou- 
lait exercer  une  vengeance  particulière  et  sans 
cause  bien  connue?  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
avec  M.  Lemei-cier,  c'est  que  l'habile  profes- 
seur se  souvient  qu'alors  il  attaquait  hautement 
le  moderne  César. 

L'Institut  publia,  deM.Lemercier,  une  opi- 
nion sur  le  génie  du  christianisme  ,  mise  en 
tête  d'un  Hvre  ayant  pour  titre  :  Observations 
critiques  sur  l'ouvrage  intitulé  le  Génie  du 
Christianisme. 

i8i8.  Merovéide^i  poème  en  quatorze 
chants,  In-8  .  «-ui 

D'une  opinion  de  M.  de  Chateaubriand 
dans  le  Conservateur.  In-8  de  l[0  pages. 

iBig.  Saint  Louis.,  tragédie  en  cinq  actes, 
jouée  à  rOdéon  et  avec  succès,     no-i-y  f;  ; 

Im  Panhfpocrisiade .,  ouïe  Spectacle  in- 
Jemal  du  XVI'^  siècle.,  comédie  épisodique. 
-'  M.  Lemercier  publia  alors  les  seize  pre- 
"^iere  chants  ;  les  quatre  derniers  n'ont  été 
imprimés  qu'en  i832,  avec  ime  dédicace  à 
l'Institut ,  mais  ne  sont  connus  que  des  amis 
du  poèfè  ',  (fui'  ïi'a  pas  livré'  son  impression  au 
public. ''■"•''   '■''  V'  •■'■  j'-i'''J'''^'i'J  iJ  -     ij;';! 

Ce"  pdètfle'phïlosOphiqiie'et' satirique,  peu 
ménagé  par  la  critique  ,  est  moins  remarqua- 
ble par  ses  défauts  ,  comme  on  l'a  avancé  pro- 
bablement sans  l'avoir  lu  et  médité  ,  que  par 
les  beautés  du  premier  ordre  qui  y  sont  ré- 


pandues avec  profusion;  il  prouve  l'étendue 
et  la  variété  des  connaissances  de  l'auteur. 

1820.  Ode  à  notreâge  analytique.  In-8°de 
20  pages.  Ji 

Clovis ,  tragédie  en  cinq  actes,  précédée 
de  considérations  historic[ues  ;  jouée  auTiiéâ- 
tre-Français.  -^  Vv. 

La  Démence  de  Charles  VI ,  tragédie  en 
cinq  actes.  '  ■À 

Cette  pièce,  composée  en  1806,  imprimée 
en  1814,  fut  arrêtée  par  décision  du  conseil 
des  Ministres.,  lorsqu'elle  allait  être  jouée,  le 
25  septembre  1820,  au  second  Théàtre-Fran- 
cais.  Elle  a  eu  une  seconde  édition  la  même 
année  ,  augmentée  d'une  Ode  sur  la  Melpo- 
niène  des  Français,  et  une  troisième,  en  1826, 
suivie  du  dialogue  entre  Charles  VI  et  Charles 
second,  édition  in-32.  Cet  écrit,  ajouté  par 
l'auteur,  impute  à  M.  de  Laville  de  Mirmont, 
auteur  d'une  tragédie  sur  le  même  sujet,  jouée 
en  1826,  des  torts  de  plagiat  que  le  public  a 
reconnu  très  expUcilement ,  et,.qj,ie  lousjes 
journalistes  ont  signalé.       Jnomeonommoo  9! 

1821.  Chant py il iiqiie  sur  l'alliance  euro- 
péenne, le  4  septembre  de  l'année  qui  amena 
la  seconde  invasion  des  armées  étrangères 
en  France  ,  et  lu  à  cette  époquç  à  plusieurs 
personnes  qui  agissaient  jour  et., nmt  ai>ec 
l'auteur  dans  les  communes  de  campagne  , 
afin  de  préserver  les  paysans  des  violences 
militaires.  —  In-80  de  seize  pages- 

Frédégonde  et  Brunehaui  ,  tragédie, r*?,» 
cinq  actes ,  jouée  à  l'Odéon  le  27  mars-i -rr-ria- 
mais  auteur  tragique  n'obtint  un  plus  biiUaJat 
succès  que  M.  Lemercier  pour  cet  ouvrage  ; 
jamais  tragédie  nationale  ne  fut  de  nature  à 
produire  plus  d'effet.  Nous  avons  vieilli^  de 
quatorze  ans  ,  et  le  souvenir  de  cette  i^ep^'ig- 
sentation  est  aussi  vif  qu'au  premier  jour.  33 

1823.  Le  Comt/ui^eHr,  comédie  en  oiçq 
actes  et  en  vers ,  précédé  de  Dame  Gèti- 
^«/•e, tragi-comédie  en  un  acte  eLcu  proaetiâ— 
Voy.  1826.  '^f'  'ilff'inovno'j  Jffi9§ 

Moïse,  poème  en  quatre  chants.^filoo  iis\ 

'-'UiC'est  le  complément  d'im  dessein  cortcu 

depuis  long-lemps  et  exécuté  avec  persévé- 
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rance.  Ce  poème  fut  composé  pendant  la  ré- 
volution, et  la  publication  en  avait  été  retardée 
par  les  circonstances  politiques  ;  on  y  trouve  à 
la  fin  des  extraits  de  ceux  iS!  Alexandre^  à' Ho- 
mère et  de  Vjtlantiade  (  dont  le  héros  est 
Newton  ) ,  auxquels  ils  se  rattache.  L'auteur  a 
vouluy  prendre  lalégislation,  l'art  de  la  guerre, 
la  poésie  et  les  sciences  physiques  sous  les 
traits  des  hommes  dont  la  supériorité  a  été  in- 
contestable dans  ces  quatre  carrières»  » 

A  la  suite  de  ce  poème ,  M.  Lemercier  a 
donné  la  longue  conversation  qu'il  eut  avec 
le  premier  Consul,  à  la  Malmaison  ,  au  sujet 
des  poèmes  iS: Homère  et  àH Alexandre.  Nous 
éprouvons  un  regret  bien  sincère  de  ne  pou- 
voir rapporter  ici  ce  morceau  d'histoire ,  qui 
fait  connaître  le  jugement  que  Napoléon  por- 
tait sur  les  héros  anciens  et  les  premiers  guer- 
riers de  la  république  française.  wja'i  Tfi 

Le  Paysan  albigeois  ,  poème ,  lu  à  l'A- 
cadémie Fi-ançaise  dans  sa  séance  du  2  avril. 
—  In-8°  de  20  pages. 

Au  mois  de  mars,  M.  Lemercier  défendit, 
par  une  lettre  rendue  publique ,  la  cause  de 
Manuel  et  l'inviolabilité  de  la  chambre  des 
députés ,  attaquée  dans  la  personne  de  ce  re- 
présentant patriote. 

1824.  Lorsque  dans  son  discours  d'ouver- 
ture des  chambres  ,  le  23  mars ,  Louis  XVIII 
fit  pressentir  la  présentation  procliaine  d'un 
projet  de  loi  de  seplennalité ,  loi  votée  le  7 
mai  suivant,  M.  Lemercier,  convaincu  que  la 
première  infraction  au  pacte  social  en  enti'aî- 
nerait  la  ruine,  publia  dans  les  journaux  une 
lettre  ferme  et  sévère  contre  cette  violation 
de  la  Charte  ,  et  la  signa  hardiment ,  en  qua- 
lifiant cet  acte  de  crime  de  lèze-nation ,  qui 
dégageait  les  citoyens  de  leur  serment  de 
fidéhté. 

iHicJiard  III  et  Jeanne  Sehore ,  drame  his- 
rique  en  cinq  actes  et  en  vers  ,  imité  de  Sha- 
kespeare et  de  Rowe.  —  Richard  a  été  un  .des 
deriiiei's  rôles  de  Talma.  ,  '     .|.i  ;     ,,'' 

Chants  héroïques  des  Montagnards  et 
Matelots  ^recf,  traduits  en  vers  français. — 
In-é"  de  1 1 1  pages.    ,  iu'iuol  (>    laoi'jiu;. 
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Les  bonnes  actions  doivent  être  dites.  Le 
jeune  Lesguillon  était  entré  dans  la  carrière 
littéraire  par  une  Epître  à  M.  N.  L.  Lemer- 
cier. Le  ministère  pubUc  incrimina  plusieurs 
passages  de  cette  épître,  enti^e  autres  ceux-ci  : 

Ainsi ,  de  sang  conveits  et  dcgoùlaus  de  crimes  , 

Se  traînent  des  viens  temps  les  princes  légitimes 

Qnel  roi  Wt  sans  reproche  et  régna  sans  forfaits  ?. . . 

'     '■'       t  II  est  pins  généreux  " 

D'être  baï  dés  «ois  qoe  de  ramper  pour  eux.  ^OiS^!C(^ 

M.  Lesguillon  fut  condamné  à  trois  mois  de 
prison ,  et ,  si  notre  mémoire  ne  nous  trompea 
pas,  àunelégère  amende.  Iln'étaitpasheureux.'f 
M.  Lemercieravait prodigué  vainement  les  dé- 
marches pour  soustraire  M.  Lesguillon  à  cette 
injuste  riguem'.  Mais  le  poète  qui  avait  dit  ty. 

<  il  ja   f  UCK>vJ'J  i.;)l>     Il  est  pins  généreux  '•'* 

D'être  hsïâes mis  quede  ramper  pour  eax, 

ayant  ensuite  encensé  Chaires  X ,  M.  Lemer- 
cier lui  retira  sa  bienveillance. 

1825.  Les  Martyrs  de  Souly ,  oul'Êpire 
moderne^  tragédie  en  cinq  actes.  Lue  au  se- 
cond Théâtre-Français ,  elle  ne  fut  pas  repré- 
sentée ,  parce  que  l'auteur  ne  voulut  pas  la 
soumettre  à  la  censure. 

Suite  des  Chants  héroïques  et  populaires 
des  Soldats  et  Matelots  grecs.,  traduits  en  vers 
fi-ançais.  —  In-8°.  —  Nous  citerons,  à  propos  , 
de  ces  deux  ouvrages,  un  trait  de  générosité? 
de  M.  Lemercier  ,  qui  n'est  pas  commun  par 
le  -temps  qui  court  :  le  libraire  étant  embar- 
rassé pour  remplir    ses  engagemens,   il   lui>j 
donna  quittance  comme  s'il  avaitueuu  .toaQljfii  ' 
la  somme  convenue  par  le  traité.  >,  \v^  .8rPf 

Ode  à  la  mémoire  du  comte  Souza,  lue  à 
l'Académie  Française  dans  la  séance  publique 
du  25  août.  —  In-8"  de  i6  pages.  v><>  j 

Remarques  sur  les  Hommes  etlesmauvaises.  v, 
innovations  dramatiques. —  Kxtrait  de  la  Re~A 
vue  encyclopédique.  In-8" ,  de  t6  pages. 

1826.  Principes  et  déi^eloppemens  sur  la 
nature  de  la  propriété  littéraire ,  présentés  «.3 
la  commission  nommée  par  leroipourl'exa-  '^ 
mcn  préparatoire  du  projet  tendant  à  amélio- 
rer., dans  l'intérêt  des  gens  de  lettres  et  aiy- 
tistes ,  la  législation  actuelle  sur  les  droits  des  b 
auteurs  et  de  leurs  héritiers.,  en  sa  séance  du 
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In-8°  de  12  pages.  —  Im-        i83o.  Les  Serfs  polonais ,  mélodrame  en 


%  janvier  1826 
primé  par  ordre  de  la  commission  de  la  pro- 
priété littéraire ,  à  80  exemplaires ,  qui  n''ont 
pas  été  destinés  au  commerce. 

Dame  Censure^  ou  la  Corruptrice ,  tragi- 
comédie  en  un  acte  et  en  prose.  —  In-32. 

Catjiille^  ouïe  Capitale  sauvé  ^  tragédie  en 
5  actes.  M.  Lemercier  écrivit  au  joui-nal  L'O- 
pinion :  «  Paris,  8  décembre  iSaS. —  Quelle 
durée  dans  les  vicissitudes  qu'a  suJsies  le  des- 
tin démon  Camille!  Unanimement  reçu  par 
le  comité  du  premier  Théâtre-Français,  en 
1811,  proscrit  par  la  censure  du  gouverne- 
ment en  1812,  postéiieurement  ti'ois  fois  en 
vain  mis  à  l'étude  de  la  rue  Richelieu ,  de  là , 
réfugié  au  second  Théâtre  de  TOdéon ,  et  n'y 
apparaissant  que  pour  être  démonté  dans  une 
espèce  de  guêpier ,  par  un  essaim  de  caba- 
leiu-s  !  Tel  est  pourtant  son  sort.  » 

1827.  Notice  sur  7a//na,  lue  à  l'Académie 
Française  ,  dans  la  séance  particulière  du 
mardi  3  juillet.  —  Extrait  de  la  Revue  ency- 
clopédique.—  In-8°de  24  pages  avec  portrait. 

Drame^  article  exti-ait  de  V Encyclopédie 
moderne.  —  In-8''  de  i6  pages. 

Les  deux  Filles  spectres ,  mélodrame  en  3 
actes  et  en  prose,  joué  au  théâtre  de  la  Porte 
Saint-Martin,  le  8  novembre.  —  Le  comité 
delà  Comédie  française  avait  reçu  cette  pièce 
sous  le  titre  dénominatif  de  drame;  mais  l'au- 
teur crut  devoir  la  porter  là  où.  son  gem-e  sem- 
blait ladestiner. 

1 828 .  Discours  sur  le  prix  de  la  vertu ,  pro- 
noncé dans  la  séance  publique  du  aS  août , 
jour  de  la  Saint-Louis.  —  In-4''  de  28  pages. 

Comédies  historiques.  —  Iu-8".  — Les  co- 
médies que  contient  ce  volume  sont  au  nom- 
bre de  trois  :  i^Pinto ,  déjà  imprimée  ;  2°  Riche- 
lieu^ ou  la  Journée  des  Dupes,  en  5  actes  et  en 
vers;  3° L' Ostracisme,  ou  la  Comédie  grecque, 
en  3  actes  et  en  prose.  Ces  deux  dernières 
étaient  inédites.  La  Journée  des  Dupes  a  été 
jouée  au  Théàtie-Français  à  la  fin  de  i833. 

1829.  Ca'in,  ou  le  premier  Meurtre,  paro- 
die-mélodrame, mêlée  de  couplets,  en  3  actes 


3  actes  et  en  pi^ose ,  joué  en  juillet  au.  ibéâtre  • 
de  l'Ambigu.  '  "  '        '    ■  - 

Le  29  juillet,  un  grand  nombre  de  citoyens 
se  rendirent  chez  M.  Lemercier ,  pour  le  prief" 
de  prendre  possession  de  la  mairie  du  Xle  ar^*!^ 
rondissement ,  de  l'organiser  et  de  diriger  \€S' 
affaires  de  cette  administration  municipales^' 
Accompagné  de  MM.  Cousin  ,  pair  de  France 
actuellement ,  et  qui  se  montra  alors  d'une  lâ- 
cheté exU'ême  ;  Cabet,  maintenant  sur  la  tei-re 
d'exil  ;  Drouineau ,  retiré  dans  sa  famille  et 
dans  un  état  de  santé  f \cheux  ;  Durozoh-,  resté 
pi'ofesseur  d'histoii-e  ;  Renouard  ,  secrétaire- 
général  du  ministère   de  la  justice  ;  LéojW)  ' 
Thiessé,  préfet  dévoué ,  et  de  quelques  autres, 
M.  Lemercier  alla  à  la  mairie,  l'organisa,  di- 
rigea les  affaires  :  quelques  jours  plus  tard,  il 
avait  repris  ses  études. 

Chant  triomphal  sur  la  révolution,  lu  en 
séance  publique  de  l'Institut ,  le  25  août. 

N.  L.  Lemercier  à  ses  concitoyens  sur  la 
grande  semaine. —  Brochm-e  in-8". 

A  cette  époque  et  encore  en  i83i  ,  M.  Le- 
mercier se  porta  candidat  dans  les  collèges 
électoraux  des  4*^  et  7°  aiTondissemens  d^ 
Paris;  mais  il  échoua  ,  soit  qu'on  eût,  en  eifet, 
gardé  la  mémoire  de  sa  brochure  de  i8i5  , 
soit ,  ce  qui  n'est  pas  moins  probable ,  que  le 
ministère  craignant  la  fei-meté  de  son  caractène-M i 
eûtdii'igé  ses  intrigues  contre  sa  candidature;' 

i83i.  f^œu  d'un  membre  du  comité polo^ 
nais,  adressé   au  gouvernement  du  roi  desq 
Fi-ançais-  -^J  In-8P  de  1 6  pages .  '  J  lermsi 

i832.  Notice  de  Biaise  Pascal ,  mise  eii'jl 
tête  d'une  édition  des  Lettres  et  Pensées  de  defii» 
homme  célèbi-e ,  imprimée  chez  Taslu.        • 'iil 

i833.  Alminti  ou  le  Mariage  sacrilèg0i\'> 
2  volumes  in-8°.  oJilôbit 

Tels  sont  jusqu'à  présent  les  ouvrages  pu- 
bliés par  M.  Lemercier,  et  qui  font  de  leur 
auteur  ime  des  gloires  de  la  France  moderne. 

On  a  prétendu  qu'il  avait  été  un  des  rédac- 
teurs de  la  Revue  encyclopédique  et  de^'O- 
pinion ,  journal  littéraire,  et  l'an  a  eu  toplî^'i 


et  en  prose.  —  ln-8°  de  44  pages,    i-' vj  ^^»^'.is :>M.  Lemercier  a  fourni  à  ces  dieux  feuilles  ' 
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quelques  articles  ;  mais  ils  ont  toujoui'S  porté 
son  nom ,  comme  ce  qu'il  a  donné  à  la  Nou~ 
velle  IMuierve. 


Ijuser  quelquefois  du  néologisme ,  et  de  ne 
pas  donner  toujours  à  son  style  assez  d'har- 


On  lui  a  également  attribué  une  comédie  en 
quatre  actes,  jouée  au  théâtre  de  TOdéon,  vers 
1821  ,  et  intitulée  :  les  Voyages  de  Scarman- 
tade  ;  et  c'est  une  erreur  que  nous  devons  ex- 
pliquer. 

Au  temps  de  l'Assemblée  constituante , 
M^j  Lemercier  avait  composé  sous  ce  titre, 
une  pièce  en  cinq  actes  ;  mais  ne  la  jugeant  pas 
propre  à  la  représentation,  il  l'avait  oubliée 
dans  ses  cartons.  Lorsque  M.  Alexandre  Du- 
val,  qui  en  avait  eu  connaissance  alors,  prit 
la  direction  du  second  Théâtre -Français,  il 
pria ,  pressa  M.  Lemercier  de  revoir  cette 
pièce ,  et  de  la  lui  donner.  M.  Lemercier 
refusa.  Pourtant,  il  la  lui  remit,  toute  impar- 
faite qu'elle  était  et  quoiqu'il  n'eût  pas  retrouvé 
le  cinquième  acte  ,  pour  eu  faire  ce  que  bon 
lui  semblerait,  à  la  condition  toutefois  qu'il  ne 
serait  jamais  nommé.  MM.  Duval  et  Duma- 
niant  arrangèrent  la  pièce  comme  ils  l'enten- 
dirent et  la  flrent  représenter  sans  succès. 
Dès  lors ,  pour  mettre  leur  amour-propre  à 
couvert,  ils  laissèrent  courir  le  nom  de  M.  Le- 
mercier. Ces  faits  résultent  d'une  correspon- 
dance qui  eut  lieu  dans  les  journaux  du  temps. 
98  Lors  de  la  cre'ation  de  l'Institut  historique , 
Mi  Lemel'cier  fut  un  des  membres  de  l'Acadé- 
mie Française  qui  y  apportèrent  le  plus  de 
zèle.  Nommé  président  de  la  sixième  classe 
de  cette  société  savante ,  il  fut  réélu  à  l'una- 
nimité des  suffrages ,  quand  vint,  au  Com- 
mencement de  cette  année,  le  jour  du  renou- 
vellement du  bureau.      J-i '"'"   ■'    '!  1'  """i 

On  répète  en  ce  moriiêht,  au 'théâtre!  de 'la 
Porte  Saint- Martin  ,  un  drame  de  ce  poète- 
citoyen  ;  il  est  en  cinq  actes  et  a  pour  titre: 
P'iTi'ro'iné  de  MonIpeïUer. 

!4,(„,ties  qualités  qui  caractérisent  les  produc- 
tions de  M.  Lemercier,  disent  les  auteurs  de 
la  Biographie  universelle  et  portative  des 
Contemporains  ,  sont  la  hardiesse  des  pensées 
et  des  expressions.  Il  est  éminemment  doué 
du  génie  poétique  ;  mais  on  lui  reproche  d'a- 


monie  et  de  clarté.  » 

La  restriction  de  cet  éloge  peut  avoir  quel- 
que vérité,  nous  ne  le  dissimulons  point; 
mais  elle  a  beaucoup  trop  d'étendue ,  et  nous 
pourrions  citer  un  très  grand  nombre  de 
passages  de  chacune  des  productions  de  l'au- 
teur à  l'appui  de  notre  opinion.  Au  sur- 
plus ,  nous  saisirons  cette  occasion  pour  ex- 
primer le  regret  que  M.  Lemercier  n'ait  pas  cru 
devoir  s'occuper  d'une  édition  de  ses  oeuvres 
complètes ,  avec  des  explications  indispensa- 
bles :  c'eût  été  là  le  meilleur  moyen  d'en  ap- 
peler de  l'aveuglement  et  de  lamauvaisefoi  des 
Aristarques  ,  à  la  justice  des  hommes  éclairés 
et  sans  prévention. 

Nous  ne  comptons  guère  de  poètes  par- 
faits; et  à  nos  yeux,  M.  Lemercier,  malgré 
les  quelques  ombres  à  son  prodigieux  talent , 
nous  fait  enorgueillir  d'appartenir  au  siècle 
où  l'on  pourra  marquer  son  passage  dans  les 
fastes  littéraires  de  la  France. 

LAMARTINE  (Alphokse  Deprat  de). 

Poète,  diplomate,  député. 

L'oiseau  qui  charme  le  bocage  , 
Hélas!  ne  chante  pastoujom-s! 

Lamartine.  A'^.  Méd.  sG'. 

Il  est  un  homme  qui ,  sans  maîtres ,  rsans 
guides,  sans  conseils,  se  livi'a  dès  son  jeune 
âge  à  la  poésie. 

«  Jamais  aucune  ir.ain  (dit-il  lui-même)  sur  la  corde  sonore 
n   Ne  guida  dans  ses  jeux  ma  main  novice  encore  ; 
et    L'homme  n'enseigne  pas    ce  qu'inspire  le  ciel.  » 

Ses  premiers  pas  fiu-ent  des  triomphes  :  dès 
son  apparition,  il  eut  des  admirateurs;  on  ie 
proclama  le  poi' te  au  s\hc\e  :  d'envieux  criti- 
ques s'acharnèrent  après  lui,  et  les  hommes 
impartiaux,  les  homoies  justes  reconnUreilt 
dans  l'auteur  des  Méditations  ,  un  de  ces 
génies  incorrects  qui  ne  cherchent  leurs  ins- 
pirations que  dans  leur  àme,  de  ces  hommes 
qui  peuvent  dire  d'eux-mêmes  : 

«   Chaque  passion'  en  frappant  sur  mon  âme 
R  Eu  tirait  un  sublime  accord  ;  » 
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mais  qui ,  tout  entiers  aux  émotions  profon-  ,  le  champ  libre  aux  douces  et  mystiques  rêve- 
des  qui  font  le  A^-ai  poète,  sont  parfois  trop 


insoucians  à  la  forme  ,  préoccupés  qu'ils  sont 
de  la  richesse  du  fonds. 

Alphonse  de  Lamartine  est  cet  homme;  né 
à  Maçon,  en  1792,  d'une  ancienne  famille 
noble,  il  se  livra  dès  son  plus  bas  âge  à  la 
poésie  ;  sa  famille  et  ses  amis  voulaient  le  dé- 
tourner de  ce  penchant  :  lui  avait  sondé  son 

âme,  et  dans  son  délire  poétique  il  répondait 

;on  ,  gp 
h  ses  parens  et  a  ses  amis  : 

«   Aimer,  prier,  clianter,  voilà  toute  ma  vie.  « 

Et  dès  ce  moment,  ses  mélancoliques  rêveries 
le  jetaient  loin  du  tourbillon  des  salons 
bruyans.  Le  poète  se  fit  un  monde  à  lui,  une 
solitude  amoureuse ,  car 

«   Dieu    d'un    souiBe  brillant  avait  forme' sou  âme. - 

Puis  à  ces  mystérieuses  délices  de  Tamour ,  il 
joignit  les  mystiques  extases  de  la  religion  :  son 
coeur  brisé  sur  la  terre ,  s'éleva  souvent  vers 
le  ciel,  ce  grand  consolateur  dans  nos  misères, 
cet  inépuisable  distributeur  d'espérance. 

u   Ma  harpe  fut  souvent  de  la-.mes  arrosée,   » 

nous  dit  le  poète. 

a  Mais  les  pleurs  sont  pournous  la  céleste  rose'e,  - 

ajoute-t  il.  En  effet,  c'est  dans  ces  instans 
de  profonde  tristesse ,  de  dégoût  des  choses 
passagères  de  ce  ce  monde  ,    qu'il  s'écriait  : 

a  Je  contemple  la  terre  ainsi  qu  une  ombre  errante, 

«  Le  soleil  des  vivans  n'écliaufl'e  pas  les  morts  ;  .|o 

«   De  colline  en  colline  en  vain  portant  ma  vue , 

CI   Du  sud  à  l'aquilon,  de  l'aurore  au  couchant, 

o   Je  parcours  tous  les  points  de  l'immense  étendue i^  '    ■ 

«   Et  je  dis  :  Nnlle  part  le  bonheur  ne  m'attend.       '  '  < 

«   Que  me  font  ces  vallons  ,  ces  palais,  ces  chaumières  , 

a    Vains  objets  dont  pour  moi  le  charme  est  écoulé  ? 

«    Fleuves  ,  rochei-s,  forêts  ,  solitudes  si  chères, 

<t  Un  seul  être  vous  manque  et  tout  est  dépeuplé*»        '  , 

C'est  alors,  disons-nous,  qu'il  trouva  date 
son  âme  toutes  ces  inspirations  religieuses  qui 
fii-ent  raisomier  dans  sa  main  la  hai'pe  sainte 
de  David.  Le  Temple^  la  Prière,  le  Chrétien 
mourafit^iai  Foi^Vlmmoi'talité,  furent  des 
mèditations'etsubUmes  et  profondes,  qui  vin- 
rent saisir  la  société  française  dans  un  moment 
où  l'esprit  de  philosophisme  assoupi ,  laissait 


ries  de  la  religiosité 

II   On  avait  eu  tant  de  chants  de  triomphes,    » 

tant  d'odes  pindariques,  tant  de  dithyram- 
bes belHqueux,  que  l'on  se  sentit  soulagé  et 
comme  délassé  par  cette  douce  poésie  de 
l'âme...  De  là  le  succès  des  premières  t?iédi- 
tations  de  M.  de  Lamartine,  succès  que  n'ont 
point  obtenu  ses  publications  subséquentes , 
quoique  quelques-unes  soient  incontestable- 
ment supérieures  aux  premières,  si  nous  en 
exceptons  toutefois  son  ode  à  lord  Byron, 
l'Homme,  l'une  des  plus  sublimes  inspirations 
dont  la  poésie  ait  enrichi  notre  langue,  et  la 
dernière  strophe  de  ce  premier  recueil ,  si 
pleine  d'une  majesté  mystérieuse,  et  qui 
rappelle  le  grandiose  des  chants  sacrés  des 
hébreux.  '»''  -''J^  ^^'  •'  '■  l'-'^'^'^"'"'  •'■^"^^'' 

a  Silence,  ô  lyre!  et  vous  silence  , 
,«  Prophètes!  voix  de  l'avenir! 
n   Tout  l'imivers  se  tait  d'avance 
«  Devant  celui  qui  doit  venir. 
«   Fermez-vous,  lèvres  inspirées, 
«  Reposez-vous,  harpes  .sacrées  , 
«   Jusqu'au  jour  oii ,  sur  les  hauts  lieux  , 
•t  Une  voix  ,  au  monde  inconnue, 
H   Fera  retentir  dans  la  nue  : 
«  Paix  à  la  terre  et  gloire  aux  ciejix!  » 

Le  début  de  M.  de  Lamartine  fut,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  un  triomphe  éclatant.  Il  se 
déroba  aux  applaudissemens  de  ses  admira- 
teurs, en  voyageant  en  Italie.  Il  retrouva  dans 
,,ç^i  voyage,  une  jeime  Anglaise  qu'il  avait  déjà 
vue  aux  eaux  d'Aix  ayant  sa  renommée  ,  et  il 
fépousa  :  comment  n'eût-elle  pas  été  sen^ 
sible  à  l'encens  amoureux  du  poète  ,  celle 
pour  qui  il  oubliait  son  Elvire  ,  celle  pour 
qui  il  écrivait  ces  vers: 

,    ic  Que  le  demi  de  mon  âme  était  lugubre  et  sombre  ! 

Il  Que  de  nuits  sans  pavots  ,  que  de  jours  sans  soleil! 

u  Que  de  fois  j'ai  compté  les  pas  du  temps  dans  l'ombre , 

<  Quand  les  heures  passaient  sans  mener  le  sommeil  ! 

«  Mais  loin  de  moi  ces  temps  !  que  l'oubli  les  dévore  ! 

«  Ce  qui  n'est  plus  pour  l'homme  a-t-il  jamais  été? 

a  Quelques  jours  sont  perdus  j  mais  le  bonheur  encore 

«  Peut  fleurir  sous  mes  yeux,  comme  une  fleur  d'été  !    m 

Mais  dès  l'instant  qu'il  evit    contracté  i  cet 
hymen,  qu'il  se  fut  eniv^ré  à.  la  coupe  du  bon- 
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heur,  le  poète  élégiaque  n'eut  plus  ses  ti-istes 
et  délicieuses  rêveries;  ces  méditations cuveni 
une  autre  teinte,  car  elles  étaient  filles  des 
passions  qui  agitaient  son  âme:  or,  dès  cet 
instant ,  le  poète  qui  avait  dit  : 

«   Aimer,  prier,  chanter,  voilà  toute  ma  vie,    » 

ne  tint  plus  seulement  en  main,  la  lyre  des 
souvenirs  ,  la  harpe  religieuse  ;  il  fit  diversion 
à  ces  doux  épanchemens  de  sa  mélancolie  pas- 
sée par  ses  travaux  si  peu  poétiques  de  la  diplo- 
matie, et  ses  bruyantes  distractions  des  brillan- 
tes soirées  des  salons  de  Naples  ou  de  Florence. 
Cependant, en  iSaS,  ^arureniXes Noin'cîles 
Méditations  et  la  Mort  de  Socrate ,  fragment 
ou  plutôt  dénoûment  d'un  poème  que  le 
poêle  paraît  avoir  conçu  ;  édifice  qu'il  bâtit 
par  le  faîte. 

La  Mort  de  Socrate  eut  peu  de  succès: 
peut-être  M.  Lamartine  ne  fut-il  pas  compris, 
peut-être  aussi  l'esprit  de  parti  s'opposa-t-il 
à  ce  qu'il  le  fût ,  peut-être  le  poète  heureux 
n'inspira-t-il  plus  au  public  le  même  intérêt 
que  le  poète  dont  les  premiers  vers  avaient  été 
écrits  avec  des  larmes.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
Mort  de  Socrate  contient  des  beautés  du 
premier  ordre. 

Les  Nouvelles  Méditations  furent  aussi  ac- 
cueillies avec  quelque  froideur,  l'on  s'atten- 
dait à  des  élégies  touchantes ,  à  de  nouvelles 
initiations  aux  seci'ètes  douleurs  d'un  cœur 
malheureux  ,  et  M.  Lamartine  publia  des  odes, 
des  poèmes  :  son  Bonaparte  blessa  bien  des 
sympathies,  et  l'on  sut  mauvais  gré  à  l'auteur 
d'avoir  flatté  les  puissans  du  jour  en  prodi- 
guant l'oulrairc  à  celui  dont  il  disait  lui-même: 

(t   Le  pied  d"i!n  ennemi  foule  en  paix  ton  cercueil  :    » 

Il  y  avait  peu  de  dignité  au  poète  à  outrager 
la  majesté  muette,  alors  surtout  qu'il  s'écriait  : 

ic   Non,  la  lyre  aux  tombeaux  n'a  jamais  insulté, 
et   La  mort  fut  de  toxit  temps  l'asile  de  la  gloire.  » 

On  sut  mauvais  gré,  disons-nous,  à  M.  de 
Lamartine  de  prodiguer  à  Napoléon  l'épithète 
de  tyran ,  de  lui  reprocher  ses  forfaits^  ses 
crimes ,  el  de  n'avoir  pas  compris  les  mots 
gloire  et  honneur: 


«   Gloire ,  honneur,  liberté ,  ces  mots  que  rhomme  adore 
«   Retentissaient  pour  toi  comme  l'airain  sonore 
«   Dont  un  stupide  écho  répète  au  loin  le  son.  - 

Ici, certes,  l'accusation  était  plus  qu'odieuse, 
elle  était  ridicule ,  et  l'on  crut  voir  une  basse 
adulation  aux  Bourbons  dans  cette  strophe  : 

«  Ah!  si  rendant  ce  sceptre  à  ses  mains  légitimes, 
«  Plaçant  sur  ton  pavois  de  royales  victimes, 
«   Tes  mains  des  saints  bandeaux  avaient  lavé  l'affront! 
«  Soldat  vengeur  des  rois  ,  plus  grand  que  ces  rois  mêmes, 
<t   De  quel  divin  parfum,  de  quel  pur  diadème, 
«   La  gloire  aurait  sacré  ton  front.  • 

Ainsi  le  grand  Jbr/hit ,  le  grand  crime  de 
Napoléon  était  en  réalité,  aux  yeux  de  M.  de 
Lamartine ,  de  n'avoir  pas  trahi  la  nation  en 
rendant  aux  successeurs  de  Louis  XVI ,    un 

trône  que  la  nation  avait  brisé 

Le  Papillon,  gentil  madrigal  à  la  Dorât, 
parut  déplacé  au  miUeu  de  tristes  méditations 
et  de  graves  poèmes. 

Toutefois  l'on  rendit  justice  h  Saphô  et  aux 
Pré/M^ej,  morceaux  dans  lesquels  l'inspiration 
se  fait  sentir  à  chaque  strophe ,  odes  étince- 
lantes  des  beautés  du  premier  ordre ,  et  aux- 
quelles nous  associerions  volontiers  le  Poète 
mourant,  si  la  vanité  un  peu  trop  prétentieuse 
du  poète  auteur  ne  s'y  faisait  trop  fréquem- 
ment sentir. 

A  la  Mort  de  Socrate  succéda  Child-Harold. 
Ce  chant,  comme  l'appelle  M.  de  Lamartine, 
a  été  peu  goûté.  Ce  n'est  point  un  chant  de 
poème  comme  ceux  de  la  Henriade;  c'est  une 
suite  de  méditations  liées  entre  elles  par  des 
récits  qui  reposent  el  le  poète  et  le  lecteur. 
Les  deux  morceaux  de  l'Italie  et  de  la  Grèce 
où  l'auteur  peint  ces  deux  belles  contrées  à 
grands  coups  de  beaux  vers ,  selon  l'expres- 
sion d'un  critique  célèbre,  sont  ce  qu'il  y  a 
de  plus  remarquable  dans  ce  genre. 

M.  de  Lamartine  publia  ensuite  une  Épître 

d adieu  à  M.  Casimir  de  Lavigne;  celui-ci 

répondit  :  le  premier  avait  écrit  en  poète ,  le 

second   répondit   en  versificateur   :    chacun 

son  genre... 

Nous  voudrions  pouvoir  tirer  le  rideau  sur 
le  Chant  du  Saci^e,  ouvrage  indigne,  sous  tous 
les  rapports ,  du  talent  de  son  auieur.  Dès  ce 
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moment  le  poète  ne  put  plus  dire  avec  vé- 
rité à  sa  I  jre  : 

•<  Jamais  ta  voix  ne  sest  mêlée 

>■  Aux  cliants  des  heureux  d'ici-l)as. 


■   On  n'a  pas  vu  ma  main  craintive 
«  T'attacher  comme  une  captive 
«  Aux  portes  des  palais  des  rois  : 


"  Nul  souffle  ne  t'a  caressée 
«  Excepté  celui  de  l'amour.  •• 

Il  s'était  jeté  dans  la  tourbe  des  écrivains  à 
la  solde ,  il  en  fut  puni  :  on  le  récompensa  en 
lui  donnant  sa  part  de  la  curée...  une  croix 
d'honneur. 

En  1824,  M.  Lamartine  se  mit  ouvertement 
sur  les  rangs,  pour  entrer  à  l'Académie;  les 
immortels  lui  préférèrent  M.  Droz,  mais  le 
consolèrent  de  ce  refus  par  des  espérances 
qu'ils  ont  réalisées  plus  tard.  Il  retourna 
pour  lors  à  Saint-Point ,  près  JMacon ,  où 
il  possède  un  château  dans  un  site  très 
pittoresque  ,  et  où  il  mena  une  grande  et 
féodale  existence  ;  puis  nommé  secrétaire 
d'ambassade  ,  il  se  rendit  à  Florence ,  lieu  de 
sa  résidence.  Le  colonel  Pcpé  (frère  du  géné- 
ral) lui  demanda  satifaction  pour  quelques 
vers  de  Child-Harold.,  ofFensans  pour  les  Ita- 
liens d'aujourd'hui.  M.  de  Lamartine  accorda 
la  satisfaction  demandée ,  et  reçut  un  coup 
d'épée  :  ce  duel  le  mit  fort  haut  dans  l'estime 
des  Florentins,  séduits  d'ailleurs  par  la  grâce  et 
la  noblesse  aveclesquelles  il  faisait  chez  eux  les 
honneurs  de  la  France  ,  et  recevait  à  la  fois 
compatriotes  et  étrangers. 

La  révolution  de  juillet  rejeta  l'aspirant  am- 
bassadeur à  son  château  de  Saint-Point  ;  mais 
bientôt  il  se  lassa  de  cette  vie  féodale  ,  et  ou- 
blieux de  son  mépris  pour  la  gloire,  qu'il  avait 
si  poétiquement  exprimé  dans  ses  vers,  en  nous 
disant  : 

i<   J'en  atteste  les  Dieux!  depuis  que  je  respire, 
o   Mes  lèvres  n'ont  jamais  prononcé  sans  sourire 
«   Ce  grand  nom  (gloire),    inventé  par  le  délire  humain: 
tt   Plus  j'ai  pressé  ce  mot,  plus  je  l'ai  trouvé  vide, 
o  Et  je  l'ai  rejeté  comme  une  écorce  aride 
a  Que  nos  lèvres  pressent  en  vain.  —  x 

Oublieux  que 

«  Le  poète  est  semblable  ans  oiseauï  de  passage, 
T.  I. 


(I   Qui  ne  bâtissent  point  leurs  nids  sui  le  r.'vage, 
«  Qui  ne  se  posent  point  sur  les  rameaux  des  bois 

et  dont 

" Le  monde 

K  Ne  connaît  rien  d'eux  que  leur  voix,  » 

il  voulut  se  poser  au  Palais-Bourbon,  et  faisant 
ses  adieux  à  la  poésie  , 

«   Il  vint  solliciter  l'électeur  prosaïque 
«   Sur  rOcéan  et  sur  le  Var  (i).  ■> 

Cette  candidature  à  ladépulationde  Toulon 
et  de  Dunkerque  lui  valut  une  satire  peu 
courtoise  de  l'auteur  de  Némésis  ^  dans  la- 
quelle celui-ci  eut  la  maladresse  de  lui  dire  : 

«  On  n'a  pas  oublié  tes  œuvres  troj)  récentes  , 
•  Tes  hymnes  à  Bonald  en  strophes  caressantes  , 
«  Et  sur  l'autel  remois  ton  vol  Je  séraphin  ; 

et  finissait  par  lui  conseiller  d'aller 

" Selon  ses  vœux  gémir  en  Palestine 

••  Et  présenter  sans  peur  le  nom  de  Lamartine 
«  Aux  électeurs  de  Jéricho.  « 

Le  candidat  à  la  députation  prit  l'attaque 
au  sérieux  et  répondit  à  l'auteur  de  Néniésis 
avec  amertume  ;  réplique  du  poète  Marseille. 
Le  public  y  gagna  de  beaux  vers ,  mais  il  y 
eut  unanimité  pom-  déverser  le  blâme  sur  le 
provocateur. 

M.  de  Lamartine  échoua  dans  sa  double 
candidature,  et  s'embarqua  iwur  la  Palestine 
Il  alla  chercher  au  tombeau  du  Christ  des  ins- 
pirations pour  sa  vieillesse,  car  dans  ses 
adieux  à  la  Poésie,  il  nous  laisse  espérer 
qu'il  n'a  dit  à  sa  lyre  adieu  que  pour  l'âge 
mûr  : 

n  (  Il  est  im  âge  où,  de  la  lyre. 

«  L'âme  aussi  semble  s'endormir , 

«  Où,  du  poétique  délire, 

0  Le  souffle  harmonieux  expire 

«  Dans  le  sein  qu'il  faisait  frémir;  «  ) 

mais  elle  lui  reviendra  plus  tard  : 

«  Peut-être  à  moi,  lyre  chérie, 
i<  Tu  reviendras  dans  l'avenir, 
(1  Quand  de  songes  divins  suivie , 
«  La  mort  approche,  et  que  la  vie 
«  S'éloigne  comme  un  souvenir.  » 

En  attendant  ses  gi-andes  inspirations  poé- 

(1)  Baithélemy  :  Néniésis  \iii'. 
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tiques,  le  voj'ageur  nous  a  mis  dans  la  confi- 
dence de  ses  Souvenirs  d'Orient ,  qu'ail  a 
publiés  sans  succès.  Ce  voyage  a  eu  pour 
M.  de  Lamartine  un  bien  douloureux   cpi- 

«oâe^^.s^Il  a  perdu  sa  fille La  douleur 

paternelle  s'est  épanchée  en  vers  touchans 
qui  disent  assez  combien  a  été  brisée  Tàme 
du  poète. 

Pendant  ce  voyage,  les  électeurs  légitimistes 
du  déparlement  du  Nord  ont  donné  leur  man- 
dat à  l'auteur  du  Chant  du  Sacre.  Il  n'a  point 
justifié  ce  mandat;  car  selon  l'expression  de 
^L  Edouai-d  Bucquet  (i) ,  s^ il  pense  avec  les 
légitimistes  ,  il  vote  avec  le  juste-milieu. 

ilië  nouveau  député  parut  pour  la  première 
fois  à  la  tribune  le  4  janvier  i834,  dans  la 
discussion  de  l'adresse  :  un  exorde  académi- 
que ,  une  phraséologie  nulle  et  indécise  ,  une 
conclusion  vaporeuse  formèrent  l'ensemble 
de  son  discours.  Peu  de  jours  après,  M.  de 
Lamailine  voulut  se  relever  de  sa  premièie 
chute  parlementaire  :  il  reparut  à  la  tribune 
peur  traiter  la  question  d'Orient,  sur  laquelle 
on  croyait  qu'il  allait  émettre  de  grandes  et 
solides  pensées  :  il  proposa  tout  simplement 
un  congrès  des  grandes  puissances  de  l'Europe 
pour  former  un  protectorat  général  et  collec- 
tif de  l'Orient^  comme  base  dun  nouveau 
système  européen.  La  chambre  écouta  poli- 
ment (8 janvier).  Quand  on  discuta  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'accroissement  de  l'effectif  de 
la  gendarmerie  dans  l'Ouest  (  3  février)  ,  l'o- 
rateur le  repou;sa  :  il  commença  par  aflirmer 
(jue  Ton  ne  devait  pas  attribuer  les  troubles 
de  l'Ouest  aux  instigations  d'une  opinion  po- 
litique qui,  aujourdliui ,  n'était  plus  qu'à 
plaindre;  puis,   parlant  des  brigandages  de 


la  Vendée  :  «  que  chacun ,  dit-il ,  qualifie 
«,,^omm«  il  le  voudra  ces  guerres  civiles  : 
«  toujours  est-il  qu'elles  pe  furent  ni  sans 
«,, cause,  ni  sans  prétexte,  ni  même  sans 
H  gloire.  Elles  ont  préparé  des  pages  brillan- 
ce tes  pour  les  fastes  du  patriotisme  et  du  cou- 
.ÇjjlC^ge...  Les  Vendéens   combattaient  pour 

».àb   î'isusniJaib  s'iibI  9^iw  slUyiafl  .M  iai 
(0  &>mpte-ietidu  de  la  session  de  i834. 


«  leui's  mœurs  ,  leurs  lois ,  leur  religion ,  et , 
«  à  ce  titre  ,  ils  méritaient  aussi  d'être  comp- 
i(  tés  au  nombre  dos  défenseursde  la  liberté.  » 
D'où  l'orateur  concluait,  qu'il  fallait  laisser 
les  chouans  ajouter  encoi-e  quelques  pages  aux 
fastes  du  patriotisme  et  du  courage. 

M.  Lamartine   prit  aussi  la  parole  dans  la 
discussion  de  la   loi  contre  les  associations  : 
en  défendant  le  parti  légitimiste  des  attaques 
ministérielles,  il  déclara  qu'il  était  de  ces  lé- 
gitimistes qui  s'étaient  rattachés  au  gouverne- 
ment actuel;  il  s'engagea  à  voter  pour  la  loi, 
pourvu  qu'elle  ne  piit  porter  atteinte  à  ce  que 
le  droit  d'association  a  d'utile  à  la  religion  ,  à 
l'enseignem^ent ,  et  à  la  civilisation  (i3  mars  ). 
Voilà  quels  furent  les  principaux  travaux  de 
M. deLamartine, qui  donnaunedernière  preuve 
de  ses  tendances  contre-révolutionnaires  en 
repoussant  une  proposition  du  général   Ber- 
trand en  faveur  des  légionnaires  du  bataillon 
de  l'île  d'Elbe ,  par  celte  raison  que ,  récom- 
penser les  braves  qui  avaient  favorisé  le  retour 
de  Napoléon,  c'était  reconnaître  le  principe 
de  l'insurrection  (  25  avril).  L'on  a  trouvé  en- 
fin le  poète  orateur  constamment  hostile  aux 
libertés  publiques ,  et  auxiliaire  de  bon  ton  , 
des  insolences  provocatrices  de  M.  Bugeaud, 
des  ridicules  fanfaronades  de  M.  Salvandi ,  ou 
des  platitudes  niaises  de  MM.  Jaubert  et  Au- 
gustin Giraud  :  et  cependantM.de  Lamai'tine 
s'est  déclaré  dans  ses  vers  adorateur  de  la  li- 
berté; car,  dit-il  : 

u  Liberté, 

«  J'ai  toujours  dans  (non  cœur  adoré  toa  ini>ige  , 

a  Telle  qu'aux  jours  d'Emile  et  de  Léonidas  , 

0  T'adorèrent  jadis  le  Tibre  et  l'Eurotas  ; 

(1  Quand  tes  fils  se  levant  cdntre  la  tyrannie, 

K  Tu  teignais  leurs  drapeaux  du  sang  de  Virginie, 

a  Ou  qu'à  tes  saintes  lois  ,  glorieux  d'obéir,       -çr-    jjftv 

(I  Tes  trois  cents  immortels  s'embrassaient  pour  mourir^';:] 

s  Telle  enfin  que  d'Ury  prenant  tqo  »ol  sublime  , 

«  Comme  un  rapide  éclair  qui  court  de  cime  en  çinx, 

u  Des  rives  du  Liéman ,  aux  rochers  d'Aperzell , 

(1  Volant  avec  la  mort  sur  la  flèche  de  Tell ,  | 

■  Tu  rassembles  tes  fils  errans  spr  les  montagnes,  ,f 

•  Et  semblable  au  torrent  qui  fond  sur  leurs  campâmes, 

«  Tu  purges  à  jamais  d'un  peuple  d'oppresseurs   0'    H'' 

.  Ces  champs  où  tu  fondas  ton  règne  sur  les  mœurs!  • 

Tout  cela  n'était  il  donc  que  paroles  de  poète? 
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Nous  ne  terminerons  pas  sans  esquiser  le 
portrait  physique  du  chantre  des  Mélancolies 
religieuses:  son  air  est  noble,  sa  tournure  élé- 
gante et  distingue'e,  sa  taille  haute,  son  front 
élevé,  son  nez  aquilin,  ses  cheveux  châtains 
et  coquettement  soignés.  Un  quelque  chose 
d'indéfinissable  et  de  vaporeux,  se  lit  dans  tous 
les  traits  du  poète  ;  on  éprouve  de  l'attraction 
vers  lui  alors  surtout  qu'il  récite  ses  vers  re- 
ligieux, car  sa  diction  est  une  mélopée  gi'ave, 
majestueuse  qui  fait  ressortir  les  beautés  de  sa 
haute  poésie ,  mais  se  prête  diflicilement  au 
langoureux  des  vers  profondément  élégiaques 


TALIIOUET  (Auguste-Fbédéric,  marquis  de), 
Pair  de  France. 

Il  est  des  hommes  qui  rendent  la  tâche  du 
biographe  aisée.  Ils  se  sont  donné  la  peine  de 
naître ,  et  dès  ce  moment ,  grâces  à  d'immen-' 
ses  héritages  qu'ils  n'ont  eu  qu'à  recueillir,  ils 
ont  accaparé  le  monopole  des  dignités  et  des 
honneurs... Leurs  titres  à  ces  faveurs,  deman- 
dez-les à  leurs  aïeux  et  à  lem-  caissier-inten- 
"^'^'*  i03'iu9JB'io  aJàoof  £•!  nxl 

Ce  préambule  peut  très  bien  s'appliquer  à 
M.  le  marquis  de  Talhouet.  Originaire  d'une 
ancienne  et  riche  famille  de  Bretagne,  il  entra 
fort  jeune  au  service ,  et  fit  les  guerres  de 
l'empire.  Le  général  Espagne  dont  il  fut  aide- 
de-camp  en  1807,  avec  le  grade  de  lieutenant 
d'abord,  lui  facilita  un  rapide  avancement, 
et  en  cinq  ans,  quoiqu'on  ne  cite  de  lui  aucun 
fait  d'armes  remarquable,  M.  Talhouet  fui 
colonel  du  6°  régiment  de  chasseurs  :  de 
i8i2ài8i4M.  Talhouet  prit  part,  sans  que 
les  bulletins  impériaux  lui  accordent  jamais 
une  mention  honorable ,  à  la  campagne  de 
France  ;  en  1814  ,  ayant  adhéré  aux  change- 
mens  survenus,  il  fut  continué  dans  son  grade 
et  son  régiment  prit  le  titre  de  chasseurs  de 
Berry.  A  la  nouvelle  du  débarquement  de 
Napoléon,  en  i8i5,  M.  Talhouet  harangua 
son  régiment,  et  par  son  exemple  et  ses  dis- 
cours, paivint  à  le  maintenir  contre  les  sé- 
ductions du  général  Lefèvre-Desnouettes  et  à 
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le  conserver  en  pai-tie  fidèle  à  la  cause  de|  la 
légitimité.  ,      f 

En  récompense  de  ce  service  y  M;  Tal- 
houet fut  nommé ,  après  la  deuxième  rentrée 
des  Bourbons,  colonel  des  grenadiers  à  che- 
val de  la  garde  royale ,  avec  le  grade  de  ma- 
réchal-de-camp ,  et  compris  dans  K  fournéje 
de  pairs  du  9  mars  181g.  f, 

Gendre  de  31.  le  comte  Roy ,  ses  opiiiions 
ont  suivi  les  variations  du  thermomèti-e  poli- 
tique de  son  beau-père  ;  comme  lui,  il  a  prêté 
serment  à  la  révolution  de  juillet;  mais  ses  in- 
times aflirment  que  ce  n'est  pas  sans  restric- 
tion mentale.  Il  a  joué  un  rôle  passif  dans  les 
derniers  procès  dont  le  ministère  a  embar- 
rassé la  chambre  des  pairs.  Il  n'a  assisté  qu'aux 
quatre  premières  audiences  du  procès  d'avril  1 

.  .;:i  ^  S?i;u!l]  9.aa  ^  ou]; 

BERVILLE  (Saint  ALMic).'T(oi8uIonu. 

.  uooelb  no2  x>\) 

Né  à  Amiens,  le  22  octobre  1788,  fils  d'un 
homme  victime  deux  fois  dans  sa  vie  de  l'in- 
tolérance de  l'esprit  de  parti ,  M.  Berville 
(Saint-Albin)  a  été  élevé  dans  l'amour  de  la 
liberté.  Après  avoir  fait  son  stage  à  la  Cour 
d'Amiens,  et  plaidé  plusieurs  causes  avec  suc- 
cès, il  vint  à  Paris  où  il  continua  ses  débuts 
dans  la  cai'rière  du  barreau;  et  de  même  qu'à 
Amiens ,  il  ne  larda  pas  à  se  faire  distinguer 
par  la  pureté  et  la  facilité  de  son  élocution. 
Comme  ses  ti-avaux  judiciaires  lui  laissaient 
des  heures  de  loisir,  il  en  profita  pour  com- 
pléter ses  études ,  et  faire  marcher  de  fi'ont  le 
droit  et  la  littérature,  la  politique  et  l'histoire. 
L'Académie  Françaisecouronna,  en  1818,  son 
éloge  de  RoUin;  et  la  même  année,  l'acadé- 
mie d'Amiens  accorda  son  suffrage  à  ua  ti^-r 
vail  du  même  genre  sur  Delille.        >o">'/   p' 

Ses  travaux  littéi-aires,  à  leur  totu',  n'éloi- 
gnaient pas  M.  Berville  du  Palais;  mais  bien- 
tôt le  barreau  devait  l'enlever  à  la  littérature. 
La  première  affaire  importante  dans  laquelle 
il  plaida,  fut  celle  des  patriotes  de  1816;  le 
rôle  principal  était  sur  M.  Mauguin,  et  cepen- 
dant M.  Berville  put  se  faire  distinguer;  dès 
lors  sa  place   fut  marquée  parmi  ses  jeunes 
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confrères.  Il  ne  taixla  pas  à  être  chargé  d'une 
nouvelle  cause  politique,  et  à  prêter  Pappui 
de  son  talent  à  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté de  la  presse ,  poursuivie  en  la  personne 
de  MM.  Sinion-Lorière  et  Gcvaudan  (i). 

D'une  question  de  personnes,  le  jeune 
orateur  sut  faire  une  question  de  principes, 
et  rattacher  la  cause  de  ses  cliens  à  celle  de  la 
constitution  ;  M.  Berville  se  montra  dans  cette 
circonstance,  jurisconsulte  éclairé  et  profond 
publiciste  :  cette  défense  remarquable  par  la 
pureté  de  la  diction  ,  par  la  puissance  de  la 
dialectique  ,  et  une  foule  d'aperçus  politiques 
bien  saisis ,  a  été  opposée  avec  succès  à 
31.  Berville  lui-même,  remplissant  les  fonc- 
tions d'accusateur  public  dans  un  procès 
contre  le  journal  la  Tribune. 

Cette  défense  nous  paraît  la  critique  la  plus 
amère  ,  et  la  réfutation  la  plus  complète  de  la 
loi  contre  les  associations  que  les  chambres 
octrojèrent  il  y  a  dix-huit  mois ,  aux  frayeurs 
simulées  du  ministère. 

Bientôt  après  (janvier  1820),  M.  Berville 
vint  défendre  M.  Léon-Thièssé,  accusé  d'être 
l'auteur.  f/'//«  écrit  séditieux, -pour  avoir  in- 
séré dans  les  Lettres  normandes,  un  éci-it  sur 
la  cévémoïùe  expiatoire  (\\\  21  janvier,  décré- 
tée par  les  chambres.  M.  Berville  développa 
dans  son  éloquente  plaidoirie,  cette  thèse  : 
«  Qu'une  opinion  sur  unfait  historique,  quelle 
«  qu'elle  soit,  ne  saurait  constituer  un  délit 
((  aux  veux  de  la  loi ,  qui  ne  protège  point  ie 
i(  passé,  mais  le  présent  et  l'avenir. . .  u  Six  ans 
plus  tard,  M.  Berville  approfondit  de  nou- 
veau celle  question  dans  le  procès  suscité  à  l'é- 
diteur des  Mémoires  de  Les'a&seur ,  et  six  ans 
encore  plus  tard,  il  faisait  partie  du  parquet  qui 
poursuivait  MM.  Frédéric  Bascanset  Germain 
Sarrut ,  pour  un  article  purement  historique 
inséré  dans  le  Journal  la  Tribune.  Nous  de- 
vons cependant  nous  hâter  de  déclarer  que 
pendant  long  temps  M.  Berville  a  protesté  par 
son    silence  coulre    les  poursuites  odieuses 

(i)  M.  (le  l'rn|;lie  rtait  président  de  «ctte'Sock'tc. 
(  T'oir  l'article  qxie  nOits  lui  avons  consncri'.  ; 


dirigées  par  ses  supérieurs   et  ses  collègues 

contre  la  presse Mais  il  n'a  pas  pu  être'' 

constamment  fidèle  à  celte  sage  détermi- 
nation. 

M.    Berville    s'était    placé    non     loin   de 
MM.  Dupin  et  Mauguin  aux  premiers  rangs  ' 
du  barreau,  et  dans  les  nombreux  procès  po-' 
liliqiies  qui  signalèrent  les  dix  dernières  an- 
nées de  la  restauration  ,  il  y  eut  peu  d'accusés" 
qui  ne  réclamèrent  son  patronage.  Lors  de 
l'assassinai  du  jeune  Lallemand  ,  les  agresseurs 
furent  impunis,  mais  des  poursuites   crimi-' 
nelles  amenèrent  devant    la  Cour    d'assises 
quelques  jeunes   gens  arrêtés  au  milieu  des 
groiqoes.  Le  soin  de  leur  justification  fut  re- 
mis à  MM.  Berville  etMérilhou  : 

«  Àmho  florcntes  œlatibus 

«  Et  caiiMie  pares  et  respondere  parati ,  » 

qui  malgré  la  partialité  avec  laquelle  M.  Dela- 
veau  dirigea  les  débats,  obtinrent  un  en- 
tier succès  ;  un  verdict  d'acquittement  rendit 
tous  les  accusés  à  la  liberté. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Berville  dans  le  dé- 
tail de  ses  luttes  et  de  ses  triomphes;  nous  avons 
hâte  d'arriver  avec  lui  devant  ce  tribunal' ex- 
ceptionnel, grand  juge  politique  auquel  depuis 
vingt  ans  la  monarchie  en  a  toujours  appelé 
dans  ses  jours  de  frayeur.  La  conspiration  du 
19  août  1820  ,  en  l'appelant  devant  la  cham- 
bre des  paii's,  le  plaça  sur  un  plus  vaste  théà' 
ire  ;  2g  prévenus  étaienl  prcsens  devant  leurs 
juges;  WS\.  Pevronnet  et  Vatisménil  soute- 
naient Taccusation  ;  MM.  Odilon-Barrol  , 
Barthe,  Hennequin,  Legouix,  Chaix  d'Es.t- 
Ange,  Philippe  Dupin,  Parquin ,  Persil,  Cof- 
finière,  Berville,  etc.  etc.,  leur  disputaient 
les  têtes  des  prévenus  :  le  capitaine  Delamotte 
avait  mis  sa  confiance  en  M.  Berville ,  et  l'avo- 
cat justifia  le  choix  de  son  client. 

Dix  orateurs  avaient  parlé  ,  et  presque 
épuisé  la  discussion,  quand  M.  Berville  j;rit 
la  parole.  La  question  légale  du  complot,  no- 
tamment, avait  été  approfondie  et  envisagée 
sous  toute?  ses  faces,  et  cependant  il  sut  trou"^ 
ver  dans  la  fécondité  de  son  imagination  ;,  et 
les  ressources  de  sa  dialectique ,  des  apel'cus 


DES  HOMMES  DU  JOUR 
nouveaux,  et  des  rapports  qui  aA^aieiit  échappé 
auxpréccdens  défenseurs. 

Epuisé  par  cinquante  audiences  dans  les- 
quelles il  avait  pris  aux  incidens  de  chaque 
jour  une  part  active  ,  par  les  travaux  prépa- 
ratoires du  cabinet  et  une  première  plaidoi- 
rie de  près  de  trois  heures ,  il  voulut  néan- 
moins lépoudre  à  une  seconde  attaque  de 
M.  le  pi'ocureur-général  ;  mais  ses  forces  tra- 
hirent son  zèle ,  et  il  tomba  au  milieu  de  sa 
réplique  ,  privé  de  sentiment.  Cet  évanouis- 
sement fut  de  courte  durée ,  et  il  retrouva 
assez  de  forces  pour  compléter  sa  réfutation. 
La  plaidoirie  pour  le  capitaine  Delamotte  , 
qui  renferme  un  traité  ex  professa  (\e  la  théo- 
rie de  la  loi  pénale  sur  le  complot,  avait  été 
précédée  d'une  protestation  au  nom  des  offi- 
ciers de  la  légion  de  la  Seine ,  dans  laquelle 
Fauteur  avait  établi,  avec  non  moins  de  force 
que  de  précision,  «  que  l'extradition  \^olait  et 
«  les  principes  du  droit  public ,  et  ceux  de  la 
«  justice  ,  et  les  lois  de  Thumanité  ;  qu'illégi- 
<(  time  dans  sa  source ,  odieuse  dans  ses  con- 
'(  séquences,  elle  était  surtout  dangereuse  en 
«  matière  politique.   » 

M.  Berville  était  à  peine  remis  des  fatigues 
de  cette  lutte  longue  et  passionnée,  lorsque  le 
vigneron  de  laChavonnière,  Paul-Louis  Cou- 
rier, eut  maille  à  parlir  a\ec  le  parquet,  être- 
cours  à  la  voix  qui  avait  sauvé  le  capitaine 
Delamotte.  Le  duc  de  Bordeaux  était  encore 
au  maillot  ,  et  déjà  «  l'imagination  d'un 
«  homme  de  cour  )>  avait  conçu  la  psnsée  de 
faire  achelei'  Chambord  par  les  communes  , 
fl  et  olfrir  au  prince  pour  sa  layette  un  do- 
'/  .  maine  qui  lut,  au  Comte  de  Saxe,  le  prix 
g.  .d'une  victoire,  à  laquelle  la  France  dut  son 
j^,  salut  à  Fontenoy.  »  Cette  flagornerie  «  qui 
«  sortait  des  bassesses  communes ,  »  donna 
de  Thumeurau  pamphlétaire,  et  il  écrivit  son 
Simple  discours  ,  adressé  aux  membres  du 
conseil  muiiicipal  de  la  commune  deVéretz  :  » 
vouloir  arrêter  lélan  généreux  des  Français, 
vouloir  s^opposer  à  Vallc'gresse  publique,  (i), 


(i)  Expjessions  du  mjuisitoirc  de  M.  de  Broé,  alors 
sulistitiU  de  ?il.  le  piocuicui-ge'iiéral. 
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c'était  uu  crime  aux  yeux  du  pouvoir,  etvitç 
un  réquisitoire  vint  saisir  Paul-Louis.  .,.,,,r,r 
«  Le  pauvre  homme,  comme  il  le  raconte 
«  avec  une  maligne  bonhomie  ,  étant  à  labou- 
«  rer  un  jour,  reçut  un  long  papier,  signé 
'(  Jacqiiinot-Pampelune^(\An^\ei[\\ç\on  l'ac- 
«  cusait  d'avoir  olfensé  la  morale  pubjique  en 
«  disant  que  la  coiu'  autrefois  ne  vivait  pas 
«  exemplairement;  d'avoir  en  même  temps  of- 
«  fensé  la  personne  du  roi,  et,  de  ce  non  con- 
'(  tent ,  provoqué  à  ofTenser  ladite  personne. 
«  A  raison  de  quoi,  Jacquinot  proposait  de  le 
'(  mettre  en  prison. 

»  Si  jamais  homme  tomba  des  nues ,  ce  fut 
"  Paul-Louis,  à  la  lecture  de  ce  papier  timbré. 
<(  Il  quitte  ses  boeufs,  sa  charrue  ,  et  s'envient 
'(  courant  à  Paris,  où  il  trouva  M.  Berville  , 
«  jeune  avocat  déjà  célèbre ,  qui  lui  défendit 
«  de  transiger,  se  faisant  fort  de  le  tirer  de 
«   là,  et  de  gagner  sa  cause  qui  était,  disait-il^ 

«   imperdable 

<(  Le  28  août,  au  lieu  ordinaire  des  séances 
Cl  de  la  Cour  d'assises,  la  cause  appelée,  comme 
«  on  dit  au   barreau,   l'accusé  comparut. 

«  M.  Berville  parla  avec  beaucoup  de  fa- 
it cililé,  de  netteté  dans  l'expression  ,  et  assez 
«  de  force  parfois...  »  Ce  qui  n'empêcha  pas 
l'écrivain  d'être  condamné  à  l'unanimité,  et 
de  perdre  son  procès  imperdable  (1). 

MaisM. Berville  ne  tarda  pas  à'prcndi'e  sa  re- 
vanche. C'était  le  temps  où  toutcsles  célébrités 
littérairessemblaient  s'être  donné  rendez-vous 
au  Palais.  «  Tour  à  tour,  ainsi  que  l'avait  dit  l'ô- 
«  rateur  plaidant  pour  Paul-Louis,  le  spirituel 
«  rédacteuL'  de  la  Correspondance  adininis- 
«  trali'e,  et  l'ingénieux  Ermite  de  la  Chaiis- 
((  séc-d'Antin^  l'auteur  des  deux  Gendres  &X. 
«  l'auteur  des  Délateurs^  avaient  porté  sur  le 
«  banc  des  assises  leurs  lauriers  :  les  Bergassê 
<(  et  les  Lacretelie  leurs  cheveux  blancs,  l'ar- 
<(  chevêque  de  Malincs  sa  toge  épiscopale ,  le 
ic  peintre  de  Marins  ses  longues  infortunes. 
«  La  Cour  d'assises  était  devenue  comme  une 
«   succursale  de  l'Académie  Française.  )> 


{\)'S  gk\&  Procès  de  Banl-Louis  Courier,  Parts, 
182  1;  brochure  do  cinq  feuilles  in-8". 
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La  chanson,  railleuse  de  sa  nature  ,  n'était 
j,'uèi'e  plus  du  goût  des  ministres  que  le  pam- 
phlet agressif:  Béranger  ne  fut  pas  plus  épar- 
gné que  Paul-Louis  ,  et  un  mandat  l'appela  de- 
vant un  juge  d'instruction.  Du  cabinet  du 
magistrat  instructeur  à  la  Cour  d'assises  le  Ira- 
jet  est  court,  et  Béranger  le  parcourut.  M,  Du- 
pin  plaida  pour  le  chansonnier,  les  plaidoii'ies 
et  les  réquisitoires  furent  publiés  par  le  libraire 
Baudouin  ;  nouveau  procès  au  chansonnier  et 
et  au  libraire. 

M.  Dupin  continua  au  poète  son  patronage, 
et  M.  Bel  ville  défendit  l'éditeur.  Son  plai- 
doyer, l'un  des  meilleurs  qu'il  ait  prononcés  , 
est  remarquable  par  l'heureuse  disposition  des 
preuves,  le  nerf  et  l'originalité  de  l'argumen- 
tation, la  grâce  et  la  fraîcheur  de  l'élocution  , 
et  le  charme   tout  littéraire  d'une  péroraison 
qui  enleva  les  applaudissemens  de  l'auditoire. 
Le  cours  des  procès  politiques  nous  amène 
à  1822,  année  si  féconde  en  conspirations,  et 
ensanglantée  par  tant   d'exécutions.   Tandis 
que  le  banc  des  assises  s'agrandissait  à  Poitiers 
pour  recevoir  Berton  et  ses  co-accusés ,  que 
les  conseils  de  guerre  se  réunissaient  à  Tours 
et  h  Strasbourg  pour  juger  Sirjean  et  Caron  , 
les  jurés  de  Paris  étaient  convoqués,  et  devant 
eux  se  déroulait  le  drame  de  la   Rochelle. 
Parmi    les   principaux   acteurs ,  l'accusation 
comptait  Bories,  qu'elle  avait  dévoué  à  l'écha- 
faud,  Bories,  homme  de  tête  et  de  cœur,  sous- 
oflicier  de  vingt-cinq  ans ,  qui  balançait  dans 
son  régiment  l'influence  de  son  colonel;  Gou- 
bin,  camarade  de  Bories,  qui,  loin  de  lui, 
avait  faibli,  qui  près  de  lui,  retrouva  son  éner- 
gie ;  Raoulx  et  Pommier,  associés  aux  projets 
des  deux  premiers;   enfin   Baradère  ,  jeune 
avocat ,  signalé  comme  l'orateur  de  la  conspi- 
ration. Au  banc  de  la  défense,  étaient  assis 
MM.  Mérilhou  ,  dont  la  réplique  entraînante 
de  chaleur  et  de  conviction  ,  fut  l'une  des  plus 
belles   inspirations  de  sa  can-ière  oratoire  ; 
Barlhe  que  la  révolution  de  juillet  à  déshérité 
de  tous  ces  glorieux  souvenirs  ;  Chaix  d'Est- 
Ange,  qui  mania  si  habilement  dans  celte  cause 
l'arme  de   l'ironie,  et  parodia  avec  bonheur 


les  déclamations  de  l'accusateur  public  ;  De- 
langle,  encore  a  ses  débuts,  et  devenu  depuis 
l'un  des  avocats  les  plus  distingués  de  notre 
barreau;  Berville  enfin  ,  dont  la  voix  sut  arra- 
cher son  confrère  et  son  client  à  une  accusa- 
tion menaçante. 

Après  dix-sept  jours  de  débats,  le  jury 
prononça  son  verdict,  qui  envoyait  quatre  ac-l 
cusés  à  la  mort.  Il  ne  faut  pas  chercher  à  pein- 
dre la  stupeiu'  de  l'auditoire,  la  douleur  de 
plusieurs  jurés,  l'accablement  du  barreau  ,  le 
courage  impassible  des  condamnés...  «  Nous 
i(  sommes  innocens ^  disait  l'un,  la  France 
<(  nous  jugera..» — »Que  voulez-vous .,  iWsMi 
un  autre,  s'efforcant  de  consoler  son  avocat'^ 
c'était  notre  destinée;  je  souhaite  que  les  f li- 
res dorment  aussi  tranquillement  que  moi.  » 

Les  journaux  ne  pouvaient  taire  cette  scène 
de  douleur  :  leur  devoir  était  de  raconter  tout 
ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu.  Le  lendemain 
donc,  ils  rapportèrent  une  foule  de  détails  de 
nature  à  exciter  en  faveiu'  des  condamnés  un 
vif  intérêt.  Le  ministère  public  leur  en  fit  un 
crime.  La  loi  du  25  mars  1822  ,  qui  permet 
aux  magistrats  de  venger  leurs  injures,  venait 
d'être  promulguée  ;  pour  la  première  fois ,  le 
parquet  en  requit  l'application,  et  les  éditeurs 
responsables  du  Constitutionnel .,  du  Cour- 
rier., du  Pilote  et  du  Journal  du  Commerce., 
furent  cités  devant  la  Cour  d'assises.  Quelle 
était  la  nature  du  pouvoir  conféré  aux  tribu- 
naux par  la  loi  récente  dont  on  invoquait  les 
dispositions  ;  quel  était  le  mode  d'exercice  de 
ce  pouvoir;  dans  quel  cercle  devait-il  se  ren- 
fermer; à  quels  caractères  reconnaissait-on  un 
compte  rendu;  le  journaliste  accusé  d'infidélité 
et  de  mauvaise  foi,  était-il  admis,  pour  prouver 
l'exactitude  et  la  vérité  de  son  récit ,  à  faire 
entendre  des  témoins  ?  Toutes  ces  questions*} 
neuves  alors,  furent  discutées  par  M.  Berville] 
dans  unmémoirepour  le  Constitutionel .,  avec 
non  moins  de  logique  que  de  chaleur  de  style. 

Le  devoir  de  défenseur  accompli ,  en  res- 
tait un  autre  plus  pénible  à  remplir;  c'était  un 
devoir  d'ami.  M.  Berville  reçut  la  mission  de 
visiter  les  condamnes  dans  leur  prison,  de 


leur  porter  quelques  paroles  d'espérance  et 
d'obtenir  de  leur  inflexibililë  leur  consente- 
ment à  un  poui-voi  en  cassation.  Après  avoir 
lony-temps  résisté  ,  ils  cédèrent  enfin  aux 
prières,  aux  supplications,  aux  iai-mes  de  leur 
conseil,  et  en  appelèrent  à  la  Cour  suprême. 
Inutile  condescendance  ,  car  un  mois  après 
leurlêle  tombait  sur  la  place  de  Grève!... 

Le  progrès  des  usurpations  sacerdotales 
avait  amené  peu  à  peu  la  presse  sur  le  terrain 
de  la  controverse  religieuse.  Le  Constilulio- 
nelcilc  Coî/rnVr  avaient  eu  déjà  leur  procès 
de  tendance,  et  l'éditeur  de  la  Bibliothèque  po- 
pulaire ^  le  colonel  Touquet,  avait  été  con- 
damné à  l'amende  et  à  la  prison  pour  l'im- 
pression de  rEvantjilç^'é4l4ilàsaparJtie  mprale 

et  bistorique.  ,  ^WV.u.rvn-.'  '-nnri  "•  ■^-  "--mV 
anp'était  mal  choisir  son  temps  pour  publier 
un  Résumé  des  Uaditions  religieuses  :  cepen- 
dant, comme  l'ouvrage  était  grave  et  sérieux, 
et  qu'une  première  édition  s'était  épuisée  sous 
les  yeux  du  ministère  public  inactif,  l'auteur, 
M.  de  Senancourt ,  ne  se  laissa  point  arrêter 
par  les  dangers  qu'entraînerait  une  nouvelle 
publication  ,  et  il  le  fit  paraître.  Par  le  vent  de 
cagotisme  qui  soufflait ,  une  accusation  d'ou- 
trage à  la  religion  de  l'état  étajt  inévitable  ,  et 
M.  de  Sénancouit  fut  traduit  devant  la  police 
correctionnelle,  car  la  loi  du  25  mars  1822 
avait  dépouillé  le  jury  de  la  connaissance  des 
délits  de  la  px'esse. 

j'îill  y  a  quelquefois  dans  la  vie  de  singuliers 
rapprocbemens  :  ainsi  M.  de  Senancourt , 
presque  arrivé  au  tex'me  d'une  caiïière  labo- 
lieuscment  remplie  ,  se  trouvait  en  1828  ,  si- 
giialé  comme  un  ennemi  de  la  l'eligion ,  et  en 
♦  798,  il  s'était  vu  arrêté  dans  les  montagnes 
du  Juia  ,  comme  prêtre  déporté  ,  chargé  de 
prêcher  la  foi  catholique ,  et  de  fanatiser  les 
liabitans.  En  1798  ,  il  avait  été  rendu  à  la  li- 
berté ,  après  quelques  jours  de  captivité;  en 
1828 ,  il  fut  condamné  à  neuf  mois  d'empii- 
spnnement.;(no33 

Neuf  mois  d'emprisonnement  contre  un 
vieillard ,  pour  la  réimpression  d'un  ouvrage  ! 
M.  Berville  conseilla  l'appel.  Devant  la  Cour, 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  31  f 

la  cause  prit  de  l'e'tendue  et  de  l'importance, 
et ,  au  lieu  d'une  mesquine  question  de  mots , 
M.  Berville  parvint  à  en  faire  une  question  de 
principes,  au  lieu  d'une  question  d'intérêt  pri- 
vé, une  question  d'ordre  public.  Le  jugement 
qu'il  attaquait  était  à  ses  yeux  une  atteinte  fla- 
grante à  la  liberté  religieuse,  et  ce  fut  au  nom 
de  cette  liberté,  avec  la  Charte,  et  les  lois  sur  la 
presse,  rendues  en  exécution  de  ce  pacte  fon- 
damental ,  qu'il  en  combattit  les  doctrines.  Sa 
discussion  nerveuse  et  riche  de  preuves, 
porta  la  conviction  dans  l'esprit  des  magis- 
trats ,  et  leur  arrêt,  en  assurant  à  la  liliert^  de 
conscience  une  garantie  devenue  de  plus  en 
plus  nécessaire ,  éleva  une  digue  protectrice 
contre  les  envahissemens  i\u  parti  prêtre  ^  et 
les  usiu-pations  delà  congrégation.     'I  ,no!(fi' 

Si  la  restauration  soullrait  difficilement  la 
controverse  en  matière  religieuse,  elle  ne  to- 
lérait pas  plus  volontiers  l'éloge  de  la  révolu- 
tion. Heureuse  ,  si  elle  eût  pu  en  anéantir  les 
souvenirs ,  et  effacer  cette  époque  de  notre 
histoire!  Plus  d'un  écrivain  avait  déjà  expié 
le  tort  d'avoir  rappelé  ces  jours  de  notre  ré- 
génération ;  et ,  voilà  qu'un  vieux  débris  de 
ces  temps  d'orage  ,  un  montagnard  proscrit , 
las  d'entendre  maudire  et  calomnier  les  homr- 
mes  et  les  actes  de  son  parti ,  veut ,  avant  que 
sa  voix  s'éteigne  ,  la  consacrer  à  la  défense 
des  actes,  et  à  la  réhabilitation  des  person- 
nes. C'est  «  aux  hommes,  vierges  d'esprit 
«  de  parti  »  qu'il  en  appelle  de  la  déci^ 
sion  de  contemporains ,  «  acteurs  comme 
«  lui  dans  le  grand  drame  de  la  révolution  ,  » 
et  trop  intéressés  dès  lors  à  la  querelle ,  pour 
avoir"  pu  juger  sans  prévention.  Cet  homme 
recueille  ses  souvenirs,  rassemble  ses  docur 
n:cns,  emprunte  la  plume  d'un  jeune  écrivain 
qui  partage  ses  convictions ,  et  les  MémoireA 
du  conventionnel  Levasseur  sont  livrés uÀ 
l'empressement  du  public-  -.  .:■',  sb 

A  peine  les  Mémoires  eurent-ils  paru,; 
qu'ils  furent  saisis.  «ulovà'i  al  sup  BiiHRQ. 

Ce  pix>cès  de  Levasseur  devenait  le  procès 
de  la  révolution  toute  entière  ;  c'était  la  révo^- 
lution  que ,  dans  l'im  de  ses  derniei'S  repré?«f 
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sentans,  la  rcclrairalion  (rainait  sur  la  .«cllette. 
M.  Berville  le  comprit,  et  dans  la  défense  de 
Levasseur ,  il  accepta  la  clientelle  de  la  révo- 
lution, tant  calomniée  ,  si  peu  connue  ,  si  lâ- 
chement ou  si  mollement  défendue. 

Le  plaidoyer  qu'il  prononça  en  réponse  au 
léquisitoire  de  M.  lavocatduroi  Levavasseur, 
nous  paraît  la  plus  parfaite ,  la  plus  irrépro- 
cliable  de  ses  compositions  oratoii-es.  La  di- 
vision en  est  aussi  claire  que  méthodique; 
Toraleur  piouve  que  Pouvrage  est  à  Fabri  de 
toute  incuipalion: 

1°  Comme  défense  personnelle; 
-  2°  Connue  expression  d'une  opinion  ; 

3°  Enfin  ,  comme  reproduction  de  docu- 
cumens,  de  pièces  elde  jugemens  historiques. 
Cette  division ,  bien  indiquée ,  n'est  pas 
moins  bien  remplie  ;  Pargunientation  est  for- 
tement enchaînée,  les  preuves,  habilement 
déduites,  se  prêtent  un  mutuel  appui,  le  style 
a  de  la  vie,  de  la  chaleur,  souvent  même  de  la 
passion  :  on  sent  que  Tindignation  et  le  pa- 
Iriolisme  ont  passé  par  là. 

Il  était  dans  la  destinée  de  M.  Beiville  de  ter- 
miner sa  carrière  judiciaire  comme  il  Tavait 
commencée,  pai-  la  défense  du  droit  d'associa- 
tion. 

Le  minisièi-e  Marti gnac  venait  d'être  ren- 
versé ,  et  le  ministère  qui  le  remplaçait,  à  la 
tête  duquel  se  trouvait  M.  de  Polignac ,  inspi- 
rait au  pays  des  alarmes  ,  que  les  ordonnan- 
Ges  de  juillet  ne  tardèrent  pas  à  justifier.  De 
toutes  parts  on  se  préparait  à  la  résistance  aux 
coups  d'état.  La  première  pai'mi  nos  provin- 
ces, la  Bretagne  rédigea  son  acte  d'association 
poui-  le  refus  de  l'impôt ,  illégalement  volé  , 
ou  illégalement  exigé  des  contribuables.  Son 
exemple  trouva  de  nombreux  imitateurs;  Pa- 
ris, Lyon,  Rouen,  Lille,  et  une  foule  d'au- 
ters  villes  eiu'ent  bientôt  leur  contrat  d'as- 
sociation. Les  clauses  en  fiu'ent  publiées 
par  les  journaux;  ce  fut  alors  que  le  par- 
(juet  s'émut,  et  que  des  réquisitoires  furent 
lancés  à  Paris  contre  le  Courrier  Français  et 
le  Journal  du  Commerce ,  à  Lille ,  contre 
l'Écho  du  Nord. 


APOIE 

]M.  Leleux,  éditeur  de  cède  feuille  de  l'op- 
position  ,  réclama  le  secours  de  M.  Berville  : 
c'eût  été  le  premier  écrivain  qui  l'eût  réclamé 
inutilement  ;  mais  l'ordonnance  du  20  no- 
vembre i8'22  enchaînait  les  avocats  dans  le 
ressort  de  leurs  Cours,  et  ne  leiu-  permettait 
d'en  franchir  les  limites  que  sous  le  bon  plai- 
sir du  garde-des-sceaux.  M.  Berville  sollicita 
l'autorisation  nécessaire  ;  elle  lui  fut  refusée. Il 
n'en  partit  pas  moins,  aux  risques  d'être  pour- 
suivi devant  le  conseil  de  son  ordre.  En  elFet, 
à  son  retour,  il  y  fut  cité  sur  l'injonction  du 
ministre  ,  mais  la  révolution  de  juillet  vint  ar- 
rêter les  poursuites,  en  faisant  du  garde-des- 
sceaux  un  prisonnier  d'état,  et  du  défenseur 
de  VEclio  du  Nord  un  avocat-général. 

Prouver  que  le  refus  de  l'impôt  illégale- 
ment demandé  est  un  droit  ; 

Que  non  seulement  c'est  un  droit ,  mais  en- 
core un  devoir  moral; 

Que  l'association  ,  ayant  ainsi  pour  objet 
un  acte  légitime,  et  une  convenfion  légitime  ; 
Enfin ,  que  la  publication  d'un  fait  légitime 
ne  saurait  constituer  un  délit  : 

Telle  est  la  quadruple  base  que  M.  Berville 
donna  à  son  plaidoyer  pour  VEclio  du  Nord. 
Digne  de  fixer  les  regards  comme  oeuvre  ju- 
diciaire et  comme  oeuvre  politique,  ce  dis- 
cours renferme  une  excellente  dissertation 
sur  ces  expressions  de  la  loi  du  25  mai'S  1 822, 
gouvernement  du  roi .,  expressions  sur  lesquel- 
les le  parquet  et  le  barreau  n'ont  jamais  pu 
s'entendre. 

OiUre  ses  plaidoyers  qui  ont  pris  place  dans 
les  Annales  du  Barreau  français .,  il  en  est 
une  foule  d'auti-es  qui  auraient  mérité  d'y 
figurer,  mais  que  la  sténographie  n'as  pas  re- 
cueillis, et  que  les  souvenirs  fugitifs  de  Pora- 
teur  n'ont  pu  reproduire. 

La  Gazette  des  Tribunaux ,  cette  tribune 
du  barreau,  comme  l'a  nommée  M.  Crémieux, 
nous  a  conservé  plusieurs  de  ses  plaidoyers 
en  matière  civile,  entre  autres  celui  pour  les 
héritiers  Bouclier  contre  le  duc  d'Orléans,  et 
celui  pour  MM.  Ternaux  etGandoplhe  contre 
la  république  d'Haïti ,  dans  lequel  se  trouve 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

traitée  la  grave  question  de  savoir  si  les  sou- 
verains étrangers  sont  justiciables  des  tribu- 
naux français,  en  matière  réelle. 

Il  n'est  pas  une  consultation  sur  luie  ques- 
tion d'ordre  public,  d'indépendance  du  bar- 
reau, de  liberté ,  soit  de  la  pi-esse,  soit  de  la 
conscience  ,  soit  de  la  personne,  à  laquelle  il 
n'ait  apporté  le  tribut  de  ses  lumières,  et  qu'il 
n''ait  appuyée  de  l'autorité  de  son  nom. 

Pendant  quinze  années,  soldat  toujours  aux 
avant-postes ,  il  n'a  pas  cessé  de  d'-fendre  nos 
institutions  et  de  sa  parole  et  de  sa  plume. 
Nous  devons  à  sa  collaboration  avec  M.  Bar- 
rière la  collection  des  Mémoires  sur  la  révo- 
lution française  ,  ouvrage  qui  a  contribué  à 
faire  mieux  connaître  et  apprécier  cette 
grande  époque  de  notre  bistoii'e.  Il  a  com- 
battu, soit  dans  le  Constitutionnel,  soit  dans 
le  Journal  de  Paris,  alors  feuille  de  l'oppo- 
sition ,  la  plupart  des  projets  liostilcs  de  la  res- 
tauration ,  et  deux  lettres  de  lui  sur  la  loi  de 
justice  et  d'amour  reçurent ,  à  leur  appari- 
tion ,  des  nombreux  lecteurs  du  journal  de 
M.  Etienne,,  un  accueil  empressé.  RI.  de  Pey- 
ronnet  lui-même  ne  dédaigna  pas  ,  assure-t- 
on ,  d'y  répondre  dans  le  Moniteur. 

Au  milieu  de  ses  travaux  judiciaires,  de  ses 
recberclies  historiques  ,  de  ses  luttes  politi- 
ques, M.  Berville  n'a  jamais  négligé  la  littéra- 
ture. C'est  à  elle  qu'il  a  dû  les  plus  douces 
jouissances  de  sa  vie ,  ses  couronnes  acadé- 
miques et  son  alliance  avec  M.  Andrieux. 

En  1 823,  M.  Berville  fit  à  l'Athénée  un 
cojurs  d'éloquence  qui  eut  du  succès  :  laRevue 
encyclopédique,  la  Minerve  littéraire  ,  créée 
par  M""  Dufrenoy,  et  le  Mercure  du  19''  siècle 
s'enrichirent  de  ses  articles;  plusieurs  notices 
biographiques  sur  M™"  Rolland ,  Voltaire, 
Rousseau,  Pothier,  dont  il  a  domié  une  édi- 
tion estimée,  sont  dues  à  sa  plume  élégante  et 
facile. 

M.  Berville  était  à  peine  arrivé  au  mibeu 
d'une  carrière  déjà  marquée  par  de  nom- 
breux triomphes,  lorsque  éclata  la  révolution 
de  juillet.  M.  Bernard  (de  Rennes),  nommé 
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quet  un  talent  éprouvé  par  quinze  ans  de  com- 
bats. M.  Berville  résista  d'abord  ,  mais  les 
instances  de  l'amitié  furent  si  vives  qu'il  finit 
par  céder,  et  il  devint  avocat-général  à  laCour 
royale  de  Paris. 

Comme  homme  du  roi,  il  a  mis  à  fuir  les 
occasions  de  paraître  dans  les  procès  politiques 
et  de  la  presse,  le  même  soin  que  d'autres  ap- 
portent à  les  rechercher;  et  si  la  rigueur  de  ses 
fonctions  l'a  forcé  de  soutenir  quelques  rares 
préventions  de  cette  nature,  il  Ta  fait  avec  une 
convenance  et  une  modération  que  ne  sau- 
raient trop  imiter  MM.  du  parquet  :  dans 
une  circonstance  cependant  l'avocat  ne  se  re- 
trouva point  hous  la  toge  du  magistrat ,  et  les 
rédacteiu's  du  National  durent  regretter  d'a- 
voir à  rappeler  sévèrement  à  M.  Berville  le 
souvenir  de  ses  triomphes  passés. 

C  est  à  lui  que  le  bai-reau  doit  la  rédaction 
de  l'ordonnance  du  27  août  i83o,  qui  a  rendu 
la  libei'té  aux  avocats ,  et  brisé  les  entiaves 
contre  lesquelles  ils  avaient  long-temps  ré- 
clamé en  vain  ,  nouveau  titre  à  ajouter  aux  ti- 
tres nombreux  qui  lui  ont  assuré  l'estime  des 
gens  de  bien. 

ARGOUT  (S.  S.  le  comte  d'). 

Un  des  plus  zélés  et  des  plus  constans  ad- 
versaires du  parti  patriote  est ,  sans  contre- 
dit, ?il.  le  comte  d'Argout  ;  il  appartient  à 
la  coterie  Pasquier,  Decazes  et  compagnie. 
C'est  sous  le  patronage  de  ces  messieurs  qu'il  a 
fait  son  chemin  ,  et  on  lui  doitla  justice  de  dire 
qu'il  ne  s'est  jamais  montré  ingrat  envers  eux. 

M .  d'Argout  a  été  un  des  membres  de  la  cour 
des  pairs  qui  ont  été  poussés  le  plus  aux  me- 
suras de  riguem',  et  son  zèle  en  pareille  ma- 
tière est  tel ,  que  M.  Persil  lui-même  ,  malgré 
ses  violences  ,  s'est  trouvé  souvent  au-dessous 
du  noble  pair.  M.  d'Argout  serait  Aolontiei's 
de  l'avis  du  général  Bugeaud,  qu'il  faut  en-? 
voyer  les  écrivains  aux  galères.  ,,, 

Comme  homme ,   M.    d'Argout  a  toute  la 

tournure  et  les  manières  d'un  gendarme;  son 

procureur-général,  revendiqua  pour  son  par- j  vrai  talent,  après  celui  de  l'intrigue  ,  consiste 
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à   savoir    bien    travailler    en    sous-œuvre  : 
M.  tVArgout  eût  fait  un  excellent  chef  de  bu- 


reau. 

Nous  ne  savons  trop  à  quelle  époque  est  né 
le  noble  pair  ;  il  nous  paraît  âgé  d'environ 
cinquante-cinq  ans.  Il  débuta  sous  l'empire, 
dans  la  carrière  administrative  ,  comme  audi- 
teur au  conseil  d'état.  A  la  première  restaura- 
tion, il  fi.it  nommé  maître  des  requêtes  surnu- 
méraire. Nous  ignorons  ce  qu'il  de  vint  pendant 
les  cent-jours;  M.  d'Argout  était  alors  un  per- 
sonnage de  trop  mince  importance  pour  qu'on 
ait  tenu  registre  de  ses  faits  et  gestes.  Le  23 
août  i8i5,  grâce  à  la  protection  de  M.  Pas- 
quier,  il  fut  nommé  maître  des  requêtes  en 
service  extraordinaire  et  préfet  des  Basses- 
Pyrénées.  Dès  son  entrée  en  fonctions,  le  lo 
septembre,  il  publia  la  proclamation  suivante  : 

«  Le  préfet  des  Basses-Pyrénées  aux  liabi- 
«   tans  ! 

«  L'armée  espagnole  a  repassé  la  Bidassoa. 
.(  Le  petit-fds  d'Henri  IV  Tient  d'accomplir 
H  le  salut  du  Midi;  son  noble  cœur  n'aspire 
il  qu'au  bonheur  des  Français ,  et  sa  présence 
«   seule  a  ramené  la  sérénité. 

«  H abitans  des  Basses-Pyrénées,  redou- 
«  blez,  s'il  se  peut,  votre  tribut  d'amour,  de 
«   reconnaissance  et  d'admiration. . . 

«  N'êtes-Yous  pas  fiers  d'avoir  pour  inter- 
t(  prête  de  votre  dévoûment  et  de  vos  services, 
«  le  fils  adoplifdu  vertueux  monarque  que  la 
<i   Providence  a  rendu  à  nos  vœux  !  w 

Cette  proclamation  lut  répandue  avec  pro- 
fusion dans  le  département  des  Basses-Pyré- 
nées; elle  réchaulFa  le  zèle  des  idtras;  les 
fédérés  furent  en  butte  à  toute  espèce  de 
mesquines  persécutions,  et  peu  de  jours  après, 
le  drapeau  tricolore  lut  solennellement  brûlé 
dans  toutes  les  villes  du  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées. 

Plusieurs  journaux  ont  avancé  (|ueM.  d'Ar- 
gout avait  brûlé  le  drapeau  tricolore ,  et  le 
noble  pair,  équivoquant  sur  les  mots ,  s'est 
constamment  renfermé  dans  une  dédaigneuse 
dénégation.  La  vérité  positive  est  que  M.  d'Ar- 
gout n'a  point  brûlé  lui-même  le  drapeau  tri- 


colore :  mais  n'était-il  pas  à  la  préfecture  pen- 
dant que  le  bourreau ,  escorté  de  la  noblesse 
de  la  ville,  remplissait  le  devoir  qu'on  lui  avait 
imposé?...  Qui  avait  pu  donner  des  ordres 
pour  la  solennité  de  ces  cérémonies?  qui  les 
avait  faitorganiser  dans  tout  le  département?. . . 
Que  M.  d'Argout  réponde. 

Pour  nous,  narrateurs  impartiaux,  nous 
dirons  les  faits ,  nous  ne  dirons  que  les  faits 
avérés,  aimant  mieux  rester  en-deçà  de  la  vé- 
rité que  de  l'outrer  (i). 

Le  16  février  1817,  parut  dans  le  Moniteur 
une  ordonnance  par  laquelle  le  sieur  Dargout 
(  sans  apostrophe  ni  titre  )  fut  nommé  préfet 
du  Gard. . .  Le  sieur  Dargout  se  rendit  en  toute 
hâte  à  Nîmes ,  et  le  7  mars',  il  adressa  à  ses 
administrés  la  proclamation  suivante  : 

<  Tous  les  bons  Français  rivalisent  d'a- 
a  mour  pour  le  roi ,  de  vénération  pour  ses 
«  hautes  vertus,  d'attachement  à  son  auguste 
«  famille ,  e\.  à  la  doctrine  de  la  légitimité, 
a  Ils  savent  que  sans  cette  doctrine  sacrée  , 
«  il  ne  -peut y  avoir  ni  i-epos,  ni  bonheur^  ni 
«  honneur;90«r/(2  France,  et  que  l'existence 
n  même  de  notre  patrie  est  intimement  liée 
n  à  la  conservation  de  ce  principe.  Mais  si, 
«  malgré  la  clémence  si  naturelle  de  S.  M.,  il 
«  pouvait  se  trouver  encore  dans  ce  départe- 
rt  ment  quelques  hommes  pervers  que  rien  ne 
«  peut  ramener;  s'ils  osaient  tenter  de  semer  le 
«  trouble  et  le  désordre  ,  ils  doivent  être  re- 
«  cherchés,  atteints,  et  punis  avec  toute  la 
«  sévérité  des  lois.  » 

Là  se  bornent  tous  les  renseignemens  offi- 
ciels que  nous  avons  pu  recueillir  sur  l'admi- 
nistration du  sieur  Dargout  dans  le  départe- 
ment du  Gard;  mais  à  défaut  de  documens 


(i)  11  nous  serait  aussi  très  facile  de  donner  du  pi- 
quant à  notre  biographie  en  descendant  dans  la  vie 
privée;  mais  nous  nous  sommes  imposé  robligation 
de  ne  rechercher  que  les  actes  de  la  vie  politique.  M. 
d'Argout  doit  nous  remercier  de  cette  modératioD, 
car  il  sait  combien  il  nous  eût  été  facile  de  puiser  dans 
un  mémoire  de  M.  Batbeda,  son  beau-père,  de  cu- 
rieux renseignemens  sur  la  délicatesse  et  les  bonnes 
mœurs  de  l'ex-préfet  des  Basses-Pyrénées. 
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foui'nis  par  le  Moniteur ,  nous  pourrions  con- 
sulter M.  Madier-Montjau,  le  dénonciateur  du 
gouvernement  occulte.  M.  Madiei'-Montjau 
pourrait  nous  dire  toute  la  part  que  prit 
M.  d'Argout  aux  menées  sanglantes  des  car- 
listes dans  le  Midi,  il  pourrait  nous  dire  si  le 
préfet  remplit  dans  toutes  les  circonstances 
consciencieusement  ses  devoirs.  Nous  Tigno- 
rons  ;  mais  ce  qu'il  nous  est  permis  d'affinner , 
cVst  que  les  patriotes  du  Gard  ont  conservé 
de  M.  d'Argout  un  fort  pénible  souvenir. 

Revenons  au  Moniteur:  les  documens  qu''il 
nous  fournit  suffisent  pour  apprécier  ce  que 
dut  être  la  conduite  administrative  de  M.  d'Ar- 
gout.  Nommé  préfet  du  Gard  le  i6  février ,  il 
est,  le  ig  avril  suivant,  nommé  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  ;  peu  après, 
il  est  mandé  à  Paris ,  et  reçu  en  audience  par- 
ticulière par  le  roi  Louis  XVIII  (le  16  septem- 
bre); le  3  octobre,  ce  prince  en  fit  un  conseil- 
ler d'état  en  service  extraordinaire...  Quels 
étaient  donc  les  litres  de  M.  d'Argout  a  une 
aussi  constante  faveur!  pourquoi ,  surtout,  les 
récompenses  venaient- elles  le  chercber  avec 
tant  de  profusion?  Nul  ne  connaît  les  services 
patens  qu'il  put  rendre  :  l'on  doit  donc  sup- 
poser qu'il  en  rendit  de  secrets  et  de  fort 
iraportans. 

M.  d'Argout  avait  deux  protecteui-s  puis- 
sans,  MM.  Pasquier  et  Decazes  :  l'on  sait 
à  quel  titre  ces  messieurs  protègent.  M.  d'Ai^ 
goiil  fut  compris  dans  la  fournée  des  5g  pairs 
faite  par  le  ministre  Decazes;  bientôt  le 
nouvel  élu  acquitta  la  dette  de  la  reconnais- 
sance (au  mois  d'août  1820),  en  faisant  pa- 
l'aître  en  faveur  de  son  patron,  des  observations 
sur  l'écrit  publié  par  M.  Clauzel  de  Cousseï-- 
gues  contre  M.  Decazes. 

'H  Plus  tard ,  lorsque  M  Decazes ,  repoussé  du 
ministère ,  créa  à  la  chambre  des  pairs  un 
noyau  d'opposition  au  ministère  Villèle , 
M.  d'Argout  prit  part  à  cette  guerre  de  porte- 
feuilles en  faveur  de  l'ancien  favori  de 
Louis  XVIII. 

'La  révolution  de  juillet  éclate:  le  2g, 
M.  d'Argout  accompagne  M.  de  Sémonville  à 
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Saint-Cloudpom-  engager  Charles  X  à  révo- 
quer ses  ordonnances ,  et  à  nommer  un  mi- 
nistère dont  il  espérait  sans  doute  faire  partie. 
C'est  dans  ce  but  qu'il  fut  chargé  de  négocier 
avec  les  vainqueurs 

Une  commission  municipale  s'était  installée 
à  l'Hôtel-de- Ville.  M.  d'Argout  parut  avec 
MM.  de  Sémonville  et  de  Vitrolles,  sans  au- 
cune pièce  écrite ,  sans  preuve  officielle  de  leur 
mission.  Le  sang  avait  coulé,  la  mitraillade 
était  finie î  Marmont  avait  battu  en  retraite. 
Les  délégués  de  Saint-Cloud  venaient  parler 


au  nom  du  roi  Charles  X  et  de  son  auguste 
famille ,  comme  si  le  peuple  n'avait  pas  brisé 
le  sceptre  et  la  couronne.  Ils  fuient  fort  mal 
accueillis ,  et  crurent  prudent  de  se  retirer. 
MM.  de  Sémonville  et  de  Vitrolles  abandon- 
nèrent la  partie  ;  M,  d'Argout  plus  confiant  ou 
plus  tenace,  ou  peut-être  voulant,  dans  cette 
circonstance,  se  donner  des  airs  d'impor- 
tance, se  rendit  auprès  des  de'putés  réunis 
chez  M.  Laffitte  ;  et  là  il  se  présenta  au  nom  du 
roi  son  maure  : 

«  Je  viens,  messieurs,  dit-il,  au  nom  du 
«  roi  Charles  X,  vous  faire  connaître  qu'ii 
«  s'est  empressé  de  i-etirer  les  ordonnances 
't  qui  ont  causé  tout  le  désordre  dont  Paris 
u  vient  d'être  témoin  ;  il  a  également  changé 
«  le  ministère,  et  il  en  a  choisi  les  membres 
n  parmi  les  hommes  les  plus  agréables  à  i'o- 
«  pinion  publique. . .  Je  pense,  messieurs,  que 
«  vous  voudrez  bien  user  de  votre  influence 
n  sur  la  population  pour  fiiire  cesser  tous  les 
«  troubles ,  et  rétabhr  les  choses  dans  l'état 
«  oià  la  violation  de  la  charte  les  avait  lais- 
«  sées...  Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir 
«  bien  me  faire  une  z'éponse;  j'ai  l'honneur 
«  de  vous  prévenir  que  je  suis  obligé  de  la 
«  rapporter  à  Charles  X.   » 

M.  Laffitte  ayant  répondu  qu'il  n'était  plus 
temps  :  «  Cependant, messieuis, reprit  M.  d'Ar- 
«  goût,  dans  l'ordre  constitutionnel  les  fautes 
rt  doivent  être  attribuées  aux  ministres  ;  le  roi 
«  a  pu  être  trompé...  u 

M.  Laffitte  se  tournant  vers  les  autres  dépu- 
tés :  «  Vous  pensez  ,  sans  doute ,  messieurs, 
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<(  qu'il  est    inutile    que   monsieur  insiste,  d 

M.  d'ArgOLit  se  lève  et  se  retire. 

Le  lendemain  à  dix  heures  ,  nouvelle  visite 
à  M.  Lafiitte  avec  MM.  de  Mortemart  et  Forbin- 
Jauson.  On  proposait  deux  ordonnances  si- 
gnées Charles  X.  L'une  révoquait  les  ordon- 
nances du  25 ,  l'autre  nommait  un  ministère 
dont  MM.  Gérard  et  C.  Péiier  faisaient  par- 
tie; plus  un  blanc  seing  du  roi  pour  recevoir 
toutes  les  conditions  des  vainqueurs.  Les  dé- 
putés renvoyèrent  les  trois  mandataires  à  la 
chambre  où  ils  allaient  se  l'éunir;  mais  ceux-ci 
n'y  parurent  pas.  {Voir,  pour  de  plus  amples 
lenseignemens,  la  Tribune  de  i83i,  n"  iGy.) 

Nous  avons  cru  devoir  entrer  dans  quelques 
détails  sur  le  rôle  qu'à  joué  M.  d'Argout  dans 
les  journées  qui  ont  immédiatement  suivi  la 
vicloire  populaire,  parce  que  ces  détails  ren- 
dent encore  plus  inexplicable  la  faveur  dont  a 
joui ,  sous  le  règne  de  l'héritier  non  direct  de 
Charles  X,  l'homme  qui,  dix-sept  ans  plus  tôt , 
avait  dit  que  l'existesnce  même  de  la  patrie 
Était  liée  au  principe  de  la  légitimité. 

Les  évènemens  de  juillet  et  d'août  consom- 
més, M.  d'Argout  ne  resta  pas  inactif  :  la  cote- 
rie intrigua,  s'insinua,  fit  gueiTe  sourde  aux 
portefeuilles;  ce  qu'elle  pei'dait  d'une  main, 
elle  le  ressaisissait  de  l'autre,  et,  par  ordon- 
nance du  17  novembre  i83o,  M.  d'Argout 
fut  nommé  ministre  de  la  marine.  Ce  choix 
fut  considéré  par  tous  les  vrais  patriotes 
comme  un  outrage  à  la  révolution  de  juillet  ; 
les  journaux  les  moins  avancés  dans  le  mouve- 
ment,  mais  qui  n'émargent  pas  au  trésor,  ne 
purent  dissimuler  tout  leur  ëtonnement  ;  dès 
lors  il  n'y  avait  plus  moyen  de  se  faire  illu- 
sion :  la  révolution  ne  devait  plus  suivre  son 
cours.  M.  d'Argout  semetàfceuvre  ,  M.  d'Ai-- 
gout  donne  vie  active  au  conseil ,  son  influence 
se  fait  sentir  au  parquet  ;  la  guerre  à  la  presse 
commence.  M.  d'Argout  se  multiplie  :  il  est 
tout  à  la  fois  h  la  marine,  à  l'intérieur,  à  la 
justice;  le  système  se  développe,  et  six  jours 
après  le  remaniement  ministériel,  M.  le  pi'O- 
cureur-général  Persil  osa  se  vanter  à  la  cham- 
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lution  ,  et  le  Joinnal  du  Commerce  qiii  s'était 
rendu  coupable  d'va  crime.  fVoir  la  notice 
Persil. J 

C'est  en  vain  que  M.  Comte  opposa  une  pa- 
triotique résistance  aux  exigences  du  naini^  , 
tère  qui  subissait  l'influence  de  M.  d'Argout, 
c  est-à-dire  de  la  coterie  Pasquier  ,  Decazes  et 
compagnie.  L'on  ne  dissimula  plus  la  haine 
que  l'on  portait  à  la  presse  ;  l'on  excusa  en 
pleine  chambre  les  sentimens  du  procureur 
du  roi,  et  l'on  continua  1  oeuvre  contre-révo- 
lutionnaire.  Dès  cet    instant,    l'histoire    de 


M.  d'Argout  se  lie  intimement  à  celle  des  en- 
treprises liberticides  tentées  ou  accomplies 
parle  pouvoir  :  pas  une  loi  à  espint  rétrograde 
à  la  confection  de  laquelle  INI.  d'Argout  n'ait 
pris  part.  Il  était  au  conseil  le  représentant 
titulaire  de  M.  Decazes,  qu'on  n'a  point  en- 
core osé  allubler  de  la  livrée  ministéi'ielle. 
Vint  le  jugement  des  ministres  de  Charles  X  : 
M.  d'Argout  qui,  chez  M.  Laffitle,  avait  ré- 
clamé l'impunité  pour  son  roi  en  invoquant 
la  responsabilité  ministérielle,  mit  tout  en 
oeuvre  pour  sauver  ses  anciens  amis.  Il  prêta 
même  le  secours  de  sa  parole ,  pour  calmer 
l'effervescence  populaire ,  à  M.  de  Sussy ,  co- 
lonel de  la  lie  légion,  qui  était  en  butte  aux 
violences  de  la  multitude. 

Le  26  décembre  ,  la  coterie  représentée 
par  M.  d'Argout,  triomphe;  Lafayette  donne 
sa  démission  et  est  remplacé  par  le  maréchal 
Lobau.  I /'influence  de  M.  d'Argout  aug- 
mente :  il  propose  M.  Baude,  qui  est  accepté 
pour  remplacer  M,  Treilhard  à  la  préfecture 
de  police;  Dupont  (de  l'Eure)  se  retire,  son 
héritage  échoit  à  M.  Mérilhou;  M.  Barlhe  suc- 
cède à  M.  Mérilhou  comme  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Lors  des  troublesde  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois,  le  1 3  février  i83i,  M.  d'Argout  s'effaça 
complètement  ;  il  se  réfugia  dans  la  nullité  de 
son  ministère  de  la  marine,  laissant  ÎM.  Baude 
exposé  seul  à  l'embarras  de  sa  postiou  ;  enfin, 
le  i3  mai's,  le  système  de  la  pensée  immua- 
ble prend  son  entier  développement  ;  la  prési- 


bied',\voiRPuy2?/re  iawi'r /ey'oMrrtona  Révo- -  dence  du  conseil   est  confiée  à   M,   Casimir 
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Périer,  chargé  de  recomposer  un  conseil  à  son 
choix.  M.  Périer  n'oubUe  pas  que  le  3o  juillet 
M.  d'Ai'gout  lui  offrait  un  ministère  de  la  part 
de  Charles  X;  à  son  tour,  il  offre  un  porte- 
feuille à  M.  d'Argout  au  nom  de  Louis-Phi- 
lippe, et  s'il  a  fallu  céder  aux  vœux  de  M.  Louis 
en  dotant  M.  de  Rigny  de  la  mai'ine,  Ton  l'e- 
coustruit  un  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  en  faveur  de  M.  d'Argout.  Dès 
ce  moment ,  les  mesures  rigoureuses  furent  à 
Tordre  du  jour;  mais  Casimir  Périer  meurt  à 
la  peine;  il  succombe  le  16  mai  i832.  L'opi- 
nion publique  s'émeut  du  nom  de  son  succes- 
seur ;  l'on  parle  de  M.  Decazes;  le  roi  reste 
long-temps  indécis  ,  enfin  il  n'ose  appeler  à 
son  conseil  l'ex-favori  de  Louis  XVIII ,  et  le 
portefeuille  de  l'intérieur  retombe  aux  mains 
de  M.  Montalivet,  auquel  il  échappe  le  12  octo- 
bre suivant.  Alors  la  monai-chie  complète  son 
cortège;  le  i3  mars  avait  engendré  l'état  de 
siège,  l'état  de  siège  engendra  le  12  octobre. 
Les  doctrinaues  prennent  le  dessus  ;  ils  sont 
représentés  au  conseil  par  MM.  d'Argout, 
Guizot,  de  Broglie,  Humann  ;  M.  Thiers  ré- 
clame leur  appui ,  et  recueille  des  mains  de 
M.  Montalivet  le  portefeuille  qui  lui  échappe. 
M.  d'Argout  n'ose  pas  encore  s'en  saisir;  il 
s'enhardit  bientôt,  et  accepte  pour  étrennes 
du  1'='^  janvier  i833,  un  échange  de  ministèi'e 
avec  M,  Thiers.  M.  d'Argout  s'expliquait  sur 
ce  remaniement  avec  une  impertinente  fatuité 
qui  blessa  profondément  son  jeune  collègue , 
et  dont  celui-ci  n'a  pas ,  nous  assure-t-on  , 
perdu  le  souvenir.  «  Que  voulez-vous,  disait 
«  M.  d'Argout,  j'ai  dû  céder...  11  y  allait  de 
<(  la  dislocation  du  ministère. . .  L'intérieur  est 
«  un  ministère  important;  il  y  fallait  vm 
«  homme  grave...  Tliiers  est  homme  d'es- 
<<  prit,  il  finira  par  se  mettre  au  courant,  et 
\M.  je  pourrai  d'ailleurs  veiller  toujours  à  ses 
<(  affaires.    » 

M.  d'Argout,  en  prenant  la  direction  poli- 
tique du  cabinet ,  laissait  à  M.  Thiers  tous  les 
embarras  du  ministère  du  commerce,  des  tra- 
vaux commencés  et  des  traités  secrets. 
M .  Thiers  accepta  la  responsabilité  de  ce  passé . 


M.  d'Argout ,  au  contraire ,  eut  l'adresse  de 
ne  point  se  faire  solidaire  de  toutes  les  étour- 
dories  de  son  prédécesseur.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  aiLx  travaux  des  chambres ,  et 
à  la  part  plus  ou  moins  active  que  M.  d'Ar- 
gout prit  aux  diverses  discussions  ;  hàtons- 
nous  d'arriver  aux  faits  spéciaux. 

Dans  le  courant  de  septembre,  M.  d'Argout 
donne  ordre  à  M.  Gisquet  de  harceler  la 
pi'esse  dans  la  personne  des  ci'ieurs.  Ils  sont 
arbitrairement  arrêtés  dans  tous  les  lieux  pu- 
blics. Un  homme  de  coeur  se  dévoue  enfin,  et 
le  i3  octobre,  M.  Rodde,  rédacteur  princi- 
pal du  Bon  Sens  (voir  la  notice  Rodde)  prend 
mie  médaille  de  crieur  et  vient  lui-même  sur 
la  place  de  la  Bourse.  La  contenance  du  parti 
républicain  imposa  à  la  police  le  respect  de  la 
loi.  La  presse  populaire  sortit,  ce  jom- ,  victo  - 
rieuse  de  la  lutte  avec  M.  d'Argout,  nous  di- 
sons de  M.  d'Argout ,  car  l'opinion  publique 
fut  que  ce  ministre  avait  présidé  en  personne 
à  la  police  de  la  place  de  la  Bourse. 

«  La  police  de  la  place  de  la  Bourse,  dit  la 
Tribune  du  i4  octobre,  a  été  bien  faite  dans 
la  journée  ;  les  mouchards  e'taient  en  nombre , 
mais  on  n'a  pas  fait  attention  à  eux  :  mépris  et 
pitié,  c'est  tout  ce  qu'ils  inspirent.  Leur  ren- 
dez-vous, leur  point  central  était  chez  un 
marchand  de  vin,  non  loin  de  la  rue  des  Co- 
lonnes :  là,  ils  paraissaient  prendre  le  mot 
d'ordre  d'un  homme  d'environ  cinquante  ans, 
d'assez  haute  stature,  remarquable  surtout  en 
ce  qu'il  tenait  constamment  son  foulard  sur  sa 
figure.  L'on  a  cru  reconnaître  ce  mouchard  en 
chef,  Ton  est  venu  nous  le  signaler...  Nous 
nous  sommes  rendus  sur  les  lieux ,  et  nous 
avons  reconnu...  qui?  M.  d'Argout.  Il  a  dû 
cômprendi'e  qu'il  y  avait  encore  de  l'enthou- 
siasme populaire  pour  exterminer  les  traîtres 
qui  voudraient  vendre  la  Fraiice  à  l'étranger 
ou  aiLX  partisans  de  Henri  V.  » 

Plusieurs  autres  journaux  affirmèrent  aussi 
que  M.  d'Argout  avait  été  vu  donnant  des  or- 
dres aux  mouchards  qui  faisaient  le  service  de 
la  place  de  la  Boiuse.  Ce  fait  n'a  jamais  été  con- 
testé. 
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Dès  ce  jour,  la  loi  contre  les  crieurs  fut  réso- 
lue, les  chambres  vinrent tn  aide  à  la  police, 
car  les  élusdu  monopole  considèrent,  euxaussi, 
la  presse  comme  leur  irréconciliable  ennemie. 

M.  d'Argout  conservait  rancune  de  sa  dé- 
faite à  la  place  de  la  Bourse,  il  voulut  prendi-e 
sa  revanche  sur  le  même  champ  de  bataille, 
et  le  23  février  i834,  fut  afllchée  la  loi  contre 
les  crieurs.  Depuis  deux  joints  ,  Paris  était  ef- 
liayé  par  des  bandes  d'assotnmeurs  en  bour- 
geois qui  escortaient  les  sergens  de  ville.  Ces 
misérables  se  portèrent  aux  plus  déplorables 
brutalités;  enfin,  le  dimanche  23,1a  provoca- 
tion de  la  part  des  assommeurs  devint  patente. 
Nous  ne  dojinerons  pas  de  longs  détails  sur 
ces  dégoûtantes  débauches  de  Fautorité,  notre 
devoir  comme  biographes  se  borne  à  rappeler 
qu'elles  eurent  pour  patron  M.  d'Argout,  et 
jxtur  résultat  la  présentation  de  la  loi  contre 
les  associations.  (  Nous  reviendrons  sur  ce  su- 
jet dans  l'article  relatif  à  M.  Bai'the.  ) 

La  discussion  de  la  loi  des  25  millions  dis- 
loqua le  ministère.  M.  de  Broglie  dut  se  retii-er; 
il  fut  suivi  de  MM.  Barthe  et  d'Argout;  mais 
ces  deux  derniers  n'abîuidormèrent  pas  leurs 
portefeuilles  sans  s'allouer  à  eux-mêmes  des 
fiches  de  consolation  :  M.  d'Argout  trouva  de 
bonne  prise  les6o,ooo  fi-ancs  d'appointemens 
qui  étaient  alloués  à  M.  le  duc  de  Gaëte  en 
sa  qualité  de  gouverneur  de  la  Banque  :  le 
Moniteur  vint  poliment  apprendre  au  vieux 
(Kic  qu'il  était  destitué  et  remplacé  par  le  mi- 
nistre sortant. 

Depuis  lors,  M.  d'Argout  a  peu  occupé  l'at- 
tention publique...  Mais  les  prisonniers  du 
grand  complot  d'avril  et  leurs  défenseurs  sa- 
vent tout  le  zèle  qu'a  déployé  le  noble  pair 
pour  maintenir  ses  collègues  dans  les  bonnes 


intentions  de  rigueur. 

M.  d'Argout  est,  dans  les  circonstances  dif- 
ficiles et  dans  l'intérieur  des  bureaiLx,  le  porte 
parole  de  M.  Decazes. 

KASCAJVS  (Fbrdibakd;. 

«  Barbaries  fus  ego  sutn  quia  non  intelli- 
gor  illis  :   I)    ils  m'appellent  barbare ,  parce 


qu'ils  ne  me  comprennent  pas.  Voilà  certes 
ce  que  serait  en  droit  de  dire  de  ses  adver- 
saires politiques,  l'homme  d'intelligence  et 
de  coeur  dont  nous  allons  en  peu  de  lignes 
esquisser  la  vie.  En  elfet,  aux  yeux  de  bien 
des  gens  l'ex-gérant  du  journal  la  Tribune 
est  un  fier-à-bras  révolutionnaire,  un  ti'anche 
montagne  intraitable,  un  buveur  de  sang,  un 
cannibale;  tandisquepour  sesamis,  M.  Bascans 
est  l'enfant  doux  et  mélancolique  à  l'àme  ai- 
mante ,  aux  passions  calmes  quoique  chaleu- 
reuses, aux  habitudes  bienveillantes;  mais 
aussi  aux  convictions  profondes  ,  et  aux  éner- 
giques résolutions. 

Dépourvu  de  toute  ambition  personnelle  , 
patriote  pur,  il  ne  s'est  point  jeté  dans  l'arène 
politique  pom-  y  conquérir  sa  part  du  butin  , 
mais  bien  pour  y  faire  triompher  ses  principes 
démocratiques.  Vienne  pour  lui  et  ses  coreli- 
gionnaires le  jour  du  succès,  et  M.  Bascans, 
modeste  et  sans  prétention,  heureux  du  bon- 
heur de  tous,  ne  demandera  que  la  tranquiUité 
d'une  laborieuse  retraite,  et  l'oubli  de  la  lutte 
orageuse  à  laquelle  il  a  pris  part.  Dans  un 
temps  où  les  citoyens  vraiment  vertueux  au- 
raient une  valeur,  où  l'on  ne  rirait  pas  de  leur 
désintéressement  et  de  leur  stoïque  patrio- 
tisme, M.  Bascans  serait  un  homme  de  premier 
plan. 

Né  à  Toulouse,  en  i8oi,  d'un  desnégocians 
les  plus  estimés,  M.  F.  Bascans  avait  à  peine 
quatorze  ans  quand  il  perdit  son  père  (i);  il 


(  I  )  Son  grand  pèie  maternel,  iM.  Roussillou  (nom- 
mé à  Paris  Roussillon),  après  avoir  honorableinent 
rempli  à  Toulouse  les  Jonctions  de  capitoul,  trouva  le 
prix  de  son  dévoûuient  civil  dans  le  clioix  que  firent 
de  lui  ses  concitoyens  pour  le-s  représenter  à  l'assem- 
blée constituante ,  où  il  se  distingua  par  ses  connais- 
sances commerciales  et  par  l'indépendance  de  ses  votes. 
Le  père  de  M.  Bascans  payaaussi  son  tribut  à  la  révolu- 
tion, en  servant  comme  capitaine  de  carabiniers  à  Tar- 
mée  des  Pyrénées,  dans  les  premières  années  de  la  ré- 
publique. Pientré  dans  ses  loyers,  il  se  livra  au  com- 
merce et  aux  opérations  de  banque,  où,  moins  heureux 
que  bien  d'auUes,  il  ne  conquit  d'autre  fortune  qu'un 
nom  pur  et  une  piofonde  et  universelle  estime  qui 
lurent  avec  une  éducation  distinguéq  le  seul  liéritage 
qu'il  put  laisser  à  ses  cnfaiis. 


Bii  ■graplue  ies  lloninies  du  iour. 
l'i. 
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était  alors  pensionnaire  au  lycée  de  Toulouse. 
Destiné  cVabordpar  ses  parens  à  entrera  l'école 
polytechnique  poursuivre  la  carrière  désar- 
mes, les  éTèiiemens  de  i8i4,  et  des  reS'ers  de 
fortune,  donnèrent  une  autre  direction  à  son 
avenir.  Ses  habitudes  simples  et  son  goût  pour 
Fétude  déterminèrent  son  choix  pour  la  péni- 
ble profession  de  renseignement. 

Appelé  à  rage  de  vingt  ans  comme  répétiteur 
et  maître  d'étude  au  collège  royal  de  Poitiers, 
par  le  proviseur  de  ce  collège  (  Tabbé  Ranc), 
qui  avait  su  l'apprécier  au  lycée  de  Toulouse, 
où  il  avait  rempli,  sous  l'empire,  les  fonctions 
de  proviseur  et  de  recteur  ,  M.  Ferdinand 
Bascans  aurait  continué  sous  un  si  digne  pa- 
tronage la  carrière  universitaire,  si  son  ca- 
ractère droit  et  indépendant  eût  pu  se  plier 
aux  exigences  jésuitiques  imposées,  alors 
surtout,  dans  tous  les  collèges  de  France 
par  l'administration  Frayssinous.  (  V^oir  la 
biographie  de  M.  Frayssinous.^  Il  s'en  afTran- 
chiten  se  rapprochant  d'un  de  ses  anciens  con- 
disciples et  amis,  qui  dirigeait,  dans  un  dépar- 
tement voisin,  le  collège  dePonl-le  Voj^,  av^ec 
une  indépendance,  et  une  liberté  de  doctri- 
nes qui  le  signal  aient  déjà  à  la  colère  du  ministre 
de  l'insti'uction  publique,  dont  il  fut  plus  tard 
victime. 

Sorti  de  Pont-le-Voy  à  la  fermeture  du 
collège  (1827),  M.  Bascans  vint  à  Paris  où  il 
fut  successivement  chargé  de  deux  éducations 
particulières,  celle  du  petit-fils  de  M.  de  Lan- 
neau.  directeur  de  l'école  Sainte-Barbe,  et 
celle  du  jeune  de  Talhouet,  petit-fils  du 
comte  Roy,  Tancien  minisire  des  finances.  A 
la  l'évolution  des  trois  jours,  M.  Bascans  ne 
fut  point  un  homme^  du  lendemain  ;  le  jour 
même  de  l'apparition  des  ordonnances,  il 
fit  partie  d'une  réunion  préparatoire  avec 
MM.  Marrast,  Franque,  Pierre-Grand,  etc., 
oii  les  mesm'es  les  plus  énergiques  fui'ent  arrê- 
tées pour  organiser  l'insurrection.  Sa  conduite 
dans  les  jours  suivans  fut  celle  d'un  homme  de 
coeur  ,  encourageant  le  peuple  par  ses  paroles 
et  pai'  son  exemple  ,  et  arrêtant  surtout  avec 
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vengeance  ,  heureusement  rares  ,  quoique  lé- 
gitimes, auxquels  certainshommes  se  laissaient 
quelquefois  emporter  dans  la  chaleur  du  com- 
bat. M.  Ferdinand  Bascans  fut  du  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  eurent  foi  aux  promesses  dites 
de  l'Hôtel-de- Ville ,  et  qui  pensaient  que  les 
hommes  du  7  août  regarderaient  comme  le 
premier  besoin  de  leur  con.science,  de  réali- 
ser les  espérances  de  la  révolution  de  juillet , 
et  qu'ils  feraient  de  l'accomplissement  de  ce 
grand  devoir  l'objet  de  tous  leurs  efforts,  et 
l'occupation  de  toute  leur  vie.  Ciuellemem 
désabusé  dès  les  premiers  actes  du  gouver- 
nement nouveau,  M.  Ferdinand  Bascans  sejeta 
dans  l'opposition,  et  accepta  avec  courage 
tous  les  périls  de  la  gérance  de  la  Tribune , 
journal  voué  déjà  à  l'animadversion  du  pou- 
voir, en  butte  aussi  à  quelques  irritations  per- 
sonnelles le  plus  souvent  soudoyées  par  la  po- 
lice ,  et  dont  on  ne  pouv.nit  partager  ni  la 
rédaction  ni  les  doctrines,  sans  être  prêt  à 
soutenir  à  toute  heure  et  de  toutes  manièr-es, 
tous  les  genres  de  combats  (1).  M.  Ferdinand 
Bascans  eut  seul,  pendant  vingt-six  mois,  la 
signature  du  journal.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  le  détail  des  persécutions  qui  furent  le  prix 
de  ce  dévoûment.  (Foirla  biographie  de 
M.  Persil. )L,ahons-\e  les  résumer  lui-même 
dans  sa    dernière    défense  devant    le    jui'y. 


(i)  M.  Bascans  av.-.it  atlopté  une  manière  claire  et 
simple  de  couper  court  aux  réclamations  injustes  ou 
grossièrement  formule'es  dont  on  venait  le  fatiguer 
souvent  à  la  Tribune.  Je  n'ai  point  d'explications  à 
donner,  disail-il  surtout  à  ceux  qui  avaient  l'air  de 
prendre  un  ton  menaçant  ,  et  point  de  rétractation  à 
faire;  si  après  cela,  un  autre  genr-e  de  satisfaction 
peut  vous  être  agréable,  n'oubliezpas  que  ce  sera  tou- 
jours oii ,  quand  et  comme  il  vous  plaira  ;  et  il  ne  sor- 
tait pas  de  là.  Maint  officier  de  la  3""*  et  de  la  lo""  lé- 
gion, et  notamment  le  capitaine  d'étal-m.-2Jor  Baillot  (le 
même  qui  a  été  tué  aux  évènemens  d'avril),  en  ont  su 
quelfjue  chose. — Quelquefois  M.  Bascans  s'est  cru 
obligé  d'aller  plus  loin  et  du  sorlir  de  toutes  les  bor- 
nes de  la  modération,  quand  l'insolence  de  ses  adver^ 
saires  l'y  forçait;  sa  lettre  à  M.  Persil  (l'Of'r  la  biogra- 
phie de  ce  dernier.)en  fait  loi,  et  nous  connaissons  un 
jeune  sous-préfet  des  Pyrénées-Orientales  qui  a  été  mis 


Une    généreuse  énergie   les   mouvemens   de  1  en  position  d'en  rendre  bon  témoignage 
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{Voir  la  Tribune  du  5  mai  i833.)Dans  une 
improvisation  pleine  de  calme  et  de  mesure  , 
M.  Bascans  cherchait  à  établir  que  ce  n'étaient 
point  les  rigueurs  de  la  prison  qui  pourraient 
jamais  faire  fléchir  le  patriotisme,  ou  étoulFer 
les  convictions.  «  Croyez-vous,  disait-il  à  s«s 
«  juges,  que  Tingratitude,  Tégoïsme,  IVsprit 
«  d'oppression  et  de  vengeance ,  que  nous 
«  voyons  depuis  trois  ans  dans  tous  les  degrés 
«  du  pouvoir,  me  trouveront  résigné  à  l'ad- 
<(  miration,  parce  que  j'aurai  couru  de  Iri- 
«  bunaux  en  tribunaux,  depuis  la  police  cor- 
ci  rectionnellc  jusqu'aux  conseils  de  guerre  ?  » 
—  Interrompu  par  le  président,  qui  le  me- 
naça de  lui  retirer  la  parole  s'il  continuait  à 
qualifier  de  persécutions  les  condamnations 
qui  l'avaient  frappé,  attendu  qu'on  devait  res- 
pect à  la  chose  jugée  ,  M.  Bascans  s'écria  indi- 
gné :  «  C'est  la  première  fois,  malgré  mon  habi- 
«  tilde  des  assises,  queje  m'entends  inlerdu'e  le 
«  droit  d'appeler  les  choses  par  leur  nom.  Quoi! 
«  soi xante- ci n q  saiûeè  et  auianX.  de  procès, 
«  plus  de  soixante-mille  francs  d'amende  ou 
«  de  frais  de  justice,  trente-deux  mois  de 
<<  prison,  deux  ari'estations  préventives,  trois 
'(  accusations  capitales  devant  les  conseils  de 
K  guerre,  et  tout  cela  pour  de  prétendus 
«  délits  de  presse  ,  ce  n'est  pas  de  Xapersécu- 
«  tionl!...  Quand  sur  le  réquisitoire  de 
n  M.  Delapalmc,  on  m'envoie  saisir  par  la 
u   force  armée,  sur  mon  lit  de  mort  pour  ainsi 
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«  huissiers  d'exécuter  cet  ordre  barbare,  un 
(I  docleur  conimissionné  par  la  Cour ,  est 
K  obligé  de  déclarer  sous  la  loi  du  serment , 
K  que  la  violence  de  la  fièvTe  et  l'état  d'atonie 
«  et  d'c  vaspération  où  il  m'a  trouvé ,  ren- 
'(  draient  cet  enlèvement  mortel ,  ce  n'est  pas 
«  de  la  persécution! ...  En  ce  cas,  je  prie 
"  M.  le  président  de  A'ouloir  bien  me  four- 
'(  nir  une  expression  plus  juste  et  plus 
<(   vraie!...   » 

A  l'expiration  de  ses  trente-deux  mois  de 
prison,  M.  Bascansa  continué  de  faire  quelques 
articles  littéraires  dans  la  Tribune,  jusqu'à  la 
chute  du  journal.  Il  a  également  écrit  dans  le 
Nationales  dans  la  Rei'ue  républicaine.  Dans 
ce  moment  il  s'occupe  avec  M.  Louis  Viardot 
de  la  traduction  d'un  ouvrage  important  sur 
l'Espagne,  par  le  comte  de  Toreno  (5  volumes 
in-8o,  qui  se  publient  en  même  temps  à  Madrid 
et  à  Paris),  et  de  quelquesouvrages  d'éducation . 


dir< 


pour 


r  me  transférer  sans  nécessité  à  la 


((   Conciergerie  (i);  lorsque,  sur  le  refus  des 

(  i  )M.  BascansTcnait  d'êire  condamné  à  i3  mois  de 
prison  et  à  io,ooo  l'r.  d'amende,  par  le  jury  de  la  se- 
conde session  de  septembre  iBSa  ,  lorsqu'il  fut  assigné 
à  comparaître  de  nouveau  dans  la  même  session  pour 
vider  les  trois  aflaires  capitales  déférées  d'abord  au 
conseil  de  guerre  et  rentrées  dans  la  juridiction  des 
cours  d'assises  après  l'état  de  siège.  M.  Bascans,  grave- 
ment malade  alors  et  ne  pouvant  être  transporlé  au 
palais  de  justice,  éirivit  à  M.  le  président  Naudin  la 
lettre  suivante,  cpi  fut  lue  h  l'audience.  M.  Delapalme 
fit  immédiatement  un  réquisitoire  furibond  tendant  à 
ce  que  la  Cour  ordoimât  l'enlèvement  de  M.  Bascans 
de  la  mai'-on  de  santé  pour  être  transféré  à  la  Concier- 
gerie ,  rjucl  que  fût  son  l'tat.  La  Cour  rendit  un  arrêt 
conforme  à  CCS   conclusions,   et  pendant  trois  heures 


ANTONY-THOURET. 

Nous  ne  voulons  pas  séparer  deux  hommes 
que  MM.  du  parquetontsi  souvent  réunis  dans 
leur  haine  acharnée  contre  la  presse  ,  deux 
hommes  qui  ont  lutté  entre  eux  de  patrio- 
tisme et  do  dévoûment  à  la  cause  sacrée  de  la 
liberté  :  MM  Bascans  et  Thouret  doivent  mar- 
cher de  pair  ;  tous  deux  ils  ont  été  les  premiè- 
res victimes  du  jom-nalisme,  que  les  élus  du  7 
août  ont  immolés  :  en  vain  le  jury  est  presque 
toujours  venu  en  aide  à  M.  Thouret  comme  à 

en  séance  elle  en  attendit  inutilement  l'exécution.  Les 
huissiers  n'osèrent  accomplir  leur  mission,  et  sur  le 
rapport  du  docteur  Denis,  envoyé  par  la  Cour,  elle 
recula  elle-même  et  abandonna  son  arrêt. 

((  Paris,  le  2^  septembre  i833. 
((  M.  le  président, 

<i  Je  suis  malade,  et  malade  à  garder  le  lit.  Si  vous  le 
croyez  nécessaire,  ayez  la  bonté  de  faire  constater 
mon  état,  l'ar  ordre  du  ministère  de  l'intérieur ,  je 
viens  d'être  transféré  de  Sainte-Pélagie  dans  une  mai- 
son de  s.mté. 

H  Je  suis  désolé,  particulièrement  pour  M.  l'avocat- 
gcnéral  Delapalme  et  pour  MM.  mes  jurés,  de  ne  pou- 
voir aujourd'hui  leur  apporter  ma  tête.  Je  les  prie  de 
vouloir  bien  se  résigner  à  ce  sacrifice,  et  de  se  conten- 
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M.  Bascans,  les  juges  deCharlesX,  conservés 
inamovibles  par  la  révolution  de  juillet ,  ont 
saisi  les  rares  occasions  de  frapper  que  le  jury 
leur  a  laissées,  el  M.  Thouret  acquitté  vingt- 
deux  fois  sur  TRENTE,  ii^cn  a  pas  moins  été 
condamné  à  Go,ooo  francs  d'amende  et  à 
QUARANTE-DEUX  mois  deprison.  Lionne  saurait 
trop  enregistrer  ces  divers  chiffres,  ils  servi- 
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ter  pour  coite  fois  de  mes  treize  mois  de  prison  cl  de 
mes  dix  mille  francs  d'amende. 

J'ai  riioniieur  d'être  avec  les  senlimens  qui   vous 
sont  dûs,  M.  le  pre'sident,  votre  très  humble  serviteur, 

Ferdinand  iBascans. 
Dans  une  autre  circonstance,  la  fermeté  audacieuse 
de  M.  Bafcans  triompha  cgalemeni  et  d'une  manière 
plus  éclatante  encore  de  la  Laine  du  parquet  et  de  la 
toute-puissance  de  la  cour.  C'était  le  5  septembre  i83i , 
à  l'occasion  du  procès  célèbre  Aesfusils-Gisquet.  Les 
deu.\  accusés  Marrast  et  Bascans  n'avaient  pu  recueillir 
pour  le  jour  de  l'assignaliou  tous  les  docurnens  qui 
leur  étaient  utiles  dans  cette  cause;  ils  étaient  d'ailleurs 
privés  de  l'assistance  de  leur  avocat,  Michel  de  Bour- 
ges, qui  n'était  pas  encore  arrivé  à  Paris.  Ils  se  ren- 
dirent donc  à  l'audience  sans  être  préparés  à  soutenir 
le  procès ,  et  uniquement  pour  en  demander  la  remise 
à  une  autre  session,  sauf,  en  cas  de  refus,  à  se  faire 
juger  par  défaut ,  ainsi  que  le  permet  la  loi.  —  Etran- 
gers alors  aux  usages  du  palais  qu'ils  connurent  si  bien 
depuis,  les  accusés  laissèrent  procéder  au  tirage  au 
sort  du  jury,  avant  que  de  formuler  leur  demande. 
MM.  Persil  et  Jaccjuinot-Godard  se  prévalurent  de 
cette  circonstance  pour  s'opposer  à  la  remise ,  et  pour 
vouloir  juger  séance  tenante  contr'adictoirement ,  c'est- 
à-dire  sans  défaut.  La  Cour  ,  après  en  avoir  délibéré, 
rendit  un  arrêt  dans  ce  sens  ,  et  les  accusés  voulant  se 
retirer  comme  la  loi  leur  en  accordait  le  droit ,  le 
président,  M.  Jacquinot-Godard,  s'oublia  au  point 
de  les  faire  retenir  par  les  gendarmes  dans  la  salle  d'au- 
dience. L'indignation  fut  au  comble  dans  l'auditoire; 
mais  M.  Bascans  fut  si  peu  maître  de  la  sienne  ,  que  sc- 
promenant  à  grands  pas  dans  l'enceinte  du  parquet  en 
interpellant  successivement  M.  Persil  et  M.  Jacquinot 
Godard,  l'impétuosité  de  ses  gestes  et  l'exaltation  de 
sou  langage  accablèrent ,  pour  ainsi  dire ,  le  procureur- 
général  et  la  Cour  du  sentiment  de  leur  propre  injus- 
tice, et  chose  inouïe  peut-être  dans  les  fastes  judi- 
ciaires, le  chef  du  parquet  prit  la  parole  pour  faire 
entendre  des  conclusions  contraires  à  son  premier 
réquisitoire,  et  la  Cour  faisant  droit  à  ses  conclu- 
sions comme  elle  avait  fait  droit  aux  précédentes,  dé- 
libéra de  nouveau,  et  rendit  un  second  arrêt  qui 
annullait  le  premier  et  qui  accordait  la  remise  de- 
mandée. 

T.  I. 


ront  un  jour  à  faire  apprécier  notre  époque* 
M.  Antony-Thouret  est  néàTaragonne,  en 
1807,  de  parens  français  ,  mais  depuis  long- 
temps domiciliés  en  Espagne  (1).  Rentré  en 
France  avec  eux  après  la  guerre  de  la  Pénin- 
sule, M.  Antony-Thouret  fit  ses  études  au  col- 
lège de  Douai.  A  peine  eut-il  quitté  les  bancs, 
qu'il  se  maria  (à  i8  ans),  puis  vint  à  Paris  faire 
son  cours  de  droit.  Il  se  délassait  de  ces  études  - 
graves  par  des  travaux  littéraires  ,  et  dès  1828, 
il  écrivit  dans  plusieurs  journaux  de  Paris  oii 
la  rédaction  du  feuilleton  lui  fut  confiée;  un 
style  vif  et  piquant,  une  originalité  d'expres- 
sions neuves  et  hardies  donnèrent  de  l'attrait 
à  ses  articles  qu'il  ne  signa  jamais  que  de  ses 
initiales  :  il  traita  aussi  dans  les  grandes  co- 
lonnes de  divers  journaux  quelques  questions 
poliiiques ,  avec  le  talent  dont  il  a  plus  tard 
donné  tant  de  preuves  dans  sa  collaboration 
au  journal  la  révolution. 

Cinq  jours  avant  la  publication  des  ordon- 
nances de  Charles  X ,  M.  Thouret,]ayant  fini 

ses  cours,  partit  pour  Douai La  nouvelle  de 

la  bataille  populaire  arriva  dans  cette  ville  le 
9,8  au  soir,  et  le  29  juillet  dès  le  matin, 
M.  Thouret  fut  choisi  par  les  habitans  patrio- 
tes et  la  garnison  de  la  ville  pour  venir,  avec 
M.  César  Thomassin,  négociant,  endéputation 
vers  les  Parisiens  leur  oltiir  des  secoiu's  :  les 
officiers  du  régiment  d'artillerie  avaient  pro- 
posé deux  batteries  de  26  pièces  de  canon. 
M.  Antony-Thouret  arriva  à  Paris  le  3o 
juillet  au  matin,  et  fut  reçu,  ainsi  que  son  col- 
lègue, par  le  général  Lafayette,  qui  se  déchar- 
gea sur  le  général  Pajol  de  la  réponse  à  faire 
quanta  l'offre  des  25  piècesde  canon  :  M.  Pajol 

(1)  Le  frère  aîné  de  M.  Antony-Thouret  avait  été 
choisi  par  le  prince  de  la  Paix  pour  être  l'un  des  pré- 
cepteurs de  l'infant  Ferdinand,  auquel  le  favori  voulait 
donner  une  éducation  monacale.  Le  précepteur  répon- 
dit mal  à  l'attente  et  aux  ordres  de  son  puissant  pro- 
tecteur :  il  commença  pour  le  prince,  d'accord  avee 
don  Juan  Escoignitz,  son  grand  précepteui-,  une  édu- 
cation tout  à  fait  libérale  ;  mais  le  jeune  précepteur 
mourut  bientôt  empoisonné ,  et  don  Juan  Escoignitz 
fut  exilé  à  Tolède...  Le  jeune  précepteur  fut  ensevel 
avec  degrands  honneurs  à  l'iiscurial. 

41 


322 


BIOGRAPHIE 


ne  tiaigna  pas  recevoir  les  députés  de  Douai,  et    dateurs  de  la  Sucicté   des  Ainis  du  Peuple, 


leur  fil  répondre  par  un  aide-de-camp  «  qu'on 
n  avait  plus  besoin  de  canons  à  Paris.  »  Cette 
réponse  fut  faite  au  corps-de-gardedesTuile- 
l'ies ,  et  quatre  jours  plus  lard  Pexpédition  de 
Rambouillet  n'avait  que  trois  mauvaises  piè- 
ces pour  attaquer  Charles  X,  qui  était  en 
mesure  de  la  recevoir  avec  un  parc  d'artil- 
lerie complet. 

M.  Anlony-Thouret  fut,  comme  beaucoup 
d'auti-es,  dupe  de  Pexpédilion  de  Rambouil- 
let; alors  qu'on  ftùsait  le  7  août  de  Paris,  il  mar- 
chait contre  les  Bourbons  de  Coignières  (1), 
et  tandis  que  lui  et  ses  amis  marchaient  contre 
la  charte  de  1S145  ^^^  étabhssait  sur  leurs  der- 
rières la  charte  de  i83o. 

AucampdeCoignières,  M.  Thouret  et  ceux 
de  ses  amis  qui  comme  lui  dirigeaient  le  mou- 
vement ,  s'aperçurent  qu'il  n'y  avait  pas  un 
seul  morceau  de  pain  à  manger;  ils  firent  ma- 
nulentionner  toute  la  nuit;  et  M.  Thouret  se 
procura  des  munitions  pour  bon  nombre  de 
ses  compagnons  en  délivrant  des  bons  à  payer 
à  la  caisse  du  gouvernement  provisoire;  puis 
il  se  fit  inspecteur  des  avant-postes,  désarma 
pli:sieurs   hommes  ivres  en   leur  proposant 
de  leur  acheter  leurs  fusils  ,  et  en  réalisant  le 
marché  au  comptant.  (Ces  hommes  pouvaient 
blesser  leurs  propres  amis  en  tirant   au  ha- 
sard)... Tout  à  coup  un  des  combattans  popu- 
laires, qui  ne  le  connaissait  pas,  s'écrie  :  «  Ah  ! 
lu  achètes  des  fusils  pour  Charles  X ,  tiens , 
traître,»  et  au  même  instant  il  lui  tire  un  coup 
de   fusil  presque  à  bout  portant  :  l'arme  fut 
heui'eusement  relevée  par  M.  Jules  Pelouzè, 
qui  accompagnait  M.  Thouret,  et  qui  ainsi  lui 
sauva  la  vie,  car  la  balle  traversa  son  chapeau. 
(  Ce  même  M.  Pelouze  est  en  ce  moment  ré- 
pétiteur de  chimie  à  l'Ecole  Polytechnique, 
et  essayeur  de  la  monnaie.) 

Dès  son  retour  de  l'expédition  de  Rambouil- 
let, M.  Antony-Thouret  fut  un  des  premiers 
à  foire  une  opposition  sérieuse  au  gouverne- 
ment du  7  août  ;  il  fut  l'un  des  membres  fon- 


dontil  fut  élu  président,-et  l'un  des  trois  ré- 
dacteurs du  journal  de  cette  société,  dont  les 
bureaux  furent  établis  chez  lui.  Lors   de   la 
créationdu  journal  la  Réi>oLttion,  il  en  fut  un 
des  principaux  rédacteurs,  et  assuma  sur  lui, 
comme  gérant,  la  responsabilité  des  attaques 
courageuses   que   celte  feuille   dirigea  contre 
le    système    gouvernemental  adopté  par  les 
hommes  qui  pendant  1 5  ans  s'étaient  couverts 
du  masque  du  libéralisme  :  dès    ce  moment 
il  fut  en  butte  aux  persécations  du  parquet  ; 
traîné ,    ainsi   que    nous    l'avons    déjà    dit, 
TRENTE  fois  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'assises, 
il  fut  acquitté  vingt-deux  fois;  dans  plusiem's 
circonstances,  M.  Thouret  présenta  lui-même 
sa  défense,  et  produisit  toujours  une   profonde 
sensationsur  le  jury  et  sur  l'assemblée,  par  la 
noblesse  de  ses  paroles  et  la  loyauté  des  prin- 
cipes qu'il  développa.    Il  se  fil  iui-tout  remar- 
quer dans  un    procès  intenté    simultanément 
aux  journaux  la  Rét^ohilion  ,  la    Gazette  de 
France  et  le  Courrier  de  l'Europe ,  dont  les 
défenseurs  étaient  MiAî.  Mauguin,  Berryer  et 
Hennequin ,  c'est-à-dire  les  sommités  du  bar- 
reau. M.  Thouret  abandonna  à  M.  Mauguin  le 
soin  de  la  défense  du  journal;  mais  il  déve- 
loppa lui-même  ces  doctrines  :  son  discours 
reproduit  parles  trois  journaux  incriminés, 
fut  en  outre  tiré  et  vendu  à  1 0,000  exemplaires. 
M.  Thouret  fiit  aussi  rais  en  cause  dans  les  pro- 
cès dits  desjusils  Gisquet,  et  des  quinze.  Dans 
ces  deux  circonstances  il  fut  acquitté. 

Il  ne  nous  apparlientpas  de  lever  le  voile  qui 
couvre  certaines  particularités  desjournéesdes 
5  et  6  juin  i832,  et  de  signaler  par  des  ï'évéla- 
tions  intempestives  certains  hommes  aux  ven- 
geances dupouvoir;  mais  nous  croyons  pouvoir 
dire  que  M.  Thouret  avait  avec  le  général  La- 
fiiyette  des  rapports  d'intimité  qui  l'ont  mis  à 
même  de  pouvoir  révéler  un  jour,  sur  ce  dei'- 
nier,  des  cii'constances  importantes  à  propos 
des  évèncmensde  ces  deux  grandes  journées, 
dont  l'histoire  est  encore  en  entier  à  écrire  (1). 


(1)  Petit  village  entre  Saint-  Cyr  et  Rambouillet.         ^      (i)  Notre  ami,  M.  Rey-Dusscuil ,  dans  son  Histoire 


Et  nous  croyons  pouvoir  affirmer  aussi  que 
M.  Thouret  est  un  trop  consciencieux  pa- 
triote pour  ne  pas  léguer  à  Thistoire  tous  les 
(locumens  qu'il  possède. 

j\près  quatorze  mois  de  détention  à  Sainte- 
Pélagie,  M.  Antony- Thouret  profita  d'une 
négligence  d'ecrou  pour  sortir ,  quoiqu'il 
lui  restât  encore  vingt-huit  mois  de  prison  à 
faire  :  i!  se  réfugia  à  Bellevue  sous  le  nom  de 
M.  Vincent,  loua  une  maison  de  campagne, 
et  y  vécut  tellement  inconnu  ou  méconnu 
de  la  police ,  que  les  artistes  de  la  manufac- 
ture de  Sèvres  venaient  tous  les  vendi'edis 
chez  M.  Vincent  faire  de  la  musique,  sans  se 
douter  qu'ils  exécutaient  Weber,  Piossini, 
Betlioven,  avec  un  de  ces  farouches  républi- 
cains, que  le  Constitutionnel e\.  autres  feuilles 
ministérielles  représentaient  comme  des  bu- 
veurs de  sang. 

Ennuyé  de  cet  exil  si  près  de  Paris,  M.  An- 
tony-Thoiu'et  rentra  dans  le  monde  ;  il  ne 
tarda  pas  à  être  arrêté  à  Douai  par  le  commis- 
saire de  police  de  cette  ville  fi).  Cette  arresta- 
tion fut  im  événement  dans  la  ville  de  Douai; 
àpeine  futelle  connue,  que  l'élite  des  citoyens 
se  fit  un  devoir  de  visiter  le  prisonnier  ;  l'au- 
torité lui  fit  pi'oposer  de  le  conduire  en  poste 
à  ses  fi'ais  à  Paris,  mais  il  répondit  :  «  qu'il 
II  irait  à  pied  comme  les  criminels,  dût-il 
mourir  sur  la  route.  »  El  aussitôt  il  fut  décidé, 
dans  une  réunion  de  patriotes,  que  4oo  ci- 
toyens l'escorteraient  jusqu'à  Cambrai,  où  une 
nouvelle  colonne  les  relèverait  pour  l'escorter 

jusqu'à  Saint-Quentin L'autorité  eut  peur 

de  celte  démonstration  ;  elle  fit  enlever  M.  An- 
tony-Thouret  pendant  la  nuit,  et  il  fut  conduit 
en  poste  jusqu'à  Paris,  où  il  fut  réuni  à  Sainte- 
Pélagie  à  ses  amis,  coupables  comme  lui  d'a- 
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voir  du  talent,  et  qui  pis  est  du  talent  non  à 
vendre.  Mais  peu  de  jours  après,  accusé,  lui 
centième^  de  chanter  la  Marseillaise^  il  fut 
appelé  au  greffe  où  on  voulut  exiger  sa  pro- 
messe qu'il  ne  ferait  plus  entendre  de  pareils 
clinnts  ;  sur  son  refus  il  fut  enlevé  de  Sainte- 
Pélagie  et  jeté  à  la  Force  au  milieu  des  voleurs 
et  des  assassins;  ceux-ci  l'entourèrent  de  leurs 
égards  (i). 

Peu  de  temps  après,  M.  Thouret,  fut  li-ans- 
féré  à  Sl-Wasl,  où  il  est  resté  pendant  deux 
ans  dans  une  chambre  ,  sans  possibilité  de  se 
promener  avec  un  honnête  homme  sur  une 
terrasse  quelconque.  Pendant  ces  deux  an- 
nées, seul  détenu  politique,  il  vécut  au  milieu 
des  condamnés  pour  vols,  faux,  etc.  etc.,  et 
du  choléra...  Sa  santé  s'altéra,  l'autorité dér 
partementale  craignit  de  le  voir  mourir  à 
St-Wast ,  car  il  y  avait  de  la  sympathie  pour 
le  prisonnier  dans  le  département.  Elle  l'en- 
voya donc  à  la  campagne,  au  milieu  de  l'hiver 
de  i833,  sous  la  surveillance  d'un  maire; 
mais  à  cette  nouvelle  le  ministère  fit  jouer  le 
télégraphe,  et  M.  Antony-Tliouret  fut  réintégré 
à  St-Wast  dans  un  état  de  souffrance  qui  don- 
nait les  plus  vives  inquiétudes,  non-seulement 
à  ses  amis  ,  mais  à  ses  gardiens  eux-mêmes . . . 
M.  Thouret  fit  dès  ce  moment  diversion  à 
ses  douleurs  physiques ,  et  surtout  aux  ennuis 
des  longues  nuits  qu'il  passait  sans  sommeil , 
en  se  livrant  à  des  travaux  sérieux  :  il  com- 
posa Toussaint  le  Mulâtre  ,  dont  trois  édi- 
tions successives  rapidement  épuisées  attes- 
tent le  succès  ;  le  libraire  Levavasseur  en 
prépare  une  quatrième.  L'Alleniîigne  ferma 
ses  portes  à  cet  ouvrage ,  et  le  pape  fit  saisir 
les  exemplaires  qui  arrivaient  à  Rome ,  et  les 
livra  à  son  saint  tribunal  inquisitorial.  Pour 


du  Cloître  Saint-Méry,  si  lemai'quoble  d'ailleurs  pai' 
l'élégance  du  style  et  la  vérité  de  certains  portraits , 
u'a  même  pas  tenté  d'esquisser  l'iiistoire  de  celle  émo- 
tion  populaire . 

(i)  Ce  magistrat  était  tellement  ému  en  mettant  le 
mandatd'arrêt  à  exécution,  que  M.  Antony-Tbouret, 
lulildit  à  cetteépoque,  eut  la  complaisance  de  rédiger 
lui-même  le  procès- verbal. 


(i)  Les  hommes  du  pouvoir  ont  voulu  ajouter  au 
supplice  prononcé  parles  juges,  une  aggravation  do 
peine  en  envoyant  à  la  Force  la  plupart  des  détenus 
politiques  ;  ils  espéraient  sans  doute  que  les  habitués 
de  celte  prison  leur  en  rendraient  le  séjour  intolérable  ; 
mais  ceux-ci  ont  constamment  entouré  d'égards ,  nous 
pourrions  presque  dire  de  respect,  tous  lei  détenus 
politiques...  Quelle  Icnon  pour  M.  Thieis  et  ses  amis  ! 
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juger  du  régime  de  la  force ,  et  surtout  pour 
vivre  avec  les  prisonniers  parisiens  sans  en- 
ti-er  dans  les  prisons  de  Paris,  il  faut  lire 
Toussaint  le  Mulâtre  ;  tous  les  récits  sont 
vrais,  tous  les  caractères  calqués  surnature, 
de  nombreux  modèles  ont  posé  sous  les  yeux 
de  l'auteur,  écrivain  toujours  impartial,  tou- 
jours juste. 

Après  Toussaint  le  Mulâtre^  M.  Antony- 
Thouret  a  donné  Blanche  de  St-Somon  ou 
France  et  Bourgogne ,  ouvi-age  qui  résulte 
d'immenses  recherches  :  et  qui  le  croirait,  cet 
ouvrage  d'un  homme  condamné  huit  fois 
comme  républicain,  a  été  acheté  par  le  libraire 
de  son  altesse  royale  le  duc  d'Orléans  \  c'est 
que  M.  Ladvocatest  homme  d'esprit  et  de  goût, 
et  qu'après  avoir  lu  Blanche  de  St-Somon  ,  il 
a  compris  qu'un  éditeur  ferait  une  bonne  af- 
faire en  achetant  ce  manuscrit...  n'est-ce  pas 
là  le  meilleur  éloge  de  l'ouvrage? 

Nous  croyons  aussi  pouvoir  amioncer , 
comme  devant  paraître  prochainement,  un 
vaste  ouvrage  de  M.  Thouret  sur  les  prisons 
de  France. 

Les  28  mois  de  captivité  expirèrent  enfin  , 
et  le  prisonnier  de  St-Wast  fut  rendu  à  la  li- 
berté; ses  amis  de  Douai  fêtèrent  son  letour 
dans  un  banquet  magnifique  et  nombreux  où 
toutes  les  positions  sociales  étaient  représen- 
tées, depuis  les  membres  du  conseil  général 
jusqu'aux  simples  ouvriers:  c'est  que  le  ca- 
ractère de  loyauté  et  de  franchise  de  M.  Tliou- 
ret  lui  a  valu  de  nombreux  amis... 

Les  prévenus  d'avril  avaient  besoin  de  dé- 
fenseurs tout  à  la  fois  hommes  de  talent  et 
d'énergie;  plusieurs  d'enti-e  eux  écrivirent  à 
M.  Thouret  pour  le  charger  de  leur  défense;  il 
accepta  le  mandat,  et  vint  à  Paris":  on  sait  que 
les  défenseurs  ne  furent  point  admis,  mais  que 
bientôt  ils  furent  appelés  à  la  barre  de  la 
haute  cour  pour  leur  proprepompte.M.  Thou- 
ret, sans  mentir  aux  faits,  fît  à  la  cour  des 
pairs  une  réponse  pleine  de  noblesse  et  de 
dignité ,  qui  lui  valut  d'êti-emis  au  nombre  de 
ceux  sur  lesquels  les  nobles  juges  ne  voulu- 
rent point  statuer  à  un  premier  tour  de  scru- 
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tin,  et  pour  ainsi  dire  en  bloc.  Il  eût  même 
subi  une  condamnalion,  si  l'auteur  de  V His- 
toire des  Ducs  de  Bourgogne^  M.  de  Bâtante, 
n'était  venu  en  aide  à  l'auteur  de  France  et 
Bourgogne  :  Blanche  de  St-Somon  sauva  à 
M.  Thouret  quelques  mois  de  captivité  à  Clair- 
vaux. 

La  rédaction  en  chef  d'un  grand  journal  de 
département  venait  d'être  offerte  à  M.  Thou- 
ret, lorsque  les  lois  d'intimidation  ontfrappé  la 
presse  :  depuis  ce  moment  M.  Tliouret  est  resté 
tout  entier  à  ses  travaux  philosophiques  et 
littéraires.  Nous  ne  terminerons  pas  sans  dire 
que  pendant  sa  longue  captivité  à  St-Wast ,  il 
fut  un  vrai  philanthrope  ;  il  se  fit  le  moraliste 
des  prisomiiers ,  le  garde  malade  des  mou- 
rans,  et  le  précepteur  des  jeunes  détenus  :  il 
fonda  dans  la  maison  deux  écoles  d'enseigne- 
ment mutuel;  aussi  était-il  considéré  comme  le 
père  et  l'ami  de  ses  compagnons  d'infortune. 

M.  Antony  -  Thouret  n'a  que  vingt-huit 
ans  :  il  promet  un  avenir  riche  de  pati'iotisme 
et  de  vertueux  dévoûment. 

BARTHE  (Félix). 

Pas  de  préambule  sur  cet  homme  :  disons 
les  faits,  et  qu'il  soit  apprécié...  Sa  réputation 
fut  colossale:  l'avail-il  méritée?  Oui!  comme 
avocat  de  talent ,  quoique  ce  talent  se  soit 
démenti  depuis  que  la  simarre  a  remplacé  la 
robe  d'avocat  ;  non  ,  comme  homme  de  haute 
probité  et  de  consciencieuse  délicatesse.  Un 
récit  exacl  des  principaux  actes  de  sa  vie  d'a- 
vocat et  de  sa  vie  politique  prouvera  si  nous 
l'avons  bien  jugé. 

M.  Félix  Barthe,  né  àNarbonne(Aude),  le 

10  thermidor  an  m  (2S  juillet  1795),  fit 
ses  éludes   au  lycée  impérial   de    Toulouse. 

11  obtint  de  nombreux  succès  de  collège.  Il' 
quitta  les  bancs  pour  se  livrer  à  l'étude  du 
droit,  et  travailla  pendant  quelque  temps 
cliez  un  notaire  recomraandable  de  Toulouse 
[M..  Amiihau,  père  du  député  de  ce  nom). 
Peu  après,  il  vint  à  Paris.  Il  ne  tarda  pas  à  sel 
faire  remarquer  panmi  les  membres  du  jeune 
barreau  ,  et  ;'i  être  chargé  de  diverses  causes 
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politiques.  L'opinion  libérale  fut  sa  cliente 
tant  qu'elle  put  être  utile  à  ses  intérêts;  il 
l'abandonna  lorsqu'il  trouva  plus  de  profit  à 
plaider  contre  elle. 

Comme  avocat,  il  eut  des  titres  à  l'estime  el 
à  la  reconnaissance  des  patriotes^  Il  fut 
chargé  par  le  père  du  jeune  Lallemand  ,  mas- 
saci-épar  un  garde  royal,  de  demander  ven- 
geance contre  le  meurtrier;  il  fut  le  défenseur 
éloquent  du  lieutenant- colonel  Caron,  accusé 
de  conspiration  devant  la  chambre  des  pairs; 
il  prêta  l'appui  de  sa  parole,  à  Colmar ,  à  trois 
des  accusés  de  la  conspiration  de  Béfort;  il 
défendit  les  jeunes  gens  de  la  Rochelle,  l'é- 
nergique député  Kœchhn,  et  plaida  enfin 
pour  le  Journal  du  Commerce^  etc.,  elc.  ; 
il  fut  membre  actif  du  carbonarisme ,  et  ré- 
digea une 'proclamation  de  cette  société  se- 
crète au  peuple  français,  en  1819.  Pour  les 
hommes  qui  jugent  superficiellement,  ces  ti- 
tres paraissaient  suÛisans  pour  mériter  tousles 
éloges;  mais  les  hommes  graves  ne  pouvaient 
croire  à  In  haute  probité  et  à  la  pureté  des 
sentiraensde  Tavocat  qui  avait  pris  en  main  la 
défense  doBouquet,  accusé  d'empoisonnement 
sur  sa  femme  et  ses  enfans  ,  et  qui  avait  porté 
la  parole  contre  Garât  avec  autant  de  zèle  et 
de  sensibilité  que  s'il  eût  parlé  contre  un 
homme  déjà  flétri. 

Au  moment  où  la  révolution  de  juillet  ar- 
riva ,  le  public  considérait  donc  M.  Barthc 
comme  un  homme  dévoué  à  la  cause  de  la  \\- 
berté.  Lui-même  le  croyait  peut-être  ,  quand 
cette  cause  semblait  présenter  à  ses  partisans 
plus  de  chances  de  fortune  que  la  cause  con- 
traii-e.  Aussi  le  vit-on  courir  à  l'Hôtel-de- 
Ville  aussitôt  que  les  patriotes  en  furent  les 
maîtres,  el  ensuite  à  la  chancellerie,  quand 
Dupont  (de  l'Eure)  y  fut  installé.  Il  fut  un  des 
courtisans  les  plus  assidus  de  ce  ministre  , 
tant  qu'il  crut  que  le  pouvoir  resterait  dans 
ses  mains. 

M.  Barthe  fut  nommé  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  la  Seine  dans  les  premiers 
jours  de  la  i^évolution.  Il  no  considéra  cet 
emploi  que  comme  une  sorte  de  marche-pied 
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pour  s'élever  aux  honneurs  :  sur-  le-champ  il 
demanda  à  entrer  au  conseil  d'état.  Le  duc 
de  Broglie  montra  peu  d'empressement  à  lui 
en  ouvrir  les  portes.  Il  lui  adressa  une  lettre, 
en  date  du  25  août ,  dans  laquelle  il  lui  disait 
qu'il  éprouvait  un  sincère  regret  d'être  privé 
des  lumières  que  ses  talcns  auraient  apporté 
dans  les  délibérations  ;  mais  que  Sa  Majesté 
avait  décidé  que  la  règle  qui  défend  de  cu- 
muler les  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires serait  rigoureusement  appliquée  dans 
la  formation  du  conseil  d'état. 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  ne  cachait  pas'aux* 
gens  qu'il  croyait  ses  amis  les  dégoûts  qu'il 
éprouvait  dans  le  conseil  des  ministres ,  et 
l'uitention  qu'il  avait  de  se  retirer,  s'il  ne  pou- 
vait pas  imprimer  aux  affaires  une  marche  con- 
forme aux  principes  de  la  révolution- de  juil- 
let. M.  Barthe,  qui  était  dans  ses  confidences, 
prévit  dès  lors  qu'il  ne  tarderait  pas  à  se  pas- 
ser des  évènemens  dont  il  pourrait  profiter. 
Avant  de  prendre  un  parti  entre  les  deux  opi- 
nions qui  divisaient  alors  la  chambre  des  dé- 
putés el  le  ministère ,  il  voulut  s'assurer  une 
position  inamovible.  Il  prétendit  que  les  af- 
faires du  parquet  ne  lui  laissaient  pas  assez  de 
temps  pour  suivre  ses  goûts ,  c'est-à-dire  pour 
se  livrer  à  l'étude  et  àla  i-etraite.  Il  obtint  d'être 
nommé  président  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
Du  moment  qu'il  eut  été  nommé,  il  commença 
à  s'éloigner  de  M.  Dupont  (de  l'Eui-e),  dont  la 
démission  devenait  de  jour  en  jour  plus  im- 
minente :  le  principal  motif  qu'il  donnait 
de  cet  éloignement,  était  la  nomination  de 
M.  Persil  à  la  place  de  procureur-général 
près  la  Cour  royale  de  Paris.  A  la  nouvelle 
de  cette  nomination,  la  vertueuse  indignation 
»de  M.  Bartîie  se  manifesta  de  la  manière  la 
plus  éclatante.  «  Je  ne  puis  mettre  les  j)ieds 
à  la  chancellerie^  (}L\sa.\i-i\  ;  je  ne  veux  pas 
m  y  rencontrer  avec  un  tel  homme;  el  il  en 
exposait  hautement  les.  raisons.  »  (Voir  la 
notice  Persil.)  '^"^^'^  '^^'^'  ^  """'^ 

Une  place  dans  la  députation  de  la  Seine 
devint  vacante  en  i83o,  M.  Barthe  s'y  pré- 
senta concurremment  avec  M.   Bavoux.  Les 
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amis  de  celui-ci  prélenJent  que  ,  pour  Tccar- 
tex',  M.  Barllie  usa  tle  moyens  peu  honorables. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  à  ce  sujet, 
c^est  qu^on  a  fait  courir  à  cette  époque,  sur 
M.  Bavoux  ,  des  bruits  dont  la  fausseté  a  été 
depuis  reconnue.  Quoi  qu'il  en  soit  ,  M.  Bar- 
the  fut  élu  ,  et  dès  ce  moment  il  s'éloigna  de 
ses  anciens  amis  et  se  rapprocha  des  hommes 
du  centre.  La  retraite  de  MM.  Guizot  et  de 
Broglie  ayant  amené  M.  Mérilhou  au  minis- 
tère de  l'instruction  publi([ue ,  M.  Barthe  pa- 
rut en  concevoir  un  grand  dépit. 

Nous  lisons  dans  une  biographie  publiée 
en  i83i  ,  plusieurs  faits  sur  lesquels  nous 
sommes  étonnés  que  M.  Barthe  n'ait  donné 
aucune  explication.  Il  y  est  dit  que,  lorsque 
M.  Lameth  dirigea,  dans  la  chambre  des  dé- 
putés, une  attaque  contre  le  procureur  du  roi 
de  la  Seine,  à  cause  d'une  assignation  à  témoin 
qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge  d'instruction 
qui  l'avait  fait  délivrer,  déclara,  dans  une  let- 
tre ,  que  cet  acte  était  un  fait  qui  lui  était  per- 
sonnel, et  qu'il  ne  devait  pas  permettre  qu'on 
fit  porter  à  un  autre  le  poids  de  son  absolu- 
tion. Ce  magistrat  autorisait  le  porteur  de  sa 
lettre  à  déclarer  ,  en  son  nom,  à  la  chambre, 
que  tous  ses  collègues  juges  d'instruction,  et 
même  tous  les  membres  du  tribunal  étaient 
du  même  avis  que  lui  sur  la  légalité  de  l'acte 
qui  avait  excité  les  réclamations  de  M.  de 
Lameth. 

Suivant  cette  biographie  ,  la  lettre  fut  con- 
fiée au  procureur  du  roi ,  avec  autorisation 
de  la  remettre  au  député  qu'il  croirait  pou- 
voir en  faire  le  meilleur  usage.  Le  procureur 
du  roi  s'imagina  que  M.-  Barthe,  qu'il  consi- 
dérait comme  un  ami,  se  chargerait  d'en 
donner  lecture  à  la  chambi-e  et  d'en  défendr» 
l«s  principes.  Il  la  lui  porta,  et,  après  lui  en 
avoir  fait  connaître  le  contenu,  il  lui  demanda 
s'il  voulait  s'en  charger.  Il  lui  annonça  que, 
dans  le  cas  où  il  croirait  avoir  des  laisons  de 
ne  pas  prendre  la  parole  dans  cette  affaire  ,  la 
lettre  serait  remise  à  un  de  ses  collègues. 
M.  Barthe  se  chargea  de  la  lettre  et  promit 
d'en  soutenir  les  principes  ;   mais  au  moment 


où  la  discussion  s'ouvrit ,  il  resta  immobile 
sur  son  banc  et  garda  la  lettre  dans  sa  poche. 

Serait-il  vrai,  comme  on  l'a  donné  à  en- 
tendre, qu'il  eût  communiqué  cette  lettre  à 
MM.  Dupin  ,  Périer ,  et  aux  hommes  les  plus 
violens  du  centre  ?  Serait-il  vi-ai  qu'il  se  fût 
abstenu  d'en  donner  lecture  de  peur  de  faire 
échouer  une  intrigue  ourdie ,  bien  moins 
contre  le  procureur  du  roi  de  la  Seine ,  que 
contre  M.  Dupont  (de  l'Eure),  qui  était  encore 
ministre,  et  que  les  Dupin  aspiraient  à  ren- 
verser ? 

Les  troubles  de  décembre  apaisés ,  on  se 
débarrassa  de  MM.  Lafayette  et  Dupont  (de 
l'Eure).  La  réaction  commençait  contre  les 
patriotes  de  juillet.  M.  Barthe  arriva  au  mi^ 
nistère  de  l'instruction  publique  par  l'in- 
fluence des  centres. 

Un  de  ses  premiers  actes  fut  de  remettre 
en  vigueur  une  des  ordonnances  les  plus  illé- 
gales ,  rendue  sous  le  ministère  Villèle ,  par 
l'évéque  d'Hermopolis  ,  et  de  leconstituer  un 
prétendu  tribunal  universitaire,  dont  lui- 
même,  étant  avocat ,  avait  censuré  et  com- 
battu la  légalité;  ce  tribimal  ferma  les  écoles 
à  cinqétudians  auxquels  on  n'avait  aucun  délit 
à  l'eprocher. 

Il  fut  sifflé  par  une  troupe  d'étudians  ;  on 
prétend  même  que  quelques-uns  lui  jetèrent 
des  pommes  cuites  et  des  œufs.  Il  sentit  au 
reste  que  la  mesure  qu'il  avait  prise  contre 
les  étudians  était  arbitraire;  car  le  lendemain 
du  jour  où  elle  eut  lieu ,  d'autres  étudians  pu- 
blièrent un  acte  semblable  à  celui  qu'il  avait 
puni ,  et  il  garda  le  silence. 

M.  Barthe  se  sentait  mal  à  l'aise  au  ministère 
de  l'inslruclion  publique  ;  sans  liaison  int€!- 
rieure  avec  les  savans,  les  gens  de  letti'es,  les 
professeurs ,  et  sans  aucune  connaissance  des 
statuts  universitaires  et  des  matières  de  l'en- 
seignement, il  était  exposé  aux  méprises  les 
plus  singulières.  Un  jour,  par  exemple,  on  lui 
annonce  une  députation,  et  l'huissier  prononcé 
à  haute  voix  le  nom  de  la  personne  qui  la  pré- 
side. Ce  nom  lui  était  inconnu,  il  se  le  fait 
répéter  ;  mais,  quoiqu'il  l'ail  entendu  distinc- 
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lemcnt,  il  n'en  est  pas  plus  instruit.  liseré- 
signe  alors  à  demander  à  la  personne  qu'on 
lui  a  nommé  en  présence  de  ses  collègues, 
quelles  fonctions  elle  remplit  :  c'était  le  pi'é- 
sident  de  l'Académie  des  Sciences,  un  des  sa- 
vans  les  plus  connus  de  France.  Qu'on  juge 
de  l'élonnement  qu'éprouvèrent  les  savans  qui 
composaient  la  députation!  M.  Barllie  désirait 
donc  vivement  de  passer  dans  un  autre  mi- 
nistère; mais  il  n'y  avait  que  celui  de  la  jus- 
tice qui  pût  lui  convenir,  et  il  ne  pouvait  y 
enti-er  sans  en  faire  sortir  son  ami  Mérilhou. 
L'occasion  se  présenta,  et  il  la  saisit. 

De  graves  dissentimens  s'étaient  déclai'és 
entre  le  procureur-général  (M.  Persil  )  et  le 
procureur  du  roi  (M.  Comte).  Le  premier  se 
montrait  fort  ardent  à  intenter  des  procès 
criminels  aux  hommes  de  juillet,  à  arrêter  les 
inculpés  sur  les  plus  légères  apparences,  à  dé- 
noncer les  écrivains,  à  saisir  les  journaux.  Le 
second,  au  contraire,  croyait.ne  devoir  re- 
quérir des  mesures  de  rigueur  que  quand  la 
nécessité  lui  en  paraissait  démontrée ,  et  qu'il 
avait  des  preuves  de  culpabilité.  11  pensait  que 
des  procès  légèrement  intentés,  surtout  en 
matière  politique,  étaientpluspropres  à  ébran- 
ler im  goiivernement  nouveau  qu'à  le  conso- 
lider. M.  Persil,  que  cette  manière  de  voir 
contrariait,  prit  le  parti  de  demander  la  desti- 
tution du  procureur  du  roi,  annonçant  qu'il 
se  retirerait  si  elle  lui  élaitrefusée  .M. Méril- 
hou ayant  refuse  de  destituer  le  procureur 
du  roi,  la  question  fut  portée  au  conseil 
des  ministres.  M.  Barthe  se  prononça  nette- 
ment pour  M.  Persil  :  il  approuva  son  esprit 
et  la  sagesse  de  ses  mesures  ;  il  dit  que  le 
ministère  ne  pouvait  se  priver  d'mi  fonction- 
naire si  utile.  On  proposa  alors,  comme  moyen 
d'arrangement,  d'appeler  le  procureur  du  roi 
à  la  Cour  de  cassation  ou  à  mie  présidence  de 
Cour  royale.  M.  Barthe,  qui  tenait  encore  plus 
à  renverser  le  ministi-e  de  la  justice  qu'à  sa- 
tisfaire M.  Persil,  mit  obstacle  à  tout  arrange- 
ment. Il  ne  fut  plus  question  alors  que  de 
signer  la  destitution  du  procureur  du  roi.  Le 
garde-des-sceaux  refusant  sa  signature,  pour 
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couper  court,  le  ministre  de  la  marine , 
M.  d'Argout,prit  les  sceaux  pour  vingt-quatre 
heures,  destitua  le  procureur  du  roi,  et  puis 
les  remit  à  M.  Barthe,  qui  devint. ainsi  le  suc- 
cesseur de  son  cher  et  vieil  am^  INIéiilhou. 

L'on  a  beaucoup  blâmé  les  nombreux  procès 
politiques  qui  ont  eu  lieu  à  Paiùs  depuis  la 
révolution  de  juillet  ;  en  voyant  les  jurés  ac- 
quitter, fréquemment,  sans  la  moindre  diOi- 
culté,  de  nombreux  accusés  qui  avaient  été 
préalablement  jetés  dans  les  prisons,  on  a 
pensé  que  ces  procès  étaient  faits  avec  une 
impardonnable  légèreté;  l'on  s'est  mépris  :  ils 
étaient  toujours  combinés  entre  M.  Barthe  et 
son  ancien  ennemi  M.  Persil,  aussi  devons- 
nous  revendiquer  pom-  M.  Barthe,  une  bonne 
part  de  l'odieux  qu'ils  ont  fait  rejaillir  sur  son 
subordonné. 

M.  Barthe  ne  s'est  pas  borné  à  renier  ses 
anciens  amis,  il  les  a  destitués  :  entre  autres 
MM.  Odilon-Barrot,  Alexandre  Delaborde, 
de  Lanjuinais  qui  n'était  entré  au  parquet  que 
par  affection  pour  lui,  et  sur  ses  vives  solli- 
citations, Stourm,  Lebreton,  Cabet,  Joly, 
Dulong,  etc. ,  etc. 

Comme  ministre  de  la  justice,  l'ancien  dé- 
fenseur de  la  presse  sous  la  restauration,  s'est 
fait  l'éditeur  responsable  de  toutes  les  persé- 
cutions des  parquets  :  c'est  lui  qui  pendant 
trois  ans  a  été  chargé  de  poursuivre  et  de  tuer, 
si  possible  eût  été,  la  pensée,  et  avec  elle  la 
liberté  et  le  progrès. 

A  la  chambre  son  rôle  a  été  pitoyable.  Ce 
talent  dont  jadis  on  avait  fait  tant  de  bruit,  est 
disparu  avec  les  principes  qui  l'avivaient  et  le 
faisaient  briller.  M.  Barthe,  garde-des-sceaux, 
a  été  à  la  tribune  le  plus  chétif  des  orateurs. 
Sa  grande  ressource  n'était  point  d'y  parler 
avec  raison  et  bon  sens  ,  mais  d'y  jouer  la  co- 
médie, de  mettre  des  larmes  dans  sa  voix,  de 
rendre  sa  parole  chevrotante ,  émue  ,  de  po- 
ser la  main  sur  son  coeur,  d'élever  ses  yeux 
au  ciel,  de  se  battre  les  flancs  pour  trembler 
sous  une  indignation  factice ,  ou  gémir  sous 
une  tendresse  plus  factice  encore.  N'est-ce 
point,  en  effet,  chose  assez  étrange,  de  voir  un 
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carbonai'O^  un  conspirateur  sous  la  légitimilé, 
venir  pleurer  d'émotion  en  défendant  la  pré- 
rogative royale,  comme  jamais  Marcliangy  ou 
Bellard  n''ont  osé  le  faire  (il,  i6août,  19  sept. 
i83i;  5,  i4jaiiv.  1882)?  ou  attaquer,  avec  une 
vertueuse  colère,  le  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  sans  lequel  il  ne  serait  rien? 
Malgré  le  respect  que  tout  homme,  en  France, 
et  un  ministre  de  la  justice,  en  particulier, 
doit  au  verdict  de  tout  jury  national ,  M.  Bar- 
ihe  est  venu  nier  la  force  de  la  cliosejugéedans 
les  procès  politiques  (12  aoûli83i);  on  Ta  vu 
faire  la  leçon  aux  jurés,  cherchant  à  Tavance 
à  influencer  eur  jugement.  Ainsi  dans  des 
causes  pendantes  ,  il  a  eu  l'impudeur  d'arra- 
cher à  des  dossiers  dont  les  tribunaux  n'é- 
taient point  encore  saisis,  les  pièces  les  plus 
fortes  à  son  avis,  et  il  est  venu,  lui,  garde- 
des-sceaux  ,  les  lire  à  la  tribune,  voulant,  par 
cette  manœuvre ,  enchaîner  des  verdicts  dont 
il  n'était  point  assez  assuré.  C'est  ainsi  qu'il  a 
communiqué  à  la  chambre  des  lettres  confi- 
dentielles (19  septembre  ,  19  décembre  i83i  ; 
1^  février  i832  )  écartées  par  la  chambre 
d'accusation. 

Il  a  repoussé  l'humaine  proposition  de  M.  de 
Tiacy,  pour  les  colonies  (10  septembre  i83i); 
il  a  soutenu,  sous  l'inspiration  du  premier 
ministre,  les  flétrissantes  théories  de  servi- 
lisme  pour  les  fonctionnaires  publics  (23  sept. 
i83i  ) ,  et  il  a  prouvé  que  ,  pour  sa  part,  il 
joignait  l'application  à  la  théorie  en  desti- 
tuant MM.  Joly  el  Dulong.  —  Il  a  défendu  les 
chouans  contre  les  attaques  de  l'opposition. 
Il  a  soutenu,  contre  le  bon  sens  ,  et  la  dignité 
nationale  ,  rinsullaiite  expression  de  sujets 
(5  janvier  i832).  C'est  lui  qui  est  venu  appor- 
ter à  la  tribuiie  ce  rapport  de  la  commission 
municipale,  où  deux  membres  de  l'opposition 
s'étaient  dit  banalement  les  très  humbles 
serviteurs  et  fidèles  sujets  de  Louis-Philippe. 
On  lui  a  dit ,  avec  raison,  qu'un  ministre  de 
Charles  X  n'eût  pas  fait  mieux  ,  car  M.  Barlhe 
avait  prétendu  que  le  roi  était  la  loi  vii>ante. 
Il  a  repoussé  toutes  les  économies  sur  le  bud- 
get ;  il  s'est  opposé  à  la  révision  des  pensions , 


et  les  a  défendues ,  sans  en  excepter  même 
celle  de  M.  le  baron  Louis,  si  scandaleuse, 
que  la  majorité  a  cru  devoir  la  supprimer 
(5,7  février  i832).  Puis,  il  est  venu  décla- 
rer à  la  face  de  la  France  et  de  l'Europe ,  que 
le  procès  du  maréchal  Ney  ne  serait  point 
révisé.»  Vous  avezpeurdelaSainte-Alhance,)- 
lui  dit  J\L  de  Corcelles.  Le  mot  était  aussi 
profond  que  terrible.  '  !''>'« 

Comme  tous  les  renégats ,  M.  Barthe  s'est 
livré,  contre  ses  anciens  amis  et  ses  anciens 
principes,  à  des  récriminations,  tantôt  contre 
M.  Salverte  ou  M.  Lamarque  (11  août  i83i), 
tantôt  contre  M.  Mauguin  (ig  sept.i83i),  ou 
contre  l'opposition  entière  (i3août,  21  déc. 
i83i ,  5  janvier  i832l.  Il  a  même  voulu,  lui, 
M.  Barthe  ,  apostat  du  bbéralisme,  venir  don- 
ner une  leçon  de  convenance  à  son  ancien 
patron,  le  vénérable  Dupont  (de  l'Eure).  Il 
prétendait  que  M.  Dupont  avait  révélé  les  se- 
crets de  l'état,  parce  qu'il  avait  dit  que  du- 
rant son  ministère  on  avait  décidé  que  le  trai- 
tement des  conseillers  d'état  serait  diminué  de 
i5  à  12  mille  francs  (10  février  i832).  Ce  se- 
cret prétendu,  que  M.  Dupont  révélait,  était 
imprimé  tout  au  long  dans  le  budget  de  i83o.> 

M.  Barthe  a  attaché  son  nom  à  la  loi  con- 
tré les  réfugiés  étrangers  (  29  mars  1 832  );  le 
28  novembre  i832  ,  il  s'elForça  de  justifier  la 
fraude  du  procurem-  du  roi  Démangeât  dans 
la  procédure  contre  M.  Berryer;  le  lendemain 
il  prit  la  défense  des  sergens  de  ville  dans 
les  désastreux  évènemens  du  Pont-d'Arcole  ; 
il  vint  lire  à  la  tribune  des  documens  judiciai^^ 
res,  repoussa  les  témoignages  contraires  à  ces 
allégations,  et  accusa  un  rédacteur  du  Natio- 
nal d'avoir  engagé  le  sieur  Souchet  àfaii-e  une 
ftiusse  déposition.  Le  lendemain ,  une  lettre 
publiée  dans  les  journaux  lui  appliqua  la  quali-* 
fication  de  calomniateur:  M.  Barthe  ne  jugea 
pas  à  propos  de  répondre  à  cette  verte  leçon. 

Il  s'opposa  à  l'amendement  de  M.  Comte, 
ayant  pour  but  d'abaisser  le  cens  départemen- 
tal (16  janvier  i833).  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  le  règlement  définitif  des 
comptes  de  i83o,  il  repoussa  très  cavalière- 


naenl  un  amendement  de  M.  Isambert,  ayant 
pour  but  de  suppléer  provisoii'ement  à  la  loi 
sur  la  responsabilité  ministérielle  (i3  février 
i833  ).  Il  soutint  Tindemnité  de  rassemble- 
ment accordée  aux  troupes  de  Grenoble  (  g 
mars  i833).  Il  se  précipita  à  la  tribune  avec 
tant  d'impétuosité  dans  cette  occasion, qu  il  fail- 
lit se  jeter  à  la  renverse.  Selon  lui,  la  chambre 
n'avait  nullement  à  s'occuper  des  motifs  du 
o^ouvernement  pour  l'envoi  des  troupes.  Atta- 
quant les  habitans  de  Grenoble,  il  y  a,  dit-il , 
hahilans  et  habitans.  Cet  argument  décisif 
produisit  beaucoup  d'effet  sur  les  centres. 

M.  Barthe  s'est  opposé  au  renvoi  au  minis- 
tre de  la  pétition  de  la  veuve  du  général  Ri- 
chepanse  (lo  mars  i833  ). 

Lorsque  M.  Cabet  demanda  à  la  chambre  l'au- 
torisation de  se  faire  juger,  M.  Barthe  ne  laissa 
pas  échapper  cette  occasion  de  i-enouveler, 
contre  trois  députés,  des  accusations  déjà  mises 
au  néant  par  la  justice  du  pays  (  i  i  mars  i833). 
Il  soutint  la  censure  théâtrale  (  i5  mars). 

M.  Barthe  a  défendu  le  système  des  forts 
détachés  (2  avi-il  i833  );  selon  lui ,  il  ne  pou- 
vait venir  dans  l'esprit  de  personne  que  le 
gouvernement  pût  méconnaître  les  droits  des 
citoyens^  qui  sont  garantis  par  la  charte^  la 
susceptibilité  la  plus  ombrageuse  devait  être 
rassurée  sur  les  intentions  de  la  chambre. 
Cette  outrecuidance  excita  une  hilarité  qui 
s'étendit  jusque  sur  les  bancs  du  milieu. 

Une  pétition  des  habitans  du  Var,  récla- 
mant l'exercice  de  leurs  droits  pohtiques , 
fournit  à  M.  Barthe  l'occasion  de  déployer 
cette  éloquence  qu'il  a  mise  au  service  de  la 
quasi-légitimité  (  12  avril  i833  )  :  delà  diffi- 
culté de  vérifier  les  douze  cents  signatures 
de  la  pétition,  dérivait,  selon  lui ,  l'impossibi- 
hté  de  faire  droit  à  leurs  réclamations  ;  il  fal- 
lait donc  passer  outre ,  puisqu'on  pouvait  les 
supposer  en  petit  nombre.  D'ailleurs  ,  ajou- 
tait-il, les  habitans  de  Saône-et- Loire  faisaient 
la  même  demande  que  ceux  du  Var;  d'où  il 
concluait  qu'il  fallait  également  passer  outi-e 
à  cause  du  grand  nombre  des  pétitionnaires. 

Dès  l'ouverture  de  la  seconde  session  ,  ré- 
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pondant  à  M.  Mauguin ,  qui  se  plaignait  de 
cette  convocation  précipitée,  M.  le  garde-des- 
sceaux  trouva  le  moyen  de  débiter  quelques 
phrases  officielles  contre  les  factieux  et  les 
perturbateurs  (26  avril  i833  }.  Dans  la  dis- 
cussion soulevée  par  la  pétition  du  sieur  Bar- 
thélémy, qui  dévoilait  les  turpitudes  de  lapo- 
hce,M.  Barthe,  usant  de  ses  déclamations 
ordinaires,  attaqua  les  opinions  de  l'orateur 
qui  l'avait  précédé  à  la  tribune  sur  les  évène- 
mens  des  5  et  6  juin  iS32  (  18  mai  i833  )  ; 
une  interpellation  énergique  le  força  aussitôt 
à  se  rétracter.  Passant  à  un  autre  sujet,  M.  Bar- 
the exalta  les  bienfaits  de  la  police.  Cette  ma- 
ladroite apologie  ,  à  l'occasion  des  évènemens 
du  Pont-d'Arcole,  souleva  les  dégoûts  de  l'as- 
semblée. Lorsque  enfin  il  lui  fut  reproché  de 
destituer  les  magistrats  pour  avoir  corres- 
pondu avec  une  société  dont  lui-même  faisait 
auti-efois  partie,  la  confusion  de  M.  Barthe  fut 
au  comble,  et  les  centres,  venant  à  son  secours, 
n'eurent  d'autre  ressource  que  de  réclamer  à 
grands  cris  l'ordre  du  jour. 

M.  Barlhe  a  combattu  la  pétition  de  M.  Hyde 
de  Neuville,  pour  l'abolition  du  serment  poli- 
tique (  7  juin  i833  );  il  a  pai'lé  fort  longuement 
de  son  humanité  à  propos  de  la  ti'anslation  des 
détenus  politiques  au  Mont-Saint-Michel  (  29 
mai  1833  ).  Quand  la  duchesse  de  Berry  fut 
relâchée  sans  jugement,  M.  Barthe  justifia  la 
conduite  du  ministère,  en  disant  que  les  mem- 
bres de  la  famille  déchue  étaient  hors  du  droit 
commun ,  et  en  déclarant  que,  dans  certaines 
circonstances,  le  gouvernement  devait  semet- 
treau-dessusdeslois(iojuin).  Enfin,  en  i834, 
M.  Barthe  présenta  aux  chambres  les  lois  ex- 
ceptionnelles que  M.  Persil  à  été  chargé  de 
faire  exécuter,  et  le  4  avril,  il  reçut  la  récom- 
pense de  son  dévoûmenl  :  une  ordonnance 
royale  le  nomma  premier  président  de  la  cour 
des  comptes  avec  4o,ooo  francs  d'appointe- 
mens (voirlanotice Barbé-Marbois),  etcomnie 
on  cx-aignit  pour  lui  les  chances  d'une  réélec- 
tion, l'on  enfouit  ses  prétentions  parlemen- 
taires à  la  chambre  des  paiis  ,  où  il  s'est  cons- 
tamment montré  l'ami  dévoué  et  complaisant 
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(le  son  successeur  :  mais  avant  d'aller  prendre 
siège,  M.  Biirtiie  se  délassa  de  ses  travaux  mi- 
nistériels par  un  voyage  auquel  on  crut  devoir 
attribuer  un  but  diplomatique  :  il  fut  de  re- 
tour à  Touverture  de  la  session  et  prit  part 
aux  débals  législatifs  et  judiciaires  de  la  no- 
ble chambre  et  de  lahaute  cour  :  il  fut  Tun  des 
chaufFeui'S  du  procès  intenté  au  National  (i) 
lit  des  zélés  à  condamner  les  pré  v  en  us  d "a  vri  I . 

Lors  du  procès  intenté  aux  défenseurs 
de  ces  prévenus  et  aux  gérans  de  la  Tribune 
et  du  Réformateur^  M.  Barlhe  fut  mis  pénible- 
ment sur  la  sellette  par  MM.  Germain  Sarrut , 
Trélat  et  Joly;  le  premier,  défenseur  de  la 
Tribune,  dans  une  chaleureuse  improvisation, 
paraphrasa  la  plaidoirie  que  M.  Barthe  avait 
prononcée  en  faveur  du/o/zr/ifl/fi^MComme/ce. 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  diie  tout  retfet 
(jue  produisirent,  même  sur  la  haute  cour,  les 
plaisanteries  dont  M.  Sarrut  accabla  le  noble 
M.  Barthe.  M.  Trclat  vint,  à  son  tour,  écraser 
de  sa  parole  austère  son  ancien  comphce  en 
earbonarisme  ;  tous  les  regards  se  portaient 
involontairement  de  Torateur  au  juge  renégat 
de  ses  anciens  principes;  et  déjà  tous  les  accusés 
éprouvaient  pour  le  noble  pair  le  sentiment 
d'mie  insultante  pitié,  lorsque  M.  Joly  prit  la 
parole.  M.  Joly,  le  procureur-général  destitué 
par  M.  Barthe  sonancien  ami,  son  ancien  cama- 
rade de  conspiration  :  alors,  vraiment,  M.  Bar- 
the avait  Tair  de  demander  miséricorde. . .  oh  ! 
la  longue  et  pénible  séance  pour  M.  Barlhe! 
toutson  passé  fut  déroulé  sous  ses  yeux  :  que  de 
remords  durent  être  réveillés  dans  son  àme. 


fi)  M.  Rartlie  répond  par  fois  biéroglypliiqueincnt 
aux  conseils  que  lui  (Icin.indent  ses  not)les  amis.  A  l'oc- 
casion du  procès  du  National,  le  journal  le  Bon  Sens 
cite  l'anecdote  suivante  relative  à.  M.  Barthe  : 

u  On  se  rappelle  le  langage  muet  et  symbolique  de 
«  'l'arquin  couiianl  des  têtes,  de  pavots  pour  toute  ré- 
((  ponse  aux  conseils  qui  lui  étaient  demandés.  Nous 
«  ne  savons  .'•i  M.  Dartlie  était  consulté  par  les  pairs 
«  qui  l'entouraient ,  sur  le  moyen  le  plus  efficace  de 
H  fonder  leur  considération.  L'ancien  ministre  de  la 
«  justice  traçait  en  silence  un  dessin  à  la  [ilume.  Une 
Il  des  personnes  qui  ont  vu  cetle  esquisse  nous  a  rap- 
t(  porté  qu'elle  représentait  un  guichet  de  prison.  » 
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Mais  depuis  lors,  M.  Barthe  s'est  bien  vengé; 
il  a  pu  condamner  les  vaincus  de  Lyon;  sous 
quelques  jours  encore  il  pourra  frapper  les 
vaincus  de  Paris., 

Toutefois  M.  Barthe  n'avait  pas  quitté  le 
ministère  de  la  justice  sans  contresigner  des 
actes  de  clémence  :  l'on  raconte  que  le  i"^' 
mai  i83i,  le  garde-des-sceaux  présenta  à  la 
signature  du  monarque,  des  lettres  de  grâce 
en  faveur  de  douze  condamnés  politiques  qui 
étaient  enfermés  dans  la  prison  de  Lyon  : 
M.  Vincent  de  Saint-Bonnet,  reiUplissant  les 
fondions  de  procureur-général,  fut  chargé  de 
les  entériner  :  on  se  pressa  peu,  car  ce  ne  fut 
que  le  22  décembre,  que  celui-ci  se  présenta 
à  la  prison  neuve  de  Perrache;  il  fit  mettre 
tous  les  prisonniers  en  rond,  se  plaça  au  rai- 
lieu  d'eux,  et  leur  adressa  une  touchante  al- 
locution sur  la  générosité  du  monarque  et  de 
son  ministre,  et  termina  en  annonçant  qu'il 
apportait  à  douze  d'entre  eux  la  remise  de  la 
peine  qu'il  leur  restait  à  subir;  puis  il  appela 
les  gi^aciés  par  leur  nom. 

Rabatel  ?  s'écria-t-il  d'une  voix  ferme  : 
//  a  fini  depuis  neuf  mois,  répondirent  les 
•détenus.  En  ce  cas ,  à  vm  autre ,  répliqua 
M.  Vincent  un  peu  déconcerté. 

Gkxhg^I  En  liberté  depuis  huit  mow, dit-on. 

Rouge  ?  Libre  depuis  cinq  mois. 

ViNDRY  ?  La  peine  est  expirée  depuis  trois 
mois.  M.  Vincent  ne  savait  plus  quelle  con- 
tenance tenir,  et  maudissait  sans  doute  en  son 
àme  l'étourderie  et  Fincapacité  ministérielle. 

RoYER?  hasarda-t-il  d'une  voix  tremblante  : 
Présent,  dit  le  gracié  :  Offrez  mes  remercîmens 
au  roi;  je  gagne  six  jours. 

Prin  ?  Présent;  je  gagne  deux  mois  sur  deux 

ans  :  et  ainsi  de  suite  des  six  autres Que 

penser  d'un  ministre  qui  commet  de  pareilles 
inadvertances?  Comme  président  de  la  cour 
des  comptes,  M.  Barthe  a  eu  à  complimenter 
le  roi,  le  1"  mai  i835,  et  il  l'a  fait  comme  on 
va  voir,  de  manière  à  mériter  les  .sincères  re- 
mercîmens du  monarque. 


Sire, 

tous  les  points  du  royaume  on  célèbre  avec  joie 
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la  fête  du  roi  des  Fiançais  :  admise  à  Flionneur  d'ap- 
pioclier  volie  maje'^lé  ,  la  cour  des  comptes  est  heu- 
reuse de  pouvoir  vous  dire  elle-même  les  sentiniens  de 
respect  et  d'amoiu-  qu'un  peuple  entier  voudrait  vous 
faire  enlendre. 

Votre  gloire,  sire,  sera  d'avoir  consolidé  la  monar- 
chie et  la  liberté,  la  liberté  et  l'ordre,  et  d'avoir  ré- 
pondu ainsi  aux  vœux  et  aux  nécessités  d'un  grand 
peuple.  La  Fraïue  sait  ce  qu'elle  vous  doit,  et  elle  se 
montre  reconn.iissante. 

Vos  de>tiniTS,  cel'es  de  votre  auguste  famille,  sont 
tellement  lonfnudue^  avec  les  destinées  et  les  affections 
de  la  patile,  c[ue  ce  qui  fait  la  joie'  de  votre  cœur  pa- 
ternel est  aufsi  salué  connue  un  événement  heureux 
pour  la  France.  I.c  piiiice  que  la  reine  des  Belges  vient 
de  donnera  la  lUl-icpif,  est  un  gage  d'avenir  et  de  du- 
rée pour  1  indépendante  de  cette  nation  amie ,  pour  sa 
royauté  constitutionnelle,  pour  ses  alliances.  Permet- 
tez-nous, sire,  d'en  féliciter  votre  majesté  :  dans  cette 
solennité,  'qui  est  à  la  fois  une  fête  de  famille  et  une  fête 
nationale,  nos  félicitations  s'adre.'sent  au  pèi  e  et  au  roi. 

Sire,  daignez  accueil  ir  avec  bonté  les  vœux  et  les 
respects  de  magistrats  sincères  et  dévoués. 

Sans  doute,  sous  peu  d'années,  il  y  aura  en- 
core quelques  paragraphes  à  ajouter  à  la  bio- 
•Taphie  de  M.  Barthe,  car  ce  passé  promet 
un  avenir  en  tout  digne  du  personnage. 

BOX  APARTE    (Joseph). 

Joseph  par  tout  pays  serait  rornement  de  la  société'. 
Paroles  de  Napoléon. 

Pour  nous  comme  pour  tous  les  hommes  de 
cœur  la  famille  Bonaparte  ne  cessera  pas  d'être 
une  famille  française  :  nous  croyons  donc  de- 
voir donner  à  ses  membres  une  place  dans 
notre  galerie  biographique.  Le  premier  dont 
nous  ayons  à  nous  occuper  est  Joseph  ,  le 
chef  des  53  proscrits;  Joseph,  qui,  après  avoir 
ceint  les  couronnes  de  Naples  et  deMadrid,est 
allé  s'asseoir  au  foyer  hospitalier  de  la  répu- 
blique de  Washington,  accueillant  en  père  lotî- 
tes les  infortunes  qui  s'exilaient  de  France,  et 
supportant  avec  une  ataraxie  sloïque  la  catas- 
trophe de  la  grande  chute,  comme  il  avait 
supporté  sans  enivrement  Télévalion  sur  le 
trône. 

Nous  n'entreprenons  pas  l'histoire  des  évè- 
u  emens  auxquels  Joseph  a  pris  pari  comme 
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citoyen,  représentant,  orateur,  capitaine n 
ambassadeur,  roi;  mais  bien  une  esquisse  ra- 
pide sur  un  homme  :  nous  écrivons  sans  pas- 
sions afTectueuses,  comme  sans  prévention 
hostile,  laissant  aux  faits  toute  leur  éloquence. 
Joseph  Bonaparte  est  né  à  Corte  ,  dans  l'île 
de  Corse,  le  yjanvier  1768.  Son  père,  député 
par  les  États  de  cette  province  à  Paris,  l'em- 
mena sur  le  continent  et  le  plaça  au  collège 
d'Autun  en  Bourgogne ,  où  il  fil  ses  études  avec 
beaucoup  de  distinction. 

Il  se  destinait  au  service  militaire;  mais  il 
céda  à  la  dernière  volonté  de  son  père ,  mort 
à  Montpellier  à  la  fleur  de  son  âge,  et  retourna, 
en  1785,  dans  son  pays  natal,  pour  se  livrer 
tout  entier  à  des  entreprises  commerciales  ,  et 
se  mettre  ainsi  à  même  de  soutenir  sa  nom- 
breuse famille.  Il  s'occupa  pendant  plusieurs 
années  de  la  fabrication  des  huiles;  enfin,  en 
1792,  ia  confiance  de  ses  concitoyens  l'appela 
à  être  membre  de  l'administration  du  dépar- 
tement'dont  le  fameux  Paoli  était  président. 

Les  Anglais,  profitant  des  troubles  de  la 
France, s'étanl rendus  maîtres  de  lîle,  Joseph 
se  retira  siu'  le  continent  et  s'y  maria,  en  1 7g4i 
à  l'une  des  filles  de  M.  Clary ,  mort  en  1791 , 
un  des  plus  riches  capitalistes  de  Marseille.  Il 
joignit  ses  sollicitations  à  celles  de  ses  collè- 
gues du  département  ,  dont  quelques-uns 
étaient  devenus  membres  de  la  Convention , 
pour  obtenir  les  secours  nécessaires  ,  et  chas- 
ser les  Anglais  de  la  Corse;  mais  ce  ne  fut 
qu'en  1796,  à  la  suite  de  l'occupation  de  l'Ita- 
lie par  l'armée  française  ,  que  leurs  vœux  fîi- 
rent  remplis. 

Il  accompagna  Salicetti,  membre  de  la  Con- 
vention, dans  ses  missions  dans  le  Midi,  en  qua- 
lité de  secrétaire;  puis  devint,  en  1796,  com- 
missaire des  guerres  à  l'armée  d  Italie,  que 
commandait  son  frère.  Versleméiue  temps,  il 
fut  nommé  député  au  conseil  des  cinq-cents 
par  le  déparlement  du  Liamone  ;  mais  le  parti 
clichien  ,  alors  tout  puissant  dans  le  conseil , 
s'opposa  à  son  admission  ;  elle  ne  put  avoir 
heu  qu'après  les  évènemens  du  1 8  fructidor 
(4  septembre  1797),  qui  renvei-sèrent  cette 
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faction  arislocrallque.  Le  général  Bonaparte , 
voulant  faire  la  paix  avec  le  roi  de  Sardaigne, 
le  fit  partir  du  Piémont ,  pour  en  démontrer 
la  nécessité  au  Directoire. 

Nommé  ministre  plénipotentiaire  à  Rome , 
puis  ambassadeur  extraordinaire ,  il  entama 
directement  avec  Pie  VI  une  négociation  par 
laquelle  le  pape  devait  employer,  pour  porter 
les  Vendéens  à  la  paix  ,  tous  les  moyens  d'au- 
torité et  de  persuasion  que  la  confiance  de  ces 
peuples  donnait  au  chef  de  Téglise  catholique. 

Ces  bonnes  dispositions  fui'ent  entravées 
par  rinfluence  du  parti  autrichien  et  par  les 
imprudences  de  quelques  patriotes  emprison- 
nés, que  Joseph  avait  fait  rendre  à  la  liberté, 
et  dont  quelques-uns  furent  fusillés  par  un 
bataillon  de  troupes  papales  ,  dans  la  cour  du 
palais  de  France,  où  ils  s'étaient  réfugiés.  On 
sait  qu'à  Rome ,  la  résidence  des  envoyés  des 
grandes  puissances  jouit  du  droit  d'asile,  ainsi 
que  la  plupart  des  églises  :  ce  droit  fut  mé- 
connu et  Tun  des  généraux  fi-ançais  '  qui  se 
trouvaient  avec  l'ambassadeur,  le  général  Du- 
phot,  fut  tué  à  ses  côtés,  tandis  qu'il  aidait  à 
ramener  à  la  raison  les  deux  partis. 

L'ambassadeur  n'ayant  pas  reçu  les  sa- 
tisfactions qui  lui  étaient  dues ,  partit  pour 
Paris,  où  le  gouvernement  approuva  com- 
plètement sa  conduite  et  lui  proposa  l'ambas- 
sade de  Prusse  :  Joseph  aima  mieux  entrer 
au  coiJseil  des  cinq-cents  dont,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit ,  il  avait  été  nommé  membre. 

Il  s'y  fit  remarquer  par  beaucoup  de  sens 


et  de  modération.  Dans  un  comité  général  des 
membres  des  deux  conseils,  lorsque  le  Direc- 
toire attaqua  le  général  Bonaparte,  son  frère, 
qui  était  alors  en  Egypte,  il  parla  avec  tant  d'é- 
nergie et  de  raison,  qu'il  confondit  les  accusa- 
teurs etentrainatous  les  suiFrages.  Peudejouis 


après , 


il  fut  nommé  secrétaire  au  conseil  des 


cinq- cents;  dès  lors  il  usa  de  son  crédit  et  de 
son  influence  pour  préparer  le  succès  de  la 
journée  du  18  brumaire,  qui  fit  le  général 
Bonaparte  chef  du  gouvernement  consulaire. 
'  '  Nommé  alors  membre  du  conseil  d'Etat ,  il 
fut  chargé,  avec  MM.  Rœderer  et  de  Fleurieu, 


de  terminer  les  difFérens  qui  existaient  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Il 
fut  l'un  des  négociateurs  du  traité  du  3o  sep- 
tembre 1800,  qui  fut  signé  à  sa  terre  de 
Morte-Fontaine. 

Ce  premier  succès  comme  négociateur  dé-r 
termina  le  gouvernement  à  l'envoyer,  enqua-' 
lité  de  ministre  plénipotentiaire,  au  congrès 
de  Lunéville  ,  où  il  signa ,  le  9  février  i8oi  , 
avec  le  comte  de  Cobenzel  le  traité  de  paix 
entre  la  France  et  l'Autriche.  On  a  remarqué 
dans  le  cours  de  cette  négociation  que,  tandis 
qu'en  vertu  d'une  suspension  d^armes,  conclue 
par  les  généi'auxenchef  en  Italie,  Mantoueres-^ 
tait  aux  Autrichiens,  une  convention  conclue 
à  Lunéville  par  les  plénipotentiaires ,  mettait 
l'armée  française  en  possession  de  cette  place 
importante. 

L'année  suivante,  25  mars  1802,  il  signa 
le  traité  d'Amiens.  Les  instructions  du  pléni- 
potentiaire anglais  portaient  que  chaque  gou- 
vernement acquitterait  les  frais  de  ses  prison- 
niers. Une  balance  de  plusieurs  millions  res- 
tait à  la  charge  de  la  France  :  cette  circons- 
tance arrêtait  la  négociation ,  lorsque  lord 
Cornwallis  dit  confidentiellement  à  Joseph 
que  quelques  millions  n'empêcheraient  pas  la 
conclusion  de  la  paix;  mais  à  quelques  jours 
de  là,  le  gouvernement  anglais  avait  change 
d'avis  et  son  plénipotentiaire  reçut  l'ordre 
d'insister  sur  la  balancejcomme  condition  iz'«e 
qudnoii  :  cependanilord  Cornwalhs  ne  vou- 
lant pas  avoir  à  rougir  devant  un  homme 
pour  lequel  il  avait  pris  de  l'estime,  déclara 
hautement  que  sa  parole  était  donnée,  et  qu'elle 
ne  reculerait  pas  devant  quelques  millionSi 

Joseph  exprima  le  premier  l'idée  d'un  con- 
cert entre  les  puissances  contractantes,  la 
France,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  la  Hollande, 
pour  la  destruction  du  système  de  piraterie 
par  lequel ,  à  la  honte  des  grandes  puissances 
de  la  chrétienté,  les  petites  étaient  impuné- 
ment vexées  par  les  Etals  barbaresques. 
Cette  généreuse  pensée  se  trouve  énoncée  dans 
une  lettre  de  Joseph  h  son  fière,  alors  pre- 
mier consul ,  qui  l'adopta. 
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En  i8o3^  il  fut  nommé  sénatem',  membre 
du  grand  conseil  de  la  Légion-d'Houneiu- ,  et 
président  du  collège  électoral  de  TOise. 

Le  concordat  avec  la  cour  de  Rome  fut  si- 
gné par  Joseph,  par  Tabbé  Besnier,  depuis  évê- 
que  d'Orléans,  et  par  le  ministre  de  l'intérieur 
Cretet.  Les  cardinaux  Caselli ,  Spina  et  Gon- 
salvi  signèrent  pour  le  Saint-Siège.  La  paix  de 
l'Eglise  se  trouva  ainsi  consolidée,  les  libertés 
de  Téglise  gallicane  respectées  et  le  volcan 
attisé  par  le  fanatisme  dans  les  départemens  de 
rOuest ,  éteint. 

Presque  à  la  même  époque  fut  signé  avec 
TAutriche  ,  la  Russie  ,  la  Prusse ,  la  Bavière  , 
le  traité  de  garantie  relatif  aux  changemens 
politiques  survenus  dans  TEmpire  germani- 
que. Joseph  eut  les  pouvoirs  de  la  France. 

En  i8o4,  le  camp  de  Boulogne  était  formé  : 
Napoléon  désira  que  son  frère  en  fît  partie  : 
celui-ci  accepta  le  commandement  du  4^  ré- 
giment de  ligue,  et  se  rendit  au  camp. 

Le  sénat  et  le  peuple  fi-ançais,  en  appelant 
Napoléon  à  Tempire,  déclarèrent  Joseph  et 
ses  enfans  héritiers  du  trône  à  défaut  d^enfans 
de  Napoléon ,  et ,  à  défaut  de  descendans  de 
/oje^A  ,  Louis  Bonaparte  et  ses  descendans. 
Le  même  sénatus-consulte  créa  Joseph  grand 
électeur  de  Tempire. 

La  couronne  de  Lombardie  lui  fut  offerte 
dans  la  même  année  ;  il  la  refusa ,  ne  voidant 
pas  renoncer  aux  nouveaux  liens  politiques 
qui  Funissaicnt  à  la  Finance  ,  ni  contracter  des 
engagemens  qui  lui  semblaient  onéreux  pour 
la  Lombardie. 

Joseph  resta  à  la  direction  des  affaires  à 
Paris,  durant  la  campagne  d'Austerlitz.  Il 
présida  le  sénat ,  et  peu  de  jours  après  celte 
bataille ,  reçut  de  l'empereur  Tordre  d'aller 
prendre  le  commandement  de  Taimée destinée 
à  envahir  le  royaume  de  Naples,  dont  les  sou- 
verains avaient  rompu  le  traitéqui  les  hait  avec 
la  France.  Quatorze  mille  Russes  et  douze 
mille  Anglais  s'étaient  réunis  aux  troupes  na- 
pohtaines.  Le  8  février  1 806,  quarante  mille 
Franeçais  ntrèrent  dans  ce  royaume.  Joseph,  à 
la  tête  du  corps  du  centre ,  arriva  à  Capoue 


qui ,  après  avoir  fait  mine  de  se  défendre  , 
ouvrit  ses  portes.  Huit  mille  hommes  y  furent 
faits  prisonniers  de  guerre.  ^''"'T  '"  ^' 

Les  Anglais  et  les  Russes  ayant  opéré  leur 
retraite,  le  roi  Ferdinand  s'était  embarqué 
pour  la  Sicile ,  après  avoir  nommé  à  Naples 
une  régence  qui  envoya  des  commissaires  au 
quartier  général  de  l'armée  française.  Ils  sti- 
pulèrent la  reddition  de  la  capitale  et  des 
places  fortes  ;  mais  le  prince  Hcsse-Philips- 
tadt ,  commandant  à  Gaëte  ,  ayant  méconnu 
leur  autorité  ,  le  siège  de  cette  place  fut  or- 
donné .  Le  général  Reynier  eut  ordre  de  sui- 
vre les  Croupes  napohtaines  qui  faisaient  leur 
retraite  sur  les  Calabres.  Il  les  battit  à  San 
Lorenzo,  à  Lago  Negro  ,  à  Campo  Tenese. 

Joseph  fit  son  entrée  à  Naples  le  1 5  février 
1806. 

Le  peuple  le  reçut  comme  un  libérateur. 
Il  profita  de  ces  dispositions  en  continuant 
dans  les  fonctions  publiques  la  plupart  de  ceux 
qui  les  remplissaient. 

Joseph,  après  avoii*  organisé  une  adminis- 
tration provisoire  dans  la  capitale,  voulant  re- 
connaître par  lui-même  l'état  du  royaume  et 
s'assurer  de  la  possibilité  d'une  tentative  sur 
la  Sicile,  se  mit  en  marche  avec  un  corps  d'é- 
lite commandé  par  le  général  Lamarque,  s'ar- 
rêtant  dans  tous  les  villages  ,  voyant  tout  par 
lui-même.  -^' 

Ce  fut  durant  ce  voyage  que  Joseph  apprît 
que  l'empereur  l'avait  reconnu  roi  de  Naples, 
et  que  les  autres  souverains  du  continent  de 
l'Europe  étaient  disposés  à  le  reconnaître 
prochainement  (1). 


Ai-rivé  à  Palma ,  à  l'entrée  du  détroit  de 


(1)  L'on  a  beaucoup  parlé  de  discussions  qui  eurent 
lieu  enU-e  Napoléon  et  son  frère  au  Sujet  de  racceptalion 
delà  couronne  de  Naples  ;  la  plupart  de  ces  bruits  sont 
controuvésj  toutefois  il  est  vrai  que  Joseph  mit  à  son 
acceptation  du  troue  de  Naples,  connne  plus  lard  de 
celui  d'Espagne,  la  clause  fornielic  qu'il  ne  cesserait 
pas  à''ètve  prince  {lu  grand  empire,  c'est-à-dire  qu  il 
resterait  Français  :  Napoléon  n'bési  ta  pas  à  consentir  j 
car  ainsi  qu'il  le  disait  à  Sainte-Hélène,  u  Joseph  était 
«  pour  lui  plus  qu'un  frère ,  c'était  un  ami.  » 
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Messine,  il  dut  se  convaincre  de  Timpossibilité 
actuelle  d'une  expédition  en  Sicile.  Les  forces 
ennemies  s'y  étaient  concenirées  et  avaient 
emmené  avec  elles  tous  les  moyens  de  trans- 
poi  t ,  et  jusqu^aux  plus  petits  bateauxj-'<ii  «m 

Il  fut  donc  obligé  d'ajourner  cette  expédi- 
tion et  continua  son  voyage  en  suivant  les 
bords  de  la  mer  Ionienne,  passant  par  Catan- 
zaro,  Cotrini,  Cassano. 

C'est  dans  ce  voyage  qu'il  fit  reconnaître  la 
possibilité  d'exécuter  im  projet,  conçu  depuis 
long-temps  ,  pour  réunir  par  un  canal  la  mer 
Thyrrlienienne  avec  la  mer  Ionienne,  et  qu'il 
fit  lever  les  plans  qui  devaient  servir  à  diriger 
cette  grande  entreprise.  Il  visita  Tarente , 
traversa  ensuite  la  Basilicata  et  une  partie  de 
la  Pouille  ,  et  rentra  dans  la  capitale  où  l'at- 
tendait une  députalion  du  sénat  français  qui,  le 
complimentant  sur  son  avènement  au  trône 
de  Naples ,  se  félicitait  aussi  de  le  conserver 
comme  grand  électeur  et  prince  français. 

Les  députés  du  Sénat  étaient  MM.  le  maré- 
chal Pérignon ,  le  général  Ferino ,  le  comte 
Roederer  :  ce  dernier  accepta  le  ministère  des 
finances  et  profita  habdement  de  l'appui  que 
lui  donnait  le  roi  pour  reconstituer  les  finan- 
ces de  ce  royaume  sur  des  bases  nouvelles,  et 
établir  un  crédit  pubUc  qui  s'est  maintenu, 
malgré  les  changemens  survenus  depuis  cette 
époque. 

.  M.  le  maréchal  Jourdan  avait  été  nommé , 
par  l'Empereur  ,  gouverneur  de  Naples,  avant 
l'avènement  du  roi,  qui  le  conserva  dans  les 
mêmes  fonctions. 

Le  clergé ,  présidé  par  le  cardinal  RuOb  , 
la  noblesse  et  le  peuple,  s'empressèrent  de 
fêler  l'arrivée  du  nouveau  roi.  La  capitale  se 
montra  aussi  satisfaite  que  les  provinces. 

Joseph  nomma  un  conseil  d'état  composé 
d'im  grand  nombre  de  personnes  qui  lui  fu- 
rent indiquées  par  l'opinion  publique,  sans 
distinction  de  naissance,  ni  de  parti;  un  mi- 
nistère où  les  avocats  les  plus  célèbres  se 
trouvèrent  les  collègues  des  barons  de  la  plus 
haute  naissance.  Les  Français  qu'il  appela  à 
son  conseil  ou  à  sa  cour ,  étaient  la  plupart 
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des  hommes  distingués  dans  les  assemblées 
nationales  de  France  :  MM.  Roederer,  Sali- 
celti ,  Mathieu  Dumas,  Miot,  Cavaignac,  Sta- 


nislas Girardin  ,  Jaucourl  ,  Dodon  ,  Maurice  ' 
Mathieu,  Saligny,  Ferri,  Hugo,  Blagnac,eic. 

Il  divisa  son  conseil  et  laissa  à  chaque  fco^' 
mité  le  soin  de  préparer  les  améliorations  pos- 
sibles ,  leur  donnant  pour  exemple  la  révolu- 
tion française  dont  ils  étaient  appelés  à 
recueillir  les  fruits. 

Cependant  la  guerre  n'éiait  pas  terminée. — 
Gaëte  tenait  une  partie  de  l'armée  occupée  ': 
l'escadre  anglaise  était  sur  les  côtes.  —  Les 
troupes   napolitaines  battues,  et  dispersées,*^ 
s'étaient  formées  en  bandes  particulières  qiir 
désolaient  le  pays.  —  La  cour  de  Sicile  obfint 
(ju'une  armée  anglaise  tenterait  un  débarque- 
ment dans  le  golfe  de  Sainte-Euphémie ,  où 
quatre  mille  Polonais  et  quelques  soldats  fran- 
çais 'furent  forcés  à   la  retraite;  évènemertt' 
([ui  augmenta  beaucoup  les  insurrections  par- 
tielles. 

Joseph,  occupé  à  réunir  les  moyens  néces-  '  • 
saires  pour  réduire  Gaëte,  se  porta  devant 
cette  place  et  fit  diriger  sur.  le  même  point 
une  flotille  de  chaloupes  canonnières  qu'on 
était  parvenu  à  construire  ,  armer  et  équiper, 
visita  les  tranchées  et  les  batteries  les  plus 
avancées.  Il  reconnut  la  place,  où  le  brave  V^a- 
logne,  général  du  génie,  venait  d'être  tué,  et 
ordonna  la  construction  immédiate  d'un  mo- 
nument en  sa  mémoire. 

Le  7  juillet,  le  roi  retourna  sous  Gaëte,  ac- 
compagné du  général  du  génie  Campredon  et 
du  général  d'artillerie  Dulauloy;  et,  en  sa  pré- 
sence, 80  pièces  d'artillerie  commencèrent  un 
feu  dont  l'elFet  fut  tel,  que  le  18  deux  brèches 
étaient  praticables  ;  et  déj.à  le  maréchal  Mas- 
séna  faisait  ses  dispositions  pour  l'assaut,  lors- 
que la  garnison  de  7,000  hommes  proposa  une 
capitulation,  qui  fut  signée  le  même  jour. 
Masséna  et  son  corps  d'armée  furent  dirigés 
sur  les  Calabres,  d'où  les  Anglais  se  retirèrent 
en  Sicile,  à  son  approche.  Joseph  se  porta 
lui-même  à  Lago  Negro  avec  une  réserve. 
Le  maréchal  Masséna  ayant  reçu  l'ordre  de 


rejoindre  rarmée  d"' Allemagne,  le  roi  le  rem- 
plaça dans  le  gouvernement  des  Calabres  par 
le  général  Reynier  qui  détruisit  entièrement 
un  nouveau  corps  de  troupes  de  six  mille 
liommes  ,  débarqués  de  Sicile  sous  les  ordres 
du  prince  de  Hesse-Philipstadt.  —  La  place 
d'Amantéa  fut  prise;  celle  de  Marathéa  Tavait 
été  quelques  jours  auparavant  par  le  général 
Lamarque . 

Du  côté  de  l'Adriatique,  le  général  St-Cjr, 
commandant  les  divisions  italiennes,  avait  pa- 
cifié ces  provinces  et  venait  de  prendre  Civi- 
tella  del  Tronto.  —  Les  chefs  de  bandes  les 
plus  actifs  avaient  péri ,  les  tentatives  d'assas- 
sinat sur  le  roi  avaient  échoué.  Les  gardes  na- 
tionales ,  instituées  dans  toutes  les  provinces 
sous  le  commandement  des  plus  riches  pro- 
priétaires ,  qui  tous  avaient  pris  parti  pour  le 
nouvel  ordre  de  choses ,  contribuèrent  beau- 
coup à  éteindre  entièrement  Tincendie,  dès 
que  les  masses  principales  ennemies  furent 
battues  et  dispersées  par  Parmée.  Le  roi, 
avant  de  retourner  à  Naples,  visita  encore  les 
provinces  ,  et  sévit  contre  quelques  fonction- 
naires pi'évaricateurs. 

Éclairé  par  la  connaissance  personnelle 
qu^ii  venait  d'acquérir  sur  l'étal  du  peuple,  sur 
ses  besoins  et  ses  désirs ,  il  ne  lui  fut  pas  diffi- 
cile de  persuader  aux  conseillers  d'état,  qu'il 
avait  nommes  dès  les  premieis  jours  de  son 
arrivée ,  qu'il  fallait  chercher  le  bien  parti- 
culier de  chaque  classe  de  la  société  dans  le 
bien  de  toutes. 

Les  principaux  seigneurs  du  royaume  fu- 
rent les  premiers  à  applaudir  aux  projets  de 
réforme;  ainsi  la  féodalité  fut  détruite  de  leur 
aveu.  Les  prélats  les  plus  éclairés  ,  membres 
aussi  du  conseil  d'état,  adoptèrent  la  suppres- 
sion des  ordres  monastiques  dont  les  biens  ne 
tardèrent  pas  à  établir  le  crédit  public.  Une 
administration  sage  mit  de  l'ordre  dans  les 
finances.  Les  juges  féodaux  furent  en  grande 
partie  élus  à  des  places  de  judicature  d'institu- 
tion royale. 

Les  inlendans  des  provinces, eurent  l'ordi'e 
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les  talens  et  la  volonté  de  se  vouer  à  l'instruc- 
tion publique.  Ceux  qui  furent  jugés  propres 
à  exercer  les  fonctions  de  curés  ne  furent  pas 
éloignés.  Les  plus  infirmes,  qui  avaient  vieilli 
dans  les  cloîtres  et  survécu  à  tous  leurs  pai-ens, 
furent  réunis,  protégés,  encouragés  dans  de 
grands  établissemens  publics  où  ils  continuè- 
rent à  vivre  en  commun  avec  d'autres  ecclé- 
siastiques de  divers  ordres.  Les  savans  valides 
et  jeunes,  qui  voulurent  continuer  la  vie  com- 
mune ,  purent  se  livrer  à  l'étude  des  sciences 
qui  avait  illustré  leurs  pi'édécesseurs,  dans  les 
fameuses  maisons  de  Montécassin  et  de  laCava 
qui  leur  furent  affeclées  ,  et  où  furent  réunis 
les  bibliothèques  et  les  manuscrits  des  autres 
maisons  religieuses,  dépôts  précieux  dont  ils 
eurent  la  garde. 

D'autres  individus  des  ordres  monastiques, 
encore  jeunes,  peuplèrent  les  deux  grands  éta- 
blissemens de  Cinquemiglia  et  de  Montese- 
ruse ,  qui ,  formés  sur  le  modèle  qui  existe  au 
Saint-Bernard ,  devaient  veiller  à  la  sûreté  des 
voyageurs,  dans  ces  régions  élevées  des  Ca- 
labres et  des  Abruzzes  presque  toujours  cou- 


vertes de  neiges. 


Les  prisons ,  encombrées  de  malheureux 
qui  y  languissaient  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  furent  vidées  en  exécution  de  ju- 
gemens  des  quatre  tribimaux  institués  pour 
cet  objet.  Le  régime  des  truUatti,  moyen  igno- 
minieux de  recruter  l'armée  dans  les  prisons, 
fut  aboli. 

Chaque  province  eut  un  collège  ,  et  une 
maison  d'éducation  pour  les  demoiselles.  Les 
filles  des  officiers  et  des  fonctionnaires  publics 
eurent  une  maison  centrale  sous  la  protection 
spéciale  de  la  i-eine,  établie  à  Aversa,  et  dans 
laquelle  furent  admises  de  droit ,  à  la  fin  de 
chaque  aimée  ,  les  élèves  les  plus  recomman- 
dables  de  toutes  les  maisons  provinciales. 

Des  routes  praticables  aux  voitures  furent 
ouvertes  jusqu'à  Réggio  ,  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre. 

La  triple  action  de  l'administration  provin- 
ciale, du  génie  militaire  et  du  génie  civil  fut 


d'employer  ceux  des  ex-moines  qui  auraient  I  employée;  aussi  l'on  vit,   dans  l'espace  d'u^ 
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an ,  exécuter  une  entreprise  commencée  de- 
puis des  siècles  et  connue  seulement  dans  le 
pays  par  la  contribution  existante  sous  le 
prétexte  et  sous  le  nom  de  la  confection  de 
la  route  des  Calabres.  La  route  fut  faite  et  la 
contribution  abolie. 

De  temps  immémorial  les  voyages  des  rois 
étaient  une  charge  pour  les  peuples,  par  les 
droits,  attachés  à  chaque  ofiicier  de  la  maison 
royale;  ces  droits  furent  abolis.  /ijiuo'aet 

Les  peuples  des  Abruzzes  voulurent,  comble 
ceux  des  Calabres,  recevoir  la  visite  du  roi. 
—  Il  yisita  ces  provinces  ,  et  il  vit  la  popula- 
tion entière  accoui'ir  sur  son  passage. 

Des  chefs  de  bandes ,  réconciliés  avec  le 
nouveau  gouvernement  par  Topinion  des  ha- 
bitans,  furent  souvent  admis  à  des  entretiens 
particuliers, ;avîec  le'  rûi ,  ,qvài  n'iaut  jamais  à 
s'en  repère jr,y|)noDn''/i  li  ,&ano\fiS.  sb  socluU; 

Le  général  d'artillerie  Dedon  établit  plu- 
sieurs fabriques  d'armes. 

Déjà  une  aimée  de  vingt  mille  Napolitains 
était  organisée.  Les  règlemens  d'administra- 
lion  à  l'usage  de  l'armée  française  furent  intro- 
duits dans  Tarmée  napolitaine  ;  des  régimens 
provinciaux  furent  créés,  dont  le  commande- 
ment fut  donné  principalement  aux  fils  aînés 
des  familles  les  plus  importantes  :  une  école 
militaii-e  fut  établie  sous  la  direction  du  gé- 
néral Parisi ,   ini   bureau  topographique  fut 
organisé  sous  la  direction  du  savant   géogra- 
phe   Zannoni ,  les   travaux   de   la   carte  du 
l'oyaume  furent  repris  et  achevés  ,  les  places 
fortes  et  les  batteries  des  villes  réparéesiUly'b 
Des  ingénieurs  habiles  avaient  reconnu  un 
emplacement  pour  la  formation  d'un  village  , 
ail  devait  être  employée  une  partie  des  lazza- 
roni,  qui  infestaient  la  capitale  de  leuri  oisi- 
veté et  de  leur  misère.   Deux  mille  de  ces 
malheureux  furent  réunis  en  un  corps  d'ou- 
vriers. Habillés,  nourris,  payés,  ils  finirent 
par  donner  à  la  capitale  une  nouvelle  issue 
sous  Capo  di  Monte  quirivalisa  avec  la  gi'otte 
de  Pausilipe.  La  ville  fut  embellie.  Cette  par- 
tie de  la  population  que  l'on  croyait  incorri- 
gible devint  industrieuse.  Les  crimes  particu- 


liers cessèrent  dès  qu'une  administration  pa- 
ternelle s'occupa  des  plus  malheureux  et, 
loin  de  les  avilir ,  sut  les  ennoblir  par  le  tra- 
vail. 

La  ville  de  Naples  qui ,  comme  la  plupart 
des  villes  d'Italie ,  n'était  éclairée  que  par 
quelques  lampes  disposées  aux  pieds  des  ma- 
dones ,  fut,  dès  la  seconde  année  du  règne  du 
roi  Joseph ,  régulièrement  éclairée  comme 
la  ville  de  Paris,  avec  des  réverbères,  où  l'on 
fit  pour  la  première  fois  usage  des  miroirs 
paraboliques. 

Les  hôpitaux  furent  dotés  en  biens  natio- 
naux ;  les  seigneurs  remboursés  des  droits  de 
propriété  par  des  cédules  propres  à  acquérir 
des  biens  nationaux;  la  dette  publique  ac- 
quittée en  grande  partie  ;  une  caisse  d'amor- 
tissement fondée  et  dotée  ;  un  emprunt  rem- 
ph  en  Hollande,  garanti,  et  le  paiement  en  fut 
assuré  en  biens-fonds. 

Les  fouilles  furent  encouragées  à  Pompéia. 

Un  corps  savant  établi  sous  le  nom  d'Aca- 
démie royale,  divisée  en  quatre  classes. 
Dans  cette  Académie  furent  fondues  celles 
d'Herculanum  et  de  Pompéia. 

Les  conservatoires  de  musique  furent  en- 
couragés, en  même  temps  qu'un  usage  infâme, 
que  le  goût  de  cet  art  ne  peut  excuser,  fut 
aboli  :  l'académie  de  peinture  compta  bientôt 
jusqu'à  douze  cents  élèves. 

Le  roi  voulut  visiter  la  maison  où  était  né 
Le  Tasse  ,  à  Sorrento  ;  on  n'arrive  à  cette 
ville  qu'à  cheval ,  au  bord  des  précipices.  Le 
roi  ordonna  la  réunion  de  toutes  les  éditions 
de  ce  poète  célèbre  dans  cette  même  maison,- 
sous  la  garde  de  son  descendant  le  plus  direct,^ 
auquel  il  alloua  un  traitement.  Il  ordonna 
aussi  la  confection  d'une  route  poury  arriver. 

Les  douanes  furent  reculées  aux  frontières. 
Une  contribution  foncière  ,  également  répar- 
tie ,  permit  la  suppression  de  tous  les  autres 
impôts  directs.         ;i:r     i,\  /: 

La  hste  civile  fuf  fixée  à  cent  mille  ducats 
par  mois;  et  la  moitié  de  cette  somme  fut  ac- 
quittée en  cédules  hypothécaires  propres  à 
acquérir  des  propriétés  nationales  dont  le  roi 
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gratifia  des  personnes  du  pays  altachées  à  sa 
cour.  Ces  propriétés  entouraient  sa  résidence 
de  Capo-di-Monte  :  il  voulait  inspirer  de  plus 
en  plus  aux  seigneurs  Napolitains  le  goût  du 
séjour  de  la  campagne. 

C'est  dans  ce  même  esprit  qu'en  instituant 
un  ordre  auquel  tous  les  genres  de  services 
étaient  appelés  ,  le  roi  établit  un  grand  digni- 
taire par  province,  résidant  dans  un  établisse- 
ment agricole  dont  il  avait  Tadminislration. 

Joseph  présidait  lui-même  le  conseil  dY- 
tat.  Quoiqu'il  n'y  eût  alors  d'autre  loi  consti- 
tutive que  sa  volonté ,  il  n'adopta  jamais  un 
décret  qu'il  n'eût  été  approuvé  par  la  majorité 
des  voix  ;  il  parlait  l'italien  avec  facilité  et 
profitait  de  cet  avantage  pour  développer  et 
soutenir  les  nouvelles  théories,  dont  Texpé- 
rience  avait  démontré  en  France  la  bonlé. 

A  l'arrivée  du  l'oi  Joseph  à  Naples  ,  les  i-e- 
venus  publics  ne  s'élevaient  qu'à  7  millions  de 
ducats,  ils  furent  portés  à  i4  millions. 

La  dette  publique  était  de  cent  millions , 
cinquante  millions  furent  payés  et  les  moyens 
d'extinction  des  autres  cinquante  millions  as- 


sures. 


Toutefois  l'administration  (\nvo\  Joseph  ne 
fut  pas  exempte  de  critique  :  on  lui  reprocha 
surtout  de  tenir  table  ^  et  l'on  assure  que  Na- 
poléon crut  devoir  lui  adresser  quelques  ob- 
servations à  ce  égard  :  Nous  ne  dirons  pas  si  ce 
fait  mérite  le  blâme  ou  l'éloge  ;  mais  nous  re 
connaîtrons  avec  les  biographes  nos  devan- 
ciers que  le  roi  avait  banni  de  sa  cour  la  sé- 
vère étiquette  qui  présidait  à  celle  de  son  pré- 
décesseur ,  et  que  presque  tous  les  jours  il 
conviait  des  membres  de  la  noblesse  ,  du  con- 
seil d'état  et  des  tribunaux ,  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Naples,  et  des  ofliciers  supérieurs 
de  l'armée  ;  toutefois  nous  ne  saurions  penser 
que  le  désir  de  réunir  autour  de  soi  une  so- 
ciété nombreuse  et  variée  fût  le  seul  motif  du 
monarque,  et  nous  aimons  mieux  croire  qu'il 
avait  un  but  politique,  en  établissant  ainsi 
jusque  dans  son  palais  un  pêle-mêle  quasi 
démocratique. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  observations  que  Na- 


poléon adressa,  dit-on,  à  /o^Cy»// à  cet  égard, 
toujours  est-il  que,  satisfait  de  son  administra- 
tion, il  voulut  lui  donner  un  rang  plus  élevé 
dans  la  hiérarchie  royale  :  la  couronne  d'Es- 
pagne était  plus  brillante  que  celle  de  Naples  , 
l'empereur  la  lui  donna  à  porter  (6  juin  1808). 
Déjà  dans  l'entrevue  qu'il  avait  eue  à  Venise 
avec  l'empereur  Napoléon  quelques  mois  au- 
paravant ,  Joseph  avait  eu  connaissance  des 
dissensions  qui  déchiraient  la  maison  régnante 
d'Espagne  et  des  embarras  qu'elles  faisaient 
prévoir.  Il  reçut  de  Bayonne,  où  les  princes 
d'Espagne  se  trouvaient  auprès  de  Napoléon , 
l'invitation  pressante  de  se  mettre  en  marche 
pour  celte  ville.  Rien  n'était  encore  énoncé, 
ni  décidé;  et  ce  fut  dans  cette  incertitude  et 
des  projets  et  des   évènemens  possibles  que 
Joseph  partit  pour  Naples.    Mais   à  peu  de 
distance  de  Bayonne,  il  rencontra  l'empereur, 
qui  lui  dit  :  <(  que  les  passions  des  princes  de 
la  maison  d'Espagne  avaient  précipité  la  crise 
qui  arrivait  trop  tôt  ;  qu'ils  n'avaient  pu  s'ac- 
corder à  Bayonne  pas  plus  qu'en  Espagne; 
que  Chai'les  IV  avait  préféré   se   retirer  en 
France  ,  à  de  certaines  conditions  ,  plutôt  que 
de  rentrer  en  Espagne  sans  le  prince  de  la 
Paix;  qu'ainsi  que  la  reine,  il  avait  préféré 
voir  monter  sur  son  trône  un  étranger  plutôt 
que  Ferdinand;  que  ni  Ferdinand,  ni  aucun 
Espagnol,  ne  voulait  de  Charles,  s'il  devait  re- 
commencer le  règne  de  Godoï  et  qu'ils  lui 
préféreraient  aussi  un  étranger.  Que  lui  (l'em- 
pereur) reconnaissait  qu'il  lui  faudrait  plus 
d'efforts  pour  soutenir  Charles  et  le  prince  de 
la  Paix  que  pour  changer   la  dynastie  ;   que 
Ferdinand  lui  avait  paru  tellement  médiocre  , 
et  d'un  caractère  si  peu  sûr  ,  qu'il  ne  lui  con- 
venait pas  de  se  commettre  pour  lui ,  en  sou- 
tenant un  fils  qui  détrône  son  père  ;  que  cette 
dynastie  ne  convenait  plus  à  l'Espagne  :  que 
nulle  régénération  n'était  possible  avec  elle  ; 
que  les  premiers  personnages  de  la  monar- 
chie,  par  leur  rang,  leurs  lumières,  leur  ca- 
ractère ,  réunis  à  Bayonne  en  junte  nationale , 
étaient  en  général  convaincus  de  cette  vérité  ; 
que  puisque  le  destin  le  voulait  ainsi,  et  qu'il 
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pouvait  faire  ce  qu'il  n'eût  pas  voulu  enlre- 
prendre ,  il  avait  désigné,  pour  régénérer 
l'Espagne ,  son  frère  le  roi  de  Naples ,  qui 
était  agréable  à  la  junte ,  et  qui  le  serait  à  la 
nation.  Que  Ferdinand  lui  avait  demandé 
depuis  lonij'-lemps  une  de  ses  nièces  en  ma- 
riage,  elle  royaume  d'Etrurie;  mais  que  de- 
puis son  séjour  à  Bajonne  ,  connaissant  plus 
particulièrement  ce  prince,  il  ne  pensait  pas 
devoir  accéder  à  ses  demandes. 

i(  Que  les  princes  espagnols  étaient  partis 
pour  la  France  :  qu'ils  lui  avaient  cédé  leurs 
droils  à  la  couronne  ;  qu'il  les  avait  transmis  à 
son  frère  le  roi  deNapics;  qu'il  était  important 
que  celui-ci  n'hésitàl  pas  ;  que  les  Espagnols  , 
comme  les  souverains  éliangers,  pourraient 
penser  que  lui  Napoléon  voulait  entasser  en- 
core cette  couronne  sur  sa  tête  ,  comme  il 
avait  fait  de  celle  de  Lombardie  quelques  an- 
nées auparavant,  sur  le  refus  de  Joseph.  Que  la 
tranquillité  de  l'Espagne  ,  de  l'Europe,  la  ré- 
conciliation de  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille fi),  dépendaient  du  parti  que  lui  Joseph 
allait  prendre;  qu'il  ne  pouvait  penser  que  le 
regret  de  quitter  im  beau  pays  ,  où  il  n'y  avait 
plus  de  danger  à  courir ,  piit  lui  faire  refuser 
un  trône  où  il  y  avait  des  obstacles  à  surmon- 
ter, mais  aussi  beaucoup  de  bien  à  faire.  » 

Arrivé  à  Bayonne,  Joseph  trouva  tous  les 
membres  de  la  junte  réunis  au  château  de 
Marrac.  I!  répondit  vaguement  aux  discours 
qui  lui  furent  faits  et  il  remit  à  voir,  les  jours 
suivans,  en  particulier  les  divers  membres  de 
la  junte. 

Les  princes  espagnols  étaient  partis  :  le  duc 
de  l'ïnfantado  etM.  Cevallos passaient  pour  les 
partisans  les  plus  chauds  de  Ferdinand  ;  l'un  et 
l'autiese  présentèrent  le  lendemain  pourpren- 


Joseph  cul  un  long  entretien  avec 
l'ïnfantado,  qui  finit  par  lui  offrir  ses  services 
en  lui  disant  qu'il  voyait  bien  que  tout  ce  que 
lui  avaient  mandé  ses  agens  de  Naples,  oii  il 
possédait  des  fiefs ,  était  vrai  ;  et  que  si  Joseph 

(  1  )  Il  était  alors  question  de  faire  reconnaître  Lucien 
voi  de  Naples. 


devait  être  en  Espagne  ce  qu'il  avait  été  à 
Naples,  nul  doute  que  la  nation  entière  ne 
se  ralliât  à  lui  11  l'assura  qu'il  trouverait  les 
mêmes  dispositions  dans  Cevallos,  et  dans  tous 
les  membres  de  la  junte;  que  ceux  qui  pas- 
saient pour  être  les  plus  chauds  partisans  de 
Ferdinand,  n'avaient  pour  ce  prince,  qu'ils 
connaissaient  peu,  et  dont  ils  espéraient  beau- 
coup ,  que  cet  attachement  d'une  nation  mal 
gouvernée ,  qui  se  tourne  vers  celui  qui  peut 
le  plus  facilement  faire  cesser  ses  maux.  Ce- 
vallos tint  à  peu  près  le"même  langage  à  Jo- 
sejjh^  qui  vit  ensuite  successivement  tous  les 
membres  de  la  junte.  Ils  étaient  au  nombre 
de  près  de  cent.  Ils  peignaient  énergiquemenl 
les  maux  de  leur  patrie  et  la  facilité  qu'il  y  au- 
rait à  les  faire  cesser.  En  etiét,  les  courtisans 
du  père  et  du  fils  étaient  d'accord  sur  un  seul 
point,  l'impossibilité  de  vivre  ensemble,  sous 
le  père  ou  sous  le  fils  :  Joseph ,  sacrifiant  le 
trône  de  Naples  pour  monter  sur  celui  d'Es- 
pagne, leur  paraissait  devoir  accorder  tous  les 
partis  et  ramener  et  surpasser  le  règne  de 
Charles  III. 

Le  soulèvement  de  Saragosse  et  de  plu- 
sieurs provinces ,  sous  le  prétexte  que  l'em- 
pereur Napoléon  voulait  assujétir  l'Espagne 
à  la  France;  l'as  urance  que  les  membres  de 
la  junte  (tous  sans  exception)  donnaient  à 
Joseph.,  que  son  acceptation  devait  calmer  tous 
les  troubles  ,  décidèrent  le  prince;  il  céda,  et 
finit  par  se  résoudre  à  accepter  le  trône  qui 
lui  était  olfert. 

Mais  il  ne  voulut  quitter  le  trône  de  Naples 
qu'avec  l'assurance  que  ses  institutions  seraient 
conservées  et  que  les  Napolitains  jouiraient 
des  bienfaits  d'une  constitution  qui  n'étaitque 
le  résumé  de  ses  principales  lois ,  suffisantes 
pour  lors  aux  besoins  de  ces  peuples.  Il  obtint 
pour  elle  la  garantie  de  l'empereur  Napoléon, 
et  ne  consentit  à  entrer  en  Espagne  qu'à  cette 
condition. 

Une  constitution  basée  à  peu  près  sur  les 
mêmes  principes,  fut  adoptée  par  la  junte  et 
garantie  également  par  l'empereur  Napoléon. 
Joseph  et  les  membres  de  la  junte  jurèrent  d'y 


être  fîtlèles  :  si  les  évènemens  leur  eussent 
laissé  le  pou\oir  de  tenii'  leurs  sermens,  mil 
Joule  qu'elle  eût  suffi  à  régénérer  graduelle- 
ment la  nation.  La  reconnaissance  de  la  sou- 
veraineté nationale  représentée  parles  corlès, 
l'indépendance  des  pouvoirs,  la  démarcation 
du  patrimoine  de  la  couronne  et  du  trésor  na- 
lional ,  eussent  seuls  suffi  pour  retirer  TEspa 
gne  du  gouiire  où  elle  se  trouvait  plongée  de- 
puis tant  de  siècles. 

Son  avènement  au  trône  fut  notifié  par  le 
secrétaire  d'état  Cevallos  aux  puissances  étran- 
gères, qui  toutes  le  reconnurent,  à  Fexception 


de  l'Angleterre. 


Arrivé  à  Madrid,  Joseph  trouva  le  peuple 
exaspéré  par  la  journée  du  2  mai  1808.  Etran- 
ger à  tout   ce  qui  s'était  passé,  il   convoqua 
pour  le  lendemain,  au  palais,  toutes  les  per- 
sonnes qui  pouvaient  être  considérées  comme 
représentant  les  diverses  classes  de  la  société , 
les  grands  d'Espagne,  les  cliefs  des  ordres  re- 
ligieux, les  curés,  les  membres  des  tribunaux, 
les  officiers-généraux ,  les  principaux  capita- 
listes, les  syndics  des  arts  et  métiers.  Toutes 
les  salles  se  trouvèrent  remplies,  pour  la  pre- 
mière fois ,  par  l'alTIuence  de  tant  d'hommes 
étonnés  de  se  trouver  ensemble.  Le  nouveau 
roi  s'expliqua  avec  la  plus  pure  franchise  sur 
les  évènemens  qui  l'amenaient  en  Espagne, 
sur  les  motifs  de  sa  conduite ,  sur  ses  projets. 
Il  s'aventura  seul  dans  les  diverses  salles  en- 
combrées par  tant  de  gens  prévenus  contre 
lui,  et  inspira  tant  de  confiance  par  celle  qu'il 
montra  ,  qu'il  enleva  tous  les  suffrages,  et  en 
peu   de  jours  ces  missionnaires  qu'il  s'était 
donné  changèrent  totalement  l'opinion  de  la 
capitale.  Mais  ces  heureuses  dispositions  fu- 
rent effacées  par  la  nouvelle  du  désastre  de 
Baylen,  ai^rivé  six  jours  après  cette  réunion. 
La  retraite  sur  Burgos  fut  effectuée.  Le  roi  se 
trouva  au  milieu  de  l'armée  du  maréchal  Bes- 
sièi'e  ,  qui  trois  semaines  auparavant  avait  ga- 
gné la  bataille  de  Rio-Seco. 
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positions  des  chefs  de  l'armée  espagnole  vic- 
torieuse à  Baylen.  Dans  ces  entrefaites  ,  le  gé- 
néral Junot  ayant  évacué  le  Portugal,  laissa 
toutes  les  forces  anglaises  et  portugaises  dis- 
ponibles ;  les  Espagnols  affluèrent  alors  de 
de  tous  les  côtés,  contre  l'armée  française  qui 
ne  put  reprendre  l'offensive  qu'au  mois  de  no- 
vembre. 

Les  combats  de  Burgos,  de  Tudella,  Som- 
mo-Sierra,  ouvrirent  de  nouveau  les  portes  de 
3ïadrid.  L  empereur  était  arrivé  lui-même  et 
s'était  mis  à  la  tête  de  son  armée;  mais  bientôt 
appelé ,  d'abord  par  l'armée  anglaise  ,  sur  les 
frontières  de  la  Gallice,  d'oi!i  elle  fut  expulsée, 
et  ensuite  en  Allemagne  par  les  Autrichiens , 
l'empereur  laissa  son  frère  au  commandement 
des  troupes  qui  l'estaienl  en  Espagne. 

Le  roi  Joseph  l'enlredans  sa  capitale,  le  i.'. 
janvier  1809.  Le  peuple  n'avait  pas  perdu  le 
souvenir  des  espérances  qu'il  avait  conçues 
lors  de  sa  première  entrée.  Chaque  habitant 
venait  de  lui  prêter  individuellement  le  ser- 
ment de  fidélité,  dans  sa  paroisse.  Joseph  s'ef- 
força de  seconder  ces  heureuses  dispositions, 
en  renouvelant ,  dans  une  occasion  solen- 
nelle, l'assurance  de  l'indépendance  de  la  mo- 
narchie ,  de  l'intégrité  de  son  territoire,  du 
maintien  de  la  religion ,  de  la  liberté  des  ci- 
toyens ,  Il  conditions,  disait-il  ,  du  serment 
«  que  j'ai  prêté  en  acceptant  la  couronne  ; 
«  elle  ne  s'avilira  pas  sur  ma  tête.  »  Il  promit 
la  réunion  des  cortès  et  l'évacuation  de  l'Es- 
pag^ie  par  les  troupes  françaises  ,  dès  que  le 
pays  serait  pacifié.  Enfin  pour  exprimer  ses 
sentimens  d'une  manière  plus  énergique ,  ;1 
avait  coutume  de  dire  :  «  Si  j'aime  la  France 
«  comme  ma  famille ,  je  suis  dévoué  à  l'Es- 
II  pagne  comme  à  ma  religion.  » 

Le  choix  de  ses  ministres  tomba  sur  les 
hommes  désignés  par  l'opinion.  La  nomina- 
tion des  membres  de  son  conseil  d'état  fuj 
faite  dans  le  même  esprit.  Déjà  cinq  régimens 


avait  été  organisés.  Les  gens  flétris  par  desju- 
En  quittant  Madrid,  il  laissa  le  ministre  de  gemens  en  furent  exclus.  Les  peines  infa- 
!a  justice  ,  Pmuella,  Cevallos  elle  duc  de  l'In-  |  mandes  cessèrent  :  on  substitua,  comme  dans 
fantado  ,  qui  furent  chargés  de  sonuer  les  ais-  j  [es  armées  françaises,  le  véhicule  de  l'honneur 


340 


BIOGRAPHIE 


et  de  l'amoiu'  de  la  patrie  aux  chàtimcns  cor- 
porels. 

Il  reconnut  la  dette  et  pourvut  aux  moyens 
de  réteindre  ;  il  facilita  la  sécularisation  des 
moines  sans  l'ordonner  encore  ,  reconnut  par 
lui-même  les  travaux  à  faire  pour  terminer  le 
canal  du  Guadarama,  encouragea  celle  utile 
entreprise  elfavorisade  toutesparts  l'industrie 
nationale. 

Les  premières  relations  extérieures  étaient 
favorables.  L'empereur  de  Russie  avait  ré- 
pondu au  général  del  Pardo  ,  ambassadeur 
d'Espagne,  par  des  félicitations  fondées  sur  le 
caractère  personnel  du  nouveau  roi.  Ferdi- 
nand lui  avait  écrit  des  lettres  de  félicitation  , 
et  une  entre  autres  par  laquelle  il  implorait 
son  intervention  pour  obtenir  de  l'empereur 
une  de  ses  nièces  en  mariage  :  le  serment  de 
fidélité  des  Espagnols  qui  étaient  avec  lui  en 
France,  était  joint  à  ces  lettres,  qui  furent  com- 
muniquées ,  par  le  marquis  de  Musquiz ,  aux 
chefs  de  l'insurrection  :  la  plupart  des  mem- 
bres de  la  junte  de  Bayonne  en  avaient  eu 
connaissance  précédemment. 

Les  premiers  évènemens  militaires  furent 
heureux.  Saragosse  avait  ouvert  ses  portes  au 
maréchal  Lannes;  l'ennemi  venait  d'être  battu 
à  Medelin  par  le  maréchal  Victor.  L'armée 
de  Venegasavait  été  rejetée  au-delà  delà  Sierra- 
Morena  par  suite  du  mouvement  que  le  roi 
avail  fait  dans  la  IManche  ,  avec  sa  garde  ,  les 
divisions  Dessoles  et  le  quatrième  corps  com- 
mandé par  le  général  Sébastiani. 

L'armée  anglaise  ,  chassée  de  la  Corogne  , 
avait  débarqué  en  Portugal  ,  d'oi!i  elle  venait 
de  sortir  sous  les  ordres  de  sir  Arthur  Weles- 
ley,  aujourd'hui  lord  WeUington. 

Le  maréchal  Beresfort,  avec  une  armée  por- 
tugaise, se  dirigea  sur  le  haut  Duero  (i)  et 

(i)  Dès  ce  moment  tous  nos  plans  furent  livrés  aux 
généraux  AV  elesley ,  lieresford  et  la  Romana  ;  la  trahi- 
son fut  flagrante  dans  les  hauts  rangs  de  l'armée,  et 
pendant  qu'un  ambitieux  tentait  de  ceindre  la  cou- 
ronne de  Portugal,  des  ambitieux  d'un  ordre  inférieur 
se  ralliaient  à  de  coupables  espérances  :  vcn  plan  de 
campagne,  tracé  par  des  Français ,  fat  cor.;riiuniqué 


força  par  ce  mouvement  le  maréchal  Soult  à 
se  retirer  d'Oporto  sur  le  corps  du  maréchal 
Ney.  Le  roi  instruit  de  la  situation  des  choses 
par  le  généi-al  Foy,  que  le  maréchal  Soult  lui 
avait  envoyé  à  Madrid,  en  parlant  d'Oporto  , 
ne  dotita  plus  que  le  but  des  ennemis  ne  fût 
de  réunir  leurs  forces  pour  tomber  sur  la  ca- 
pitale, qu'ils  se  flattaient  de  prejjdre  au  dé- 
pourvu. La  grande  armée  espagnole  du  géné- 
ral Cuesta  venait  de  passer  le  Tage  à  Almauez 
pour  se  joindre  aux  Anglais.  Le  roi  se  déter- 
mina à  les  prévenir  en  les  attaquant ,  loin  de 
sa  capitale.  Le  maréchal  Mortier,  dont  le  quar- 
tier-général était  à  Villa-Castin  ,  reçut  l'ordre 
de  suivre  les  dispositions  qui  lui  seraient  tra- 
cées par  le  maréchal  Soult  ;  le  maréchal  Ney 
reçut  le  même  ordre.  Le  général  Foy  repartit 
pour  le  quartier-général  du  maréchal  Soult, 
instruit  des  projets  du  roi  qui  devait  lui-même 
se  porter,  avec  toutes  les  troupes  dont  il  pour- 
rait disposer,  sur  le  Tage ,  en  réunissant  au  pre- 
mier corps ,  commandé  par  le  maréchal  Victor, 
le  quatrième  corps  chai-gé  de  contenir  dans 
la  Manche ,  l'armée  de  Venegas  et  de  couvrir 
Madrid,  tandis  que  le  maréchal  Soult  se  por- 
terait rapidement  des  rives  du  Duero  ,  par  la 
Sierra  di  Francia,  vers  le  Tage,  pour  prendre 
à  revers  les  armées  alliées. 

Le  27  juillet  1809,  les  armées  anglaises  et 
espagnoles  sont  réunies  près  de  Talaveyra  et 
menacent  le  corps  du  maréchal  Victor.  Le 
roi  n'avait  plus  eu  de  nouvelles  du  général 
Foy  ni  du  maréchal  Soult,  et  quoiqu'il  eût 
tout  lieu  d'espérer  que  le  mouvement  que  de- 
vait faire  ce  maréchal  était  commencé,  il  n'en 
avait  pas  la  certitude. 

Cependant  il  n'avait  à  opposer  aux  forces 
anglaises  et  espagnoles,  qui  étaient  doubles 
des  siennes,  que  cinquante  mille  hommes. 
D'un  autre  côté,  l'armée  de  Venegas ,  n'étant  ' 

aux  trois  généraux  ennemis  qui  l'adoptèrent  :  de  là  nos 
premiers  désastres  dont  tous  les  ambitieux  déçus  ne  re- 

cueilièrent  alobs  que  des  regrets Un  jour,  sans 

cloute,  il  nous  sera  permis  de  lever  eu  entier  le  voile 
oui  couvre  encore  Joutes  ces  turpitudes.  (  Foir  la  bio- 
graphie du  maréchal  uoult.  ) 


plus  contenue  parle  quatrième  corps  qui  lui 
avait  dérobé  quelques  marches  ,  s'avançait  vers 
Aranjuez  et  menaçait  d'y  passer  le  Tage,  pour 
se  porter  sur  Madrid ,  où  elle  eût  détruit 
toutes  les  ressources  du  •,'ouvernement  et  de 
l'armée. 

Dans  cette  situation  critique ,  le  roi  se  dé- 
cida à  ordonner  l'attaque  du  plateau  sur  le- 
quel était  placée  l'armée  anglaise.  Le  maré- 
chal Victor  ne  doutait  pas  que  les  trente  mille 
hommes  à  ses  ordres  ne  fussent  suflîsans  pom' 
enlever  cette  position,  pourvu  que  le  reste  des 
forces  ennemies  composées  des  troupes  espa- 
gnoles placées  en  avant  de  Talave_)  ra ,  et  sur 
PAlberche,  fussent  contenues. 

La  bataille  fut  sanglante ,  Talavejra  fut 
évacuée  par  les  Espagnols ,  et  l'armée  fran- 
çaise resta  maîtresse  du  champ  de  bataille. 
Les  ennemis  perdirent ,  de  leur  aveu ,  plus  de 
monde  que  l'armée  française,  mais  le  plateau 
occupé  par  les  troupes  anglaises  ne  put  leur 
êti-e  enlevé.  Cependant  le  résultat  de  cette 
journée  fut  favorable  :  l'enneni ,  qui  l'avant- 
veille  menaçait  le  premier  corps  de  l'armée 
française ,  fut  maintenu  par  ce  corps,  et  le  roi 
s'étant  porté  rapidement  sur  le  Val  de  Moro , 
l'armée  espagnole  de  Venegas,  qui  avait  passé 
le  Tage  à  Aranjuez,  renonça  à  son  projet  sur 
Madrid.  Rassuré  sur  le  sort  de  sa  capitale,  le 
roi  passa  le  Tage  et  entra  à  Tolède. 

L'ari'ière-garde  de  l'armée  combinée  an- 
glaise et  espagnole ,  atteinte  dans  sa  retraite , 
au  pont  de  l'Arzobispo,  par  les  corps  des 
trois  maréchaux  ,  fut  taillée  en  pièces  ,  et  l'ar- 
mée de  Venegas ,  forte  de  trente  mille  hom- 
mes, qui  avait  donné  tant  d'inquiétude  à  Ma- 
drid, attaquée,  le  il  août,  à  Almonacidpar  le 
quatrième  corps  et  la  réserve  du  roi ,  fut  dé- 
truite et  dispersée.  Son  artillerie  et  un  grand 
nombre  de  prisonniers  tombèrent  au  pouvoir 
du  vainqueur. 

Le  roi  avait  pour  major-général  le  maré- 
chal Jourdan.  Le  général  Sébastian!  comman- 
dait le  quatrième  corps,  le  général  Merlin  la 
gai-de,  le  général  Dessoles  la  réserve 
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avoir  parcouru  une  grande  partie  de  la  Man- 
che. 

Les  batailles  de  Talaveyra  et  d'Almonacid 
ayant  arrêté  les  mouvemens  de  l'ennemi,  le 
roi  profita  du  calme  qui  les  suivit  pour  s'occu- 
per de  l'administration  intérieure. 

Il  se  décida  à  supprimer  les  ordres  reli- 
gieux ,  convaincu  que  cette  mesure  était  éga- 
lement réclamée  par  l'oixlre  public  et  le  réta- 
blissement des  finances.  Toute  juridiction 
ecclésiastique  fut  supprimée  et  dévolue  aux 
tribunaux  civils,  les  droits  d'asile,  attribués 
aux  égUses,  abolis. 

Les  conseils  des  Indes  ,  des  ordres  ,  des  fi- 
nances, de  marine,  de  guerre  ,  dont  les  attri- 
butions étaient  devenues  en  grande  partie 
celles  du  conseil  d'état  furent  dissous;  les 
douanes  reculées  aux  frontières;  le  système 
municipal  déterminé  ;  les  lois  sur  l'éducation 
publique  préparées  dans  le  conseil  d'état  ;  la 
dette  constituée  et  garantie  ;  les  cendres  des 
personnages  illustres ,  et  les  monumens  épars 
dans  les  couvens  supprimés ,  furent  réunis 
dans  plusieurs  églises,  et  notamment  -dans  la 
métropole  de  Burgos. 

Le  bâtiment  de  l'Escurial  fut  destiné  à  re- 
cevoir jusqu'à  quinze  cents  prêtres  qui  avaient 
été  membres  de  divers  ordres  religieux , 
et  qui  désiraient  continuer  la  vie  commune, 
soit  par  des  i-aisons  de  famille ,  soit  par  la  vo- 
cation qu'ils  avaient  de  se  consacrer  à  l'élude 
dans  ces  vastes  dépôts  ,  où  se  trouvaient  en- 
fouis tant  de  manuscrits  et  de  richesses  litté- 
raires qui  attendaient  des  investigateurs  et 
des  lecteurs. 

Le  bâtiment  de  Saint-François  fut  destiné 
aux  séances  des  cortès ,  les  changemens  à  y 
faire  ,  mis  au  concoui's. 

Cent  millions  de  réaux  furent  affectés  à  des 
indemnités  pour  les  propriétaires  qui  avaient 
souffert  par  les  ravages  de  la  guerre. 

Joseph,  fidèle  aux  principes  qui  lui  avaient 
si  bien  réussi  à  Naples ,  impassible  au  miUeu 
de  préventions  excitées  par  les  divers  partis , 
ne  proscrivait  aucun  "individu,  parce   qu'il 


Le   roi  ne  rentra    dans  Madrid   qu'après  |  avait  fait  partie  d'une  corporation  quelcon- 
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que.  On  voyait  à  son  conseil  d'état  des  géné- 
raux d'ordres  religieux  ,  qui  volèrent  la  sup- 
pression des  ordres  (i),  des  ofliciers-généraux 
ci-devant  insui-gés  (2),  qui  votèrent  contre 
les  insurgés  ;  des  inquisiteurs  qui  volèrent 
conti'e  Tinquisition  (3 1  ;  dans  sa  maison  ,  des 
grands  qui  se  prononçaient  pour  les  lois  po- 
pulaires. 

Peu  de  mois  après  sa  rentrée  à  Madrid, 
.1  oseph^ïnîovxné  que  cinquante  mille  Espagnols 
étaient  descendus  de  la  Sierra-Morena  dans  la 
Manche,  marcha  à  leur  rencontre,  et  les  attei- 
gnit à  Ocana,  oi*i  ils  furent  complètement  battus 
par  vingt  mille  Français  et  quatre  mille  Espa- 
gnols à  son  service  :  vingt-cinq  mille  prison- 
niers ,  qui  la  plupart  prirent  service  pour  lui , 
trente  drapeaux  et  toute  l'artillerie  de  cette 
armée,  furent  les  fruits  de  cette  victoire.  Les 
Anglais,  (jui  s'étaient  avancés  jusqu'à  Tiuxillo 
et  Badajoz ,  oi!i  ils  étaient  demeurés  spec- 
tateurs du  mouvement  de  leurs  alliés  sans 
y  prendre  part ,  se  retirèrent  en  Portugal  1 
dès  qu'ils  surent  la  destruction  de  l'armée  espa- 
gnole. • 

A  sa  renti^ée  à  Madrid,  Joseph  apprit  les 
succès  qu'avaient  obtenus  le  général  Keller- 
mann  à  Alba  de  Tormès  ,  le  maréchal  Suchet 
en  Aragon  et  le  maréchal  Augereau  en  Cata- 
logne ,  oi!i  Gironne  était  tombée  en  son  pou- 
voir. Il  résolut  de  suivre  le  cours  de  tous  ces 
sucées.  La  junte  deSéville  avait  convoqué  des 
certes  pour  le  mois  de  mars  :  il  voului  les  pré- 
venir; parti  de  Madrid,  le  8  janvier  1810,  peu 
lie  jours  après  sa  rentrée,  il  se  trouva,  le  11, 
aupied  de  la  Sierra-Morena  à  la  tête  de  soixante 
mille  hommes.  Le  maréchal  Victor  se  .dirigea 
parla  droite  sur  Almadin;  le  général  Sébas- 
liani  par  la  gauche  sur  Lenarès  ;  le  corps  du 
maréchal  Mortier  et  la  réserve  ,  commandée 

(1)  Le  père  Rey,  général  des  Angustiniens. 

(2)  Le  lieutenant-général  d'artillerie  Movla,  qui 
avait  longtemps  commandé  à  Cadix  et  à  Madrid. 

(3)  L'abbé  Lièrent e,  ci-devant  secrétaire  de  l'inqui- 
sition ,  conseiller  d'état ,  auteur  d'une  histoire  très  iii- 
bérale  de  l'inquisition,  mort  à  Paris,  il  y  a  peu  d'an- 
nées ,  grand  inquisiteur ,  archevêque  de  Saragosse. 


par  le  général  Dessoles ,  entrèrent  par  le  cen- 
tre en  Andalousie.  Le  maréchal  Soult  avait 
remplacé  ,  comme  major-général ,  le  maré- 
chal Jûurdan,  rentré  en  France.  Les  positions 
de  l'ennemi  furent  enlevées  en  peu  d'heu- 
res :  on  lui  fit  huit  à  dix  mille  prisonniers. 

Le  roi  s'était  fait  accompagner  de  ses  mi- 
nistres et  des  principaux  olliciers  de  sa  mai- 
son et  de  sa  garde. 

il  annonça  hautement  le  désir  de  te  ir  les  cor- 
lès  à  Grenade ,  au  mois  de  mars.  Cordoue  se 
rendità  lui  sans  coup  férir.  Séville,  Grenade  et 
Jaën  ouvrirent  leurs  portes.  Le  duc  deSanla- 
Fe  ,  ancien  vice-roi  du  Mexique  ,  ministre  de 
Charles  IV,  de  Ferdinand,  de  Joseph^  prési- 
dent de  la  junte,  homme  éminemment  patriote 
et  populaire,  entra  à  Grenade,  à  Malaga,  avec 
le  général  Sébastiani.  Le  maréchal  Victor  se 
dirigea  sur  Cadix ,  et  le  roi  entra  à  Séville  oià 
il  fut  reçu  comme  un  libérateur.  Le  chef  de  la 
ville  était  venu  à  sa  rencontre  après  avoir  con- 
féré avec  plusieurs  ministres  que  le  roi  avait 
envoyés  de  Carmona  quelques  jours  aupara- 
vant ,  et  parmi  lesquels  se  trouvaient  le  capi- 
taine-général 0'Farrill,et  M.d'Urquijo  qui, sous 
Charles  IV  ,  avait  i-emplacé  pendant  quelques 
temps ,  au  maniement  des  affaires ,  le  prince 
de  la  Paix.  Ce  futdans  celte  ville  qu'il  reçut,  des 
mains  de  l'archevêque,  les  aigles  françaises  qui 
étaient  tombées  au  pouvoir  des  Espagnols  , 
après  la  désastreuse  affaire  de  Baylen  :  elles 
avaient  été  laissées  dans  la  catliédrale,  où  elles 
étaient  cachées  au  milieu  des  reliques  des 
saints  :  elles  furent  renvoyées  à  Paris  par  le 
colonel  Tascher  de  la  Pagerie. 

Cependant,dix  mille  hommes  du  duc  d'Albu- 
querque  avaient  devancé  le  corps  du  maréchal 
Victor  à  Cadix  ;  les  Anglais  y  étaient  aussi  ac- 
courus et  avaient  beaticoup  renforcé  la  gar- 
nison ,  leurs  escadres  bloquaient  le  port.  Les 
principaux  habitans  et  les  chefs  même  insur- 
rectionnels des  quatre  royaume  de  l'Anda- 
lousie s'étaient  réunis  au  port  Sainte -Marie , 
en  face  de  Cadix.  Ils  entouraient  le  roi,  dont 
iis  espéraient  alors  la  fin  de  leurs  maux ,  et 
qui  leur  manifestait  l'intention  persévérante 
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de  réunir  la  nation  à  Grenade  immédiate- 
ment. Tous  les  membres  de  la  junte  centrale 
devaient  faire  partie  des  cor i es ,  les  évêques , 
les  grands,  les  chefs  militaires  ,  les  riches  ca- 
pitalistes. Cette  assemblée  vraiment  nationale 
aurait  à  déUbérer  sur  une  seule  question  : 

Accepte-t-onou  n^accepte-t-on  pas  la  cons- 
titution et  le  roi  que  la  junte  de  Bayonne 
nous  présente  ? 

Si  la.négative  ctnit  prononcée,  le  roi  Joseph 
quitterait  lEspngne ,  déterminé  à  régner  par 
le  peuple  espagnol ,  comme  il  voulait  régner 
pour  le  peuple. 

L^enthousiasme  avait  éleclrisé  tous  les 
cœurs,  enivré  toutes  les  têtes;  mais  ces  dé- 
putés, qui  s'étaient  offerts  d'eux-mêmes  pour 
aller  parlementer  avec  leurs  compatriotes , 
partis  sur  de  frêles  esquifs ,  furent  arrêtés  par 
les  Anglais  et  ne  purent  débarquer  à  Cadix. 

D\m  autre  côté  ,  le  gouvernement  français 
était  fiUigué  des  énormes  sacrifices  que  coû- 
tait à  la  France  Topposilion  obstinée  de  TEs- 
pagne.  On  voulait  que  la  gueiTe  noun-ît  la 
guerre;  et  le  sysètme  du  roi  tendait  à  calmer 
Texaspération  espagnole  par  de  bons  traite- 
mens. 

Un  décret  impérial  institua  les  gouverne- 
mens  militaires  dans  les  provinces  espagnoles. 
Le  çénéral  de  division  devint  le  président  de 
la  junte  administrative  ;  l'intendant  espagnol 
en  devait  être  le  simple  secrétaire.  Cet  état 
de  choses  ne  pouvait  manquer  de  détruire 
tout  le  bien  produit  par  la  campagne  d'Anda- 
lousie entrepi'ise  de  son  chef  ^^ar  le  roi ,  im- 
patient de  voir  d  une  manière  quelconque  se 
décider  son  sort ,  roi  d'Espagne  par  les  Espa- 
gnols, ou  prince  français  par  les  Français  et 
en  France. 

Le  duc  de  Dalmatie  ,  major- général,  pour 
couvrir  sa  responsabilité ,  exigea  une  lettre 
autographe  du  roi ,  avant  de  transmettre  ses 
ordres  pour  cette  expédition  ,  qui  n'avait  pas 
été  ordonnée  par  l'empereur  (i). 

(i)  Joseph  dans  cette  circonstance,  comme  dans 
eaucoup  d'autres,  manqua  de  l'énergie  nécessaire  pour 


N'ayant  plus  l'espoir  d'amener  la  reddition 
de  Cadix  par  les  moyens  conciliatoires  qu'il 
avait  tentés  ,  le  roi  quitta  le  port  Ste-Marie 
pour  visiter  la  partie  orientale  de  l'Andalou- 
sie, et  dirigea  sa  roule  par  Ronda. 

Dans  le  cours  de  ce  voyage ,  Joseph  ex- 
prima hautement  aux  dépulationsde  Grenade, 
de  Jaën,  de  iMalaga,  sa  ferme  volonté  de  ne 
jamais  consentir  à  aucun  démembrement  de 
la  monarchie,  ni  à  aucun  sacrifice  de  l'indé- 
pendance nationale  (i). 

De  retour  à  Séville ,  le  roi  rendit  des  dé- 
crets qui  réglaient  la  division  du  territoire, 
l'administration  civile,  la  formation  des  sar- 
des  nationales.  Les  préparatifs  pour  le  siège 
de  Cadix  étaient  faits  ;  mais  prévoyant  qu'il 
traînerait  en  longueur,  et  appelé  au  centre  du 
royaume  pour  remédier,  autant  que  possible, 
au  mauvais  effet  produit  par  l'établissement 
des  gouvernemens  mihtaiies  dans  les  provin- 
ces, Joseph  confia  au  mai  échal  Soult  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Andalousie  et  re- 
tourna à  Madrid  après  une  absence  de  cinq 
mois. 

Le  duc  de  Santa-Fe ,  le  marquis  d'Alme- 
nara,  deux  de  ses  ministres,  furent  envoyés  à 
Paris.  Ce  dernier  était  porteur  d'une  lettre  de 
Jo'^eph ,  qui  annonçait  à  l'empereur  sa  déter- 
mination de  quitter  un  pays  où  il  ne  pouvait 
faire  le  bien  ni  empêcher  le  mal ,  si  le  sys- 
tème des  gouvernemens  militaires  n'était  pas 
détruit. 

La  situation  de  l'empereur  était  alors  si 
compliquée  et  tellement  critique,  qu'il  ne 
put  condescendi-e  aux  désirs  de  Joseph.  Ses 

mener  à  bien  son  entreprise  :  il  voulait  être  roi ,  mais 
ne  savait  pas  cesser  d'être  le  lieutenant  de  son  frère; 
il  était  roi  et  laissait  son  gouvernement  soumis  à  un 
décret  impérial  :  cette  position ,  anachronisme  cons- 
tant ,  eut  les  résultats  qu'elle  devait  amener.  —  Na- 
poléon n'eut  pas  le  courage  de  faire  arrêter  et  mettre  en 
jugement  les  traîtres,  il  espéra  les  gagner  par  des  lar- 
gesses j  Joseph  n'était  roi  que  de  nom  ;  on  lui  obéis- 
sait :  mais  en  prenant  ses  mesures ,  de  là  tous  nos  mal- 
heurs en  Espagne. 

(i)  Et  alors  même  il  faisait  le  sacrifice  de  l'indépen- 
dance nationale  en  obéissant  aux  décrets  impériaux. 
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deux  ministres ,  tle  retour ,  rapportèrent  à 
Madrid  des  espérances  ,  mais  non  un  résultat 
positif  de  leur  mission.  Enfin  Joseph  prit  une 
résolution.  Il  partit  de  Madrid,  dans  une  es- 
pèce ([^incognito ,  sous  le  nom  du  comte  de 
Survilliers  (litre  qu'il  reprit  après  la  perle  de 
sa  couronne)  et  arriva  inopinément  à  Paris(i), 
o\x  il  eut  une  entrevue  avec  son  frère.  L'em- 
pereur le  détermina  à  retourner  en  Espayne, 
par  Tassurance  positive  qu'il  lui  donna,  que 
les  gouvei'nemens  militaires  cesseraient  bien- 
tôt ;  que  déjà  ils  avaient  produit  un  bon  effet 
sur  le  gouvernement  anglais  ,  qui  offrait  de 
quitter  le  Portugal  si  les  troupes  françaises 
évacuaient  TEspagne,  et  de  reconnaître  le  roi 
Joseph  ,  si  la  nat  on  espagnole  le  reconnais- 
sait,  et  si  la  France  consentait  de  son  côté  à 
reconnaître  la  maison  de  lîragance  en  Portu- 
eal.  Les  divers  commandans  militaii-es  de- 
valent  être  mis  sous  les  ordres  du  roi  Joseph; 
les  cortès  seraient  réunis,  et  les  troupes  fran- 
çaises sortiraient  de  TEspagne  dès  que  le  roi 
Joseph  cx-oirait  qu'elles  cesseraient  de  lui  être 
nécessaires. 

C'est  dans  l'espoir  du  succès  de  cette  ne'go- 
ciation  avec  l'Angleterre  et  de  l'exécution  fi- 
dèle des  promesses  de  l'empereur ,  de  la  ga- 
rantie de  l'indépendance,  de  l'intégrité  de  la 
monarchie  espagnole ,  que  le  roi  Joseph  ren- 
tra à  Madrid. 

Le  maréchal  Masséna  ,  entré  en  Portugal  à 
la  tête  d'une  armée  de  soixante-quinze  mille 
hommes,  après  avoir  pris  Almeida  etCiudad- 
Rodrigo  et  battu  les  Anglais  à  Busaco ,  avait 
été  obligé  de  se  retirer,  en  mai's  1811  ,  son 
armée  se  trouvant  réduite  à  trente-cinq  mille 
hommes  par  les  maladies,  les  marches  forcées, 
le  défaut  de  vivres. 

Le  maréchal  Soull  ai-ait  fiiit  le  siège  de  Ba- 
dajoz,  qui  s'était  rendu  le  19  mars.  Le  ma- 
réchal Victor  avait  été  attaqué  dans  les  lignes 

(i)  Cet  acte  de  la  vie  de  Joseph  est  un  de  ceux  que 
rhistoire  appréciera  ;  s'il  eût  été  souvent  capable  de  pa- 
reilles déleiininations ,  l'ex-roi  d'Espagne  eût  pu  en 
181 4  j  i8i5  et  en  d'aulies  circonstances  être  appelé  à 
jouer  un  grand  rôle. 


de  Chiclana.  Les  Anglais  avaient  soutenu  le 
feu  de  l'insurrection  par  des  débarquemens 
de  troupes ,  d'armes  et  d'argent  à  Carthagène 
et  à  Alicante.Ils  encourageaient  puissamment 
la  résistance  de  Cadix.  Déjà  circulaient  les 
premiers  bruils  de  la  rupture  prochaine  entre 
la  France  et  la  Russie. 

Les  Anglais  n'étant  plus  contenus  par  l'ar- 
mée de  Portugal ,  venaient  de  s'emparer  de 
Ciudad-Rodrigo  et  de  Badajoz.  Le  maréchal 
Victor,  le  reste  de  la  garde  impériale,  plusieurs 
régimens  de  ligne,  étaient  rappelés  en  France. 
L'espoir  d'une  négociation  avec  le  gouverne- 
ment anglais  s'était  évanoui;  les  insurrections 
partielles  s'étaient  multiphées  par  la  création 
de  i\ou\e\\es,  guérillas  ^  que  l'or  des  Anglais  et 
l'exaspération  des  habitans  avaient  encoura- 
gées. Les  communications  devenaient  plus 
difficiles  que  jamais. 

La  Navarre  était  ravagée  par  les  bandes  de 
Mina,  devenues  une  armée,  la  disette  désolait 
la  capitale  et  les  provinces.  Telle  était  la  face 
des  affaires  en  Espagne ,  lorsque  l'empereur , 
partant  pour  la  Russie,  rendit  au  roi  Joseph 
le  commandement  général  des  armées. 

Dans  de  telles  circonstances ,  l'honneur  ne 
lui  permettait  plus  de  refuser  ce  poste.  Le 
maréchal  Jourdan  retourna  auprès  de  lui  (1). 

Les  Anglais  ayant  pris ,  dans  les  premiers 
jours  de  mai  1812,  les  forts  élevés  pour  la  dé- 
fense du  ïage,  menaçaient  à  la  fois  l'armée  du 
Midi  et  l'armée  du  Portugal.  Isolée,  chacune 
de  ces  armées  était  trop  faible  pour  résister  à 
l'ennemi;  en  se  prêtant,  un  mutuel  appui, 
elles  devaient  le  combattre  avec  avantage. 

(i)  Ce  commandement  ('tait  d'autant  plus  difficile 
pour  Joseph,  que  si  chacun  reconnaissait  son  incon- 
leslable  bravoure  personnelle,  il  n'en  était  pas  de 
même  de  la  suix-riorité  de  ses  talens  niilit.iires;  au.ssi 
son  autorité  sur  les  maréchaux  ne  fut-elle  jamais  assez 
absolue  pour  imposer  silence  à  leurs  jalousies  récipro- 
ques :  ce  défaut  d'ensemble  fut  dé.sastrcux  pour  nos  ai- 
mées. Du  reste|,  comment  adiesser  à  cet  égard  un  re- 
proche sérieux  à  Joseph,  lorsque  Napoléon  lui-même 
ne  pouvait  parvenir  à  faire  régner  la  concorde  entre 
ses  lieutenans  de  l'armée  du  Nord.  (Voir  V  Histoire  de 
la  campagne  de  Russie ,  far   M.  l'hilippc  de  Ségur.  ) 


DES  HOMMES  DU  JOUR 

Joseph  ordonna  au  maréchal  Soult  et  au 
maréchal  Mainiont,  alors  commandant  de 
l'armée  de  Portugal,  de  se  tenir  en  mesure  de 
seconder  réciproquement    leurs   opérations. 

Prévenu  que  les  Anglais  s"'étaient  avancés 
sur  la  Coa ,  il  reconnut  que  tout  le  poids  de 
leurs  forces  allait  tomber  sur  le  maréchal 
Marmont.  Il  envoya  au  maréchal  Soult  le  co- 
lonel Desprez ,  son  aide-de-camp  ,  pour  lui 
prescrire  de  porter  à  vingt-cinq  naille  hommes 
le  corps  commandé  par  le  comte  d'Erlon , 
qui  passerait  le  Tage  au  premier  avis,  pour 
rejoindre  le  maréchal  Marmont. 

Cependant  les  Anglais  ayant  passé  FAgueda, 
étaient  ari-ivés  sur  la  Tormès  vers  Salaman- 
que.  Joseph  prévenu  le  le^  juillet  par  une  dé- 
pèche du  maréchal  Marmont  de  Tinexécution 
de  ses  ordres  ,  les  réitère  à  Tarmée  du  midi  et 
à  celle  du  nord  ,  et  part  lui-même  de  Madrid 
avec  sa  garde  et  les  troupes  des  garnisons  voi- 
sines. Il  arrive  avec  quatorze  mille  hommes  à 
Blasco-Sanchoi  se  dirigeant  sur  Penaranda , 
où  devait  s'opérer  la  réunion.  Là  il  apprend  le 
résultat  de  la  bataille  des  Arapiles.  Le  maré- 
chal Marmont,  sans  attendre  les  secours  qui 
ai'rivèrent  de  Madrid  le  24  juillet ,  de  Parmée 
du  nord  le  23,  avait  passé  la  Tormès  le  20, 
livré  et  perdu  la  bataille.  Son  armée,  enpleine 
retraite,  était  suivie  par  Tarniée  anglaise,  dont 
la  poursuite  fut  ralentie  par  la  présence  des 


troupes  du  roi ,  qui,  sur  Tavis  qu'il  reçut  le 
27  juillet  du  maréchal  Marmont  par  une  let- 
tre dont  était  porteur  le  colonel  Favier,  que 
Farmée  de  Portugal  pourrait  tenir  sur  la  rive 
gauche  du  Duero  et  se  lier  avec  celle  du  roi , 
si  elle  n'était  pas  abandonnée  à  elle-même, 
n'hésita  pas  à  se  porter  sur  Ségovie  ;  mouve- 
ment hardi  et  même  téméraire,  si  l'armée 
fi-ançaise  du  Portugal  avait  passé  le  Duero,  et 
cette  armée  avait  elTectivement  passé  ce  fleuve 
àTudela,  en  continuant  sa  retraite  sur  Burgos. 
Joseph  ,  rassuré  sur  l'amnée  de  Portugal , 
qui  allait  se  renforcer  de  toutes  les  troupes  de 
l'armée  du  nord ,  à  mesure  qu'elles  s'appro- 
chaient de  TEbre,  mais  inquiet  de  sa  capi- 
tale et  du  ceiitre  du  royaume ,  ne  quitta  Ségo- 
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vie  que  le  quatrième  jour.  Il  rentre  dans  Ma- 
di'id  avec  l'espoir  de  s'y  maintenir,  si  les  or- 
dres donnés  à  l'armée  du  midi ,  promptement 
exécutés,  lui  amènent  un  corps  de  25  mille 
hommes;  mais  dans  toutes  les  hypothèses, 
décidé  à  ne  quitter  l'Espagne  qu'avec  les  der- 
niers Français ,  il  ira  au-devant  de  ceux  qui 
sont  au  fond  de  la  Péninsule  pour  revenir  en 
force  sur  la  grande  armée  anglo-hispano- 
porUigaise,  lui  couper  la  retraite  ou  la  com- 
battre avec  avantage  :  ce  plan  fut  exécuté 
heureusement ,  malgré  les  obstacles  de  tous 
genres  que  l'on  eut  à  surmonter.  La  cavalerie 
anglaise  fut  culbutée  par  la  cavalerie  aux  or- 
dres du  général  Treillard  sous  Madrid.  Un 
corps  de  douze  à  treize  mille  hommes,  dé- 
barqué à  Alicante,  se  dirigeant  sur  la  Manche 
à  Tavis  de  la  marche  du  roi ,  rétrograda  sur 
Ahcante.  Enfin,  l'armée  du  midi  fit  sa  jonc- 
tion avec  l'armée  du  centre  ,  le  20  octobre  à 
Fuente-Higuerra ,  où  le  roi  se  rendit  et  donna 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du 
mouvement  qu'il  avait  conçu.  Ces  deux  ar- 
mées s'avancent  sur  le  Tage ,  l'une  par  la 
Manche ,  et  l'autre  par  Cuenca. 

Le  roi  rentre  à  Madrid  le  3  novembre  ; 
l'armée  du  Portugal,  prévenue  par  le  général 
Lacoste,  aide-de-camp  du  roi ,  parti  de  l'ar- 
mée d'Aragon ,  suit  le  mouvement  rétrograde 
des  armées  ennemies  qui  évacuèrent  Burgos  , 
mais  sans  les  presser. 

Le  roi  parti  de  Madrid ,  où  il  ne  s'arrêta 
qu'un  jom- ,  passe  la  Tormès  et  se  trouve  sur 
le  champ  de  bataille  des  Arapiles ,  avec  plus  de 
cent  mille  hommes.  Les  forces  ennemies  s'é- 
levaient peut-être  à  un  aussi  grand  nombre 
de  combattans.  Le  roi  après  avoir  vu  com- 
mencer sous  ses  yeux  le  mouvement  de  l'ar- 
mce  du  midi ,  qui  devait  couper  la  route  de 
Salamanque  à  Ciudad-Rodrigo ,  dans  le  but 
d'intercepter  la  retraite  en  Portugal  de  l'ar- 
mée ennemie ,  se  porte  à  celle  de  Portugal , 
qui  arrivait  siu'  le  même  champ  de  bataille. 
Cependant  la  pluie  qui  tombait  par  ton-ens 
avait  rendu  les  chemins  presque  impraticables 
et  retardé  beaucoup  les  mouvemens  de  l'ar- 
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méediimidi.  Les  Anglais  profitèrent  de  ce 
retard ,  et  hâtèrent  leur  letraite  par  la  route 
de  Ciudad-Rodrigo  qui  n^était  pas  encore  oc- 
cupée; le  succès  de  cette  journée  se  réduisit 
à  cinq  à  six  mille  prisonniers  ,  parmi  lesquels 
était  le  général  de  cavalerie  lord  Pajel. 

Le  roi  entra  à  Salamanque  avec  Farmée  de 
Portugal. 

Cette  journée  devait  contie-balancer  les  dé- 
sastres de  la  Russie;  il  n''en  fut  pas  ainsi.  L''en- 
nemi  rentra  en  Portugal ,  et  Parmée  française 
se  trouva  bientôt  affaiblie  de  plus  de  trente 
mille  hommes  qui  eurent  ordre  de  repasser 
les  Pjréne'es. 

Cependant  une  année  espagnole  s'avançait 
dans  la  Manche,  et  cette  armée  demandait  à 
se  réunir  à  celle  du  roi.  Le  comte  de  Montigo 
avait  fait  les  mêmes  ouvertures  à  M.  le  duc  de 
Santa-Fé,  un  des  ministres  du  roi,  qui  envoya 
un  de  ses  aides  de  camp  pour  traiter  avec 
cette  armée.  Il  était  encox'e  en  pourparler 
avec  ses  chefs ,  lorsque  Joseph  reçut  Tordre 
précis  de  quitter  Madrid  et  de  prendre  la 
ligne  du  Duero.  L'état  des  affaires  de  Russie 
en  faisait  un  devoir  absolu,  il  fallut  obéir;  et 
le  départ  eut  lieu  immédiatement  pour  Valla- 
dolid.  Dès  que  Madrid  fut  abandonnée,  le  feu 
de  l'insurrection  se  ralluma  avec  plus  de  vio- 
lence que  jamais,  et  les  chefs  espagnols,  géné- 
ralement mécontens  de  la  disposition  de  la 
régence  qui  les  avait  mis  sous  les  ordres  des 
Anglais,  durent  dissimulerleur  mécontement  ; 
et ,  rejetés  ainsi  dans  les  bras  des  ennemis  de 
la  France,  Anglais,  Espagnols,  Portugais  s'a- 
vançaient contre  l'armée  française  ,  singuliè- 
rement affaiblie  par  le  départ  des  meilleurs 
officiers  et  sous-officiers  destinés  à  former  de 
nouveaux  corps  en  P^rance. 

Ari'ivé  à  Valladolid  le  i-oi  n'y  resta  que  le 
temps  nécessaire  pour  rassembler  les  corps 
qui  étaient  sur  la  Tormès  et  en  partit  dès  qu'ils 
furent  réunis.  Mais  il  fut  impossible  de  mettre 
quelque  ensemble  dans  les  opérations  ulté- 
rieures. Dès  ce  moment ,  le  ministre  de  la 
guerre  de  France  correspondait  directement 
avec  les  chefs  des  armées  du  nord  ,  du  Portu- 


gal et  des  troupes  placées  dans  les  provinces 
de  l'Ebre ,  ordonnait  fréquemment  des  mar- 
ches rétrogrades  à  des  corps  qui  devaient  être 
remplacés  par  ceux  qui  étaient  en  ligne.  Ceux- 
ci  se  trouvèrent  donc  tellement  affaiblis  qu'ils 
durent  se  concentrer  sur  Curgos  sans  com- 
battre. Le  corps  du  général  Clausel  avait  reçu 
directement  de  Paris  l'ordre  de  se  porter  en 
Navarre  contre  Mina.  Josephn'était  plus  com- 
mandant que  de  nom  :  il  s'exagéra  son  devoir 
en  se  faisant  une  obligation  de  l'obéissance 
passive,  alors  surtout  qu'il  avait  déjà  de  puis- 
sans  motifs  de  soupçonner  la  fidélité  du  minis- 
tre de  la  guerre. 

Le  roi,  après  avoir  quitté  Burgos  ,  passa 
l'Ebre  et  l'armée  prit  position  en  avant  de 
Vittoria,  espérant  pouvoir  différer  de  com- 
battre jusqu'à  ce  que  le  coi'ps  du  général 
Clausel  l'eût  rejointe  ;  mais  cette  espérance 
fut  déjouée  :  le  général  Clausel  ne  put  pas  se 
trouver  à  la  bataille  de  Vittoi-ia,  oij  trente 
mille  Français  en  ligne  disputèrent  la  victoire 
à  plus  de  cent  mille  ennemis.  De  l'aveu  des 
Anglais ,  leurs  pertes  surpassèrent  celles  de 
l'armée  française. 

Le  corps  de  gauche  ennemi  surtout  fut 
très  maltraité  ;  opposé  à  la  division  du  général 
Sarrut  qui  couvrait  la  l'oute  de  Bilbao ,  il  fut 
plusieurs  fois  repoussé,  mais  le  général  Sarrut 
s'étant  porté  de  sa  personne  à  l'attaque  d'un 
pont  qui  coupait  la  route ,  fut  tué  ainsi  que 
plusieurs  officiers  de  son  état-major,  le  dé- 
sordre se  mit  alors  dans  cette  division  qui  se 
retira  sur  le  centre  de  l'armée  :  le  général 
Thomas  Graham  profita  de  cet  avantage  ,  et 
la  déroute  de  Vittoria  fut  insci'itedans  les  fas- 
tes de  nos  jouinées  malheureuses. 

Toutefois  après  la  première  débâcle  ,  la 
retraite  s'était  opérée  en  bon  ordre.  Les 
troupes  du  général  Foy  et  toutes  celles  qui 
composaient  les  garnisons  voisines  ,  ainsi  que 
les  postes  répandus  sur  les  communications, 
s'étaient  réunis  au  gros  de  l'armée  qui  se  trou- 
vait alors  de  près  de  cinquante  mille  hommes; 
mais  il  n'était  plus  temps  de  penser  à  l'Espagne. 
Le  général  Clausel  s'était  porté  sur  l'armée 
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d'Aragon.  Dans  le  Nord,  les  victoires  de 
Lutzen  et  de  Baulzen  avaient  bien, conjuré 
Torage  momentanément;  mais  toutes  les  for- 
ces de  la  France  pouvaient  à  peine  suffire 
contre  tant  d'ennemis. 

Joseph  rentra  à  Paris,  où  son  frère  le  laissa 
avec  le  titre  de  son  lieutenant  lorsqu'il  partit 
pour  se  mettre  à  la  tête  de  cette  même  armée 
qui,  après  avoir  combattu  et  vaincu  toutes 
les  armées  de  l'Europe  dans  leur  pays  ,  était 
réduite  à  défendre  son  propre  territoire. 

L'impératrice  Marie-Louise  était  régente 
de  l'empire  :  Joseph ,  comme  lieutenant  de 
Fempereur,  eut  les  honneurs  du  comman- 
dement militaire.  Ce  qui  restait  de  troupes 
de  la  gai'de  était  aux  ordres  du  général  CafTa- 
i^elli.  Le  maréchal  Moncey  commandait  la 
garde  nationale ,  le  général  Hulin  les  troupes 
de  la  garnison.  Joseph  fut  laissé  comme  con- 
seiller à  l'impératrice  ,  ainsi  que  le  prince  ai^ 
chi-chancelier  de  l'empire ,  Cambacérès  : 
l'impératrice  eut  l'instruction  de  suivre  l'a- 
vis de  ces  deux  conseillers. 

Dans  des  circonstances  aussi  difficiles,  Jo- 
seph accepta  cette  grave  responsabilité. 

Si  les  évèneraensde  la  guerre  interceptaient 
toute  communication  entre  le  quartier-géné- 
ral impérial  et  la  capitale,  si  les  ennemis  s'ap- 
prochaient de  Paris ,  il  eut  de  l'empereur 
l'ordre  verbal  ,  et  après  son  départ ,  l'ordre 
écrit  défaire  j)cirtir  leroi de  Romeet  l'impé- 
ratrice^ de  se  rendre  avec  eux  sur  la  Loire  (i), 
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Reims,  1 6  mars  i8i4. 
AU  ROI  JOSEPH: 


Conformément  aux  instructions  verbales  que  je  vous 
ai  donne'es ,  et  à  l'esprit  de  toutes  mes  lettres ,  vous  ne 
devez  pas  permetij'e  que ,  dans  aucun  cas ,  l'impéra- 
trice et  le  roi  de  Rome  tombent  entre  les  mains  de 
l'ennemi  ;  je  vais  manœuvrer  de  manière  qu'il  serait 
possible  que  vous  fussiez  plusieurs  jours  sans  avoir  de 
mes  nouvelles  j  si  l'ennemi  s'avance  sur  Paris  avec  des 
forces  telles,  que  toule  résistance  devînt  impossible, 
faites  partir  dans  la  dùection'de  la  Loire  la  régente, 
mon  fils,  les  gi-ands  dignitaiies,  les  ministres,  les  offi- 
ciers du  sénat ,  les  présidens  du  conseil  d'état,  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  le  baron  de  la  Bouillerie  et  le 
trésor  ;  ne  quittez  pas  mon  fis ,  et  rappelez-vous  que 


de  les  faire  accompagner  par  les  grands  di- 
gnitaires ,  les  ministres^  les  grands  officiers 
du  sénat  ^  du  corps  législatif  et  du  conseil 
d'état.  Joseph.,  quelque  temps  après,  recon- 
nut la  justesse  de  ces  dernières  précautions, 
d'abord,  par  des  insinuations  détournées^  et 
ensuite  lorsque  ,  par  des  discours  plus  expli- 
cites, beaucoup  de  sénateurs  ne  dissimulaient 
plus  leur  opinion  sur  la  proclamation  de  Na- 
poléon II,  celle  de  la  régence  de  l'impératrice, 
et  de  la  lieutenance  de  Joseph ,  sous  un  em- 
pereur mineur. 

Ce  fut  alors  que  Joseph  fit  sentir  à  son  frère 
la  nécessité  de  faire  la  paix  ;  et  lorsque  les  fai- 
bles corps  des  maréchaux  Marmont  et  Mor- 
tier furent  ramenés  sous  Paris,  qu'ils  se  dirent 
suivis  par  des  forces  ennemies  bien  supérieu- 
res ,  que  toute  communication  fut  interrom- 
pue entre  l'empereur  et  la  capitale ,  que  le 
cas  prévu  par  les  instructions  verhales  ei 
écrites  de  l'empereur.,  fut  reconnu  être  le 
cas  présent  .^  Joseph  communiqua  à  l'impéra- 
trice et  à  l'archi-chancelier  la  dernière  lettre 
de  son  frère  ,  qui  contenait  et  prescrivait  les 
dispositions  quifiu'ent  adoptées. 

Les  ministres  ,  les  grands  dignitaires  et  pré- 
sidens des  sections  du  conseil  furent  réunis  au 
nombre  de  vingt-deux  membres.  On  reconnut 
dans  ce  conseil  que  le  cas  prévu  était  celui  du 
moment  présent ,  et  qu'il  valait  mietix  laisser 
Paris  à  ses  autorités  et  à  ses  forces  particuliè- 
res que  de  compromettre  le  sort  de  l'empe- 
reur, et  par  cela,  celui  de  l'empire  tout  entier. 
Le  ministre  de  la  guerre  (duc  de  Feltre) 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  d'armes  prêtes  , 
qu^elles  étaient   livrées  journellement    aux 
troupes   des    nouvelles  levées  et   à   mesure 
qu'elles  partaient  (i);  aloj;s  il  fut  unanime- 

je  préférerais  le  savoir  dans  la  Seine  plutôt  que  dans 
les  mains  des  ennemis  de  la  France;  le  sort  d'Astyauax 
prisonnier  des  Grecs  m'a  toujours  paru  le  sort  le  plus 
malheureux  de  l'histoire. 

Votre  affectionné  frère , 
Napoléon. 
(i)  L'histoire  a  enregistré  cette  déclaration  dont  on 
a  été  plus  tard  à  même  d'apprécier  le  peu  de  vérité. 
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ment  décidé  que  le  gouvernement  se  transpor- 
terait à  Chartres  et  de  là  sur  la  Loire. 

Cependant /o.jeyo/z  fit  observer  que  Ton  igno- 
rait encore  à  quels  ennemis  on  avait  affaire  ; 
pour  les  reconnaître  et  agir  en  conséquence 
de  cette  reconnaissance  ,  il  offiit  de  ne  pas 
partir  avec  l'impérali  ice  ;  les  ministres  de  la 
guerre,  de  Tadminislralion  de  la  guerre,  de 
la  marine ,  se  joignirent  à  lui;  iispromirent  de 
ne  rejoindre  l'impératrice  qu'à  la  dernière 
extrémité,  lorsqu'ils  se  seraient  bien  convain- 
cus que  Ton  se  retirait  devant  la  presque  tota- 
lité des  armées  alliées.  Si,  au  contraire,  on 
reconnaissait  que  l'on  n'avait  à  combattre 
qu'un  corps  détaché  que  l'on  pût  détruire  sans 
exposer  la  capitale,  on  aiderait  les  deux  ma- 
réchaux de  tous  les  moyens  qu'elle  pourrait 
offrir  ;  ce  fut  dans  l'espérance  de  cette  der- 
nière hypothèse  que  fi.it  rédigée  la  proclama- 
tion du  roi  Joseph^  qui  fut  affichée  dans  la 
soirée.  Le  conseil  applaudit  à  ces  offres  plei- 
nes de  dévoûment  :  la  lettre  de  l'empereur 
passa  dans  toutes  les  mains. 

L'impératrice  ,  son  fils  ,  la  cour ,  les  mem- 
bres du  gouvernement ,  les  ministres ,  M.  de 
la  Bouillerie  ,  trésorier  de  la  couronne,  avec 
les  fonds  qui  lui  étaient  confiés  ,  partirent. 

Pendant  la  nuit,  les  maréchaux  furent  ins- 
truits de  l'approche  des  ennemis.  Le  lende- 
main matin,  ils  étaient  aux  prises  avec  leurs 
avant-postes.  Joseph^  accompagné  des  minis- 


tres de  la  guerre,  de  l'administration  de  la 
guerre,  de  la  marine,  selon  ce  qui  avait  été 
résolu  ,  se  porta  hors  de  Paris  pour  connaître 
de  plus  près  l'état  des  affaires.  La  garde  na- 
tionale prit  les  armes  pour  maintenir  la  tran- 
quillité intérieure  et  se  porta  aux  diverses 
barrières  pour  s'opposer  à  toute  insulte  qui 
pourrait  être  tentée  par  des  corps  détachés. 

Dans  la  matinée,  le  maréchal  Marmont 
ayant  fait  prévenir  le  roi  qu'il  était  déjà  trop 
faible  pour  contenir  les  troupes  qu'il  avait  de- 
vant lui,  le  roi  fit  dire  au  maréchal  Mortier  de 
renforcer  le  maréchal  Marmont ,  ce  qu'il  fit 
avec  beaucoup  de  bonne  volonté. 

Après  midi,  un  officier  du  génie  de  l'armée 


fi-ançaise,  fait  prisonnier  par  l'ennemi,  avait 
été  admis,  en  présence  de  l'empereur  de  Rus- 
sie ,  du  roi  de  Prusse  et  du  général  en  chef 
autrichien.  Cet  officier  avaitvu  le  développe- 
ment des  forces  ennemies.  Il  vint  en  rendre 
compte  aux  maréchaux  et,  après  eux,  au  roi. 
Le  maréchal  Marmont  déclara  qu'il  ne  pou- 
vait tenir  au-delà  de  quatre  heures^  ni  em- 
pêcher que  Paris  ne  fût  inondé  de  troupes  ir- 
régulières dans  la  nuit.  Il  demandait  à  être 
autorisé  à  traiter  pour  la  conservation  et  la 
sûreté  intérieure  de  la  capitale. 

La  décision  du  conseil,  tenu  sous  la  prési- 
dence de  l'impératrice  régente  ,  fut  exécutée 
littéralement,  lorsque  les  ministres  qui  étaient 
avec  le  roi,  reconnurent  aussi  bien  que  lui, 
que  la  plus  grande  partie  des  forces  alliées 
était  sous  Paris.  Ils  ne  partirent  cependant 
qu'à  quatre  heures,  lorsqu'ils  furent  instruits 
que  l'ennemi  occupait  Saint-Denis ,  et  que 
dans  quelques  minutes  il  ne  serait  plus  temps 
de  traverser  la  Semé.  Joseph^  passant  par  Ver- 
sailles ,  se  fit  suivre  par  les  dépôts  de  cavalerie 
qui  étaient  dans  cette  ville  ,  et  se  rendit  à 
Chartres  où  il  trouva  l'impératrice  ;  et  de  là  à 
Blois. 

On  a  beaucoup  i-eproché  au  roi  Joseph  la 
proclamation  par  laquelle  il  assurait  la  garde 
nationale  parisienne  qu'il  n'accompagnait  pas 
l'impératrice,  mais  qu'il  restait  à  Paris;  telles 
nous  paraissent,  d'après  les  faits,  avoir  été  ses 
intentions  et  celles  du  conseil  qui  avait  été 
tenu  ;  mais  quelques  heures  de  plus  avaient 
tout  changé ,  en  emmenant  sous  Paris  toutes 
les  forces  ennemies.  La  postérité  seule,  tou- 
jours impartiale,  appréciera  la  conduite  du 
lieutenant  de  Napoléon,  de  celui  qui  était 
son  meilleur  ami,  et  qui  lut  le  plus  avant  dans 
ses  pensées. 

Eût-il  mieux  fait  de  voter  pour  que  l'impé- 
ratrice restât?  Subordonné  aux  instructions 
de  l'empereur,  il  les  suivit ,  en  ne  livrant  aux 
ennemis  ni  sa  femme  ni  son  fils  ;  devait-ii 
s'exposer  à  présider  à  la  déchéance  de  son 
frère,  et  faire  la  paix  en  le  sacrifiant?  Ses 
ordres  dans  le  cas  prévu  et  arrivé,  étaient 


de  réunir  sur  la  Loire,  autour  de  la  régente, 
les  autorités  nationales  et  toutes  les  trou- 
pes possibles;  c'est  Ce  qu'il  fit.  Les  armées 
des  ducs  de  Castiglione,  d'Albuféra  et  de 
Dalmatie  étaient  encore  intactes  ;  si  Tempe- 
reur  était  arrivé  sur  la  Loire ,  il  eût  encore 
pu  balancer  la  fortune  ,  en  trouvant  sous 
sa  main  les  moyens  dont  il  avait  ordonné  la 
réunion.  Les  armées  d'Aragon  et  d'Espagne 
étaient  disposées  à  suivre  les  mouvemens  qui 
seraient  imprimés  par  l'empereur ,  lorsque 
l'abdication  de  Fontainebleau  ne  laissa  plus 
d'autre  parti  à  Joseph  que  celui  de  se  retirer 
en  Suisse  oii il  i-esta  jusqu'au  19  mars  i8i5, 
jour  où  il  sut  l'arrivée  de  son  fière  à  Greno- 
ble. Il  partit  seul  avec  ses  enfans;  à  leur  as- 
pect, les  troupes  postées  sur  la  frontière, 
arboraient  la  cocarde  tricolore  aux  cris  de 
vive  la  nation!  vive  l'empereur!  c'est  ainsi 
qu'il  traversa  une  partie  de  la  France ,  et  ar- 
riva à  Pai'is  le  22  mars. 

La  perte  de  la  bataille  de  Waterloo  ayant 
ramené  les  étrangers  en  France ,  Joseph  se 
retira  en  Amérique,  où  il  devait  se  réunir  à 
son  frère  Napoléon ,  qu'il  avait  laissé  à  l'île 
d'Aix ,  faisant  les  dispositions  de  son  embar- 
quement pour  le  Nouveau-Monde  :  le  sort  en 
décida  autrement.  Toutefois  Joseph  ne  quitta 
la  France  qu'après  avoir  su  que  l'empereur 
l'avait  quittée. 

Joseph^  accueilli  dans  le  Jersey,  un  des 
Etats  de  l'Union  ,  par  une  loi  faite  à  son  occa- 
sion, et  qui  lui  fut  adressée  avec  une  bien- 
veillante politesse  par  le  gouverneur  de  cet 
état  en  1817,  put  y  acquérir  des  propriétés 
sans  devenir  citoyen  américain. 

En  1825,  la  législature  de  l'état  de  New- 
York,  sur  la  demande  qui  lui  fut  adressée  par 
Joseph,  voulut  bien  aussi ,  se  rendant  aux  ho- 
norables motifs  qui  l'empêchaient  de  devenir 
citoyen  américain ,  émaner  un  acte  dans  l'es- 
prit de  celui  de  Jersey ,  par  lequel  il  fut  auto- 
risé à  posséder  des  terres  sans  devenir  ci- 
(Of  en  américain.  Cest  donc  à  tort,  que  les 
feuilles  de  la  restauration  ont ,  à  plusieurs 
reprises,  publié  que  Joseph  Bonaparte  avait 
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cessé  d'être  Français  ,  en  devenant  volontai- 
rement citoyen  américain.  Ses  tei'res  sont  de- 
venues un  refuge  pour  les  patriotes  d'Europe 
qui  se  sont  adressés  à  lui. 

Lorsqu'on  i83o,  le  peuple  de  Paris  chassa 
la  dynastie  imposée  à  la  France  par  les  étran- 
gers, Joseph  adressa  à  la  chambre  des  dépu- 
tés une  lettre  dont  duplicata  fut  déposé  dans 
les  archives  de  M.  Duponceau ,  notaire  pu- 
bhc,  à  Philadelphie. 

Cette  lettre  n'a  pas  été  lue  à  la  chambre; 
par  la  liberté  de  la  presse  dont  nous  jouis- 
sons ,  nous  croyons  ne  pas  devoir  la  repro- 
duii-e ,  MM.  du  parquet  pourraient  bien  ne 
pas  la  trouver  inoffensive ,  et  l'incriminer 
comme  portant  atteinte  aux  droits  c/ue  le  roi 
tient  du  vœu  delà  nation.  Cette  lettre  pour- 
tant produisit  quelque  effet,  et  son  résultat  fut 
une  proscription  nouvelle  prononcée  par  la 
chambre  de  i83i   contre  la  famille  de  celui 

dont  on  a  relevé  la  statue Quelle  déi'ision! 

Joseph  cependant  crut  devoir  i^eparaître  en 
Europe;  son  neveu  touchait  à  sa  majorité,  il 
voulut  presser  dans  ses  bras  l'Astianax  mo- 
derne ;  ce  bonheur  lui  fut  refusé.  En  débar- 
quant en  Angletei're,  il  apprit  la  mort  de  ce 
malheureux  prince ,  dont  la  couronne  des 
Césars  avait  été  le  bourrelet.  Joseph  est  de- 
meuré trois  ans  en  Angleterre  ,  tantôt  à  Lon- 
dres ,  tantôt  visitant  l'intérieur  des  terres,  les 
manufactures ,  etc.  ,  partout  accueilli  avec  des 
preuves  non  équivoques  de  respect  et  d'es- 
time. Depuis  deux  mois  il  est  reparti  pour 
l'Amérique 


Nous  avons  dit  les  faits  avec  impartialité  : 
Terminons  en  ajoutant  que  ses  mémoires  le  fe- 
ront sans  doute  encore  mieux  connaître; 
c'est  un  legs  dont  il  ne  doit  pas  déshériter  la 
postérité. 

JAY  (Antoine). 

Il  existe  une  biographie  de  M.  Jay,  qu'il  est 
permis  de  lui  attribuer,  car  elle  est  contenue 
dans  un  ouvrage  (  Biographie  des  Contem- 
porains).! <l'^'i'  apublié  en  société  de  MM.  Jouy, 
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Arnaiilt  et  Norvinis  ;  nous  n^empruntei'ons  h 
cette  notice  que  le  chifTre  de  certaines  dates  , 
car  Ton  conçoit  qu'elle  est  fort  peu  impartiale. 
Nous  allons,  nous,  traiter  M.  Jay  avec  plus  de 
vérité  qu'il  ne  s'est  traité  lui-même ,  et  nous 
appesantir  plus  qu'il  n'a  cru  devoir  le  faire  sur 
certains  actes  de  sa  vie. 

Jay  {Antoine)  est  né  à  Guitres( Gironde), 
le  20  octobre  1770;  il  commença  de  bonne 
hewe  ses  études  au  collège  de  Niort ,  dirigé 
par  les  oratoriens ,  et  fut  un  tles  élèves  de 
Fouché;  l'élève  se  distingua  sous  ce  profes- 
seur, qui ,  plus  tard  devenu  ministi  e  de  l'em- 
pire l'appela  auprès  de  lui. 

A  sa  sortie  du  collège  de  Niort,  le  jeime  J.iy 
vint  à  Toulouse,  et  suivit  les  cours  de  droit; 
il  fut  reçu  avocat.  La  révolution  éclata,  M.  Jay 
en  embrassa  les  principes  avec  enthousiasme , 
et,  dit-il,  dans  la  Biographie  des  Contempo- 
rains, «  avec  une  chaleurnaturelle  à  l'inex- 
périence du  jeune  dge.  Ses  compatriotes  le 
récompensèrent  de  son  républicanisme  cha- 
leureux en  l'appelant  aux  fonctions  adminis- 
tratives du  district  de  Libourne,  qu'il  remplit 
fort  peu  de  temps ,  ayant  été  respirer  l'air 
d'une  tranquille  indépendance  dans  l'Améri- 
que septentrionale.  M.  Jay  a  prétendu  qu'il 
avait  rapporté  de  ses  voyages  un  g-rond  amour 
de  la  liberté  ,  c'est  possible  ;  mais  les  faits 
viennent  donnera  M.  Jay  un  démenti  formel. 

Le  jeune  voyageur  visita  le  Canada,  les 
états  de  l'Ouest ,  les  Florides  et  la  Louisiane. 
Quelques  fragmens  de  ses  observations  sur 
les  Etats-Unis  ont  été  publié  dans  le  Nouveau 
Journal  des  Voyages.  Revenu  en  France  en 
1802,  M.  Jay  avait  repris  avec  assez  peu  de 
succès  sa  profession  d'avocat,  lorsque  Fouché, 
devenu  un  des  pluspuissansdujom^,  lui  confia 
la  surveillance  de  l'éducation  de  ses  enfans  : 
M.  Jay  n'eut  garde  de  refuser  cet  emploi,  et 
arriva  en  toute  hâte  à  Paris  ,  où  il  fut  bientôt 
l'ami  et  le  confident  intime  du  ministre  de  la 
poHce...  Il  s'exerça  à  ta  poésie,  et  fut  l'un 
des  chantres  du  sacre  impérial.  Son  grand 
amour  de  la  liberté  était  déjà  calmé,  car  on 


viteur  de  l'idole  du  jour.  M.  Jay  chanta  donc 
le  couronnement  dans  une  ode  hla  religion  : 

Reviens,  Napoléon  t'appelle  : 
Qui  peut  méconnaître  ta  loi  , 
Lorsque  des  héros  le  modèle 
Abaisse  son  front  devant  toi  ? 
Itetentissez,  chants  d'allégresse  ! 
Que  nos  transports  et  notre  ivresse 
Au  monde  apprennent  notre  choix  ! 
Le  ciel  lui-même  vous  inspire  , 
Français;  le  sceptre  de  C empire 
yippnrtient  au  vainqueur  des  rois. 

Il  parle  :  ô  pouvoir  d'un  grand  homme  ! 

Les  arts  fleurissent  à  sa  voix  ; 

Les  beaux  jours  d'Athène  et  de  Rome 

Renaissent  encore  une  fols  j 

Le  bronze  et  le  marbre  respirent  : 

Les  Français  sur  la  toile  admirent 

Les  triomphes  de  leurs  guerriers; 

Et  pleins  d'audace  et  de  génie. 

Les  nourrissons  de  Polymnie 

Vont  cueillir  d'immortels  lauriers. 

L'Almanach  des  Muses  contint  plus  tard 
des  stances  tout  aussi  poétiques,  sur  la  cam- 
pagne de  1807  :  enfin,  en  1811,  M.  Jay  reprit 
la  lyre  pour  chanter  la  Naissance  du  roi  de 
Rome ,  et  mêlant  toujoiu-s  la  religion  à  ses 
prophétiques  accens,  il  disait  : 

0  toi ,  protectrice  des  mères  ! 
Toi ,  vierge  sainte ,  ô  reine  du  chrétien  , 
Sur  ce  berceau,  l'espoir  de  tous  les  pères, 
Daigne  veiller;  cet  enfant  est  le  tien  ! 
Avec  tonjils ,  auguste  ressemblance , 
Dieu  l'a  donné  dans  sa  munificence. 
Je  l'aperçois  planant  sur  l'univers  , 
Puis  des  héros  méritant  l'héritage 
Sans  nul  effort,  sans  orgueil  ,  sans  partage. 

Gouverner  la  terre  et  les  mers. 

Peu  de  temps  avant  de  chanter  la  Nais- 
sance du  roi  de  Rome  (1810),  M.  Jay,  plus 
heureux  en  prose  qu'en  vers ,  avait  partagé 
avec  Victorin  Fabre  le  prix  de  l'Académie  sur 
une  question  proposée  dès  i8o6,  le  Tableau 
littéraire  du  XVIII*  siècle.  Ce  fut  là  son 
premier  et  le  plus  réel  de  ses  succès  dans  la 
carrière  des  lettres.  Il  concourut  de  nou- 
veau en  1812,  et  son  Eloge  de  Montaigne 
obtint  l'accessit. 


le  comptait  au  nombre  des  plus  déi'oués  ser-j      Après  la  disgrâce  de  Fouché,  M.  Jay  fut 
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forcé  de  le  suivre  dans  l'espèce  d'exil  que 
Napoléon  imposa  à  son  ancien  ministre  (juin 
î8io).  Quelque  temps  après  ,  lorsque  Fouché 
put  se  retirer  avec  sa  famille  dans  sa  sénalore- 
ried'Aix,  M.  Jay,  qui  put  aussi  rentrer  en 
France  ,  ne  resta  pas  à  Aix  auprès  de  son  an- 
cien ami  ;  il  i-evint  dans  la  capitale  où  ,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire ,  il  parut  s'occu- 
per exclusivement  de  littérature.  Il  publia  le 
Glaneur,  ou  Essais  de  Nicolas  Freeman  ,  et 
fut  chargé  ,  dès  1812  ,  de  la  rédaction  princi- 
pale du  Journal  de  Paris.  En  181 4,  il  fut 
nommé  professeur  dliistoire  à FAtliénée  royal, 
et  prononça  le  discours  d'ouverture,  dans  le- 
quel il  combattit  vivement  l'invasion  du  ro- 
mantisme dans  la  littérature  française  ;  ce  dis- 
cours fut  applaudi  par  tous  les  hommes  de 
goût. 

En  sa  qualité  de  rédacteur  principal  du 
Journal  de  Paris,  M.  Jay,  qui  avait  été  l'un  des 
adulateurs  du  colosse  impérial,  ne  craignit  pas 
d'insulter  bassement  son  ancien  maître,  alors 
que  le  départ  de  l'île  d'Elbe  paraissait  aux 
hommes  peu  clairvoyansune  échautTourée  d'a- 
venturier ;  et  fou  ne  lut  pas  sans  surprise  et 
sans  indignation  l'article  suivant  sorti,  delà 
plume  de  l'ami  de  Fouché. 
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(1  tes  les  attaques  !  Un  roi  éprouvé  par  le  malheur  est 
«  remonté  au  trône  de  ses  pères ,  et  la  clémence  et  la 
((  paix  se  sont  assises  à  ses  côtés.  Une  charte  protectrice 
«  de  toutes  nos  libertés  est  le  premier  bienfait  de  son 
ti  retour.  Ses  paroles  consolantes  ont  réconcilié  tous 
u  les  Français  avec  eux-mêmes;  et  si  quelques  voix 
((  imprudentes  se  sont  élevées  contre  sa  volonté  sacrée , 
«  elles  se  sont  perdues  dans  le  concert  unanime  de  bé- 
•<  uédictions  qui  ont  proclamé  l'oubli  du  passé ,  la  sé- 
«  curitédu  présent,  et  le  bonheur  de  l'avenir... 

«  Que  l'Europe  soit  attentive  à  ce  qui  se  passe  au- 
(c  jourdliui  en  France,  ce  sera  une  grande  leçon  pour 
i(  les  peuples  et  pour  les  rois.  A  peine  la  nouvelle  du  dé- 
(I  barquement deBuonaparteest-elleconnue,queLouis- 
((  le-Désiré  s' enipressedeconvoquerles fidèles  représen- 
«  tansdu  peuple.  C'est  la  nation  qu'il  appelle  au  secours 
n  de  la  monarchiecontreledespolisme.  Il  sait  que  lana- 
u  tion  et  le  roi  n'ont  point  d'intérêts  séparés,  que  leur 
«  destinée  est  commune, etqueréunisilspeuventbraver 
«  non-seulement  les  tentatives  à' an  aventurier ,  nrais 
«  les  efforts  combinés  de  tous  les  ennemis  extérieurs. . .  » 
{Journal  de  Paris  ,  10  mars  i8i5.  ) 


«  Après  vingt-cinq  ans  de  troubles  et  de  malheurs 
«  iiiouis  ,  la  France  respire  enfin  sous  un  gouverne- 
(I  ment  libéral  et  paternel...  Quel  mauvais  génie  vient 
H  troubler  tant  de  félicité  ?  Quel  peut  être  l'espoir  de 
«  cet  étranger  banni ,  coupable  de  tous  les  maux  qui 
«  nous  ont  accablés  depuis  quinze  ans,  coupable  sur- 
II  tout  d'avoir  attenté  à  la  liberlé  publique,  et  courbé 
«  la  France  sous  le  sceptre  de  fer  du  plus  odieux  des- 
u  potisine. 

u  Aujourd'hui  qu'il  ose  pénétrera  main-ar- 

"  mée  sur  notie  territoire,  aujourd'hui  qu'infidèle  à 
((  ses  promesses,  aux  traités  les  plus  solennels  ,  il  nous 
«  apparaît  comme  le  spectre  sanglant  de  la  tyrannie , 
<(  chaque  Français  se  doit  à  lui-même,  et  doit  à  sa  pa- 
ie trie  de  manifester  ses  vrais  sentimens,  et  de  se  rallier 
(1  autour  du  trône  constitutionnel,  seule  garantie  du 
u  repos  et  du  bonheur  de  la  France. 

«  Et  si  nous  détournons  les  yeux  de  cet  insenséfouï 
(1  lestixer  sur  le  gouvernement  légitime  que  le  ciel  nous 
H  a  donné  dans  sa  miséricorde ,  quels  puissans  motifs 
K  ii'v  trouverons-nous  pas  de  le  défendre  contre  tou- 


Mais  malgré  l'appel  que  L,ouis-le-Désiré 
avait  fait  à  la  nation  ,  il  ne  fut  pas  écouté  par 
elle. 

Napoléon  redevint  empereur.  M.  Jay,  tou- 
jours rédacteur  du  Journal  de  Paris,  eut  le 
courage  d'encenser  de  nouveau  l'idole  qu'il 
avait  cherché  à  flétrir.  Il  eut  l'impudeur,  à 
quinze  jours  d'intervalle,  d'appeler  la  honte 
et  l'opprobre  sur  la  restauration.  Il  écrivait , 
dans  le  Journal  de  Paris,  à  la  date  du  7 
aA'ril  i8i5  : 

«  Une  désorganisation  complète  atteignait  par  degré 
((  l'armée  qui,  dans  quelque  temps,  n'aurait  eu  pour 
<(  chefs  que  des  compagnons  de  George  et  de  Bois-Guy  : 
«  d'ailleurs, la  nation  paraissait  fatiguée  de  cliangemens. 
«  les  réacteurs  pouvaient  donc  mûrir  leurs  projets  et 
Il  aiguiser  à  loisir  leurs  stylets  et  leurs  poignards.  Ils 
«  auraient  sans  doute  fini  par  succomber  ;  mais  par 
Il  combien  de  mallieurs  et  de  flots  de  sang  n'aurions- 
«  nous  pas  acheté  notre  tardive  délivrance  1 

(I  L'empereur  a  brisé  le  joug  de  plomb  qui  chaque 
«  jour  s'appesantissait  sur  nous. 

Il  La  constitution  est  maintenant  dans  toutes  les 
«  têtes,  parce  qu'elle  se  réduit  à  un  petit  nombre 
Il  d'idées  raisonnables.  La  sûreté  des  personnes  et  des 
»  propriétés ,  l'égalité  des  droits ,  la  liberlé  de  penser 
u  et  d'écrire ,  la  représentation  nationale  assurée , 
Il  l'inviolabilité  du  chef  de  l'état,  la  responsabilité  des 
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((  ministres,  voilà  à  peu  près  tout  ce  que  nous  de'sirons. 
«  La  dynastie  de  riiomme  à  qui  nous  serons  redeva- 
M  blés  de  ces  avantages  sera  éternelle,  n 

En  mai  1 8 1 5 ,  M.  Jay  fut  envoyé  à  la  cham- 
bre des  repi-ésentans.  Il  jura  ,  sans  mol  dire  , 
Vacfe  additionnel;  on  a  vu,  dans  Tarticle  du  7 
avril,  qu'il  espérait  que  l'Europe  n'attaquerait 
pas  Napoléon  ;  mais  dès  qu'il  vit  que  l'Europe 
se  coalisait  de  nouveau  pour  renvei'ser  en- 
core Véiranger  banni ^  dès  qu'il  put  pressen- 
tir que  la  fortune  pouvait  trahir  le  génie  de 
Napoléon  ,  il  fut  un  des  premiers  à  s'élever 
contre  lui.  Alors  il  trouva  que  Vacle  addi- 
lionnel  ne  garantisssait  pas  assez  de  liberté, 
et  il  demanda  que  cet  acte  fût  modifié. 

Après  la  bataille  de  Waterloo,  après  la  se- 
conde abdication  de  Napoléon ,  un  gouver- 
nement provisoire  fut  institué  ;  Fouché  en 
était  le  président.  Quatre-vingt  mille  hommes 
étaient  réunis  sous  les  murs  de  Paris;  ils 
étaient  prêts  et  résolus  à  en  appeler  encore  à 
leur  courage.  On  sait  qu'alors  Fouché  trompa 
la  représentation  nationale  et  trahit  la  France  ; 
et  la  valeur  de  ces  braves  fut  réduite  à  l'inac- 
tion. Qui  donc  aida  Fouché  dans  cette  oeuvre 
infâme?  M.  Jay.  Il  fut  chargé  de  rédiger  une 
adresse  à  l'armée  campée  sous  les  murs  de  la 
capitale.  Elle  avait  pour  but  de  dissuader  les 
soldats  de  combattre  et  de  les  engager  à  souf- 
frir que  les  troupes  de  coalition  entrassent 
dans  Paris.  Après  avoir  eu  le  courage  de  ré- 
diger cette  adresse.  M.  Jay  eut  encore  celui 
de  la  présenter  à  rarméë  ! 

Louis-Ze-Dr^/ré,  restaure  luie  deuxième  fois 


siu'  le  trône  par  huit-cent  mille  baïonnet- 
tes étrangères,  conserva  rancune  à  M.  Jay 
de  son  article  du  7  avril.  M.  Jay  vit  bien 
qu'il  n'y  avait  pour  lui  aucune  chance  d'ave- 
nir avec  les  Bourbons;  il  fit  de  l'opposition. 
Il  coopéra  à  la  rédaction  de  la  Mine/ve,  fut 
l'un  des  fondateurs  du  Constitutionnel,  et 
l'un  des  collaboratein-s  de  la  Biographie  des 
Contemporains  :  il  fut  accusé,  au  sujet  de  Vav- 
ûc\e  Boj'er-Fonjrède,  d'avoir  voulu,  en  le 
justifiant,  faire  l'apologie  du  régicide}  M.  Du- 
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pin ,  son  avocat ,  prouva  que  M.  Jay  avait  ex- 
pliqué le  vote  de  Fonfrède ,  mais  qu'il  l'avait 
en  même  temps  bldnié.  Le  tribunal,  par  ju- 
gement du  29  janvier  i823,  renvoya  l'écri- 
vain des  fins  de  la  prévention  ;  mais  lé  pro- 
cureur-général interjeta  appel  et  M.  Jay  fut 
condamné  à  un  mois  de  prison  et  seize  francs 
d'amende.  Pendant  trois  mois/e  Constitution- 
nel tympanisa  les  oppresseurs  de  la  liberté; 
les  gens  du  roi ,  et  messieurs  de  la  Cour  fu- 
rent traités  de  dure  sorte  :  un  mois  de  prison 
et  seize  francs    d'amende  prononcés  contre, 

M.  Jay,  c'était  chose  fort  grave  ! 

Le  même  écrivain  n'a  pu,,  depuis  i83o, 

trouver  un  mot  en  faveur  des  journalistes 
auxquels  les  Sylvestre  de  Chanteloup  et  ses 
collègues  appliquent  le  maximum  de  la  peine 
portée  dans  nos  lois  à  cinq  ans  de  pinson  et 
26,000  francs  d'amende Voilà  nos  comé- 
diens de  libéralisme. 

M.  Jay  mit  à  profit  son  mois  de  captivité  , 
et  publia,  en  société  de  M.  de  Jouy,  les  Her- 
mites  en  prison ,  qui  grâce  à  la  réputation  de 
leur  aîné,  l'Ermite  de  la  Chaussée-d' Antin, 
et  à  la  position  de  leurs  auteurs,  eurent  un 
succès  de  vogue  :  14,000  exemplaires  furent 
écoulés 

M.  Jay  a  publié  en  outre  dans  les  premiers 
temps  de  la  restauration,  une  Histoire  du 
ministère  du  cardinal  de  Richelieu ,  qui  fut 
peu  goûtée. 

Arrive  la  révolution  de  juillet.  M.  Jay, 
non  seulement  ne  signe  pas  la  protestation 
des  journalistes,  mais  encore  il  est  du  nom- 
bre des  propriétaires  du  Constitutionnel  qui 
veulent  se  soumettre  aux  ordonnances,  qui, 
dès  le  lundi,  demandent  à  la  police  du  prince 
de  Polignac  l'autorisation  de  publier  leur 
journal  ;  qui  ne  veulent  pas  insérer  la  protes- 
tation si  honorable  pour  la  presse,  et  qui  refu- 
sent de  paraître  le  mardi  et  le  mercredi,  sous, 
prétexte  qu'ils  n'ont  pas  d'imprimeur  ,  quand 
tout  Paris  sait  qu'ils  sont  propriétaires  de  leur 


imprimerie. 

Quand  l'événement  de  juillet  fut  consommé, 
M.  Jay  fut  un  de  ceux  qui ,  malgré  les  énergi- 
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ques  protestations  de  MM.  Cauchois-Lemaire 
et  Evariste  Dumoulin,  firent  du  Constitution- 
nel  un  journal  sans  couleur  et  sans  opinion  ; 
d'accord  avec  M.  Etienne ,  il  lutta  pour  que 
leur  feuille  se  dévouât  au  nouvel  ordre  de 
choses ,  et  empêcha  la  publication  dans  sou 
journal  des  noms  des  souscripteurs  de  Tasso- 
ciation  patriotique. 

Appelé  à  la  chambre  des  députes  par  les 
électeurs  de  La  Réole  (Gironde),  il  rompit  le 
silence  qu'il  avait  paru  s'imposer,  pour  atta- 
quer les  associations  patriotiques  ,  et  ce  qu'il 
appelait  les  écarts  de  la  presse;  plus  tard  (lo 
octobre  i85i),  il  présenta  de  concert  avec 
M.  Enouf,  un  amendement  en  faveur  de 
l'hérédité  de  la  pairie.  Poussé  par  son  zèle 
religieux  ,  il  vint,  le  lo  mars  1 832,  demander 
que  la  rehyion  intervînt  dans  Tinstitulion  na- 
tionale du  Panthéon,  ajoutant  «  que  sans  elle, 
«  les  céx-émonies  toutes  païennes  auxquelles 
«  le  pays  allait  se  livrer,  pourraient  bien  atli- 
<(  rer  sur  nous  la  colère  et  le  châtiment  d'un 
c  Ciel  irrité.  » 

Dans  la  session  suivante,  M.  Jay  prit  rare- 
ment la  parole  ,  mais  toujoui's  pour  approuver 
et  soutenir  les  prodigalités  du  budget.  Il  a 
aussi,  à  diverses  reprises,  présente  les  rap- 
ports des  commissions  dont  il  a  été  membre  , 
et  entre  autres  de  celle  qui  avait  été  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au  traité 
conclu  le  4  juillet  avec  les  États-Unis  (i  o  mars 
i834)'  Appuyant  ce  projet  dans  la  discussion, 
il  déclara  (  1er  avi-il)  que  cette  créance  était 
une  dette  dejustice  et  d'honneur  que  la  France 
devait  payer,  sous  peine  de  voir  fondre  sur 
elle  une  suite  incalculable  de  désastres  com- 
merciaux. Les  laisonnemens  de  M.  Jay  furent 
en  pure  perte  en  i834",  ils  ont  été  victorieux 
plus  tard. 

Enfin,  si  M.  Jay  n'a  point  eu  encore  de  bou- 
quet poétique  à  offrir  au  g  août ,  il  mel  du 
moins  à  son  service  un  zèle  et  un  dévoûment 
qui  ne  se  sont  pas  encore  démentis.  En  échange 
de  ce  dévoûment ,  les  ministres  ont  poussé 
M.  Jay  au  fauteuil  académique  :  le  ly  mars 
1 832  ,  le  député  de  La  Réole  a  été  proclamé 

T.    I. 


immortel.  Léger  de  bagage ,  il  a  long-temps 
frappé  à  la  porte  pour  qu'elle  lui  fût  ouverte, 
mais  il  a  tant  frappé  qu'il  a  ,  pour  ainsi  dire  , 
pris  son  fauteuil  de  guerre  lasse  :  la  défense 
et  l'attaque  furent  rudes,  la  bataille  dura  um^ 
journée  entière,  et  il  ne  fallut  pas  moins  de 
huit  assauts  pour  emporter  la  position. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  engager  nos 
lecteurs  à  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  pages 
4(i8  ,  4^0,  et  467,  du  tome  11  de  ï Histoire  de 
la  Restauration  ,  s'ils  veulent  savoir  de  quel 
genre  étaient  les  services  que  M.  Jay  a  rendus 
dans  plus  d'une  circonstance  à  son  ami  Fou- 

ché Il  y  ^  là  de  graves  accusations,  que 

nous  ne  répéterons  pas ,    car  elles  ne    sont 
point  appuyées  de  preuves  matérielles, 

PETIT  (Auguste-Marie). 

Il  est  des  hommes  dont  les  antécédens  fu- 
rent honorables  jusqu'à  l'événement  de  juillet; 
qui,' nés  du  peuple,  réclamant  énergiquement 
les  droitsde  tous, combattirent  courageusement 
pour  le  triomphe  de  la  cause  sacrée  de  la  li- 
berté.. .  Venu  le  jour  du  triomphe ,  ces  hommes 
montèrent  rapidement  à  l'échelle,  et  lorsqu'ils 
se  trouvèrent  au  hu{  personnel  qu'ils  s'étaient 
proposé  d'atteindre,  lorsqu'ils  eurent  dignités 
et  honneurs,  ils  se  ci-urent  aristoci'atie,  et,  en 
un  jour,  ils  cahjuèrent  toute  l'insolente  fatuité 
des  hommes  à  parchemin,  ils  se  firent  les  co- 
pistes de  tous  leurs  travers,  de  tous  leurs  ridi  - 
cules  ;  on  les  dirait  enfin  de  vieille  souche  féo- 
dale ,    si  n'était  le  bon  ton  de  cour  qu'ils  n'ont 

su  s'improviser Ce  court  préambule  peut 

parfaitement  s'appliquer  à  M.   Petit. 

Né  dans  la  circonscription  du  g°  arrondis- 
sement de  Paris  vers  1788,  M.  Auguste - 
Marie  Petit  fit  des  études  solides  ,  quoi- 
que peu  brillantes.  Doué  de  peu  de  facilité 
pour  la  parole,  il  se  destina  de  bonne  heure 
à  la  magistrature,  la  carrière  du  barreau  lui 

paraissait  trop  chanceuse Grâce  à  l'énorme 

fortune  de  son  père,  ex-maître  maçon,  venu 
de  la  province  limousine  exercer  l'état  d'ar- 
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chitecle  a  Paris,  M.  Petit  obtint  cVêtre  compté 
au  rang  des  magistrats.  Nous  ne  savons  trop 
pourquoi  la  restauration  refusa  d'accueil- 
lir et  de  récompenser  son  zèle:  aussi  M.  Petit 
se  jeta-t-il  dans  Fopposition  la  plus  avancée. 
Devenu  propriétaire  du  magnifique  château  de 
Lamolte-Beuvron,  il  caressa  les  électeurs  li- 
iiéraux  de  Ilomoranlin,  et  se  prépara  de  longue 
main  des  chances  pour  la  députation. 

Lorsque  parurent  les  ordonnances  libertici- 
des  de  Charles  X,  M.   Petit  ne  dissimula  pas 
au  milieu  de  ses  amis  son   blâme    eneigique. 
Toutefois  son  opposition  ne  franchit  pas  d'a- 
bord le  seuil  de  la  porte  de  son  hôlel  ;  mais 
lorsque,  le  28,  il  vit  la  bataille  populaire  sé- 
rieusement engagée  ,-il  prit  ses  armes  et  des- 
cendit dans  la  rue  faire  ,  lui  aussi,  et  fort  bra- 
vement ,  le  coup  de  iiisW  pour  le  triomphe  de 
la  liberté  de  la  presse  (1).  Après  la  victoire  , 
M.  Petit  fut  un  des  assidus  du  Palais-Royal. 
M.    Petit,   riche   de    deux  à   trois  millions, 
fut  reçu  et  choyé ,  car  il  s'agissait  de  fonder 
une  aristocratie  de  finances  :  le  nouveau  venu 
en  cour  était  de  force  à  être  au  moins  baron 
ou  comte  dans  la  nouvelle  noblesse  à  blasons 
de  boutique  ;  il  prit  donc  rang.   C'était  peu 
d'être  bien  accueilli  à  la  cour  et  dans  les  mi- 
nbtères  ,  il  fallait  aussi  obtenir  ,  pour  le  mo- 
ment, la  faveur  populaire ,  car  les  électeurs  de 
Romorantin  paraissaient  disposés,  eux,  à  de- 
meurer patriotes  :  M.  Petit  les  visita,  leur  fît 
force  promesses  libérales,  même  tant  soit  peu 
révolutionnaires.  Ainsi  ,  leur  disait-il  et  leur 
écrivait-il  :  «Mes  principes  se  réduisent  à  deux 
«  points,  l'ordre  et  l'économie;  je  voterai  donc 
«  pour  les  diminutions  d'impôts ,  la  réduction 
«  des  gros  Iraitemens,  les  améliorations  favo- 
II  râbles   au  commerce  et  à  l'agriculture,  et 
«   les  mesures  tendant  à  répandre  l'instruction 
«  pinmaire  :  je  voterai  contre  l'hérédité  de  la 
Il   pairie  et  n  accepterai  ni  açancemeni,  ni 


(i;  Nous  ignorons  les  inolifs  qui  ont  porté  M.  Petit 
il  ne  point  se  mettre  sur  les  rangs  pour  la  décoration 
<le  juillet. Nous  pouvons  certifier  qu'il  la  méritait 
mieux   que   beaucoup    de  ceux  qui   l'on    obtenue. 


«  places  rétribuées  ,  ni  litres  ,  ni  dccora- 
«   tions.  » 

Les  électeurs  le  crurent,  et  le  proclamèrent 
député.  M.  Petit  arrivé  à  la  chambre  trompa 
leurs  espérances;  infidèle  en  tout  point  à  son 
mandat  et  à  ses  anlécédens,  on  le  vit  faire 
cause  commune  avec  les  hommes  de  la  doc- 
trine ,  tenir  chez  lui  table  ouverte  pour  les 
centriers^  et  enfin  se  Aiire  l'apologiste  de  tou- 
tes les  mesures  acerbes  et  de  toutes  les  lois 
de  rigueur,  donner  son  vote  à  toutes  les  pro- 
digalités ministérielles,  et  pousser  si  loin  les 
pi  euves  verbeuses  de  son  zèle  et  de  son  dé- 
voimient ,  que  MM.  Mahul,  31  idier-Montjau  , 
VéroUot,  et  compagnie  lui  refusèrent  souvent 
l'appui  de  leurs  i/«W5approbateiu'S. 

On  le  vit,  le  21  octobre  i832  ,  s'opposer  à 
la  proposition  philanthropique  de  M.  Roger 
sur  la  liberté  individuelle,  proposition  qui 
conciliait  les  droits  de  la  justice  avec  les  ga- 
ranties que  l'on  doit  aux  citoyens  :  mais  c'est 
surtout  dans  la  dénonciation  du  journal  la 
Tribune  par  M.  Viennet ,  que  M.  Petit  ap- 
pela sur  lui  l'odieux  et  le  ridicule  :  il  éclipsa 
MM.  Pataille,  Rémusat  et  Dinnont.  Le  jury  a 
de  la  mollesse^  s'écriait-il  dans  la  séance  du  S 
avril  1833,  illui  faut  un  exemple  salutaire, 
ses  nombreux  acquittemens  sont  un  fléau 
pour  la  société.  L'orateur,  si  tant  est  que 
M.  Petit  soit  un  orateur,  conseilla  ensuite  à 
ses  collègues  de  se  renfermer  dans  le  man- 
teau de  leur  dignité,  et  sans  se  laisser  préoc- 
cuper par  les  formes  judiciaires,  de  ne  pas 
donner  de  défenseur  à  l'accusé;  puis  il  ajouta, 
au  milieu  des  murmures  même  de  la  majorité 
des  centres  :  du  reste.,  Vaccusé  trouvera  ici 
cinquante  défenseurs  pour  un.  La  chambre 
ne  fut  pas  de  l'avis  de  M.  Petit,  et  le  gérant 
de  la  tribune,  M.  Lionne,  put  venir  à  la  barre 
assisté  de  ses  deux  amis,  MM.  yirmand Mar- 
rast  et  Godcfroy  de  Cavaignac.  Dans  la  sé- 
ance du  1 6  avril,  lorsque  le  pré.sident  eut  pro- 
clamé la  culpabilité  de  M.  Lionne,  M.  Mauguin 
demanda  que  les  défenseurs  fussent  admis  à 
présenter  des  observations  sur  l'application 
de  la  peine,  M.  O.  Banot  appuya  la  demande 


de  M.  Maiigain;  M.  Petit,  seul ,  eut  le  cou- 
rage de  reproduire  ses  arguraens  contre  la 
défense;  ses  amis  eux-mêmes  le  rappelèrent 
au  silence  ,  et  la  chambre  décida  sans  autre 
opposition,  que  les  défenseurs  du  gérant  de 
la  Tribune  seraient  de  nouveau  entendus. 

Le  20  février  de  l'année  suivante,  M.  Petit 
monta  de  nouveau  à  la  tribune  pour  s'oppo- 
ser à  la  proposition  de  MM.  Taillandier  et 
Devaux  pour  l'abolition  de  la  mort  civile. 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  associa- 
tions (i3  mars  i834),  M.  Petit  voulut  pro- 
noncer un  discours  pour  démontrer  l'excel- 
lence du  projet  ministériel  ;  à  l'instant  la  plus 
grande  partie  de  l'assemblée  quitta  la  salle,  et 
M.  Dupin  lui-même  abandonna  le  fauteuil  à 
M.  Etienne  :  à  peine  trente  membres  (voir 
tous  les  jotu-naux  de  l'époque) ,  convives  assi- 
dus de  M.  Petit,  restèrent-ils  dans  la  salle 
pour  assister  à  la  lectui'e  du  discours  de  leur 
Amphytrion  ;  la  séance  fut  levée  et  remise  au 
lendemain. 

M.  Petit  avait  pris  l'engagement  de  n'accep- 
ter ni  avancement  ni  place  rétribuée.  Mais 
infidèle  en  ce  point  comme  en  tous  les  autres 
à  sa  profession  de  foi ,  il  a  reçu  la  récom- 
pense de  son  dévoûment  aveugle  à  l'ordre  de 
choses,  par  sa  nomination  à  la  place  de  con- 
seiller à  la  Cour  royal*  de  Paris  ;  aussi,  lors- 
qu'il a  eu  à  courir  les  chances  d'une  réélec- 
tion, a-t-il  été  honteusement  repoussé  par  les 
électeurs  qui  l'avaient  d'abord  honoré  de 
leurs  suffrages.  Battu  sur  ce  terrain  ,  M.  Pe- 
tit s'est  réfugié  dans  sa  spécialité  de  magis- 
trat.—  Homme  crudit,  il  peut  rendre  de 
grands  services  au  Palais ,  où  les  nullités  pul- 
Ijilent. 

BUGEAUD  ( Thomas-Robert;i ,  géuéial-députe. 

M.  Viennet  doit  à  M.  Bugeaud  l'honneur 
de  n'être  pas  la  A'anité  la  plus  ridicule  du  Pa- 
lais-Bourbon ,  j\L  A  igier  de  n'être  pas  le  plus 
absurde  des  honorables ,  et  M.  Persil  le  plus 
odieux.  Nous  laisserons  aux  spirituels  écri- 
vains du  Charivari  et  du  Corsaire  le  soin  de 
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poursuivre  de  leurs  sarcasmes  le  député  d'Ex- 
cideuil  ;  nous  nous  bornerons  ,  nous ,  à  rédi- 
ger procès-verbal  de  ses  paroles  et  de  ses  ac- 
tions. 

Né  à  Limoges,  le  i5  octobre  1784»  M.  Bu- 
geaud suivit  la  carrière  militaire.  Aussi  brave 
que  peu  intelligent ,  il  ne  connut  d'aulre  règle 
que  l'obéissance  passive  aux  ordres  de  ses  su- 
périeurs directs  :  il  fut  en  tous  temps  le  sol- 
dat le  plus  soumis  ,  le  mieux  discipliné  de  son 
régnment.  Tous  ses  grades ,  jusqu'à  celui  de 
colonel  exclusivement ,  il  les  a  gagnés  sur  le 
champ  de  bataille.  Entré  au  service  comme 
grenadier  véUte,  le  28  juin  1804,  il  fut  fait  ca- 
poral de  grenadiers  à  pied  dans  la  garde 
impériale,  le  2  janvier  i8o6  ;  passa  sous- 
lieutenant  au  64'  régiment  de  ligne  le  28 
avril  suivant ,  lieutenant  le  2 1  décem- 
bre,  capitaine  au  il 6"  de  ligTîe  le  2  mars 
1809,  chef  de  bataillon  deux  ans  plus  tard, 
puis  major  au  i/f  de  ligne  et  enfin  colo- 
nel de  ce  corps  dès  les  premiers  jours  de 
la  restauration.  Nous  avons  consulté  divers 
rapports  des  maréchaux,  les  ordres  dujoiir  de 
l'armée  ,  le  Moniteur  ^  et  nous  avons  trouvé 
le  nom  de  M.  Bugeaud  mentionné  plusieurs 
fois  honorablement.  Il  a  fait  les  campagnes 
des  côtes  de  l'Océan  en  l'an  xin ,  celle  de  la 
grande  armée  en  l'an  xiv  ,  enfin  celles  d'Es- 
pagne de  i8o8  à  1814 ,  et  celle  des  Alpes  eu 


18 15.  Il  se  distingua  surtout  au  combat  de 
Pulstuck,  en  Pologne  (26  décembre  i8o6  1,  à 
l'assaut  de  Lérida  le  i3  mars  1810,  au  combat 
de  Tivisa  le  1 5  juillet  de  la  même  année,  le  28 
décembre  suivant  au  siège  de  Tortose,eta 
celui  de  Taragone  le  11  mai  i8ii.  Après  le 
combat  d'Yecla  (Murcie) ,  cet  oflicier  fut  mis 
à  l'ordre  de  l'armée  pour  avoir,  à  la  tête  do 
deux  cents  voltigeurs ,  enlevé  une  colonne  es- 
pagnole de  700  hommes,  et  en  avoir  ramené 
la  majeure  partie  prisonnière.  Il  se  signala  dé 
nouA'eau  au  combat  d'Oidal  (Catalogne),  où 
il  détruisit,  pendant  la  nuit,  à  la  tête  d'un  ba- 
taillon, le  27e  régiment  anglais. 

A  l'affaii-e  del'Hôpital  en  Savoie,  (28  juin 
181 5  ),  le  colonel  Bugeaud  à  la  tête  de  1 ,700 
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liommes  et  4o  chevaux  ,  enfonça  une  colonne 
«le  8,000  hommes  d'infanterie  autrichienne  , 
soutenue  par  5oo  chevaux  et  6  pièces  de  ca- 
non, et  resta  maître  de  la  position,  après  sept 
heures  de  combat  :  la  perte  des  Autrichiens 
fut  de  3,000  morts  et  4oo  prisonniers. 

Nommé  colonel  par  Louis  XVIII,  peu  après 
la  première  rentrée. des  Bourbons  en  France, 
M.  Bugeaud  s'était  montré  leur  partisan  dé- 
voué :  le  21  août  i8i4,  il  déposa  aux  pieds  du 
Irône  l'adresse  suirante,  en  sa  qualité  de  colo- 
nel du  14"  de  ligne.  Cette  adresse  accompa- 
gnait le  compte-rendu  de  la  cérémonie  de  la 
distribution  et  de  la  bénédiction  des  drapeaux 
et  étendards.  Nous  nous  faisous  un  devoir  de 
leproduire  ces  pièces. 


,«  Sire, 

«  Les  officiers  et  soldats  de  votre  1 4°  régiment  d"in- 
(I  fanterie  de  ligne  attendaient  avec  la  plus  grande  im- 
«  patience  leur  nouvelle  organisation  qui  vient  d'être 
(I  terminée  par  M.  le  lieutenant- général  Diipont- 
II  Cliaumont ,  pour  renouveler  un  serment  de'jà  grave' 
u  dans  tous  les  cœurs,  celui  d'ôtreGdèles  h  V.  M.  jus- 
(I  qu'a  la  mort. 

((  Vous  trouverez  toujours  en  nous,  sire,  des  sujets 
Il  entièrement  dévoués  à  la  patrie  et  au  souverain  qui 
Il  en  est  le  père  (i). 

i(  Orléans,  21  août  181 4-  » 

(  Extrait  du  Moniteur  du  20  septembre  1 8 1 4  •  ) 

«Paris,  19  septembre. 

Il  La  cérémonie  de  la  distribution  et  delà  bénédiction 
Il  des  drapeaux  et  étendards  delà  i'"  division  militaire 
Il  a  eu  lieu  aujourd'hui  au  Champ-de-Mars...  {1). 

11  Le  roi  et  Madame  sont  montés  dans  une  Ciilèdie  à 
I'  buit  cbevaux..  qui  a  parcouru  le  front  de  toutes  les 
Il  lignes. 

(i  Alors  tous  les  corps  ont  fait  éclater  à  l'envi  Pex- 
11  pression  unanime  de  leur  entier  dcvoûment ,  etc. ,  etc. 

«  D'après  la  permission  qui  leur  avait  été  donnée  par 
Il  leurs  chejs  ,  tous  les  régimcns  ont  levé  spontanément 
Il  leurs  sbakos  sur  la  pointe  de  leurs  baïonnettes... 
y^,^, Les  colonels  des  divers  régimens  se  sont  siicccssive- 
(I  ment  avancés  auprès  de  l'estrade,  sont  montés  jus- 
II  qu'un  pied  du  trône  et  se  sont  inclinés  profondément 
Il  devant  le  roi...  ils  se  sont  ensuite  avancés  vers  l'au- 
«td...  après  la  bénédiction...  les  di-apeaux  et  éten- 
■j.'ii'. 
ii-nf.!)  Voir  le  Moniteur  du  3i  août  i8i4 

{"},)  \oir  le  Moniteur  du  ï^tej^\cnihie  1814. 


Il  dards  ayant  e'té  portés  par  les  colonels  devant  le 
Il  front  de  chaque  régiment ,  M.  le  lieutenant-général 
«  comte  Blaisou  a  prononcé  à  haute  voix  le  serment 
Il  qui  a  été  répété  spontanément  par  toutes  les  troupes. 


(1  Signé  Bugeaud.   » 


M.  Bugeaud  ne  s'en  tint  pas  là,  il  chanta 
son  royal  maître  en  mauvaise  prose  rimée  que 
nous  aurions  honte  de  reproduire.  Toutefois, 
pendant  les  cent-jours,  il  se  rallia  au  drapeau 
nalional,  combattit  vaillamment  sous  les  ai- 
gles. Aussi,  après  le  deu.\ièmc  retour  des  Bour- 
bons, M.  Bîigeaud  dut-il  aller  à  Excideuil  culti- 
ver le  cliamp  paternel  ;  il  déposa  l'épée  et  s'oc- 
cupa de  travaux  d'agriculture.  Bientôt  ses 
travaux  ne  purent  pas  suffire  à  cet  homme  actif, 
à  cet  esprit  inquiet;  il  prit  la  plume  ,  et ,  dès 
ce  moment ,  il  commença  à  appeler  sur  lui  le 
ridicule  au  quel  déjà  il  avait  été  en  butte  en 
août  1814.  Toutefois,  l'on  pardonnait  fitcile- 
ment  à  un  ancien  grognard  ces  prétentions 
au  bel  esprit ,  sa  manie  des  vers  et  ses  bouta- 
des vaniteuses  ,  le  passé  servait  de  passeport 
au  présent. 

La  révolution  de  juillet  arracha  M.  Bugeaud 
à  ses  travaux  agricoles  et  littéraires.  Placé  par 
le  ministre  de  la  guerre  à  la  tête  du  56' de  ligne, 
il  ftil  peu  après  nommé  général.  Il  se  présenta 
aux  électeurs  dExcideuil  :  la  Société  Aide-toi^ 
le  Ciel  t'aidera  lui  prêta  son  puissant  patro- 
nage, et  il  fut  nommé  député.  «  L'honorable 
«  géne'ral,  disait-on  ,  défendrait  à  la  chandire 
«  les  véritables  principes  delà  liberté. —  On 
«  croyait  pouvoir  assurer  qu'il  voterait  contre 
K  l'hérédité  de  la  pairie.  »  [Notes  de  la  So- 
ciéié  ^ide-toi  ,  le  Ciel  t'aidera.)  Mais  le  gé- 
néral ne  tarda  pas  à  dessiner  nettement  son 
minislérialisme  ;  il  se  montra  dévoué  jusqu'à 
embarrasser  souvent  de  son  zèle  intempestif 
les  ministres  et  leurs  amis.  Il  s'appliqua  sur- 
tout à  paraphraser  leurs  discours.  M.  Soult , 
disait-il ,  ne  reconnaît  pas  de  carlistes , 
M.  Bugeaud  répétait  ce  mot  à  satiété  (  i5  sep- 
tembre i83i);  mais  en  déclarant  qu'en  ennemi 
généreux,  il  serait  prêt  à  les  embrasser  après 
la  victoire.  Dans  une  autre  circonstance ,  il 


crut  venir  en  aide  à  M.  Sébasliani,  et  s''émer- 
veillant  de  ce  que  la  Fi'ance  avait  fait  pour  la 
Pologne  (23  septembre  i83i),  il  assura  quV«  la 
laissant  mourir,  on  avait /ciil ^\us%n  sa  ftiveur 
qu'en  lui  envoyant  huit  cent  mille  hommes. 
M.  Bugeaud  a  encore  entendu  dire  que  les 
théories  étaient  chose  mortellement  nuisible 
au  gouvernement;  dès  lors,  M.  Bugeaud  est 
l'ennemi  furibond  des  théories  (20  mars  1 832). 
Cependant  il  a  bien  aussi  lui-même  des  théo- 
ries,  théories  fort  cuiieuses,  au  moyen  des- 
({uelles  il  assimile  les  chouans  aux  guérillas  ; 
il  a  encore,  quoi  qu'il  en  puisse  dire,  des  théo- 
ries militaires.  Il  prétend,  par  exemple,  que 
nous  avons  bien  amplement  assez  de  cinq  cent 
mille  hommes  sous  les  armes  ,  fl^^L'/?^/?/,  dit-il , 
que  jamais  on  n''a  vu  plus  de  cinq  cent  mille 
soldats  sur  le  même  champ  de  bataille  (  1 1 
août  i83i).  Pour  nous,  nous  ne  nous  piquons 
pas  d'être  slralégistes;  mais  le  simple  bon  sens 
nous  dit  qui  si  nous  n'avonspas  besoin  de  cinq 
cent  mille  soldats  dans  la  même  plaine ,  nous 
pouvons  en  avoir  besoin  de  plus  d'un  million 
pour  défendre  six  cents  lieues  de  frontières  , 
sur   dix  ou  douze  champs  de  bataille.   Dans 
la  séance    du  1"  février  i832,M.  Bugeaud 
s'éleva   avec    foi'ce   contre  les   factieux  ,    et 
déclara  que,  pour  sa  part,  il  était  toujours 
prêt  à    les  combattre  :  on  verra    plus  tard 
quelle  acception  il  donne  à  ce  mot.  Dans  la 
séance  du  i3  mars  i83i ,  il  prit  la  parole  pour 
appuyer  le  maintien  du   traitement  intégral 
des  généraux  ,  et  le  fit,  lui  général,  avec  si  peu 
de  convenance,  que  les  centres  eux-mêmes 
lui  témoignèrent  leur  peu  de  sympathie  au- 
trement que  par  les  signes  d'hilarité  que  cet 
01-ateur  avait  jusqu'à  ce  jour  excités   dans  la 
chambre. 

Quand  le  ministère  voulut  repousser  la  pa- 
triotique proposition  de  M.  Salverte  sur  le 
Panthéon,  M.  Bugeaud  se  chargea  de  venir, 
par  un  sous-amendement  qui  n'en  était  pas 
un  ,  amener  dans  la  discussion  un  tumulte 
scandaleux,  dont  JM.  Girod  profita  subtile- 
ment pour  lever  la  séance  (  10  mars  i832). 
Dans  une  autre  occasion  ,  non  moins  scanda- 
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leuse  (  3  février  l832),  M.  Bugeaud  s'élança 
vers  le  bureau ,  et ,  comme  il  est  fort  obligeant, 
il  ollVit  un  chapeau  pour  que  M.  le  président 
voulût  bien  se  couvrir  et  empêcher  la  délibé- 
ration sur  la  révision  des  pensions.  Dans  la 
discussion  des  céréales,  M.  Bugeaud  a  mon- 
tré l'égoïsme  le  moins  noble  du  propriétaire  , 
et  une  véritable  cruauté  envers  le  peuple  souf- 
frant et  mourant  de  faim  (  3o  mars  i832  ). 
Cependant  il  passe  dans  son  canton  pour  avoir 
fait  faire  des  progrès  à  l'agriculture  ;  c'est  que 
M.  Bugeaud  veut  bien  améliorer  ses  terres, 
mais  qu'il  serait  désolé  de  rien  perdre  sur  le 
prix  de  ses  fermages.  On  lui  reproche  encore 
(l'avoir  apporté  une  personnalité  aussi  peu 
louable  dans  des  circonscriptions  de  canton, 


et  dans  certains  arrangcmchs  de  caserne- 
ment avec  les  autorités  militaires  du  dépar- 
tement où  sont  situées  ses  propriétés. 

Dans  la  session  suivante  ,  M.  Comte  ayant 
proposé  d'abaisser  le  cens  départemental  , 
M.  Bugeaud  combattit  celte  proposition  ;  il 
combattit  aussi  la  publicité  demandée  pour 
les  séances  des  conseils  généraux.  Bien- 
tôt la  chambre  fut  privée  de  la  prolixe  élo- 
quence du  députéd'Excideuil;  une  inconceva- 
ble mission  lui  fut  donnée,  et  les  principes 
d'obéissance  passive  qu'a  toujours  professés 
M.  Bugeaud  ne  lui  permirent  pas  de  refuser  le 
rôle  mixte  de  geôlier  d'une  prison  ,  et  desus- 
veillant  de  lagrossessed'une  femme  dont  la  poli  - 
tique  du  jour  était  heuretise  de  pouvoir  dévoi- 
ler les  faiblesses Quelle  fut  la  conduite  de 

M.  Bugeaud  à  Blaye?  quels  fiu'ent  ses  rap- 
ports avec  sa  prisonnière?  jusqu'à  quel  point 
la  victime  fut-elle  torturée  ,  jusqu'à  quel  point 
renouvela-t-on  "les  scènes  du   trantelet  de  fer 

de  lord  Stanley?  nous  l'ignorons Un  jour, 

sans  doute,  les  mystères  de  cette  captivité  flé- 
trissante pourtant  de  monde,  seront éclaircis. 
Notre  devoir  nous  imposant  la  loi  de  ne  dire 
que  des  faits  positifs,  nous  nous  bornerons 
à  rappeler  qu'on  signala  plusieurs  délaiU 
d'intérieur  qui  fixèrent  à  cette  époque  l'atleu- 
tion  publique.  Lorsque  sa  mission  à  Blaye 
fut    terminée,    le    sir    Iludson  -  Lowe    de  la 
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duchesse  de  Berry  adressa  aux  troupes  de 
la  gai'ïiison  un  ordre  du  joui"  dans  lequel  il 
leur  annonçait  que  ses  affaires  et  la  pluie  l'a- 
vaient empêché  de  les  passer  en  revue;  il  dit 
aux  soldais,  «  qu'ils  étaient  de  taille  à  prouver 
<(  dans  les  circonstances  les  plus  grandes 
»  leur  devoûinent  au  roi  et  au  pays  ,  qu'ils 
«  confondent  dans  leur  amour ,  comme  ils 
«  sont  confondus  dans  leurs  intérêts  »  :  etnunc 
intelligite  ?  Vivement  attaqué  à  celte  époque 
par  toute  la  presse  indépendante  des  diverses 
opinions  ,  M.  Biigeaud  adressa  lettres  sur  let- 
tres aux  journaux  ;  le  Mémorial^  le  Nouvel- 
liste ^  \e  Journal  des  Débats  ^  V Indicateur  de 
Bordeaux  regorgèrent  de  ses  élucubrations  ; 
il  écrivit  aussi  à  la  Tribune  et  au  National. 
Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  donner 
vm  échantillon  de  son  style  épistolaire.  Après 
avoir  fait  la  division  deslecleurs  de  journaux  en 
catégories,  il  terminait  ainsi  une  de  ses  lettres: 
',  «  Le  peuple  du  National  et  de  la  Tribune 
«  reste  donc  composé  des  chiffonniers ,  des 
«  forçats  libérés  ,  des  vagabonds ,  des  ou- 
"  vriei's  et  des  domestiques  renvoyés  par  in- 
11  conduite,  et  de  tout  ce  que  les  grandes  villes 
•(  renferment  de  crapuleux.  »  Nous  ferons 
remarquer  que ,  dans  cette  énumération , 
M.  Bugeaud  n'avait  pas  cru  devoir  compren- 
dre les  geôliers. 

Puis  il  ajoutait  :  «  \  ous  assiu'ez  que  le  tra- 
'(  vail  n'enrichit  guère  que  ceux  qui  ont  com- 
>(  mencé  avec  des  capitaux.  Je  pourrais  citer 
«  un  million  de  preuves  du  contraire  ;  je  me 
«  contente  d'une  :  c'est  moi.  Mon  grand-père 
«  était  un  simple  forgeron  :  avec  son  bras 
"  vigoureux,  et  en  se  brûlant  les  yeux  et  les 
«  doigts,  il  acquit  une  propriété  que  mon 
«  père,  aristocrate  oisif\  exploita  avecinlelli- 
'(  gence  et  activité.  »  Aristocrate  o«?y"qui  ex- 
ploite avec  intelligence  et  activitél  Le  Cliori- 
vari ,  la  Caricature ,  le  Corsaire ,  se  chargè- 
rent de  répondre  à  cet  anti-logicien 

Nous  avons  montré  M.  Bugeaud,  tour  à 
tour,  brave  militaire  ,  écrivain  à  vanités  pré- 
tentieuses ,  député  loustic  ,  général  geôlier  ; 
nous  touclions  maintenant   aux    (épisodes  de 


sang ,  à  ces  épisodes  qui  jettent  dans  l'esprit 
de  celui  qui  a  eu  le  malheur  d'en  être  le 
héros,  de  longues  tristesses  pour  les  jours  de 
la  vieillessfe,  de  pénibles  insomnies  dans  les 
nuits  de  douleur. 

Lasessiondei834venaits'ouvrir,  M.  Bugeaud 
avaitprisla  parole  dansla  discussion  de  l'adres- 
se,et  excité  fiéquemment l'hilarité  delacham- 
bre.  Peu  de  jours  après  ,  lors  de  la  discussion 
soulevée  par  les  réclamations  des  lieutenans 
d  artillerie  ,  contre  les  violences  illégales  du 
ministre  de  la  guerre,  Dulong  protesta, 
par  ime  énergique  interruption ,  contre  les 
doctrines  du  servilisme  militaire  du  maréchal 
Soult.  D'officieux  agens  prouvèrent  aussitôt  à 
M.  Bugeaud  qu'il  devait  se  trouver  offensé  par 
des  paroles  qui  faisaient  allusion  aux  fonctions 
de  geôlier  exercées  par  ce  général  aupi'ès  de 
la  captive  de  Blaye.  Une  rencontre  eut  lieu  : 
la  France  eut  à  en  déplorer  le  résultat. 

Après  la  fatale  issue  de  ce  duel ,  un  senti- 
ment de  réserve ,  de  pudeur,  qui  eut  été  com- 
pris par  tout  autre  ,  inteidisait  à  M.  Bugeaud 
de  paraître  de  quelques  temps  au  sein  de  l'as- 
semblée oi!i  il  venait  de  porter  le  deuil.  De 
pareils  scrupules  n'étaient  pas  faits  pour  lui. 
M.  Bugeaud,  au  contraire,  reparut  bientôt 
triomphant  sur  son  siège  ;  il  semblait  avoir 
acquis  une  sorte  de  supériorité.  Il  se  plaçait 
en  face  des  orateurs  de  l'opposition ,  croyant 
sans  doute  les  intimider  par  sa  triste  pré- 
sence ;  il  se  livrait  à  de  bruyantes  interrup- 
tions ,  à  des  rires  éclatans;  il  était  intai-issa- 
ble  en  grossières  plaisanteries  ;  tous  les  jour- 
naux remarquèrent  que ,  depuis  qu'il  avait  tué 
Dulong,  M.  Bugeaud  avait  toujours  le  petit 
mot  pour  rire. 

Ainsi ,  dans  la  dicussion  de  la  loi  contre 
les  associations,  il  se  permit  d'interpeller 
M.  Berryer  à  deux  reprises,  en  lui  criant  qu'il 
ne  devrait  pas  être  à  la  chambre. 

«  Il  ne  s'agit  pas  du  droit  d'être  dans  la 
«  chambre,  lui  répondit  l'orateur,  ni  de  la 
«   manière  dont  on  peut  en  sortir.   » 

A  cette  leçon  méritée ,  vint  se  joindre  une 
verte  réprimande  du  président.  La  conduite 


DES  HOMMES 
cle  M.  Bugeaud ,  força  M.  Dupin  à  le  rappeler 

à  Tordre. 

Cette  leçon ,  du  reste ,  fut  perdue  comme 
bien  d'autres,  et  M.  Bugeaud  répondit  cava- 
lièrement par  un  :  que  m'importe!  aux  pa- 
roles du  président.  Deux  jours  après,  dans  la 
même  discussion ,  il  demanda  de  nouveau  la 
parole  aur  la  question  de  la  pénalité  qu'il  trou- 
vait encore  insuffisante.  Non  '  non!  luici-ièrent 
les  centres,  honteux  de  leur  défenseur.  N'in- 
sistez pas ,  lui  disait  M.  Viennet  ;  laissez ,  lais- 
sez, répétait  M.  Thil.  Mali^re  l'impatience  et  la 
l'éprobation  communes  de  ses  collègues  mi- 
nistériels, M.  Bugeaud  monta  à  la  tribune. 

n  II  m'appartient,  dit-il,  de  répondre  sous 
«  le  rapport  militaire  ;  je  duai  donc  que  nous 
H  acceptonsvotre  bataille.  (L'orateur  se  tourne 
vers  la  droite  et  vers  la  gauche.) 

«  Oui,  nous  acceptoiis  la  bataille.  (Voix 
nombreuses  :  Assez ,  assez  ,  vous  provoquez 
la  chambre.) 

<(  Je  provoque  ceux  qui  ont  annoncé  la  ba- 
«  taille...  (Interruption.  )  Mais  quand  la  ba- 
«  taille...  (Le  président  interrompt  de  nou- 
veau l'orateur.) 

«  M.  Bugeaud  continuant  :  On  a  profané  le 
«  mot  de  bataille  ;  dans  ce  mot  est  tout  un 
«  drame ,  un  drame  immense.  (Bruyante  hi 
«  larité.)  Un  drame  qui  commence  le  matin 
«  et  ne  finit  pas  toujours  le  soir.  (Hilarité  uni- 
verselle dans  la  chambre  et  dans  les  tribu- 
nes pubhques.) 

«  Quoi  !  il  ne  nous  sera  pas  permis  de  dire 
«  que  nous  ne  craignons  pas  la  bataille.'... 
(L'orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
rires  et  du  bruit.) 

«  On  a  vu  l'eparaître  dans  cette  discussion, 
u  dit  le  lendemain  le  National ,  avec  un  sen- 
n  timent  plus  que  pénible ,  M.  Bugeaud , 
«  gros>!Pi' ,  insolent ,  provoquant  comme  de 
«  coutume  ,  car  chacune  de  ses  paroles  sem- 
«  ble  dire  :  C'est  moi  qui  lue  un  liomme  à 
«  trente-cinq  pas.  Ce  surcroît  d'insolence  de 
«  M.  Bugeaud  ne  prouve  pas  pour  nous  qu'il 
<(  désire  de  nouvelles  rencontres  avec  les 
«  hommes  de   l'opposition;  mais  que  peut- 
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«  être  il  pense  qu'elles  ne  lui  seraient  plus 
H  permises.  Et,  en  effet,  M.  Bugeaud,  de- 
«  puis  son  fatal  duel  avec  M.  Dulong ,  a  tenu 
«  une  conduite  si  indécente  et  si  bassement 
rt  triviale,  que  tout  homme  délicat  y  regar- 
«  derait  à  deux  fois  avant  de  lui  accorder 
«  riionneur  dont  M.  Dulong  et  ses  amis  eu- 
«   reut  tort  de  le  croire  digne.   » 

M.  Bugeaud,  le  lendemain,  voulut  prendre 
de  nouveau  la  parole  (27  mars)  ;  mais  les  cen- 
tres, reniant  un  pareil  auxiliaire,  s'insurgè- 
rent contre  lui ,  et  l'empêchèrent  de  monter 
à  la  tribune.  S' apercevant ,  enfin,  de  ce  sou- 
lèvement général  de  l'opinion,  i!  se  plaignit 
amèrement  d'être  mis  hors  du  droit  commun 
(27  mars) ,  et  déclara  qu'il  avait  pris  le  parti 
d'écrire  le  discours  qu'il  voulait  prononcer 
sur  les  pensions  militaires,  afin  de  n'être  pas 
troublé  par  les  inten'uptions.  La  discussion 
sur  le  projet  de  loi  conlre  les  réfugiés  lui 
fournit  une  nouvelle  preuve  des  répugnances 
qu'il  excitait.  La  majorité  refusa  encore  de 
l'entendre  (2  avril)  ;  il  parvint  cependant  à 
prendre  la  parole  ,  et  ce  fut  pour  appuyer  les 
dispositions  rigoureuses  proposées  par  la  com- 
mission ,  pour  plaisanter  sur  les  sympathies 
que  rencontre  la  cause  des  réfugies  ,  et  pour 
se  proclamer  le  défenseur  de  Tordre  public. 

Champion  de  la  prérogative  royale  dans  la 
loi  sur  l'état  des  officiers ,  M.  Bugeaud  m- 
ballit  les  dispositions  qui  avaient  pour  but 
d'assurer  leur  sort ,  et  de  remplacer  l'arbi- 
traire par  la  légalité  (i4  février).  Le  mot  d'o- 
héissance  passive  fut  prononcé  par  lui  plus 
de  vingt  fois  dans  le  même  discours  :  il  en  fut 
de  même  dans  la  défense  de  la  -jyrérogative 
royale.  «  Lemihlaire,  disait-il  un  jour,  s'égo- 
n  sille  et  attrape  des  rhumatismes;  c'est  pour 
K  cela  que  la  patrie  contracte  envers  lui  une 
«  dette  sacrée...  L'avancement,  messieurs, 
«  c'est  le  picotin  d'avoine  des  officiers...  Il 
<(  fallait,  ajoutait-il,  de  l'émulation  dans  l'ar- 
«  mée,  et  la  tête  de  ce  corps  devait  être  en 
"   harmonie  avec  la  queue  de  tout  le  reste.  » 

Les  évènemens  de  Lyon  fournirent  àM.  Bu- 
geaud l'occasion  de  mettre  à  profit  les  dispo  - 
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sillons  belliqueuses  doiil  il  avait  enlietenu  la 
cliambre.  Il  rassembla  les  ofliciers  de  la  gar- 
nison de  Paris  ;  il  leur  parla  de  riiéroïsme  des 
troupes  à  Lyon  ;  leur  vanta  particulièrement 
la  conduite  du  réi;iment  d'artillerie  qui  avait 
eu  des  inventions  charmantes  ,  telles  ([iie  gre- 
nades, obus  et  macliines  izifcrnales  pour  l'aire 
sauter  les  édifices,  ce  qu'il  trouvait  ejr/rao/Y//- 
nairement  ingénieux;  il  termina  en  leur  fai- 
sant pi-essentir  les  troubles  de  Paris ,  et  leur 
leconvainnàix  ^  quand  ils  seraient  à  l'œuvre, 
de  ne  faire  aucun  quartier.  Celte  consigne 
lut,  en  elïet,  fidèlement  exécutée.  Descitoyens 
inolfensifs,  des  femmes  et  des  enfans,  ont  clé 
massacrés  dans  les  maisons.  M.  Bugeaud  a  pu 
féliciter  les  auteurs  de  ces  glorieuses  exécu- 
tions ,  et  le  geôlier  de  Blaye  a  pu  presser  les 
mains  des  héros  de  la  rue  ïransnonain  (i). 

Dans  la  discussion  du  budget  du  commerce, 
M.  Bugeaud  étant  montéà  la  tnbune(  5  mai  ), 
le  bruit  des  conversations  couvrit  bientôt  en- 
tièrement sa  voix.  Quand  il  annonça  qu'il  se 
proposait  de  se  livrer  à  de  longs  développe- 
mens,  un  certain  nombre  de  membres  pri- 
rent leurs  chapeaux  :  lorsqu'il  eut  déclaré 
qu'il  en  avait  encore  pour  une  demi-heure  , 
tous  les  bancs  se  trouvèrent  aussitôt  presque 
enlièrementdëgarnis  par  un  mouvement  spon- 
tané. Mais  M.  Bugeaud  ne  lâche  pas  prise  si 
facilement;  le  lendemain,  il  revint  à  la  charge, 
se  plaignit  de  ne  pas  être  écouté  ,  réclama  en 
fiiveur  de  Tagriculturc,  notre  mère  nourrice  ; 
votre  mère  nourrice  ,s'éciisx-t-\[  de  nouveau 
avec  force;  et  comme  il  ne  pouvait  parvenir 
à  fixerratlention  de  l'auditoire,  accueillez  donc 
celte  pauvre  mère  nourrice,  répéta-t-il  d'un 
ton  lamentable  :  les  éclats  de  rire  de  ses  amis 
eux-mêmes  furent  les  seuls  témoignages  de 
sympathie  qu'il  reçut  dans  cette  séance. 

M.  Bugeaud  reparut  encore  à  la  tribune 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  des  crédits  sup- 

(i)  Nous  ne  faisons  pas  riiistoire  de  la  boucherie 
de  la  rue  Transnonain,  mais  bien  la  biographie  d'un 
seul  des  héros  de  celte  mallicureuse  journe'e  :  l'on  nous 
pardonnera  donc  de  n'entrer  dans  aucun  détail  sur  les 
massacres  du  i4  «ivril  i8'>4- 
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plémentaires  demandés  par  le  ministre  de  la 
guei-re;  il  se  fit  le  défenseur  officieux  du  géné- 
ral Aymar. 

«  On  s'est  plaint  de  ce  qiic  le  canon  avait 
M  été  employé,  disail-il;  mais  les  liictieux  n'a- 
«  vaient-ils  pas  des  fusils  ?  Oui  ,  le  général 
«  Aymar  a  bien  fait  de  se  servir  dti.  canon  , 
«   de  pétards,  de  l'obus 

«  Est-ce  que  les  soldats  sont  des  Hotlen- 
«  tots,  par  hasard  ?....  Les  soldais  sont  le  pur 
«  sang  de  la  Fiance  ;  c'est  le  sang  choisi  dans 
n  les  conseils  de  révision...  Il  faut  écraser  les 
«  plus  beaux  édifices  :  fussent-ils  de  marbre 
«  de  Paros  ,  je  les  ferais  sauter  à  l'instant 

«  Il  faut  que  la  France  le  sache  ;  c'est  sur- 
«  tout  aux  fictieux,  c'est  surtout  à  la  presse 
«  et  aux  écrits  incendiaires  qu'elle  doit  la  pé- 
((  nible  nécessité  de  conserver  une  armée  for- 
((   midablc....» 

Enfin  M.  Bugeaud  a  cru  devoù-  prendre  la 
parole  toutes  les  fois  qu'il  lui  a  été  possible  de 
jeter  à  la  presse  de  dégoûtantes  injures,  d'in- 
qualifiables provocations.  Terminons  par  ce 
peu  de  mots  qui  résument  la  pensée  politique 
de  ce  maniaque  :  il  voudrait  qu'on  pîit  appli- 
quer la  condamnation  aux  galères  pour  délits 
de  presse  :  c'est  dire  assez  que  M.  Bugoaud 
n'est  pas  resté  étranger  aux  lois  d  intimida- 
tion dont  le  ministère  nous  a  gratifiés  ;  il  leur 
a  prêté  l'appui  de  son  vote  et  de  son  influence 
sur  quelques  furieux  des  centres. 

MOUTOIV  (GconcEs,  comte  Lobïau}. 

Vingt  ans  de  gloire ,  quinze  ans  d'exil  ou 
de  repos  ,  deux  années  de  comédie  ,  six  ans 
de  servilisme  courtisanesquc,  voilà  la  vie  de 
Georges  Mouton,  comte  de  Lobau,  pair  et  ma- 
réchal de  France,  général  en  chef  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Comment  donner  un 
aperçu  moral  de  cet  homme  ? 

Né  à  Phalsbourg  le  lO  février  1770,  il  se 
destina  d'abord  au  commerce  ;  mais  les  pre- 
mières guerres  de  la  révolution  lui  ayant  fuit 
prendre  les  armes,  il  se  consacra  à  la  carrière 
militaire.  Il  partit  comme   volontaire,  dans 
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le  bataillon  de  la  Mciutlie,  en  1792,  et  mérita 
ses  premiers  gracies  à  l'armée  du  Rhin.  A 
cette  époque  George  Mouton  se  signalait  au- 
tant par  son  zèle  à  faire  de  la  propagande  dé- 
mocratique et  révolutionnaire  que  par  son 
intrépidité  et  son  courage  ;  il  fit,  sous  le  géné- 
ral Championnet,  en  Italie ,  les  campagnes  de 
1798  et  1799  ,  devint  commandant  du  châ- 
teau St-Ange  à  Rome  en  1799,  puis  fut 
placé  auprès  du  général  Joubert  comme  aide- 
de-camp  ;  il  se  trouva  en  cette  dernière  qualité 
à  la  bataille  de  Novi. 

A  la  deuxième  campagne  d'Italie  ,  il  fut 
nommé  colonel  du  3"  de  ligne  ,  dans  lequel  il 
introduisit  la  discipline  la  plus  sévère.  Ce  ré- 
giment ,  après  les  revers  de  cette  campagne , 
étantrejetédanslesmontagTiesdeGênes,  le  co- 
lonel Mouton  sut  lui  créer  quelques  ressouices 
contre  la  misère  ;   aussi   ses    soldats  ne    se 
portèrent-ils  jamais  aux  excès  dont  plusieurs 
autres  corps  se  rendirent  coupables.  Le  3"  de 
ligne  fit  ensuite  partie  de   l'armée   de  iMas- 
séna,  et  se  distingua  au  siège  de  Gênes  où  le 
colonel  Mouton  se  fit  remarquer  :  pendant  les 
i5  jours  qui  précédèrent  le  blocus  de  cette 
ville ,  les  diveis  corps  eui-ent  à  soutenir  des 
combats  partiels  ;  dans  l'un  de  ces  combats  , 
celui  de  la  Verreria,  où  2,000  prisonniers   et 
plusieurs    pièces   de    canon    tombèrent    au 
pouvoir  des  Fi-ançais ,  le  3"  de  ligne  fut  sur- 
tout signalé  :  il   s'empara  de   six  drapeaux 
conquis  sur    l'emiemi.    Le  colonel  Mouton, 
constamment  à  la  tête  des  braves  qu'il  com- 
mandait  et   qu'il  entraînait  surtout  par   son 
exemple,  fut,  peu  de  jours  après,  à  l'attaque  du 
fort  Quezzi  ,  atteint  d'une  balle  qui  lui  tra- 
versa le  corps  ;  on  le  crut  mort ,  un  ami  l'en- 
leva du  champ  de  bataille  et  lui  sauva  la  vie. 
Peu  aprèsM. Mouton  rentra  en  France  avec  son 
régiment  et  vint  tenir  garnison  à  Montpellier. 
Appelé  bientôt  au  camp  de  Boulogne,  le  3°  de 
ligne  fixa  l'attention  de  Bonaparte,  qui  fut 
frappé  de  la  bonne  tenue  de  ce  corps ,  de  la 
discipline  qui  y  était  observée  ,  et  de  sa  supé- 
riorité dans  les  manœuvres  d'ensemble  ;  dès 
ce  moment  il  s'attacha  le  colonel  Mouton  en 
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qualité  d'aide-de-camp ,  et  l'éleva  au  grade  de 
général  de  brigade.  Le  général  Mouton  accom- 
pagna en  cette  qualité  Napoléon  dans  toutes 
ses  campagnes.  Nommé  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur  le  i4  mai  i8o4,  il  reçut  la  croix  de 
commandant  le  3o  mai  1807;  peu  de  jours 
après,  le  i4  juin,  il  fut  grièvement  blessé  à 
Friedland,  et  promu,  le  5  octobre  suivant,  au 
grade  de  général  de  division. 

En  |i8o8,  le  général  Mouton,  créé  comte, 
passa  en  Espagne  avec  le  commandement 
d'une  division  d'infanterie  de  l'armée  du  ma- 
réchal Bessières;  le  i4  juillet,  il  commanda 
de  sa  personne  une  charge  à  la  baïonnette , 
enleva  la  ville  de  Mcdina ,  et  assura  ainsi  le 
succès  de  la  journée  de  Médina  de  Rio-Seco. 
Le  10  novembre  suivant,  il  contribua  puissam- 
ment au  gain  de  la  bataille  qui  mit  Burgos 
aux  mains  des  Français. 

En  iBog,  le  comte  Mouton  repassa  à  la 
grande  armée,  où,  le  21  avril,  il  préluda  au 
succès  du  lendemain  (bataille  d'Eckmùhl)par 
un  bx'illant  fait  d'armes  :  à  la  tête  du  17  " 
d'infanterie  de  ligne,  il  traversa,  l'arme  au 
bras,  au  milieu  desllammes,  le  pont  de  Land- 
shut  sur  l'Iser,  poursuivit  le  général  Hiller, 
s'empara  de  la  ville,  et  par  cet  acte,  si  hardi 
que  l'empereur  n'avait  osé  ni  l'ordonner  ni  le 
conseiller,  sépara  les  deux  corps  de  l'armée 
ennemie.  Le  21  mai  suivant,  à  la  tête  des  fu- 
siliers de  la  garde,  il  s'empara  définitivement 
d'Esling  qui  avait  ité  repris  quatre  fois  dans 
la  journée  par  les  Autrichiens.  Après  la  cam- 
pagne, il  reçût  le  titre  de  comte  de  Lobau  qui 
atteste  les  services  qu'il  rendit  à  l'armée  pen- 
dant son  séjour  dans  cette  île. 

Pendant  la  campagne  de  Russie  il  accom- 
pagna Napoléon  ,  et  prit  part  à  la  gloire  et 
aux  malheurs  de  cette  mémorable  e:^pédition , 
au  commencement  de  laquelle  il  fut  nommé 
grandofficierde  la'Léçion-d'Honneur.  Pendant 
la  campagne  suivante,  il  commanda  le  sixième 
corps  ;  demeuré  à  Dresde  après  la  bataille  de 
Leipzig ,  il  fut,  au  mépris  d'une  capitulatioij, 
ti'aité  en  prisonnier  de  guerre ,  et  conduit  en 
Hongrie.  Rentré  en  France  après  la  première 
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restauration,  le  roi  le  créa  chevalier  tle  Saint- 
Louis  ,  mais  ne  lui  accorda  point  cractivitc. 
iNapoléon  pendant  les  cent-joui'S  le  nomma 
pair  de  France  ,  et  Tappela  au  commande- 
ment de  la  première  division  militaire  :  ce  fut 
en  cette  qualité  qu'il  publia,  le  20  mai,  un  or- 
dre du  jour  contre  les  agens  du  comte  de  Lille 
(  Louis  XVIIl  ),  les  embaucheurs  de  l'étran- 
ger, ces  hommes  sans  honte  et  sans  patrie. 
«  On  verra ,  disait-il ,  que  Famour  sacré  de  la 
<(  patrie ,  fera  faire  aujourd'hui  aux  armées 
Il  fi'ançaises  des  prodiges  encore  plus  grands 
(I  qu'en  1792  et  ijgS,  parce  qu'elles  auront 
Il  à  leur  tête  un  chef  consommé  dans  l'art  de 
>i  vaincre.  »  Lorsque  l'armée  entra  en  cam- 
pagne le  comte  Lohau  prit  le  commandement 
du  sixième  corps  de  l'armée  du  Nord  ;  le  1 8 
juin,  dans  la  fatale  journée  de  Waterloo ,  il 
obtint  d'abord  contre  les  Prussiens  d'impor- 
tans  avantages,  soutint  long-temps  avec  6,000 
hommes  l'effort  des  3o,ooo  soldats  comman- 
dés par  le  général  Bidow  ;  puis,  lorsque  tout 
paraissait  désespéré,  il  s'occupait  à  raUierles 
débris  de  l'armée;  mais  surpris  par  les  Prus- 
siens, il  fut  fait  prisonnier  et  conduit  conxme 
tel  en  Angleterre. 

Compris,  après  le  deuxième  retour  des  Bour- 
bons ,  dans  l'article  2  de  l'ordonnance  du  24 
juillet  181 5  ,  le  comte  Lobau  sortit  de  France 
en  vertu  de  celle  du  17  janvier  1816,  et  se  re- 
tira dans  la  partie  septentrionale  du  royaume 
des  Pays-Bas  :  il  obtint  plus  tard  l'autorisa- 
lion  de  résider  dans  une  terre  A'oisine  de  la 
frontière  française,  et  put  enfin,'en  1818,  ren- 
trer dans  sa  patrie;  il  fut  peu  après  réintégré 
sur  le  cadre  des  licutenans-généraux  en  dis- 
ponibilité. 

Jusqu'en  1828  M.  le  comte  Lobau  vécut 
presque  dans  la  retraite;  il  en  sortit  enfin  à 
celle  époque,  grâce  aux  électeurs  patriotes  de 
la  Meurthe  :  nommé  député  de  ce  départe- 
ment, il  parla  plusieurs  fois  sur  le  bubgct  de 
la  guerre  et  sur  la  législation  militaire.  Enfin, 
il  vota  l'adi'esse  des  221. 

Présent  à  Paris  lors  de  la  révolution  de 
juillet,  sa  nullité  ,  comme  homme  d'action, 


égala  celle  de  ses  collègues  Gérard  et  Sébas- 
tiani  (voir  les  articles  Gc'rard  et  Sébastiani). 
Quehjues  patriotes,  noircis  de  poudre  ,  Tapos- 
trophèrent  vainement  avec  une  rude  énergie, 
le  28  à  cinq  heures ,  au  sortir  de  la  réunion 
Bérard.  Le  jeudi  29 ,  vers  deux  heures  après 
la  prise  du  Louvre  ,  du  Palais-Royal  et  des 
Tuileries ,  après  la  capitulation  des  régimens 
de  ligne,  il  consentit  à  faire  pai'tie  de  la  com- 
mission municipale.  Là,  il  accueilUt  avec  les 
plus  grands  égards  M.  le  comte  de  Sussy, 
(  voir  l'article  Sussy  )  ,  négociateur  pour 
Charles  X.  Un  patriote  était  présent.  Croyant 
parler  au  comte  :  «  Vous  venez  directement 
de  la  part  de  notre  roi  ?  lui  demanda  M.  Mou- 
ton. —  Non,  répondit  le  citoyen  ,  je  viens  de 
la  part  du  peuple.  » 

Dès  le  22  août ,  il  fut  nomme',  par  Louis- 
Philippe  ,  grand  cordon  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  :  il  fut  membi-e  de  plusieurs  commissions, 
mais  ne  parut  jamais  à  la  tribune,  et  vota 
constamment  avec  les  divers  ministères.  Aussi 
lorsque  Lafayettese  vit  forcé  de  quitter  le  com- 
mandement général  des  gardes  nationales  de 
Yrance^voir  l'article  Dupont  [de  l'Eure),  le 
comte  Lobau  fut-il  nommé  commandant  de 
la  garde  parisienne,  avec  une  indemnité  an- 
nuelle de  5o,ooo  francs  :  en  celte  qualité,  il 
fait  tous  les  jours  avez  zèle  manoeuvrer  les 
divers  bataillons  de  la  garde  montante  ,  l'on  a 
eu  plusieurs  fois  occasion  d'être  choqué  de  la 
rudesse  militaire  des  ordres  du  jour,  et  des 
averlissemens  qu'on  compare  involontaire- 
ment à  l'urbanité  et  à  la  bienveillance  de  son 
illustre  prédécesseur.  On  a  trouvé  aussi' qu'a- 
près le  désintéressement  du  général  Lafayetté^ 
qui  n'avait  point  voulu  de  traitement ,  il  y 
avait  LUI  singulier  courage  dans  un  homme 
aussi  i-iche  que  M.  Lobau ,  à  accepter  im  sa- 
laire annuel  pour  de  prétendus  frais  de  repré- 
sentation aussi  inutiles  à  la  garde  nationale 
qu'onéreux  au  trésor  public. 

M.  Lobau  n'a  dû  son  titre  de  général  en 
chef  de  la  garde  parisienne  qu'à  sa  rare 
habilité  pour  les  manoeuvres  de  parade.  Il 
n'est   pas  d'homme,   dit-on,  qui  sache  plus 
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agréablement  composer  réchiquier  d'une  re-  iner  des  pompes  à  incendie  el  les  fit  jouer  con- 
tre les  groupes.  Nous  ne  dirons  pas  tout   ce 


vue  ;  et  il  paraît  que  la  cour  nouvelle  tient 
excessivement  à  ce  talent.  Abandonnons  un 
instant  le  député  pour  ne  nous  occuper  que 
du  général  en  chef  de  la  garde  nationale. 

Le 5  maii83i,  lesvieuxsoldats,  les  anciens 
compagnons  de  Bonaparte  en  Italie  et  en 
Egypte  ,  les  grognards  mutilés  échappés  aux 
glaces  de  Moscou ,  le  peuple  enfin,  se  rendi- 
rent à  la  colonne  Vendôme  :  c^était  l'anniver- 
saire de  la  mort  de  celui  qui  porta  si  haut  le 
nom  français ,  qui  fit  flotter  le  drapeau  na- 
tional sur  tous  les  palais  impériaux  et  x'oyaux 
de  l'Europe  ;  son  tombeau ,  vide  de  ses  cen- 
dres, fut  jonché  de  coui-onnes.  Le  pouvoir 
montra  des  craintes  :  l'ex-aide-de  -camp  de  Na- 
poléon, rassembla  les  ac/ij's  de  la  garde  natio- 
nale ;  les  postes  des  mairies  furent  doublés  , 
mais  toutes  ces  précautions  d'intérieur  ne 
Vinrent  pas  troubler  la  solennité  religieuse; 
le  pouvoir  s'en  effi-aya  pourtant,  car  elle  se 
renouvela  le  6,  le  7,  le  8  ,  le  g,  le  lo.  Les  mi- 
nistres virent  dans  ces  offrandes  à  la  mémoire 
de  l'ex-empereur  autre  chose  que  des  sou- 
venirs, ils  y  trouvèrent  une  protestation  éner- 
gique du  peuple  indigné  de  leur  pusillani- 
mité envers  l'étranger;  dans  ce  retour  vers  la 
gloire  du  passé,  ils  lurent  le  mécontentement 
de  l'humiliation  pi^ésente...  L'on  imposa  si- 
lence aux  souvenirs  ,  l'on  refoula  les  démons- 
trations sympathiques  pour  la  mémoire  du 
gi-and  capitaine,  et  M.  le  comte  Lobaufiit  l'exé- 
cuteur des  hautes  volontés  ministérielles  :  le 
9  au  soir,  des  charges  de  cavalerie  eurent  lieu 
sur  la  place  Vendôme  ;  les  milliers  de  cou- 
ronnes, les  fleurs,  les  bustes  de  Napoléon  dé- 
posés au  pied  de  la  colonne  furent  enlevés. 
Mais  le  peuple  tint  peu  de  compte  de  ces  re- 
montrances à  l'arme  blanche ,  et  le  10  dès  le 
matin,  de  nouvellesfleursfurent  jetées;  alors  la 
cavalerie  campa  sur  la  place ,  les  zélés  para- 
dèrent, de  nombreuses  arrestations  eurent 
lieu,  le  soir  enfin  le  peuple  fut  dissipé.  Après 
plusieurs  charges  de  cavalerie ,  j\L  Lobau 
commanda  une  charge  à  l'eau  (1) ,  il  fit  ame- 

(1)  L'idée  de  faire  jouer   les    pompes    apjxirlient 


qu'il  y  avait  d'insultant  pour  le  peuple  dans 
cette  manoeuvre:  mais  que  M.  Lobau  ail  été 
l'organe  dont  on  osa  se  servir  pour  comman- 
der ce  nouveau  genre  de  combat,  qu'il  ait 
consenti,  lui,  à  humilier  tous  ses  souvenirs,  à 
abdiquer  son  vieux  renom  de  soldat ,  et  qu'eu 
pre'sence  de  tout  un  public  il  ait  hvré  une  ba- 
taille à  l'eau ,  lui  vieux  guerrier,  vieux  compa- 
gnon des  héros  de  la  Colonne^  voilà  certes  ce 
que  nous  ne  savons  pas  nous  expliquer  {voir  la 
notice  Behnontei).  Le  bàlon  de  maréchal  le 
récompensa  de  ce  haut  fait  d'armes,  le  3o  juil- 
let suivant. 

Napoléon  avait  bien  recommandé  à  la  France 
le  nom  de  Lamarque  ;  les  ministres  de  Louis- 
Philippe  lui  préférèrent  celui  du  général  Mou- 
ton comte  Lobau.  A  cette  faveur  royale  se 
joignit  un  nouveau  triomphe  électoral  :  les 
électeurs  de  Lunéville  lui  confièrent ,  pour  la 
deuxième  fois,  leur  mandat  le  3  septembre 
i83i.  Ils  croyaient  nommer  un  représen- 
tant de  la  révolution  de  juillet  ;  mais  dans  la 
séance  du  22  décembre  suivant ,  M.  Lobau 
vint  renier  solennellement  le  peu  qu'il  pou- 
vait avoir  fait  à  cette  époque  comme  membre 
de  la  commission  municipale  ,  et  il  déclara  à 
la  face  de  la  France  qu'il  n'avait  jamais  été  ré- 
volutionnaire :  qu'était-il  donc  venu  faire  à 
IHôtel-de- Ville  ? 

]M.  Lobau  n'est  pas  orateur  ,  cependant 
dans  la  session  de  i832  ,  il  bégaya  pénible- 
ment quelques  mots  sur  le  budget  des  dépen- 
ses de  la  guerre  en  faveur  des  fonds  secrets  ; 
plus  tard,  le  1 4  juin  i833  ,  il  s'appitoya  sur  les 
rudes  attaques  dirigées  contre  le  président  du 
conseil  par  M.  Briqueville ,  et  demanda  que 
son  discours  ne  fut  pas  inséré  au  procès-ver- 
bal :1a  chambre  ne  se  laissa  pas  attendrir. 

Dans  son  oraison  semi-apologétique,  M.  Lo- 
bau crut  devoir  parler  au  nom  de  ses  com- 
pagnons d'armes ,  et  réparer ,  toujours  en  leur 
nom,  le  dommage  apporté  à  la  renommée  de 
M.  Soult;  nous  pensons,  nous,  que,  depuis 

à   M.  Gabriel  Delessert  ,    elle    fut  trouvée  sublime. 
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ies  aiguades  de  la  place  Vendôme,  M.  Lobau 
n'a  plus  à  venir  proféger  la  renommée  de  ses 
anciens  compagnons  :  n'a-t-il  pas  assez  à  faire 
que  de  défendre  la  sienne? 

Nous  ne  savons  trop  quels  sont  les  éminens 
services  que  M.  le  maréchal  a  rendus  à  la  ré- 
volution de  juillet  ou  au  pouvoir  qui  en  est  né  ; 
mais  chaque  année  amène  pour  M.  Lobau  une 
nouvelle  faveur  royale  :  nommé  déjà  par 
Louis-Philippe  grand  cordon  de  la  Légion- 
d'Honneur ,  chargé  du  commandement  su- 
périeur de  la  garde  nationale  de  Paris  ,  et  du 
commandement  supérieur  des  troupes  du  dé- 
partement ,  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de 
France,  il  fut  encore,  le  27  juin  i833, gratifié 
du  titre  depair  de  Fi-ancerilaréfugiéau  Luxem- 
bourg son  impopularité  toujours  croissante. 

Depuis  lors,  M.  Lobau  ne  marque  plus  que 
par  ses  ordres  du  jour  à  la  garde  nationale  et 
ses  parades  dans  la  cour  des  Tuileries.  Il  vote 
passivement  pour  toutes  les  mesures  minis- 
térielles. Il  ne  s'est  point  prononcé  ostensi- 
blement dans  le  procès  d'avril ,  ni  dans  celui 
des  défenseurs  des  prévenus;  mais  il  a  tenu 
à  remplir  ses  fonctions  de  juge.  M.  Guinard 
l'avait  fait  assigner  comme  témoin ,  mais 
M.  le  comte  Lobau  déclara  sur  son  honneur 
et  sa  conscience  qu'il  n'avait  point  de  dépo- 
sition à  faire  en  faveur  du  prévenu ,  et  qu'il 
persistait  à  juger.  La  cour  accueillit  j)Our 
bonne  et  valable  la  décision  du  iiohîe  pair. 
M.  Lobau  jugea  donc.  —  Nous  devons  croire 
que  ce  n'est  pas  dans  un  sens  favorable  aux 
accusés. 


DERTRAKD  (HENni-GniTiEi») ,  comte,  général. 

Eci'ire  en  détail  la  vie  du  général  Bertrand, 
ce  sex-ait  entreprendre  l'histoire  de  la  longue 
captivité  du  proscrit  de  Sainte-Hélène,  car  le 
nom  du  général  est  pour  toujours  associé  à 
celui  du  héros  dont  il  voulut  alléger  les  fers  en 
en  portant  sa  part. 

Le  général  Bertrand  a  généreusement  ac- 
quittée dette  de  l'honneur  et  de  la  reconnais- 
sance envers  celui  qui  avait  été  plus  que  son 
chef  et  son  protecteur ,  c'est-à-dire  son  ami;  et 


à  quelque  opinion  que  l'on  appartienne ,  on 
éprouve  pour  le  noble  dévoûment  du  vertueux 
général  un  sentiment  d'attendrissement  et  de 
respect. 

Notre  plan  n'est  pas  de  tracer  une  esquisse' 
minutieuse  des  personnages  que  nous  faisons 
poser  devant  nous,  l'on  comprendra  donc  que 
nous  nous  appesantissions  peu  sur  le  séjour 
des  prisonniers  à  Sainte-Hélène,  et  que  nous 
ne  donnions  pas  à  cette  notice  biogi'aphique 
tous  les  développemens  qu'elle  comporterait,^ 
et  que  l'on  pourrait  désirer. 

Henri-Giatien  Bertrand, issu  d'une  famille 
de  bourgeoisie  de  la  Tourraine ,  est  né  à  Clia- 
teauroux  (  Indre  ),  le  28  mars  1773.  Il  étudia 
d'abord  pour  entrer  dans  les  ponts  et  chaus- 
sées. Il  servait  dans  la  garde  nationale  au  10 
août,  et  se  jeta  volontairement  dans  un  batail- 
lon qui  se  portait  aux  Tuileries  pour  y  défendre 
la  royauté  constitutionnelle;  le  jeune  Bertrand 
se  fit  i-emarquer  dans  cette  journée  par  son 
courage  et  son  sang-froid  :  bientôt  après,  il 
prit  du  service,  et  fit,  en  qualité  de  sous-lieu- 
tenant, la  campagne  de  1795  ?i  1796  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées.  En  1797,  il  fit  partie  de 
l'ambassade  envoyée  à  Constantinople.  Eu 
1 798  attaché  à  l'expédition  d'Egypte  en  qualité 
de  capitaine  de  génie  ,  il  se  signala  à  l'aHaire 
d'Embabeh  ;  promu  au  grade  de  chef  de  ba- 
taillon en  1799,  il  fut  grièvement  blessé  aupiès 
d'Aboukir  :  c'est  dans  cette  journée  (26  juillet) 
que  pour  la  première  fois  il  se  trouva  placé 
non  loin  du  général  Bonaparte,  pour  lequel  il 
s'enthousiasma  dès  cet  instant.  Deux  ans  plus 
tard,  il  fut  chargé  de  diriger  les  fortifications 
que  l'on  faisait  à  Alexandrie;  mais  dans  cet 
intervalle,  à  peine  âgé  de  26  ans,  il  avait  reçu 
à  la  fois  les  brevets  de  lieutenant-colonel ,  de 
colonel,  et  de  général  de  brigade,  qui  lui  fu- 
rent envoyés  par  le  même  vaisseau. 

Rentré  en  Fi-ance  avec  l'armée  d'expédition, 
le  général  Bertrand  fut  employé  au  camp  de 
Saint-Omer  (  i8o4  ).  Peu  après  ,  il  donna  des 
preuves  de  ses  talens  militaires  à  Austerlitz, 
où  il  fut  remarqué  par  Napoléon ,  qui  se  l'atta- 
cha en  qualité  d'aide-de-camp  :  le  général  Be 


trand,  à  la  tête  d'un  faible  corps,  s'était  emparé 
de  dix-neuf  pièces  de  canon.  En  octobre  i8o6, 
Napoléon  le  chargea  d'attaquer  la  forteresse 
de  Spandaw  qu'il  obligea  de  capituler  le  25. 
Nommé  général  de  division,  le  3o  mai  1807,  il 
se  distingua  à  Friedland,  le  1 4  juin  suivant,  et 
reçut  des  éloges  publics  de  Napoléon  qui  n'en 
était  pas  prodigue.  11  rendit  à  la  fin  de  mars 
iSog,  lors  de  la  bataille  d'Esling,  parla  rapide 
construction  des  ponts  établis  sur  le  Danube, 
pour  assurer  les  communications  de  l'armée 
française ,  le  service  le  plus  essentiel  de  la 
campagne,  et  qui  fut  proclamé  par  la  i-econ- 
naissance  de  Napoléon  et  par  celle  de  l'armée. 
Ce  fut  par  l'active  habileté  du  général  Bertrand 
que  l'armée  française,  enfermée  dans  Unter- 
Lobau  (  l'une  des  îles  du  Danube  ),  parvint  à 
traverser  ce  fleuve  pour  seporler  sur  Je  champ 
de  bataille  de  Wa<?ram.  Dès  le  commencement 
de  la  campagne,  le  général  Bertrand  avait  été 
revêtu  du  litre  de  comte. 

En  1 8 1 2 ,  il  accompagna  l'empereur  en  Russie 
et  en  Saxe,  et  oblint  sa  confiance  à  un  tel  point 
qu'après  la  mort  de  Duroc  il  fut  nommé  grand 
maréchal  du  palais  ,  le  18  novembre  18  J  3. 

Les 2  et  20  mai  i8i3,  il  commandait  à  Lut- 
zen  et  à  Bautzen  le  quatrième  corps  de  la  grande 
armée;  le  18  il  s'empara  de  Weisseufeld ,  et 
du  pont  sur  la  Saalht,  et  protégea  efficacement 
la  l'elraitc  ;  il  rendit  des  services  ti'ès  impor- 
tans  après  la  bataille  d'Hanau,  en  occupant  la 
position  de  Hocheim  dans  la  plaine  qui  sépare 
Mayence  de  Francfort;  après  le  départ  de 
Napoléon,  il  commanda  les  débris  de  l'armée 
française  trahie,  par  les  troupes  coalisées ,  sur 
le  champ  de  bataille  ;  enfin  il  se  trouva  par- 
tout où  le  danger  était  le  plus  imminent  et  les 
.périls  les  plus  insurmontables. 
-»;  De  retour  à  Paris,  en  i8i4,  l'empereur  le 
nomma  aide  major  delà  garde  nationale ,  mais 
le  général  Bertrand  partit  bientôt  après  avec 
Napoléon  et  l'accompagna  dans  la  campagne 
,de  Champagne  où  il  déploya  de  rares  talens  : 
dans  les  plaines  de  Champaubert  et  de  Mont- 
mirail ,  sa  valeurmérila  d'être  signalée  au  bul- 
letin officiel  de  l'armée. 
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Après  la  capitulation  de  Paris  ,  le  comte 
Bertrand  accompagna  Napoléon  dans  son  exil 
royal  de  l'ile  d'Elbe  :  J'acquitte ,  écrivit-il  à 
LouisXVIII,r//2efl?e//e  d'honneur  etde  recon- 
naissance ^  puis  le  19  avril  1814,  il  fit  ses 
adieux  à  sa  famille  dans  une  lettre  adressée  au 
duc  de  Fitz-James  son  beau-frère  ,  lettre  qui, 
livrée  plus  tard  par  le  nohle  duc,  devint  un 
des  principaux  chefs  d'accusation  que  l'on  fit 
valoir  pour  prononcer  conti-e  l'illustre  géné- 
ral la  peine  de  mort. 

A  l'île  d'Elbe,  le  général  Berti'and  continua 
à  remplir  auprès  de  Napoléon  les  fonctions 
de  grand  maréchal ,  s'embarqua  avec  lui 
pour  la  France  le  26  février  i8i5,  et  contre- 
signa en  qualité  de  chef  d'élat-mojor  les  pre- 
miers actes  et  les  premières  proclamations , 
après  le  débarquement  au  golfe  Juan  :  ar- 
rivé à  Paris,  il  continua  à  l'emplir  les  fonc- 
tions de  grand  maréchal  du  palais. 

Il  accompagnarempereur  pendant  la  courte 
campagne  qui  se  termina  par  le  grand  désas- 
tre de  Waterloo  :  depuis  ce  moment,  le  géné- 
ral Bertrand  n'a  plus  quitté  un  seul  jour  Nat, 
poléon  :  il  revint  avec  lui  à  Paris,  l'accompagna 
h  Malmaison  et  de  là  à  Rochefort,  puis  sur  le 
Bellérophon^  passa  avec  lui  sur  le  iVior^/i «m— 
herland,  malgré  le  désespoir  de  son  épouse,  et 
partagea  enfin  sa  longue  captivité  à  Sainte- 
Hélène  (1). 

Pendant  son  exil  volontaire,  le  général  Ber- 
trand fut  condamné  à  mort  par  un  conseil  d^ 
guerre  assemblé  à  Paris,  le  7  mai  1816. 

Président,  M.  Tirlet  lieutenant -général 
d'artillerie. 

Juges  ,  MM.  Rutli  lieutenant-général  d'ar- 
tillerie; 

Noury,  idem; 

Décourteilles,  colonel  d'état-major; 

De  Quelen,  chef  d'escadron  d'état-major; 

Montigny ,  capitaine  d'état-major  ; 

De  Dammartin ,  idem . 


(  I  )  Voir  pour  les  détails  de  ces  divers  voyages  et  de 
ce  long  exil,  les  Mémoires  dit  capitaine,  Maitland^ 
le  Mémorial  de  S(e-Hclène ,  les  Mémoires  de  Moii- 
tliolon,  etc.,  etc. 
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Rapporteur  ,  M.  Viotli,  chef  cVescadron  d'c- 
tat-major. 

Accusateur  public,  M,  le  baron  de  Salgues  : 
La  principale  charge  qui  s"'éleva  contre  lui, 
fut,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  la  lettre  fra- 
ternelle que  deux  ans  auparavant  il  avait  écrite 
au  duc  de  Fitz-James,  et  dans  laquelle  il  dé- 
clarait qu"'cn  accompagnant  Napoléon  ,  il 
n'  eiilendait  pas  perdre  saqualàé  de  Français , 
'Voulait  rester  sujet  du  roi  et  sujet  fidèle  : 
comment  celte  lettre  se  trouva-t-elie  entre 
les  mains  du  juge  rapporteur  ?  —  L'opinion 
pulilique  s"'éleva  contre  M.  le  duc  de  Fitz- 
James  ,  auquel  les  hommes  d'honneur  n'ont 
jamais  pardonné  et  ne  pardonneront  jamais 
cet  oubli  de  tous  les  sentimens  de  la  famille. 
Napoléon  avait  rendu  le  dernier  soupir,  les 
compagnons  de  son  exil  jetèrent  quelques 
fleurs  sur  cette  tombe  qui  reflétait  sur  eux  un 
rayon  de  son  éclat  immortel  ;  ils  firent  voile 
vers  l'Europe,  le  général  Bertrand  voulut  re- 
voir la  terre  de  la  patrie.  L'aigle  était  re- 
monté vers  les  cieux,  l'on  ne  tremblait  plus 
aux  Tuileries,  le  jugement  du  17  mai  1816, 
n'eut  plus  d'efTet ,  et  le  comte  Bertrand  reprit 


son  rang  de  lieutenant-général  dans  les  ca- 
dres de  l'armée;  Louis  XVIII  et  Charles  X  lui 
firent  même  proposer  de  reprendre  de  l'acti- 
vité ,  mais  le  général  refusa ,  il  s'était  voué  au 
culte  des  souvenirs. 

Après  la  révolution  de  juillet,  les  amis  du 
général  firent  violence  à  sa  détermination,  et 
lui  imposèrent  le  commandement  de  l'Ecole 
polytechnique  :  la  royauté  nouvelle  voulant 
s'étayer  de  vieilles  illustrations  impériales, 
celle-là  lui  eût  manqué  ;  tout  fut  mis  en  oeu- 
vre pour  l'enrôler^  et  l'on  put  dire  au  Palais- 
Royal  ,  en  parlant  du  ge'néral  Bertrand ,  il  est 
des  nôtres. 

Les  électeui'S  de  Chàteauroux,  de  leur 
côté,  voulurent  donner  à  leur  compatriote 
un  témoignage  de  leur  estime;  ils  renvoyèrent 
défendre  à  la  tribune  nationale  les  droits  et 
les  intérêts  du  pajs.  —  L'honorable  député 
n'a  pas  été  infidèle  à  son  mandat,  il  a  justifié 
les  espérances  qu'avaient  fait  concevoir  sa 


glorieuse  carrière  et  la  lettre  qu'il  avait  adres- 
sée aux  électeurs  de  l'Indre.  «  Il  est  surtout 
"  indispensable,  leur  écrivait-il ,  de  faire  dis- 
«  paraître  indéfiniment  la  chambre  actuelle 
«  dite  des  pairs;  triste  importation  fiiite  par 
'(  un  gouvernement  qui  fut  le  résultat  de  ria- 
it vasion  étrangère  et  des  malheurs  de  la  pa- 
«  trie...  bien  que  nous  lui  devions  la  seule  loi 
«  véritablement  bonne  ,  qui  ait  été  faite  de- 
«  puis  dix  mois ,  l'abolition  de  la  loi  qu'on 
Il  nommait  du  sacrilège.  La  liberté  indéfinie 
«  de  la  presse  est  le  fondement  de  toutes  les 
'(  libertés,  elle  en  est  le  palladium.  Peut-on 
«  dire ,  sans  rougir  de  pudeur  ,  que  nous 
«  avons  en  France  la  liberté  de  la  presse , 
«  lorsqu'il  y  a  chez  nous  privilège  de  librai- 
<t  res  ,  d'im.prhneurs  ,  de  lithographes  ,  de 
«  journalistes  ,  d'aflicheurs  ,  de  colporteurs 
te  et  même  censure  d'image  et  d'enluminu- 
K  res?...  A  quoi  bon  les  glorieuses  journées 
«  de  juillet,  si  on  voulait  conserver  le  régime 
«  des  privilèges?  Penser  ,  parler  et  publier, 
«  est  un  droit  naturel  à  l'homme.  Notre  pUis 
'(  grand  besoin  est  de  démolir  la  tyrannie.  La 
«  liberté  indéfinie  de  la  presse  est  le  seul 
«  moyen  de  faire  finir  une  révolution  qui 
«  nous  cahote  depuis  quarante-deux  ans.  » 

De  pareilles  doctrines  déplurent  aux  hom- 
mes du  pouvoir ,  ils  avaient  compté  «fr  mieux 
que  cela  ,  aussi  y  eut-il  du  désenchantement 
en  haut  lieu ,  et  l'honorable  général  ne  tarda 
pas  à  s'en  apercevoir  :  il  se  constitua  à  la 
chambre  l'infali  gable  champion  de  la  liberté 
de  la  presse  ,  et  de  même  que  Caton  ne  pre- 
nait jamais  la  parole  sans  faii-e  entendre  cette 
pensée  patriotique  et  solennelle  :  Delenda  est 
Carlhago  ,  de  même  le  vertueux  représentant 
de  l'Indre  n'est  jamais  monté  à  la  tribune  sans 
prononcer  cette  phrase  sacramentelle  :  Je  de- 
mande la  liberté  illimilée  de  la  presse. 

Le  général  Bertrand  ne  pouvait  rester 
long-temps  attaché  au  char  de  la  quasi  légiti- 
mité ,  il  fut  remplacé  dans  son  commande- 
ment de  l'Ecole. 

Il  flétrit  avec  énei^ie  la  brutale  destitution 
de  MM.  Baude,  et  Dubois  (6  mars  i833);  il^ 
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avait  déjà  attaqué  vivement  le  ministère  dans 
la  séance  du  20  février  ,  en  signalant  la  con- 
duite humiliante  de  notre  caliinet  devant  les 
cabinets  étrangers. 

Il  prit  la  parole  dans  le  procès  de  la  Tri- 
bune en  faveur  du  gérant  de  ce  journal ,  et 
lorsque  la  majorité  se  fut  constituée  en  tribu- 
nal ,  il  refusa  de  prendre  part  à  la  procédure 
(8  avril  1 833). 

Dans  la  session  de  i834,  il  'appuya  la  de- 
mande d'une  pension  en  faveur  de  la  veuve  du 
général  Gérard  (  27  janvier)  ;  dans  la  discus- 
sion sur  la  liquidation  de  Tancienne  liste  ci- 
vile ,  il  demanda  que  les  pensions  au-dessous 
de  25o  francs  accordées  à  d'anciens  militaires 
ou  à  leurs  veuves,  pour  services  rendus  à  la 
patrie  dans  les  armées  nationales  ,  fussent 
conservées  à  titre  de  secours  (12  février). 
Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
caisse  de  vélérance,  il  fit  entendre  de  nouvel- 
les réclamations  en  faveur  des  pensionnaires 
qui  auraient  servi  sous  la  république  et  sous 
Tempirc  (i5  avril). 

Il  prononça  ,  en  faveur  des  pétitions  pour 
la  famille  Napoléon  ,  un  discours  digne  de 
riiomme  qui  s'est  dévoué  à  un  long  exil  pour 
partager  les  malheurs  du  captif  de  Sainte-Hé- 
lène (22  février). 

La  loi  sur  les  crieurs  publics  rencontra  une 
énergique  opposition  chez  le  député  de  Châ- 
team-oux  (5  février).  Il  combattit,  avec  la 
même  vigueur ,  la  loi  contre  les  associations  : 
loi  impossible  à  exécuter,  loi  d'arbitraire  et 
de  persécution,  et  dont  il  prédit  les  funestes 
résultats  (  20  mars).  Il  s'éleva  également  con- 
tre la  loi  des  barricades  (  i4  mai  )  ;  montra  la 
France  désarmée  et  l'étranger  profitant  de  ce 
désarmement.  «  A  Sparte ,  dit  il ,  on  inter- 
«  disait  aux  ilotes  le  droit  de  porter  des  ar- 
ec mes  ;  les  hommes  de  juillet  seront-ils  traités 
«"comme  des  ilotes  ?  » 

'Il  proposa  une  augmentation  à  la  dotation 
de  la  Légion-dllonneur  pour  payer  le  trai- 
tement des  légionnaires  du  bataillon  de  l'île 
d'Elbe,  dont  il  défendit  noblement  la  cause 
(24  avril):   combattu  par  M.  Jaubert,   qui 
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semble  avoir  pris  à  tache  dej'epousser  toutes 
les  inspirations  généreuses  ,  et  qui  s'opposait 
avec  un  acharnement  sans  exemple  aux  droils 
des  légionnaires  nommés  par  Napoléon  avant 
le  20  mars  :  «  Songez ,  Messieurs ,  dit  le  gé- 
«  néral ,  que  ces  décorations  ont  toutes  été 
«  portées  sur  le  champ  de  bataille  ;  les  unes 
«  y  sont  restées  noyées  dans  le  sang  français  ; 
«  les  autres  sont  teintes  du  sang  de  l'ennemi, 
«  et  dans  ce  noble  baptême  de  sang,  une 
«  date ,  ce  me  semble  ,  n'a  guère  d'impor- 
((   tance...  » 

Des  applaudissemens  universels ,  parfis  de 
la  chambre  et  des  tribunes  publiques,  arcueil- 
lirent  ces  belles  paroles;  mais  ses  nobles  ef- 
forts furent  inutiles,  et  sa  proposition  en  fa- 
veur des  légionnaires  du  bataillon  de  File 
d'Elbe  fut  rejetée  par  la  majorité.  Et  dans  la 
même  séance ,  cette  même  majorité  mainte- 
nait les  pensions  des  chouans  ! 

Le  ministère  met  tout  en  œuvre  pour  éloi- 
gner de  la  chambre  cet  incorruptible  défen- 
seur  des  droits  du  peuple,  il  a  momenta- 
nément réussi  :  espérons  qu'à  de  nouvelles 
élections  les  électeurs  de  Châteauroux  ou  de 
Paris  tiendront  à  honneur  de  l'avoir  de 
nouveau  pour  représentant. 

DIBOT  (FxRMiif), 

Typographe  ,  littérateur,  députe. 

Prononcer  le  nom  de  Didot,  c'est  citer  aux 
contemporains  un  des  premiers  imprimeurs- 
libraires  de  France,  et  le  premier  fondeur  en 
caractères  de  l'Europe,  le  rival  d  Herhan  pour 
l'invention  et  le  perfectionnement  de  la  sté- 
réotypie,  et  du  célèbre  Bodoni  de  Parme  pour 
la  fonderie;  mais  aussi  celui  d'un  littérateur 
médiocre,  et  d'un  député  ministériel  quand 
même,  dévoué  à  toutes  les  excellences  qui 
prendront  pied  à  la  rue  de  Grenelle,  à  tous  les 
systèmes  qui  naîtront  aux  Tuileries. 

M.  Firmin  Didot  commença  à  se  rendre  di- 
gne de  la  célébrité  acquise  à  son  nom,  en  1797 
(6  nivôse  an  vi)  ;  il  obtint  un  brevet  d'invention 
pour  ses  cai'aclères  stéréotypes,  toutefois  nous 


368 


BIOGRAPHIE 


devons  faire  remarquer  qii\in  brevet  de  même  1  des  Bourbons ,  M.  Didot  se  rallia  au  sang  de 


natui'e  et  pour  le  même  sujet  avait  déjà  été  ac- 
cordé à  son  confrère  JM.  Herhan.  M.Didot  fondit 
aussi  en  même  temps  des  caractères  d'écriture 
expédiée  i{yi\  rivalisent  avec  succès  les  caractè- 
res d''écriture  anglaise.  Peu  après  (  1800  ), 
il  prit  rang  parmi  les  littérateurs  de  Tépoque, 
en  publiant  un/?reA/»'e/cAa«<  de  Tyrtée  ^  tra- 
duction en  vers  français,  avec  le  texte  servant 
de  spécimen  d\in  nouveau  caractère  gi-ec  : 
la  traduction  fit  beaucoup  moins  de  sensation 
dans  le  monde  savant  que  les  caractères  grecs 
dans  le  monde  industriel. 

M.  Didot  voulut  justifier  sa  haute  réputation 
de  typographe  et  fit  paraître  une  lettre  à  son 
frère  P.  Didot  sur  les  perfectionnemens  de 
cet  art  :  Ton  reprocha  à  M.  P'irmin  Didot  de 
n'avoir  p.is  cherché  dans  cet  écrit  à  mettre  la 
science  du  typographe  à  la  portée  de  toutes 
les  inteUigences. 

Plus  tard  enfin  (  1806  ),  il  mit  au  jour  une 
traduction  en  vers  français  des  Bucoliques 
de  Virgile.,  précédée  de  plusieurs  Idylles  de 
Théocrate,  de  Bion  et  de  Moschus  ;  oeuvres 
de  médiocre  travail,  quoiqu'il  s'y  trouve  quel- 
ques vers  faciles  et  harmonieux. 

A  ces  titres  littéraires  nous  devons  ajouter 
une  tragédied'^/^/^^Z'rt/;  d'abord  en  cinq  actes, 
puis  réduite  en  trois;  une  autre  tragédie  de 
Pierre  de  Portugal.,  à  laquelle  les  mutilations 
de  la  censure  ravirent  une  partie  du  succès 
qu'elle  aurait  pu  obi  'nir;  et  enfin  la  malen- 
contreuse Inès  de  Castro.,  si  peu  faite  pour 
ajouter  un  fleuron  à  la  couronne  poétique  de 
l'écrivain. 

Nommé  officier  de  la  garde  nationale,  lors 
de  la  formation  de  ces  milices  urbaines  sous 
l'empire,  M.  Firmin  Didot  signa,  le  26  jan- 
vier i8i4,  la  fameuse  adresse  à  l'empereur, 
dans  laquelle  on  lui  prédisait  si  bien  que 
«  l'union  indissoluble  de  la  nation  et  du  sou- 
verain ferait  cesser  les  passagères  infidélités 
de  la  i'icloire,  et  que,  pressés  autour  d<^  S'!ii 
trône  et  du  berceau  de  son  fils,  les  Fiançais 
seraient  triomplians.  »  Toutefois  lorsque  la 
victoire  eut   décidé  le  triomphe  momentané 


nos  rois.,  et  Louis  XVIII  le  créa  imprimeur  du 
roi,  lui  donna  la  croix  d'honneur,  et  ajouta 
une  médaille  d'or  à  son  effigie  à  toutes  celles 
qu'il  possédait  déjà  à  l'effigie  de  Napoléon; 
fl  l'empereur  Alexandre  honora  lui-même  de 
sa  présence  la  typographie  de  Firmin  Didot, 
et  visita  avec  un  soin  particulier  les  differens 
ateliers  de  cet  établissement  {Moniteur  du 
24  mai  1814  ).  Mais  l'élan  populaire  ayant 
replacé  Napoléon  au  pouvoir  impérial  ,  le 
moderne  EIzevir  visita  le  triomphateur  qui  le 
reçut  comme  une  vieille  connaissance ,  et  lui 
fit  accueil  comme  au  jour  du  départ. 

Louis  XVIII  revint,  et  médailles  d'or  plu- 
rent de  plus  belle  sur  M.  Firmin.  Il  fut  pré- 
sident d'un  des  collèges  de  Paris  en  1817  et 
1818  et  candidat  à  l'Académie  Française  en 
1819. 

Charles  X  monta  sur  le  trône  :  encore  des 
médailles  d'or  à  une  troisième  effiirie  !  Puis 
l'honneur  d'être  porté  à  la  députation  en  1827, 
et  d'être  élu  par  les  électeurs  de  Nogent-le- 
Rotrou.  Dans  les  deux  sessions  de  1828-29, 
il  fit  quelques  observations  utiles  relativement 
à  la  loi  sur  la  presse  périodique ,  et  se  mon- 
tra partisan  du  jury  même  pour  l'accusation  ; 
enfin  dans  la  discussion  de  la  loi  des  comptes, 
il  présenta  l'historique  de  l'impi-imerie  royale, 
et  demanda  la  suppression  de  ses  privilèges. 

Son  nom  figui'e  sur  la  liste  des  prétendus 
signataires  de  la  protestation  du  27  juillet  qui, 
cependant,  n'a  jamais  été  signée  d'aucun  de 
nos  honorables.  Il  fut  aussi  du  nombre  de  ce* 
députés  qui  se  proclamèrent  les  sauveurs  de  la 
France  et  qui  s'emparèrent  de  la  direction 
d'une  révolution  à  laquelle  ils  n'avaient  nulle- 
ment conti^ibué. 

Après  avoir  reconnu  l'illégalité  du  privi- 
lège des  imprimeurs  ,  M.  Didot  demanda  que 
les  nouveaux  titulaires  fussent  astreints  à  un 
cautionnement  au  profit  des  privilégiés,  et  re- 
jeta la  loi  tout  entière  ,  parce  que  sa  proposi- 
tion n'avait  pas  été  adoptée. 

Dans  tout  le  reste  de  la  session  de  1 83o  ,  il 
ne  parut  plus  à  la  tribiuie,  et  se  contenta  de 
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voter  avec  les  centres  pour  toutes  les  mesures 
restrictives  de  nos  di-oits;  pour  le  cens  élec- 
toral à  240  francs ,  le  cens  d'éligibilité  à 
750  fx'ancs  ,  etc. 

Il  se  présenta  de  nouveau  aux  suffrages  des 
électeurs  d  Eure-et-Loire,  et  malgré  son  dé- 
voûment  aveugle  au  nouvel  ordre  de  choses, 
il  déclara  à  ses  commettans  «  qiCun  vieux 
respect  du  sang  de  nos  rois  lui  eiit  fat  don- 
ner sa  vie  pour  assurer  celle  de  Charles  X  : 

Rlalgré  cette  phrase  de  son  discours  (3i  oc- 
tobre i83o),  ou  peut-être  à  cause  de  cette 
phrase,  les  électeurs  le  nommèrent  de  nou- 
veau de  préférence  à  son  compétiteur  M.  Ber- 
ville.  M.  Didot  revint  donc  continuer  à  la 
chambre  de  i83i  ce  dévoûment  muet,  mais 
inébranlable  ,  de  ministérialisme  dont  il  avait 
fait  preuve  dans  la  session  précédente.  11  sou- 
tint toutes  les  prodigalités  du  budget,  les  pen- 
sions des  chouans,et  ne  pritlaparoIe,cn  i832, 
que  pour  défendre  les  iiilérêts  du  monopole. 
Une  pétition  demandait  que  l'impression  des 
afliches  pût  être  exécutée  par  des  imprimeurs 
non  brevetés.  M.  Firmin  Didot  combattit  a wc 
vivacité  cette  demande  (i5  décembre).  Ses 
efforts  intéressés  ne  purent  parvenir  à  empê- 
cher le  dépôt  au  bureau  des  renseigiiemens. 

En  1834,  M.  Didot  est  monté  de  nouveau    _  _ ^ 

^^  la  tribune  pour  présenter  quelques  courtes    gj  ^gg  f^^^g  ^  l'analyse  exacte  de  ses  ti 
observations  dans  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  crieurs  publics  (7  février). 

Dans  celte  circonstance,comme  dans  toutes 
les  autres,  son  vole  fut  acquis  aux  voeux  mi- 
nistériels. Quelques  personnes  pensent  que  les 
votes  de  Thonorable  député  ne  sont  pas  entiè- 
rement désintéressés ,  car  il  a  été  ,  dit-on  ,  un 
des  imprimeurs-libraires  qui  ont  lai-gement 
puisé  dans  le  sac  des  millions  alloués  comme 
pièl  au  commerce  de  la  librairie  :  M.  Didot  n  a, 
dit-on,  effectué  encore  aucun  remboiusement; 
nous  pourrions  nommer  tel  de  ses  confrères 
contre  lequel  les  ministres  ont  exercé  les 
poursuites  les  plus  brutales  et  les  plus  odieu- 
ses pour  se  couvrir  d'une  somme  des  plus 
minimes.  Voilà  la  justice  distributivc  de  nos 
:.£;ouvernan5. 
0.  ^    , 
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ORFÏLA    (MATHIF.U-JoSEPn-BONAVENTURt). 

A  ne  connaître  M.  Orfila  que  par  les  hon- 
neurs dont  on  l'accable  depuis  quelques  an- 
nées ,  les  dignités  qu'on  lui  accorde  ,  les  pla- 
ces qu'il  occupe ,  et  la  réputation  dont  il 
jouit  dans  certains  salons,  on  dirait  un  colosse 
de  savoir,  une  encyclopédie  vivante,  un 
de  ces  génies  hors  ligne  qui  rainent  leur 
santé,  leurs  forces,  leur  vie  aux  recherches 
les  phis  savantes,  à  l'invention  de  procédés 
nouveaux  pour  y  attacher  leur  nom  ;  qui  im- 
priment à  la  science  une  impulsion  forte  et 
profonde  ,  dont  la  parole  fait  autorité  irrécu- 
sable parmi  les  médecins ,  et  est  comptée 
comme  grave  parmi  les  chimistes:  tel  n'^est 
point  M.  Orfila.  Son  plus  incontestable  mérite 
est  celui  d'administrateur;  or  rien  n'autori- 
sait à  avoir  cette  opinion  de  lui  lorsqu'il  s'est 
vu  accueilli  par  les  hommes  du  pouvoir  et 
placé  à  la  tôle  de  la  première  école  de  méde- 
cine du  monde. 

M.  Orfila  est  un  homme  savant  sans  doute  ; 
il  a  de  l'érudition  ;  mais  trouve-t-on  chez  lui 
cette  sup'rioiité  qui  impose  silence  non-seu- 
lement à  l'envie  ,  mais  encore  aux  rivaux  ho- 
norables? Hardiment  nous  répondrons  non; 

avaux  , 
prouveront  que  nous  parlons  sans  partia- 
lité hostile.  Comment  donc  a-t-on  fait  pour 
M.  Orfila  étranger,  ce  qu'on  aurait  à  peine 
osé  faire  pour  les  plus,  grandes  illustrations 
nationales?  Cest  qu'à  un  savoir  réel,  à  des 
connaissances  positives,  M,  Oifila  joint  beau- 
coup de  sai>oir faire,  et  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  dans  le  monde  (  dans  ce  monde 
plus  fataliste  qu'on  ne  pense),  du  bonheur  ! 

Mathieu- Joseph-Bon  aident  ure  Orfila  est 
né  à  Mahon  (  île  Riinorque  ) ,  le  24  avril  1 787 . 
Ses  parens,  peu  riches  et  hvrés  au  commerce, 
ie  destinaient  à  la  carrière  navale.  En  1802, 
le  jeune  Orfila,  à  peine  âgé  de  i5  ans,  était 
second  pilote  sur  un  bâtiment  de  cabotage , 
qui  trafiquait  sm-  les  côtes  d'Afrique ,  de  la  Si- 
cile ,  de  Naples  cl  de  la  Sardaigne. 
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Il  y  a  loin  de  ce  point  de  départ  au  profes- 
sorat et  au  rang  de  doyen  de  la  faculté ,  aux 
titres  de  membre  de  racadëmie  de  Médecine, 
du  conseil  universitaire  ,  du  conseil  des  hôpi- 
taiLX  et  hospices  civils,  du  conseil  général  et 
municipal  de  Paris  et  des  jurys  médicaux  des 
départemens ,  sans  compter  les  litres  sans 
fonctions ,  tels  que  ceux  d'officier  de  la  Le'- 
gion-d'Honneur  et  de  correspondant  de  toutes 
les  sociétés  savantes  de  TEurope. 

11  y  a  eu  de  l'aventure,  de  la  destinée ,  du 
courage  ,  de  la  persévérance,  du  tact,  du  ta- 
lent dans  cette  chaîne  de  jours  et  de  succès. 
Enfant,  «  le  pilote  obéissait  passivement  aux 
impulsions  de  famille.  »  Trois  années  après, 
le  jeune  homme  de  dix-huit  ans  les  pliait  à  ses 
goûts;  il  commençait  l'étude  de  la  médecine 
à  Valence ,  et  les  premiers  prix  de  physique 
et  de  chimie  ,  obtenus  au  bout  d'un  an  ,  vin- 
rent confirmer  qu'il  avait  mi  3ux  senti  sa  voca- 
tion ,  que  ceux  appelés  à  décider  de  lui.  Il 
semble  qu'il  faille  cette  épreuve  à  la  plupart 
des  hommes  que  les  circonstances  doivent  je- 
ter hors  ligne  ;  ils  ont  à  vaincre ,  au  premier 
pas  dans  la  carrière,  les  influences  auxquelles 
ils  ont  jusqu'alors  cédé;  c'est  un  essai  de  leur 
caractère.  Leur  victoire  dans  cette  lutte  les 
porte  au  succès ,  la  défaite  manque  leur  exis- 
tence ,  crée  ces  fausses  positions  dont  regorge 
notre  état  social  tel  qu'il  est,  et  auxquelles  les 
révolutions  peuvent  seules  rendre  l'équilibre. 
C'est  qu'en  effet  il  n'y  a  rien  de  moins  héré- 
ditaire que  les  goûts  et  les  aptitudes,  rien  de 
moins  heureusement  inspiré  que  les  détermi- 
nations de  famille ,  que  les  convenances  so- 
ciales, rien  de  moins  ductile  que  l'intelligence 
humaine. 

Mais  poursuivons.  Les  progrès  du  jeune 
élève  décident  la  junte  de  Barcelonne  à  l'en- 
voyer à  Paris,  pour  étudier  les  sciences  natu- 
relles. On  lui  alloue  i5oo  francs  ;  mais  il  de- 
vra revenir  à  Barcelonne  exercer  la  méde- 
cine. Il  en  fut  pourtant  autrement. 
''C'était  le  g  juillet  1807,  qu'après  s'éti-e  peu 
arrêté  à  Madrid,  il  entiait  dans  Paris,  où  la 
fortune  lui  réservait  une   position  brillante 
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qu'il  devait  toutefois  acheter  au  prix  de  quel- 
ques épreuves  difficiles. 

A  peine  le  jeune  étudiant  espagnol  est-il  à 
Paris,  que  la  guerre  éclate  entre  l'Espagne  et 
la  France,  c'est-à-dire  le  ±"  mai  1808.  Dès 
lors  plus  de  pension.  Le  voilà  donc  à  vingt 
ans ,  en  pays  ennemi ,  étranger,  ce  qui  pou- 
vait être  une  recommandation  ;  mais  élève  en 
médecine  ,  ce  qui  n'en  est  pas  une  ,  sans  argent 
ce  qui  était  une  difficulté. 

Un  oncle  du  jeune  homme  habitait  Mar- 
seille ,  il  y  exerçait  le  commerce.  Cet  oncle 
consentit  à  tirer  temporairement  son  neveu 
d'embarras  en  lui  faisant  une  pension  de  120 
francs  par  mois  jusqu'au  doctorat. 

Apiès  des  épreuves  brillantes ,  le  27  dé- 
cembre i8ii,  M.  Orfila  reçut  le  diplôme  et 
perdit  les  appointemens  :  il  fallait  prendre  un 
parti.  Son  père  le  rappelait  à  Mahon. 

Le  jeune  homme  avait  un  grand  amour  pour 
Paris,  un  pressentiment  irrésistible  d'y  réussir, 
des  connaissances  exactes,  une  élocution  pré- 
cise et  tranchante,  une  taille  agréable,  une  tête 
régulière, à  grands  traits,  empreinte  de  l'ex- 
presion  grave  et  ardente  du  pays  natal,  la  voix 
au  timbre  métallique  et  vibrant,  étendue., 
juste.,  musicale.,  une  grande  entente  du  chant., 

ET  SIX  FRANCS  DE  CAPITAL.  Il  rCSta  douC. 

Le  llubicon  était  passé,  il  fallait  réussir;  il 
le  fallait  pour  vivre  au  physique  comme  au 
moral.  Le  docteur  Orfila  ouvre  un  coursde  chi- 
mie ;  il  compte  parmi  ses  auditeurs  Beclar 
aîné,  J.  Cloquet,  Edwards.  Ses  élèves  devien- 
nent ses  amis.  Leurs  éloges  commencèrent  sa 
réputation  ,  quelques  sociétés  de  Paris  lui  ou- 
vrirent leurs  portes.  Un  rapport  de  talent  dans 
l'art  musical  le  rapprocha  de  mademoiselle  Le 
Sueur,  fille  du  statuaire  de  ce  nom.  Il  en  obtint 
la  main  en  i8l5. 

Un  engagement  d'honneur  avec  la  junte  de 
Barcelonne  liait  M.  Orfila  à  l'Espagne.  Il  fut 
délié  de  ses  engagemens ,  i"  par  une  lettre 
de  remercîmens  de  la  junte,  qui,  en  1816,  lui 
écrivit,  sur  l'offre  qu'il  avait  faite  de  retourner 
en  cette  ville,  qu'elle  ne  pouvait,  à  cause  de 
[a  ruine  résultant  de  la  guerre,  faire  les  fr^s 
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d'un  nouvel  enseignement  (i);  i"  par  le  refus 
que  fit  le  gouvernement  espagnol  d'adopter  le 
système  d''étude  que  M.  Orfila  proposa  au  roi 
Ferdinand,  pour  donner  en  quelques  années 
à  TEspagne  tous  les  professeux-s  de  chimie 
dont  elle  pourrait  avoir  besoin  :  proposition 
qui  fut  faite  et  refusée  à  Tépoque  où  Ton 
offrit  à  M.  Orfila  de  remplacer  à  Madrid  le 
p  r  ofesseur  ,Pi'Oust . 

Quoique  étranger^  dès  1816,  M.  Orfila 
avait  été  nommé  médecin  par  quartier  de 
Louis  XVIII;  mais  il  ne  toucha  les  émolumens 
de  cette  place  (  i5oo  f.  )  qu'après  sa  naturali- 
sation,en  1818  :  jusqu'à  cette  époque  il  avait 
vécu  dans  la  gêne;  ses  cours,  le  produit  de 
ses  livî-es  et  ses  divers  travaux,  lui  procuraient 
à  peine  de  quoi  tenir  un  rang  honorable. 

Dès  son  début,  M.  Orfila  paraît  avoir  \\sé  à 
entrer  à  l'école.  Des  chirurgiens  habiles,  et  des 
médecins  recommandables  se  distinguaient 
hors  ligne  dans  les  diverses  branches  de  la 
science;  l'histoire  naturelle  médicale,  la  chi- 
mie médicale,  et  la  médecine  légale  restaient 
à  exploiter.  Le  jeune  professeur  fit  de  ces 
sciences  son  étude  constante  ;  il  lui  fallait 
aussi  un  protecteur  puissant  et  honoré,  il  le 
chercha  et  le  trouva  dans  M.  Dubois,  dont  le 
pati'onage  exerce  une  si  heureuse  influence 
sur  tous  ceux  qu'il  favorise  de  sa  bienveil- 
lance. 

Dès  i8ig,la  marche  ascendante  de  M.  Or- 
fila s'arrête  peu  :  il  devient  professeur  de  mé- 
decine légale  à  la  Faculté,  chaire  qu'on  l'oblige 
à  changer,  en  i  828,  pour  celle  de  chimie  ;  en 
1820,  l'académie  de  Médecine  l'admet  parmi 

ses  membres Jusqu'à   la  révolution    de 

juillet  il  demeure  stationnaire ,  la  branche  aî- 
née avait  assez  fait  pour  lui;  le  triomphe  de  la 
branche  cadette  devient  le  signal  de  nouvelles 
faveurs.  En  i83i,  il  est  nommé  doyen  de  la 
Faculté;  en  1 832,  il  est  appelé  aux  fonctions  de 
membre  du  conseil  général  des  hôpitaux  et 

(1)  Nous  citons  ce  fait,  car  nous  n'ignorons  pas  que 
les  ennemis  de  M.  OiHla  lui  reprochent  d'avoir  man- 
qué à  ses  engagemens  envers  sa  patrie  ;  ce  reproche 
est  imme'rité. 


hospices  civils,  peu  après  à  celles  de  membre 
du  conseil  général  de  la  Seine;  enfin,  en  i834, 
il  est  nommé  membre  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  en  remplacement  de 
M.  Gueneau-de-Mussy  ;  il  est  élevé  enfin  à  la 
dignité  d'officier  de  la  Légion-d'Honneur. 
Jusqu'à  l'événement  de  juillet,  M.  Orfila  n'était 
connu  que  par  ses  ouvrages  sientifiques  (2)  : 
dès  ce  moment  il  acquit  des  droits  inconstestés 
à  la  reconnaissance  de  l'Ecole,  tant  des  pro- 
fesseurs que  des  élèves;  administrateur  habile, 
il  a  su  mettre  un  ordre  sévère  dans  la  comp- 
tabilité, créer  des  ressources  ,  organiser  les 
dépenses,  marquer  enfin  son  passage  par  d'u- 
tiles améhorations;  c'est  à  lui  que  l'on  doit  la 
disparition  des  anciens  charniers  qui  infec- 
taient l'école-pratique,  et  la  reconstruction 
des  magnifiques  bàtimens  de  l'école  de  perfec- 
tionnement :  son  zèle  et  son  activité  ne  se 
sont  jamais  démentis,  et  sans  grever  la  caisse 
de  l'Ecole,  il  est  parveiîu  à  faire  face  à  une  dé- 
pense de  810,000  fi'ancs. 

Le  percement  d'une  rue  entre  la  rue  de  la 
Harpe  et  celle  des  Fossés-Monsieur-le- Prince, 
était  arrêté  par  un  décret  impérial.  Le  doyen 
en  fournit  les  moyens  d'exécution  en  cédant 
à  la  ville  de  Paris,  pour  3 10,000  fr.,  le  ten-ain 
nécessaire  et  sur  lequel  étaient  les  pavillons  de 
l'école-pratique  et  le  jardin  de  botanique.  Le 


(  2)  Les  ouvrages  qu'il  a  publie's  sont  :  En  1811,  Mé- 
moire sur  l'existence  dupicromel  dans  les  calculs  biliai- 
res de  l'Homme. 

Eu  1812  :  Traité  des  Poisons.  1  vol.  in-4°.  Cet  ou- 
vrasea  eu  trois  éditions. 

En  1816  :  Éle'mens  de  Chimie  médicale.  1  vol.  in-S". 
Cet  ouvrage  a  eu  cinq  e'ditions. 

Secours  à  donner  aux  empoisonnés.  1  vol.  in-ia. 
Cet  ouvrage  a  eu  trois  e'ditions. 

En  1820  :  Médecine  légale.  3  vol.  Cet  ouvrage  a  eu 
trois  éditions. 

En  i83o  :  Exhumations  juridiques.  2  vol.  Composé 
en  société  de  son  beau-frère,  M.  LeJSueur. 

Enfin  divers  mémoires  surlOpium,  la  Morphine, 
l'Acide  liydrogranique,  le  Sublimé  corrosif,  les  Ta- 
ches de  sang,  les  Asphyxies  par  submersion,  par  sus- 
pension ,  l'Infanticide ,  l'Empoisonnement  par  des  mé- 
langes, etc.,  etc. 
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ministre  accorda,  en  outre,  3oo,ooo  fr.,  cl  la 
ville  concéda,  près  du  Luxembourg;,  sept  ar- 
pens  de  terrain  pour  un  jardin  de  botanique. 
Le  jardin  précédent  en  avait  seulement  un. 

Avec  ces  610,000  fr.,  de  nouveaux  pavil- 
lons, il  est  vrai  un  peu  resserrés,  sont  élevés 
sur  remplacement  qui  reste,  et  le  vieux  bâti- 
ment de  Saint-Cômeest  transformé  en  un  élé- 
gant hôpital,  dont  la  porte  s'ouvre  entre  les 
colonnes  qui  font  façade  à  la  Faculté  et  du  côté 
desquelles  tombait  autrefois  une  cascade  qui 
a  fuit  place  au  dieu  de  la  convalescence. 

Enfin,  pour  meubler  l'hôpital ,  le  doyen 
obtint  qu3  l'administration  des  hôpitaux  se 
chargeàldes  frais  qui  montaient  à  200,000  fr. 
Celte  administration  fournit  aussi  à  rentreîien 
des  malades.  Là  MM.  Rostan ,  Cloquet,  et 
Paul  Dubois  exercent  les  élèves  au  diagnostic 
direct  et  leur  font  des  leçons  cliniques  ;  là 
aussi  les  candidats  subissent  l'épreuve  prati- 
que du  cinquième  examen.  La  Faculté  man- 
quait depuis  bien  des  années  d'une  clinique 
d'accouchement,  c'est  celle  dont  M.  P.  Dubois 
occupe  la  chaire.  Dupuj  tren  a  une  noble  et 
belle  idée  :  il  pense  à  faire  les  fonds  d'une 
chaire  d'anatomie  pathologique,  science  qu'il 
alepi'emier  enscignceà  Paris.  Il  lègue  par  son 
testament  200,000  fr.  M.  Orfila  pro230se  à  Du- 
puylren  de  modifier  son  testament  sans  chan- 
gei'  la  somme,  mais  en  raffectant  à  un  musée 
d'anatomie  pathologique  qui  portera  son  nom, 
sons  la  condition  qu'il  sera  établi  une  chaire 
pour  l'enseignement  de  cette  science.  Du- 
puytren  accepte  avec  bonheur  celte  pensée, 
mais  meurt  sans  modifier  le  testament.  Au 
taux  des  rentes,  c'est-à-dire  à  109,  deux  ceiil 
mille  francs  ne  donnent  pas  les  dix  mille  francs 
de  rente,  montant  des  appointemens  annuels 
du  professeur.  Le  testateur  ne  parle  pas  d'autre 
destination;  le  ministre  ne  consent  pas  à  donner 
les  18,000  de  complément.  M.  Orfila  fait  ob- 
server que  sept  mille  francs  constituent  seu^ 
lement  les  appointemens  fixes  du  professeur  ; 
les  trois  autres  mille  francs  représentent  le 
revenu  des  examens  el  sont  une  sorte  de  ca- 
i-uel  ;  enfin  le  consed  décide  que  le  capital  des 
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sept  mille  ff .ïitcs  lie  rente  sera  prcrevc  sur 
les  deux  cent  mille  francs,  pour  prendre  une 
inscription  sur  le  grand  livre;  ce  qui,  au  taux 
de  109  ,  coûte  1 53,000  fr.  ;  il  reste  donc 
47,000  fr,  pour  fonder  le  musée  ;  mais  au 
moment  d'acheter  les  rentes  ,  nouvelles  difll  - 
cultes,  il  faut  déduire  des  47î000  fr.  restant, 
1 3,000  pour  les  frais  de  succession  :  avec 
34,000  fr.  comment  fonder  un  musée?  Le 
doyen  rend  visite  au  gendre  de  M.  Dupuy- 
trcn,  M.  de  Beaumont.  Celui-ci  est  un  peu 
étonné  qu'après  avoir  versé  200,000  fr.  con- 
forméraenlau  voeii  du  testateur,  il  puissey avoir 
des  réclamations  à  faire;  il  hésite.  M.  Orfila  le 
voit  une  seconde  fois.  On  l'invile'à  dîner  : 
ses  argumens  et  ceux  de  M.  Marc,  élève  pri- 
vilégié de  ^L  Dupuylren,  font  impression  sur 
madame  de  Beaumont,  elles  i3,ooo  fr.  sont 
généreusement  accordés. 

La  pensée  de  M.  Orfila  ajoute  au  don  gé- 
néreux et  à  l'intention  scientifique  de  Dupuy- 
tren.  A  la  parole  vivante,  mais  passagère,  qui 
tombera  de  la  chaire  créée  par  Dupuylren  , 
s'adjoindra  l'éloquence  muette  et  impérissable 
du  monument  élevé'  à  son  génie,  à  sa  mé- 
moire, à  son  bienfait. 

Le  local  destiné  à  renfermer  les  pièces  d'a- 
natomie pathologique  esl  la  salle  du  Chapitre 
des  Cordeliers.  En  deux  mois,  les  deux  éta- 
ges qui  en  divisaient  la  hauteur  ont  disparu. 
Des  ornemens  dans  le  style  du  monument 
en  parent  les  plafonds  et  les  mui's.  Tel  est 
l'ordre  adopté ,  qu'un  élève ,  en  une  seule 
séance,  connaîtra  tout  l'esprit  de  la  science. 
C'est  au  reste  la  division  de  Dupuylren. 
Le  doyen  a  obtenu  5oo,ooo  francs  encore 
du  ministre  pour  des   aarandissemens  de  la 

.        '.Vit 

Faculté,   et  entre  autres  pour  construire: un,, 
amphithéâtre,  où  3, 000  élèves  pourront  être 
reçus.  Il  ne  fallait  rien  moins  qu'une  grande 
constance  de  volonté  pour  vaincre  toutes  rces 
dilhcultcs  de  dctail.  i- 

Nous  devons  aussi  à  M.  Oifila  la  iustice  de, 
déclarer  qu'il  a  louiours  interdit  à  la  force  ar- 
niée  l'entrée  de  l'Ecole,  inalgré  les  awitalions, 
nombreuses  qui  ont  eu  lieu  fréquemment  de- 


puis  cinq  ans.  Accueilli  lui-même, /?02/r  mo- 
tifs politiques,  par  les  huées  et  les  sifflets  des 
élèves,  il  s'est  borné  à  suspendre  son  cours, 
mais  a  constamment  refusé  rintervention,  du 
moins  patente ,  de  lapolice. 

Un  des  agrégés  conçoit  l'idée  d'appeler  les 
élèves  à  se  réunir  pour  appliquer,  malgré  la 
loi  contre  les  associations,  les  bénéfices  de  la 
communauté  à  leurs  éludes;  le  doyen  a  donné 
son  approbation  dans  la  journée  même  à  ce 
projet,  et  M.  Sanson  Alphonse  voit  commen- 
cer bette  institution  toute  désintéressée  de  sa 
part  et  qui  promet  beaucoup  d'économie  de 
temps  et  d'argent  aux  étudians. 

31.  Orfila  a  institué  des  exercices-prati- 
ques pour  la  chimie  :  peut-être  est-on  en  dioil 
de  lui  reprocher  d'en  avoir  confié  la  direction 
à  INI.  Le  Sueur,  son  beau-frère,  chimiste,  du 
reste,  foi-t  distingué. 

Les  travailleurs  ne  le  trouvent  pas  moins 
bien  disposé  à  leur  être  utile. 

M.  Bourgery,  auteur  du  plus  bel  ouvrage 
connu  d'analomie,  M.  Auzou  (voir  sa  notice), 
M.  Sanson  Alphonse,  pour  des  recherches 
que  lui  nécessite  un  ouvrage  qui  doit  re- 
produire par  le  dessein  et  la  couleur  toute 
l'anatomie  normale  et  pathologique  indispcii- 
sahle-àws.  praliciens,M.  Tomson,  si  habile  pré- 
parateur des  régions  chirurgicales,  et  beau- 
coup d'autres  ont  toujours  trouvé  auprèsde  M. 
Orfila  tous  lessecours  dont  il  pouvait  disposer. 

Il  reste  maintenant  à  M.  Orfila  une  grande  tâ- 
che à  remplir  :  c'est  de  remoraliser  l'Ecole, 
d'assurer  Zaré«/zVé  des  concours,  demetti-e  un 
terme  à  leur  constante  déception.  Nous  avons, 
dans  d'autres  circonstances,  émis  notre  opi- 
nion sur  ce  sujet,  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de 
traiter  cette  question.  Nous  nous  bornerons  à 
l'indiquer  à  INL  le  doyen ,  auquel  d'importans 
travaux  dans  tous  lesgenres,  et  une  justice  dis- 
tributive  égale  pour  tous  peuvent  seuls  faire 
pardonner  la  haute  faveur  dont  il  jouit. 

Nous  avons  dit  ce  qu'était  M.  Orfila  comme 
homme  de  science  ,  quels  avaient  été  ses  tra- 
vaux ;  nous  l'avons  apprécié  comme  adnsinis- 
trateur,  venons-ei?  à  l'homme  politique  :  c'est 
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là  sans  contredit  le  côté  le  moins  honorable 
du  doyen  de  l'Ecole. 

Médecin  de  Louis  XVIII,  l'on  devait  sup- 
poser M.  Orfila  attaché  à  la  branche  aînée; 
sous  la  restauration,  les  dévots  le  disaient 
bon  calholique,  la  congrégation  ne  le  reniait 
pas,  lesopposansi^arlaient  de  son  libéralisme; 
au  fond  il  pense  comme  nous ,  disait  la  coterie 
Périer,  Foy  et  compagnie.  El  la  faveur  dont 
il  a  joui  après  l'événement  de  juillet  prouve 
que  les  derniers  1  avaient  bien  jugé;  la  haute 
mission  qu'il  a  accomplie  auprèsde  Iq  prison- 
nière de  Blaye  dit  assez  que  la  confiance  des 


gouvernans  en  AL  Orfila  est  grande Sans 

doute  quil  Injustifié. 

Nous  nous  sommes  procuré  la  copie  tex- 
tuelle, avec  les  fautes  de  français  originales, 
de  la  letti-e  que  MM.  Soult  et  d'Argout  adres- 
sèrent au  doyen  de  l'Ecole,  en  le  chargeant  de 
cette  consultation  -politico -médicale.  Nous 
nous  faisons  un  devoir  de  la  reproduire. 

M.  Orfila,  doyen  de  la  faculté  de  Médecine  de  Paris. 


j'y<- 


Monsieur , 

Divers  rapports  adressés  au  gouvernement  yn^}- 
quant  que  la  santé  de  madame  la  duchesse  de  Berrv 
éprouve  une  altération  assez  sensible.  Il  importe  de 
reconnaître  si  sa  situation  olTre  quelque  chose  d'inquié- 
tant et  quel  régime  est  le  plus  convenable  pour  sagué- 
rison.  Personne  mieux  que  vous,  Monsieur,  ne  peut 
s'acquitter  avec  succès  de  cette  mission  d'une  haute 
confiance  :  j'espère  donc  que  vous  voudrez  bien  vouS 
mettre  en  route  dés  aujourd'hui  pour  Blave  avec 
M.  le  docteur  Auvity,  ancien  médecin  de  Madame  la 
duchesse  de  Rerry. 

En  arrivant  à  Bordeaux,  vous  verrez  M.  le  préfet  et 
vous  vous  mettrez  en  relation  avec  M.  le  docteur 
Giutrac  :  cidui-ci,  appelé  par  niadiime  la  duchesse  de 
lierry,  lui  a  seul  donné  des  soins  jusqu'à  ce  jour.  Vous 
vous  rendrez  ensuite,  le  plus  promptement  possible  , 
à  Blaye  avec  M.  le  docteur  Auvity  et  M.  le  docteur 
Gidtrac  ;  vous  vous  présenterez  au  colonel  Chousserie  , 
counnaudant  supckieur  de  la  citadelle,  qui  vous  intro- 
dira  tous  trois  auprès  de  la  princesse.  Vous  voudrez  bie^j 
dresser  une  consultation  sur  la  situation  de  sa  santé  et 
sur  le  régime  fjue  vous  croirez  devoir  conseiller.  Si  l'é- 
tat de  la  princesse  olFrait  quehjue  chose  d'imraédiate- 
mentalarmant.nousdésirerionsqu'il  vousfût  possiblede 
séjourner  à  Blaye  jusqu'à  ce  que  son  état  ait  cessé  de 
se  monU'cr  inquiétant,  ^i  la  princesse  reTusait  absolu- 
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ment  de  recevoir  d'autres  soins  que  ceux  du  docteur 
Giutrac,  vous  auriez  à  réclamer  de  ce  dernier  tous  les 
renseignemens  qui  seraient  propres  à  vous  e'claircïr  sur 
son  état  et  il  aurait  à  vous  communiquer  toutes  les 
prescriptions  qui  devraient  être  délibérées  entre  vous 
trois.  Pareillement, lorsque  vousserezderelouràParis  , 
le  docteur  Giutrac  aura  à  m'adiesser  un  bulletin  pé- 
riodique et  raisonné  de  la  santé  de  la  princesse  et  la 
copie  des  prescriptions  qu'il  aura  ordonnées.  Ces  bul- 
letins vous  seront  communiqués  par  moi,  afin  que  le 
gouvernement  puisse  avoir  constamment  recours  à  vos 
lumièreset  à  votre  expérience,  sur  le  cours  de  la  ma- 
ladie et  du  traitement  à  suivre. 

Agréez,  Monsieui-,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  l'intérieur, 
comte  D'ARG OUÏ, 
Le  ministre  de  la  guerre,  président  du  conseil , 
Maréchal  duc  de  DALMATIE. 

L'on  sait  quel  fut  le  re'sultat  de  celte  ensile  de 
M.  Orfila  à  Blaye.  —  La  déclaralion  officielle 
de  la  grossesse  de  la  pi-isonnière...  Depuis 
lors  M.  Orfila  est  mal  vu  de  ses  anciens  amis 
les  légitimistes  ;  mais  il  y  a  pour  lui  plus  que 
compensation  dans  l'accueil  qu'il  reçoit  aux 
Tuileries  ,  et  dans  le  crédit  dont  il  jouit  au- 
près des  ministres. 

M.  Orfila  paraît  peu  soucieux  d'acquérir 
de  la  fortune  (c'est  une  vertu);  mais  on  est 
en  droit  de  lui  supposer  l'ambition  des  titres 
et  des  rubans  (c'est  une  faiblesse., .)  Il  a  reçu, 
en  1 834,  ses  lettres  de  grande  naturalisation  : 
sous  peu  sans  doute  on  croira  honorer  l'E- 
cole en  créant  son  doyen  pair  de  France. 

JAMIiV   le  vicomte  (Jean-Baptiste), 
Lieutenant-général ,  député. 

Ministériel  dévoué  à  toutes  les  époques  : 
ce  peu  de  mots  résument  la  pensée  politique 
de  M.  le  général  vicomte  Jamin ,  député  de 
la  Meuse  ;  quelques  lignes  suffiront  à  dire  les 
travaux  militaires  et  les  succès  de  tribune  de 
cet  honorable. 

Jamin  (Jean-Baptiite) ,  est  né  à  Villers- 
Claye  près  Montniédy  (Meuse),  le  20  mai  1772. 
A  peine  âgé  de  19  ans  et  sortant  du  collège  de 


Verdun ,  il  obéit  au  mouvement  révolution- 
naire ,   et  s'engagea  dans   le    17°^ 


régiment 


d'infanterie  légère.  Il  prit  ses  grades  de  sous- 
officier  dans  les  armées  des  Ardennes  ,  de 
Sarabre-et-Meuse ,  de  Mayence  et  du  Da- 
nube ;  en  1799  ,  il  était  capitaine  et  fit  la  cam- 
pagne de  Suisse  :  son  nom  jusqu'alors  n'a 
figuré  sur  aucun  bullefin.  En  i8oo,  il  passa 
à  l'armée  d'Italie  et  fut  promu  au  grade  de 
chef  de  bataillon  (17  aoiit)  au  25""^  régiment 
d'infanterie  légère,  pour  avoir  ,  au  siège  de 
Gênes,  enlevé  une  redoute  non  fermée  sur 
le  Mont-Faccio  ;  dans  cette  affaire ,  le  capi- 
taine Jamin  fut  grièvement  blessé  (une  balle 
à  la  cuisse);  il  se  distingua  de  nouveau  au 
passage  de  Mincio  ,  où  il  fut  atteint  d'un  coup 
de  feu  à  la  têle  de  son  bataillon.  Sa  conduite 
dans  cette  circonstance  lui  valut  le  grade 
de  major  dans  le  12""=  régiment  d'infanterie 
(12  novembre  i8o3),  et  peu  après  (i8o4)  la 
décoration  de  la  Légion-d'Honneur. 

Trois  ans  plus  tard ,  M.  Jamin  fut  nommé 
colonel  du  24""'  régiment  de  ligne  (1),  et  fit 
à  la  grande  armée  d'Allemagne  ,  les  campa^ 
gnes  de  1806  à  1808.  En  1809,  il  fut  appelé  à 
l'armée  d'Espagne ,  où  son  régiment  se  distin- 
gua à  l'affaire  d'Uclès,  et  prit  à  l'ennemi  21 
drapeaux;  le  colonel  Jamin  fut  cité  en  tête 
du  bulletin  officiel,  parmi  ceux  qui  s'étaient 
personnellement  distingués.  » 

Deux  ans  au  plus  tard  (5  mars  i8t  1) ,  il  fut 
blessé  à  la  bataille  de  Chielaux  devant  Cadix, 
où  il  repoussa  vigoureusement  les  attaques  du 
général  Graham ,  qui  à  la  tête  des  forces  an- 
glaises et  portugaises,  disputait  aux  Français 
la  position  de  Bacessa.  Sa  conduite  dans  cette 
ciiconstance  lui  valut  la  croix  de  comman- 
deur de  la  Légion-d'Honneur. 

Il  dut  rentrer  en  France  pom-  se  remettre  de 
sa  blessure;  mais  peu  après,  il  fut  appelé,  avec 


(1)  Nous  ferons  remarquer  qu'à  peu  près  à  chaque 
promotion,  M.  Jamin  permute  de  régiment;  l'on  se- 
rait tenté  de  croire  que  la  faveur  plus  que  les  droits 
acquis  motivent  ces  avancemens  qu'on  dissimule  en 
quelque  sorte  par  les  changemens  de  corps.  '* 
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le  grade  de  général  de  brigade ,  à  Tannée 
d'Allemagne;  le  27  avril  i8i3,  il  fut  placé 
dans  la  division  Bonnet,  faisant  partie  du  6""" 
corps  commandé  par  le  duc  de  Raguse. 

Blessé  légèrement  à  Lutzen,  2  mai  i8i3,  il 
se  trouva  pourtant  à  Baulzen  à  la  tête  de  la 
brigade  (20  mai  i8i3)  qui  enleva  le  plateau 
qui  formait  le  centre  de  la  position  ennemi. 

En  1814  (i^"^  février),  il  reçut  l'ordre  de  se 
rendre  à  Brienne  pour  y  prendre  le  com- 
mandement de  la  2"  division  de  la  jeune 
gai'de  impériale  ;  peu  de  temps  après  il  fut 
fait  prisonnier  au  combat  de  Fère-Champe- 
noise ,  en  protégeant  la  retraite  du  duc  de 
Trévise. 

Aucune  faveur  ne  fut  accordée  au  général 
Jamin  sous  la  première  restauration;  il  se 
trouva  à  la  bataille  de  Waterloo.  Cependant 
peu  après  la  rentrée  des  Bourbons  (  8  juillet 
1816),  le  commandement  du  déparlement  du 
Lot  lui  fut  confié  ;  il  se  montra  dès  lors  parti- 
san dévoué  du  système  gouvernemental  de 
l'époque,  aussi,  en  i8i8,  fut -il  nommé  ins- 
pecteur-général d'infantei'ie ,  et  en  1822  vi- 
comte; l'on  sait  que  sous  la  restauration  de 
pareilles  litres  n'étaient  conférés  qu  à  ceux 
qui  les  sollicitaient  vivement.  Peu  après  l'a- 
voir obtenu  M.  Jamin  eut  l'honneur  de  faire 
partie  de  l'expédition  d'Espagne,  et  d'accom- 
pagner le  duc  d'Angoulême  dans  sa  tentative 
contre  les  libertés  espagnoles  ;  nommé  lieu- 
tenant-général ,  il  commanda  la  division  du 
Haut-Ebre,  el  fut  chargé  du  blocus  et  du 
siège  de  Pampelune. 

Venu  l'événement  de  juillet  i83o,  le  gé- 
néi'al  Jamin  se  dévoua  au  service  de  la  bran- 
che cadette  ;  il  fit  la  compagne  de  Belgique 
et  assista  au  siège  d'Anvers  :  à  son  i-etour  de 
cette  petite  guerre  ,  le  commandement  du 
camp  de  Rocroy  lui  fut  confié. 

Pendant  ce  temps  les  électeurs  juste-mi- 
lieu de  Montmédy  lui  donnèrent  mandai  de 
les  représenter  à  la  chambre  ,  où  il  vint  rem- 
placer M.  Lallemant ,  honnête  négociant  de 
Stenay,  et  ministériel  dévoué  ;  le  général  Ja- 
min se  montra  di^ne  de  lui  succéder,  le  mi- 


nistère le  trouva  constamment  dévoué  et  vo- 
tant fidèle;  l'honorable  député  porta  même 
le  zèle  jusqu'à  entreprendre  l'éloge  du  minis- 
tre de  la  guerre  (i4  février  i834),  il  ne  crai- 
gnit même  pas  d'affirmer  que  depuis  la  révo- 
lution de  juillet  aucune  victime  n'avait  été 
frappée  par  l'arbitraire  !.'... 

A  ses  divers  litres  français  ,  M.  Jamin 
joint  celui  de  membre  de  l'ordre  de  St-Fer- 
dinand  et  du  Lion  belge,  dont  les  insignes 
brillent  sur  sa  poitrine. 

PATAILLE. 

Grâces  aux  spirituelles  épigrammes  du 
Charivari,  le  député  dés  Bouches-du-Rhône 
a  acquis  une  immense  popularité;  il  n'est 
personne  qui  n'ait  ri  aux  dépens  de  M.  Pa- 
taille  en  voyant  les  ébourifTanies  portraitures 
du  gai  caricaturiste...  Peignons,  nous,  au  sé- 
rieux le  président  de  la  Cour  royale  d'Aix. 

M.  Pataille  n'est  plus  de  la  première  jeu- 
nesse ;  car  en  1806,  il  était,  pour  son  début 
dans  la  magistrature,  substitut  du  procureur- 
général  près  la  Cour  impériale  de  Gênes  ;  jus- 
que là  on  avait  ignoré  qu'il  existât  un  M.  Pa- 
taille :  il  fit  peu  de  sensation  au  parquet , 
aussi  son  avancement  fut-il  lent.  Cependant 
en  1811,  il  fut  nommé  avocat-général  :  la 
première  restauration  ne  prit  point  à  son 
service  le  zèle  de  M.  Pataille;  et  ce  n'est 
qu'en  1819  qu'elle  lui  confia  la  direction  du 
parquet  de  Nîmes  :  sa  conduite  dans  des  cir- 
constances difficiles  fut  honorable,  aussi  fut- 
il  remplacé  en  1822.  Cinq  ans  plus  tard,  les 
électeurs  libéraux  de  Montpellier  lui  témoi- 
gnèrent qu'ils  avaient  apprécié  son  indépen- 
dance courageuse  en  lui  donnant  mandat  de  les 
représenter.  Jusqu'en  i83o,  M.  Pataille  mar- 
qua peu  à  la  chambre,  el  son  vote  fut  acquis 
aux  amis  de  la  hberté  :  venu  l'événement  de 
juillet,  l'honorable  député  changea  subite- 
ment de  convictions  ;  il  devint  ardent  à  atta- 
quer les  principes  qu'il  avait  défendus  jusqu'a- 
lors :  5a  conversion  fut  aussi  brusque  que 
complète,  Le  21  août  i83o,  il  fut  nommé  pre- 
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mier  président  de  la  cour  d'Aix;  dès  ce  mo- 
ment, il  fut  non.  plus  dévoué  à  tel  ou  tel  minis- 
tre, mais  au  ministère  quand-même.  Il  re- 
poussa avec  acharnement  toutes  les  adjonc- 
tions dans  la  loi  municipale.  11  eut  le  premier 
la  gloire  d'attaquer  les  associations  patrioti- 
ques :  il  compax-a  les  patrioles  à  la  l'aclion  Po- 
lignac  ,  et  prétendit  qu''ils  demandaient  la 
franchise  des  émeutes  ;  les  centres  applaudi- 
rent avec  enthousiasme  ,  aussi ,  Torateur  pre- 
nant confiance,  osa-t-il  se  plaindre  de  Fjnva- 
sion  des  fausses  doctrines,  et  de  la  puissance 
du  sophisme. 

Les  électeurs  indépendans  des  Bouches-du- 
Khône  lui  témoignèient  leur  peu  de  sympa- 
thie pour  ses  nouvelles  dot;trines,  en  lui  reti- 
rant leur  confiance,  et  aux  élections  de  sep- 
tembre l83i  lui  •  retirèrent  leur  mandat 
électoral  ;  mais  M.  Arnavon  ayant  refusé 
riionneur  de  représenter  le  premier  arron- 
dissement de  Marseille  ,  une  réélection  eut 
lieu  ,   et  après  de  longs    balolages,  le  nom 

iî.    Pataiile   sortit  de  Turne  à  peu  près 
iriomphant. 

Rentré  au  Palais-Bourbon,  M.  Pataiile  se 
montra  Fun  des  soutiens  les  plus  ardens  du 
ministère.  Il  prit  la  parole  dans  la  discussion 
de  la  loi  des  céréales  ;  mais  la  chambre  de- 
vint tellement  inattentive  (22  mars  i832),  et 
les  banquettes  tellement  désertes,  que  le  pré- 
sident se  vit  contraint  de  lever  la  séance  ,  et 
M.  Pataiile  de  remettre  au  lendemain  la  fin  de 
la  lecture  de  son  volumineux  manuscrit.  I^e 
lendemain  la  séance  ouvrit  tard  ,  les  députés 
furent  peu  empressés,  et  Toraleur  ,  qui  avait 
commencé  la  veille  son  discours  au  moment 
où  les  députés  se  reliraient ,  le  termina  à  la 
séance  du  23  ,  avant  qu  ils  arrivassent.  Nous 
Cl  Limes  comprendre  que  M.  Pataiile  tenait  un 
juste  milieu  entre  l'hostilité  et  radhésionà 
cette  loi  qui  intéressait  de  trop  près  la  ville  de 
Marseille  pour  que  l'orateur  risquât  son  élec- 
tion en  ne  développant  pas  des  principes  un 
peu  lai'isjes. 

jNous  pourrions  nous  dispenser  de  dire  que 
M.  Pataiile  fut  un  des  honorables  qui  ne  pro- 


testèrent pas  contre  Tinsultante  dénom.ination 
de  sujets. 

Le  23  janvier  i832,  il  monta  à  la  tribune 
faire  du  dévoûment  et  du  sentiment  à  Toe- 
casion  de  la  proposition  de  M.  Comlc,  sur 
le  serinent. 

Le  8  avril  suivant ,  il  se  hâta  de  disputer 
à  M.  Petit  {voir la  notice  Petit).,  l'honneur 
de  tonner  contre  la  presse  ,  et  de  solliciter 
delachambre  qu'elle  jui^eâtle  gérant  de/a  Tri- 
bune., sans  entendre  ni  lui  ni  ses  défenseurs. 
n  Ilcprésentans  du  peuple  français,  s'écria- 
"  t-il ,  consentirez-vous  à  mettre  la  tête  sous 
«  le  joug;  soulfrirez-vous  qu'on  vous  fassepas- 
((  ser  sous  les  fourches  caudines  ?  » 

Enfin  dans  cette  session  ,  M.  Pataiile  trouva 
des  paroles  apologétiques  pour  le  bon  vou- 
loir., l habileté ,  les  vues  économiques,  et 
même  les  vertus  des  ministres. 

Dans  la  session  suivante ,  le  premier 
président  delà  Cour  roj  aie  d'Aixse  fit  Fauxi- 
liaire  des  colériques  vengeances  de  M.  Bar- 
the,  en  présentant  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'exanùiier  la  demande  du  garde- 
des-sceaux ,  en  autorisation  de  poursuites 
contre  M.  Cabet. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  des  b .micades, 
M.  ¥jii?i.\\[eannoiiCdi  sérieusement  que  son  in- 
tention formelle  ,  irrévocable  ,  était  de  voter 
pour  ou  contre;  il  déclara  que  le  pouvoir  ne 
rétrogradait  pas  assez  vite  vers  les  mesures  de 
conservation  ;  il  trouva  enfin  la  loi  telle  qu'elle 
était  présentée  par  les  ministres,  insuffisante. 
Aucun  sacrifice,  à  son  dire,  n'est  trop  coû- 
teux pour  acheter  la  conservation  du  noble 
gouvernement  qu'il  prétend  afièrrair  à  tout  prix, 
il  approuva  les  ordres  impitoja'  les  ,  et  après 
leur  exécution  se  distingua  dans  les  bureaux 
par  la  violence  de  ses  propositions  ,  par  la  de- 
mande des  conseils  de  guerre ,  et  de  toutes 
les  mesures  d'exception.  Il  ne  s'est  démenti 
dans  aucune  circonstance  ,  et  l'on  peut  le  met- 
tre ,  pour  le  dévoûment  aveugle  et  bruyant  , 
aurangdeMM.  Vigier,  Jolivet,  et honorableS[, 
de  même  force. 


KLEIX  (le  comte  Louis),  pair  de  Fiance. 


Le  lieutenant-  général  Klein  est  vin  des 
braves  de  nos  armées  républicaines  dont 
Tavancement  a  été  le  plus  rapide.  Dans  la 
force  de  Page  (45  ans),  sans  être  atteint  de 
blessures  graves  qui  aient  justifié  sa  retraite, 
il  est  venu  déposer  son  épée  au  Lu.xembourg , 
et  depuis  ce  jour  n'a  plus  eu  d'autre  souci  que 
de  jouir  paisiblement  de  ses  dignités,  de  ses 
honneurs  et  de  sa  fortune.  Aussi  inhabile 
orateur  qu'intrépide  soldat,  il  a  constamment 
ftii  la  tribune,  et  n'a  marqué,  soit  au  sénat, 
soil  à  ia  chambre  des  paii^s,  que  par  son  vote. 

Louis  Klein,  né,  en  1762,  à  Lunéville,  où 
son  père  était  auberj^iste,  fut  employé  dans  sa 
jeunesse  dans  la  maison  de  Louis  XVLNommé, 
au  commencement  de  la  révolution,  à  une 
lieutenance  d'infanterie,  il  entra  ensuite  dans 
un  régiment  de  chasseurs  à  cheval ,  et  se  dis- 
tingua dans  ce  corps  à  l'armée  du  Nord. 
Adjudant-général  en  lygS,  il  fut  fréquem- 
ment cité  dans  les  bulletins  officiels ,  et  at- 
tira sur  lui  l'attention  de  ses  chefs  et  de  l'ar- 
mée par  sa  belle  conduite  au  déblocus  de 
Maubeuge,  à  la  bataille  de  Fleui'us  (26  juin 
1794)1  aux  combats  qui  eurent  lieu  sur  la 
Meuse  et  sur  l'Ourthe  ,  au  passage  de  la  Roër, 
à  la  prise  de  Bonn  (28  octobre  1794)-  C'est  à 
tort  que  plusieurs  biographes  pi'éteiident  qu'il 
eut  part  à  laprise  de  Coblentz,  et  que  l'ouvrage 
intitulé  :  Victoires  et  Conquêtes  répète  cette 
erreur  :  Coblentz  et  Bonn  ayant  été  l'une  et 
l'autre  prises  le  23  octobre  1794 1  il  eût  été 
difficile  à  l'adjudant-général  Klein  dp  se  trou- 
ver le  même  joui'  à  la  prise  de  ces  deux  villes. 

Général  de  brigade  en  1793,  il  assista  au 
passage  de  la  Lahn ,  où  sa  conduite  attira 
l'attention  de  Jourdan  (et  non  de  Joubert 
comme  le  disent  plusieurs  biographes).  Le 
24  juillet  1796  ,  il  força  la  citadelle  de  Wurlz- 
burg  à  capituler  (1) ,  et  s'empara  de  près  de 
deux  cents  pièces  de  canon. 

(i)  Dans  deux  articles  de  cctie  capitulation,  le  gou- 
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Un  mois  plus  tard,  à  la  tête  de  cinquante  ca- 
valiers de  l'avant-garde  du  général  Champion- 
net ,  il  pénétra  dans  Bamberg ,  s'v  maintint 
long-temps  dans  les  rues  contre  des  ennemis 
nombreux,  et  finit  par  se  faire  jour  à  travers 
les  Autrichiens  qui  avaient  espéré  le  faire 
prisonnier,  et  auxquels  il  fit  éprouver  une 
perte  considérable.  Il  se  distingua  de  nou- 
veau dans  diverses  adaires  partielles  ,  à  Lang- 
feld  ,  à  Abersmandorft  et  à  Wallsbach. 

En  1796,  Beurnonville  lui  confia  le  com- 
mandement de  l'arme'e  de  SamlDre  et  Meuse. 
Le  21  octobre  ,  à  la  tête  de  6,000  hommes  , 
il  tailla  en  pièces  1 1,000  Autrichiens.  Géné- 
ral de  division  en  1799,  et  chargé  par  Mas- 
séna  des  fonctions  de  chef  d'état-major  de 
l'armée  du  Danube  ,  il  contribua  en  cette  qua- 
lité à  la  déroute  du  général  russe  Korsakow , 
et  contribua  puissamment  à  la  prise  de  Zu- 
rich. 

En  décembre  1799,  il  fut  appelé  au  com- 
mandement général  de  la  cavalerie  sur  le 
Rhin,  et,  dans  le  mois  de  juin  1800,  seconda 
les  opérations  de  Moreau  qui  s'avançait  jus- 
qu'aux portes  de  Vienne. 

A  la  suite  de  cette  campagne,  le  général  Klein 
rentra  quelque  temps  dans  ses  foyers,  et  recul 
le  commandement  de  la  première  division 
des  dragons  de  la  Somme.  Lorsque  la  guerre 
éclata  de  nouveau  entre  la  France  et  l'Autri- 
che,  le  général  Klein  fut  chargé  d'im  com- 
mandement dans  celte  brillante  campagne  : 
il  se  distingua  au  passage  du  Danube,  à  Dona- 
wert,  culbuta  l'ennemi  à  Wertingen  ,  et  con- 
tribua avec  sa  division  au  succès  d'Aibuk. 

A  Mersheim,  il  força  le  major  Werneck  à 
capituler,  et  fit  mettre  bas  les  armes  à  six  ba- 
taillons. Il  se  porta  ensuite  en  Bohême,  avec 
le  général  Baraguay-d'Hilliers.  Sur  le  point 
de  détruire  les  débris  échappés  à  la  bataille 
d'Iena,il  reçut  de  Blucher  l'assurance  qu'une 


vernetu-  de  la  citadelle  stipulait  que  la  noblesse  et  le 
clergé  ne  seraient  point  inqulcte's,  et  que  les  ecclésias- 
tiques détenus  pour  faits  de  discipline  ne  seraient  point 
mis  e»  liberté. 
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suspension  d^armes  avait  été  conclue ,  et  ne 
put  supposer  une  ruse  de  guerre  dans  ce 
qui  n^élait  qu'une  lâcheté  et  une  infâme  dé- 
loyauté ;  l'armée  Prussienne  opéra  sa  retraite; 
mais  peu  de  jours  après,  elle  fut  atteinte  et  dis- 
persée par  le  général  Klein Ce  fut  son  der- 
nier fait  d'armes.    Nommé  comte  de  Tem- 


pir 


e,    officier   de  divers  ordres  de  création 


impériale,  et  appelé  au  sénat  le  i4  août  1807, 
il  ne  prit  plus  aucune  part  aux  guerres  qui 
eurent  lieu  jusqu'à  la  restauration.  Lorsque  les 
évènemens  de  i8i4  amenèrent  la  chute  de 
l'empereur,  il  vota  la  déchéance  et  fut  porté  sur 
la  liste  des  pairs,  le  9  juin  i8i4-  H  joua  dans 
cette  assemblée  un  rôle  passif,  demeura  dans 
la  retraite  pendant  les  Cenl-Joiu^s,  et  reprit  sa 
place  dans  la  chambre  royale  qui  fut  rétablie 
après  le  deuxième  retour  des  Bourbons. 

M.  Klein  ne  s'est  point  mêlé  aux  luttes  de 
tribune  5  mais  il  vota  sous  la  restauration  avec 
cette  honorable  minorité  qui  s'opposa  au  mou- 
vement réactionnaire  des  révolutionnaires 
blancs.  Après  l'événement  de  juillet,  M.  Klein 
s'est  rallié  à  la  branche  cadette  avec  autant 
de  facilité  qu'il  avait  prêté  serment  à  la  bran- 
che aînée  ,  et  a  continué  à  siéger  au  Luxem- 
bourg ,  où  son  vote  ne  compte  plus  parmi 
ceux  des  opposans.  Il  a  pris  part  au  procès- 
monstre. 

SÉMOIVVILLE  (Charles-Louis  Huguet  , 
inarquisde). 

Le  vieux  marquis  dont  nous  allons  repro- 
duire les  faits  et  gestes,  est  sans  contredit  l'un 
des  membres  de  la  chambre  haute  qui ,  à  tou- 
tes les  phases  de  nos  quarante  années  de  ré- 
volution ,  se  sont  toujours  fait  remarquer  par 
la  souplesse  avec  laquelle  ils  ont  su  dans  tou- 
tes les  circonstances  flatter  le  pouvoir,  quel 
qu'il  fût ,  qui  ont  toujours  placé  l'intérêt  de 
leur  vanité  et  de  leur  ambition  avant  l'intérêt 
du  pays. 

Conseiller  au  parlement  de  Paris  sous  la 
monarchie  du  droit  divin  ,  républicain  sous 
la  Convention ,  courtisan  impérial  aux  beaux 


jours  de  Napoléon,  membre  de  celte  maj<n-ité 
parlementaire  franco-russe  qui  domina  la 
Fi-ance  pendant  les  premières  années  de  la  res- 
taurai ion,  dernier  ambassadeur  de  Charles  X  , 
M.  de  Sémonville  se  rattacha,  sinon  decoeur, 
du  moins  d'intérêt,  à  la  monarchie  du  9  août. 
Le  noble  pair  est  un  de  ces  hommes  qu'un  mo- 
raliste liumoreux  a  comparé  aux  chats.  Il  ne 
s'attache  point  aux  maîtres  ;  il  porte  toute  son 
affection  sur  le  château ,  et  quel  qu'en  soit  l'u- 
sufruitier, M.  de  Sémonville  lui  fera  patte  de 
velours.  Cependant,  hàlons-nous  de  le  dire  ^ 
si  M.  de  Sémonville  est  un  homme  peu  hono- 
rable pour  sa  versalité  ,  ce  n'est  point  un 
homme  méchant ,  et  on  lui  doit  la  justice  de 
reconnaître  que  dans  le  coiu-s  d'une  des  plus 
longues  carrières  politiques  de  la  révolution, 
on  ne  l'a  jamais  accusé  d'avoir  abusé  de  son 
influence  pour  servir,  soit  des  iniraiiiés  per- 
sonnelles ,  soit  des  vengeances  particulières. 
M.  de  Sémonville  a  toujours  été  honnête  ci- 
toyen ,  homme  probre  et  indépendanl  par 
sentiment  ;  mais  sa  nature  vaniteuse  et  son 
ambition  en  ont  fait  un  servile  adulateur  des 
hommes  puissans,  et  lui  ont  souvent  fait  pren- 
dre part  à  des  actes  politiques  dont  il  rougit 
sans  doute  et  qu'il  craint  de  s'avouer. 

Charles-Louis  Huguet,  marquis  de  Sémon- 
ville, est  né  en  1754.  II  fut  reçu  conseiller  au 
parlement  de  Paris  à  l'âge  de  1 8  ans.  Pendant 
dix  ans  ,  il  resta  étranger  aux  affaires  publi- 
ques agitées  dans  sa  compagnie.  Lorsque 
l'assemblée  des  chambres  s'occupa  de  la  ques- 
tion des  états-généraux ,  M.  de  Sémonville 
parut  sur  le  banc  des  orateurs;  dans  son  dis- 
cours il  démontra  la  nécessité  de  cette  grande 
mesure,  qui  consacrait  le  principe  inaliéna- 
ble de  la  souveraineté  populaire.  Il  se  déclara 
admirateur  passionné  des  idées  nouvelles,  et 
se  réunit  à  cette  partie  de  la  jeune  magistra- 
ture qui  professait  de  généreux  principes.  Les 
salons  des  hôtels  Lafayetle,  Larochefoucauld 
et  Beauvais  étaient  le  lieu  de  rendez-vous  de 
cette  jeune  noblesse  qui  venait  de  combat- 
Ire  en  Amérique  pour  la  cause  de  l'indépen- 
dance et  de  la  liberté  des  peuples  ;  M.  de  Se- 


monville  partageait  les  opinions  de  Lafayette , 
était  l\in  des  assidus  de  son  salon  ,   et  ne  s'y 
montrait  point   des  moins    ardens.   Nommé 
député    suppléant    aux   étals -généraux,    il 
devait  remplace!'  le  comte  de  Beauharnais  ; 
mais  il  ne   siégea  pas   dans  cette  assemblée. 
Après  la  dissolution  du  parlement,  et  durant 
la  révolution  éphémère  de  la  Belgique,  M.  de 
Sémonville  ,  déjà  connu  par  des  opinions  pa- 
triotiques   très    prononcées ,    fut    envoyé   à 
Bruxelles  par  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res pour  examiner  la  nature  de  ces  mouve- 
mens.  Au  retour  de  celte  mission  ,  colorée 
sous  les  apparences  d'un  voyage  de  plaisir  ,1e 
roi  le  nomma  son  minisire  plénipotentiaire  à 
Gênes  ,  où  il  déploya  un  grand  faste.  Il  avait 
un  motif  politique  dans   sa  magnificence ,  il 
voulait  montrer  que  la  révolution  qui  venait 
de  s'opérer  en  Finance  en  faveur  de  la  liberté, 
n'avait  fait  qu'ajouter  à  la  force  et  à  la  splen- 
deur de  la  nation.  Il  avait  fait  mettre  sur  la 
porte  de  son  hôtel ,  au  lieu   d'armoiries  ,  un 
tableau  représentant  la  France  embrassant  le 
génie  de  la  liberté.  Le  sénat  défendit  aux  no- 
bles de  la  ville  d'accepter  les  iiivitations  de 
M.  de  Sémonville.  Sa  mission  s'étendait  aussi 
à  la  cour  de  Turin;  mais  ce  cabinet,  effrayé 
des  principes  démocratiques  de  cet  ambassa- 
deur ,  refusa  de  le  recevoir.  L'on  attribua  ce 
refus  à  l'influence  que  le  comte  de  Provence 
elle  comte  d'Artois  exerçaient  à  la  cour  de  Tu- 
rin.  Les  princes  français   mettaient   M.    de 
Sémonville  au  rang  des  hommes  qu'ils   trai- 
taient d'énergumènes.  C'est  sans  doute  pour  ef- 
facer ces  premières  impressions  que  plus  tard... 
mais  n'anticipons  pas.  Sur  le  refus  de  la  cour 
de  Tiu'in de  reconnaître  M.  de  Sémonville,  il 
fut  nommé  ambassadeur  près  de  la  Sublime- 
Porle,  qui  annonça  devoir  faille  le  même  refus 
que  le  cabinet  de  Turin.  Le  22  octobre  1792  , 
Hérault  de  Séchelles  ,  chargé    d'un   rapport 
au  nom  des  comités  diplomaliques  et  de  sûreté 
générale  ,  fit  connaître  à  l'assemblée  que  dans 
les  papiers  saisis  à  Verdun  dans  le  portefeuille 
de  Monsieur  (Louis  XVIII),  l'on  avait  trouvé 
une  lettre  sans  signature  adressée  à  ce  prince 
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dans  laquelle  se  trouvait  la  phrase  suivante  ; 
'(  Nous  avons  appris  que  pour  remplacer 
l'ambassadeur  résidant  jusque  là  près  la  Su- 
blime-Porte (Choiseul-Gouffier  )  ,  il  a  été 
nommé  le  nommé  Sémonville.  Sans  vouloir 
porter  atteinte  aux  droits  qu'ont  les  puissan- 
ses  de  changer  à  leur  gré  leurs  ambassadeurs, 
nous  devons  cependant  vous  dire  qu'il  y  a  des 
motifs  de  craindre  que  le  susdit  Sémonville 
ne  tienne  une  conduite  peu  convenable ,  vu 
la  tournure  de  caractère  qu'il  a  développée 
d'une  certaine  manière.    » 

Plus  tard  ,  le  comte  de  Choiseul-Gouffier 
adi'essa  lui-même  à  Monsieur  quatre  mémoi- 
res (ce  paquet  fut  saisi),  en  date  du  g  août 
1795,  rédigés  par  les  ministres  de  Russie  ,  de 
Prusse,  de  Vienne  et  de  Naples,  accrédités 
près  la  Porte-Ottomane  et  remis  par  eux  au 
cabinet  turc.  Voici  comment  s'exprimait  l'am- 
bassadeur de  Vienne  : 


«  La  faction  sanguinaire  des  Jacobins  vou- 
lant souffler  partout  l'esprit  de  discorde  et 
d'anarchie  dont  elle  est  animée ,  vient  d'ex- 
pédier l'im  de  ses  membres  les  plus  dange- 
reux ,  nommé  Sémonville  ,  homme  tellement 
noté  par  la  perversité  de  ses  principes,  que 
plusieurs  cours  ont  déjà  décliné  ou  refusé  de 
l'admettre  en  qualité  de  ministre ,  et  même 
sur  leur  territoire;  les  projets  exécrables  de 
cet  émissaire,  etc....  L'internonce  soussigné 
n^ose  se  permettre  un  instant  le  soupçon  que 
la  Sublime-Porte  puisse  s'abaisser  au  point  de 
recevoir  en  caractère  public  le  plus  décrié 
des  factieux  .1  etc.  » 

L'ambassadeur  de  Prusse  ,  de  son  côté, 
écrivait  :  «  Le  sieur  Sémonville,  nommé  il  y 
a  quelque  temps  minisire  de  France  à  la  cour 
de  Turin  ,  a  été  refusé  parce  qu'il  avait  été 
reconnu  comme  zélé  jacobin  dans  sa  conduite 
à  Gênes  ,  oîi  il  a  soulevé  le  peuple  contre  le 

gouvernement M.  Sémonville  est    d'une 

secte  scélérate  composée  de  fanatiques  effré- 
nés ,  dominés  par  la  rage  démocratique,  en- 
nemis jurés  et  assassins  avoués  de  tous  les  sou- 
verains. Tel  est  Sémonville  ,  et  un  pareil 
homme  s'approcher  jusqu'aux  pieds  du  trône 
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sacré  de  Tempereur  des  Ottomans  !  Cette  idée 
'me  saisit  d^hoiTeui* ,  etc.,  etc.  » 
.'  A  son  tour,  Pambassadeur  de  Russie  quoique 
s'exprimant  en  termes  plus  mesurés,  enga- 
gea la  Sublime-Porte  à  refuser  de  reconnaî- 
ti'èlc  représentant  de  la  soi-disant  assemblée 
nationale  de  Paris,  déclarant  que  Padmission 
de  cet  homme  ne  pourrait  être  agréable  à 
S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies. 

L^imbassadeur  de  Naples  imita  cet  exem- 
ple et  protesta  contre  la  nomination  de  M.  de 
Sémonville.  —  La  cour  ottomane  se  rendit 
aux  désirs  des  puissances  ses  alliées  ,  et  ainsi 
que  nous  l'avons  dit ,  déclara  qu''elle  n'admet- 
trait point  M.  de  Sémonville. 

Nous  avons  cru  curieux  de  reproduire  ces 
certificats  de  jacobinisme ,  si  peu  en  harmonie 
avec  le  rôle  que  M.  de  Sémonville  a  joué  sous 
la  l'estauration  et  avec  lés  faveurs  dont  il  a  été 
comblé  par  Louis  XVIII,  faveurs  dontnousex- 
pliquerons  plus  tard  le  motif. 
'Quoi  qu'il  ensoit,  M.  de  Sémonville,  exailé  ja- 
cobin, alors  que  l'opinion  démocratique  triom- 
phait, avait  retardé  son  départ  pour  Cons- 
lantinople.  La  nouvelle  du  lo  août  1792,  vint 
mettre  obstacle  à  son  départ ,  et  ne  lui  per- 
mit pas  d'aller  s'exposer  au  refus  positif  du 
cabinet  ottoman.  La  Convention  nationale 
l'envoya  en  Corse  ,  où  il  fit  connaissance  avec 
la  famille  Bonaparte.  Rappelé  sur  le  conti- 
nent, au  mois  de  mai  1793,  M.  de  Sémonville 
reçut  de  nouveau  ordre  de  se  rendre  à  Cons- 
tantinople ,  où  Dcscoi'ches  de  Sainle-Croix 
l'avait  précédé  en  qualité  d'envoyé.  Avant 
son  départ,  M.  de  Sémonville  dut  se  laver  d'une 
accusation  grave.  Il  avait  été  dénoncé  comme 
cachant  des  sentimens  royalistes  sous  des  de- 
hors républicains,  et  entretenant  une  corres- 
pondance avec  les  émigrés.  Nous  apprécie- 
rons plus  tard  ce  que  cette  accusation  pou- 
vait avoir  de  vrai.  M.  de  Sémonville  parvint  à 
prouver  son  innocence  ,  et  la  Convention  , 
séduite  par  les  protestations  de  républica- 
nisme dont  il  fut  prodigue,  lui  continua  sa 
confiance.  Mais  la  mission  réelle  de  l'ambas- 
sadeur n'était  pas  de  se  rendre  directement  à 


Constantinople;  il  avait  ordre  secret  de  main- 
tenir la  ncuti'alité  secrètement  oPCerLe  par  les 
cours  de  Toscane  et  de  Naples  pour  sauver 
les  restes  de  la  famille  de  Louis  XVI.  Il  se 
rendit  donc  ,  sous  dillerens  prétextes ,  à  FJot 
rence  ,  où  il  devait  se  concerter  avec  le  mi- 
nistre Manfredini ,  pendant  que  le  citoyen 
Maret  {voir  la  Notice  Maret ,  duc  de  Bas- 
sfino)  se  rendrait  près  la  cour  de  Naples.  Mais, 
par  ordre  de  la  cour  de  Vienne  ,  les  deux  en- 
voyés français  furent  enlevés  et  jetés  sur  le  Lac 
de  Côme ,  qui  séparait  les  lignes  des  éials  au- 
trichiens :  on  ne  respecta  ni  leui-  caractère 
politique,  ni  l'objet  de  leur  mission  (Manfre- 
dini fut  disgracié,  et  Marie- Antoinette  ne 
tarda  pas  à  porter  sa  lêlesur  l'échafaud).  Dé- 
tenu au  secret  à  Mantoue,  puis  à  Kuftein , 
pendant  trente  mois  ,  M.  de  Sémonville  fut 
échangé  plus  tard  ,  par  l'Autriche  ,  contre  la 
duchesse  d'Angoulème.  Il  vint  à  Paris,  se 
présenta  au  conseil  des  Cinq-Cents,  et  reçut 
l'accolade  du  président. 

M.  de  Sémonville  continua  à  se  montrersous 
le  directoire  ai'dent  républicain;  il  fui  l'un  des 
fondateurs  du  ceicle  constitutionnel  de  l'hô- 
tel de  Salm,  et  parut  constamment  dans  les 
rangs  des  républicains  qui  avaient  opéré  la 
journée  du  18  fructidor. 

Dès  ce  moment,  M.  de  Sémonville,  à  l'esprit 
remuant,  à  la  vanité  ambitieuse,  se  trouva  mêlé 
à  toutes  les  intrigues  poli  tiques  de  haut  et  de  bas 
étage.  Il  avait  connu  ,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  la  famille  Bonaparte  en  Corse;  il  s'atta- 
cha au  général  Bonaparte  et  prit  part  au  18 
brumaire.  H  fut  récompensé  de  son  zèle  parle 
litre  de  conseiller  d'étal.  Plus  tard ,  Napo- 
léon le  nomma  ambassadeur  en  Hollande ,  sé- 
nateur et  commandant  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  en  i8o5.M.  de  Sémonville  ne  se  fit  con- 
naître au  sénat  qu'en  sa  qualité  de  rapporteur 
des  commissions  chargées  d'adhérer  aux  dé- 
crets de  réunion  de  la  Toscane  cl  de  la  Hol- 
lande. Mais,  en  revanche,  l'ex-jacobin  étaii 
connu  dans  les  antichambres  des  Tuileries; 
courtisan  assidu  ,  il  était  sans  cesse  sur  les  pas 
du  maître ,  heureux  d'un  regard ,  fier  d'un 
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sourire ,  ne  sollicitant  jamais  directement 
pour  lui-même  ;  mais  assez  habile  pour  met- 
tre adroitement  à  contribution  la  bienveil- 
lante amitié  du  duc  de  Bassano ,  son  ancien 
compagnon  de  captivité. 

Dans  les  pourparlers  du  mariage  du  soldat 
de  la  république  française  avec  là  fille  des 
Césars,  M.  de  Sémonville  joua  le  rôle  de  la 
mouche  du  coche,  il  allait  et  venait  s'attribuant 
l'honneur  de  la  première  pensée  de  cette 
union  ,  que  désapprouvèrent  tous  les  francs 
patriotes,  désintéressés  dans  les  questions  de 
cour. 

Il  ne  fut  pas  enfin  étranger  à  certaines  dé- 
marches qui  lui  furent  confiées  en  sous  ordre. 
Il  espérait  que  Napoléon  Tindemniserait  gé- 
néreusement de  ses  peines  dans  ce  com'tage 
national ,  il  n'en  fut  rien.  Le  maître ,  qui  ne 
vit  jamais  en  lui  qu'un  homme  d'intrigue, 
crut  le  récompenser  assez  en  le  nommant  ti- 
tulaire de  la  sénatorerie  de  Bourges  ;  de  son 
côté,  l'Autriche  le  bariola  de  quelque  cor- 
don. Cependant  plus  tard  Napoléon  nomma 
le  sénateur  titulaire  de  Bourges ,  commis- 
saire extraordinaire  dans  la  21°  division  mi- 
litaire  L'ambition  de  M.  de  Sémonville 

n'était  pas  satisfaite  ,  l'étoile  de  Napoléon 
pàHssait;  M.  de  Sémonville  devina  où  se 
nouait  une  intrigue  nouvelle ,  ses  yeux  se 
portèrent  sur  Tallejrand ;  il  le  circonvint ,  et 
bien  lot  fut  admis  dans  la  confidence  de  ses  se- 
crets. Talleyrand,  dès  la  fin  de  i8i3,  songeait 
à  relever  le  trône, des  Bourbons;  M.  Sémon- 
ville devint  son  complice  :  c'est  ainsi  que 
chargé  d'un  poste  important  par  Napoléon , 
M.  de  Sémonville  le  trahissait  en  expiation  sans 
doute  de  ses  vieilles  offenses  enveis  la  monar- 
chie déchue...  N'est-il  pas  maintenant  permis 
de  croire  que  l'accusation  portée  sous  la  Con- 
vention contre  M.  de  Sémonville  pouvait  bien 
n'être  pas  dénuée  de  fondement  ?  celui  qui , 
dès  la  fin  de  1 8i3  ,  trahissait  son  bienfaiteur, 
ne  pouvait-il  pas  avoir  trahi  la  république? 

Le  3  avril  1814,  le  sénat  prononça  la  dé- 
chéance de  Napoléon  et  de  sa  famille.  M.  de 
Sémonville  ,  en  y  adhérant ,  fit  le  même  jour 


reconnaître  l'autorité  du  roi  dans  les  cinq  dé- 
partemens  de  la  21,.  division  militaire;  il  ne  se 
rendit  cependant  au  sénat  que  le  26  avril ,  et 
comme  ses  collègues  s'étonnaient  de  le  voir 
arriver  si  tard  :  «  Ne  savez- vous  pas ,  répon- 
dit-il, que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  font  la  cui- 
sine qui  mangent  le  dîner?  »  Ce  peu  de  mots 
ne  peignent-ils  pas  l'homme?  Pour  ceux  qui 
soupçonnaient  les  relations  de  M.  de  Sémon- 
ville avec  Talleyrand,  et  ses  trahisons ,  ces 
paroles  fiu-ent  considérées  comme  une  ruse 
nouvelle  :  l'adroit  sénateur  voulait  donner  le 
change  sur  ses  vrais  sentimens  et  sur  sa  con- 
duite passée. 

A  cette  même  époque,  M.  de  Sémonville  fit 
un  acte  dont  certes  il  n'eût  point  été  capable  si, 
par  sa  correspondance  secrète,  il  n'eût  connu 
les  vrais  sentimens  de  Louis  XVIII  (1).  L'em- 
pereur Alexandre  avait  adressé  au  sénat  la  de- 
mande de  réhabiliter  Moreau;  l'orateur  chargé 
de  celte  proposition  ouvrit  Ja  lettre  de  l'em- 
pereur de  Russie  à  la  tribune  :  «  On  ne  lira 
pas  ,  moi  présent ,  la  lettre  d'un  souverain 
étranger  sans  l'ox'dre  exprès  du  roi ,  s'éciûa 
M.  de  Sémonville  ;  je  demande  l'ordre  du 
jour  sans  autre  discussion;  »  et  l'ordre  du 
jour  fut  adopté  au  milieu  de  l'étonnement 
général.  M.  de  Sémonville  fit  dans  cette  cir- 
constance un  acte  que  nous  ne  saurions  trop 
louer.  Alexandre  ne  commandait  pas  en  droit , 

(i)  Louis  XVIIl  blâmait  hautement  Moreau,  dans 
rintimité,  d'avoir  porte'  les  armes  contre  la  France, 
sans  motiver  sa  conduite  dans  une  proclamation  locale. 
M  L'on  prétend,  disait  le  roi,  que  Moreau  songeait 
à  nous;  j'ai  les  preuves  du  contraire  :  s'il  eût  voulu 
rétablir  ma  famille  sur  le  trône,  il  se  fût  honoré  en  le 
déclarant;  son  silence  l'accuse.  Moreau  avait  un  but 
de  vengeance  contre  Bonaparte  ,  et  un  but  secret  qui 
ne  m'est  point  inconnu.  Moreau  républicain  avait  pac- 
tisé avec  la  rojauté,  mais  non  pas  avec  la  légitimité; 
mon  clier  frère  Alexandre  était  sa  dupe.  »  Et  cependant 
LouisXVIII  parut  bonorcr  la  mémoire  de  Moreau  dans 
la  personne  de  sa  veuve  ,  nous  dira-t-on.  Oii  ;  mais  en 
même  temps  dans  l'intérêt  delà  légitimité  il  prenait 
ses  mesures  contre  le^"  anciens  complices  tie  Moreau  , 
pour  Icsquilsle  comte  d'Artois  sollicitait  alors  quelques 
marques  de  bienveillance,  et  que ,  devenu  roi ,  il  s'em- 
pressa d'accueillir  connue  de  bonnes  gens. 
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mais  de  fait  dans  Pai-is  ;  il  y  eut  de  la  dignité 
à  interdire  la  parole  à  son  trucheman.  Tou- 
tefois Ton  n^en  doit  pas  faire  de  si  grands  élo- 
ges à  M.  de  Sémonville,  car  son  opposition  aux 
désirs  d'Alexandre  était  une  adroite  flatterie 
envers  le  maître  réel,  Louis  XVIII,  qui  sut 
lui  en  tenir  compte  :  le  4JL'iii,  M.  de  Sémon- 
ville fut  nommé  pair  de  France  et  grand  ré- 
férendaire de  sa  chambre  (fonction  de  création 
nouvelle).  A  Tépoquedu  retour  de  Napoléon, 
M.  de  Sémonville  s'éloigna  de  Paris;  mais 
avant  son  départ,  il  fil  enregistrer ,  le  20  mais, 
en  l'absence  du  ministre,  rordonnancc  du  roi 
prononçant  la  clôture  de  la  session  :  le  lende- 
main ,  le  grand  référendaire  reçut  une  lettre 
d'exil.  Il  reprit,  au  second  retour  du  roi ,  les 
fonctions  de  pair  et  de  grand  référendaire; 
dès  ce  moment,  M.  de  Sémonville  vota  cons- 
tamment avec  cette  fraction  de  l'assemblée 
qni  mérita  le  surnom  de  franco-russe,  donna 
à  la  France  les  lois  d'exception  et  les  cours 
prévôtales,  remit  la  délation  en  honneur, 
rouvrit  les  prisons  et  dressa  les  échafauds. 
M.  de  Sémonville  est  un  des  hommes  auxquels 
on  doit  la  terreur  blanche  qui  ensanglanta  la 
France.  Il  reçut  la  récompense  de  ses  servi- 
ces en  1818  :  Louis  XVIII  lui  conféra  le  titre 
de  maïquis.  En  1824, M.  de  Sémonville  s'op- 
posa à  ce  qu'un  article  du  règlement  permît  la 
publicité  des  séances. 

Le  29  juillet  1 83o,  M.  de  Sémonvillese  rendit 
à  Saint-Cloud  auprès  de  Charles  X,  pour  l'en- 
gager à  rétracter  ses  ordonnances  et  à  nom- 
mer un  nouveau  ministère  ;  Charles  X  confia 
de  pleins  pouvoirs  au  grand  référendaii-e ,  et 
le  chargea  de  négocier  avec  les  vainqueurs 
{voir  la  notice  de  M.  d'Argoiit\  M .  de  Sémon- 
ville, accompagné  de  MM.  d'Argout  et  de  Vi- 
Irolles,  se  rendit  auprès  des  membres  de  la 
commission  municipale  qui  siégeaient  à  l'Hô- 
tel-de-Ville  ;  mais  ils  fui-ent  accueillis  de  telle 
façon  que  le  vieux  référendaire  comprit  que 
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les  temps  de  la  monarchie  bourbonienne, 
branche  aînée ,  étaient  accomplis  ;  il  se  hâta 
d'abandonner  la  partie,  s'excusa  sur  son  grand 
âge,  et  se  relira  laissant  à  M.  d'Argout  le^ 
soin,  ou  mieux,  l'embarras  démener  à  fin 
leur  mission  commune. 

Troisjours  après,  M.  de  Sémonville  déposait 
aux  pieds  de  la  dynastie  d'Orléans  ,  l'hom- 
mage de  sa  respectueuse  fidélité  et  de  son 
dévoûment ,  aussi  fut-il  d'abord  conservé 
dans  ses  fonctions  de  grand  référendaire. 

Dans  le  procès  des  ministres  de  Charles  X  , 
M.  de  Sémonville  joua  un  rôle  purement  pas^ 
sif,  et  se  renferma  strictement  dans  les  attri- 
butions de  sa  place. 

Plus  tard,  la  pairie  étant  remise  en  ques- 
tion, le  vieux  marquis  s'avisa  un  beau  jour 
d'un  coup  de  tête  pour  essayer  de  se  popu- 
lariser. Il  retira  d'un  poudreux  grenier  les 
drapeaux  d'Ulm  qui  y  sommeillaient  depuis  la 
restauration,  et  en  tapissa  la  salle  des  séances. 
(Comme  on  le  voit ,  le  grand-référendaire 
avait  agi  dés  l'arrivée  des  bombons  en 
homme  prévoyant.)  Grande  rumeur  au  de- 
hors et  dans  plus  d'un  haut  lieu;  M.  de  Sé- 
monville paraissait  vouloir  faii-e  de  la  natio- 
nalité alors  que  le  gouvernement  faisait  de  la 
paix  à  tout  prix.  M.  de  Sémonville  mit  tout  en 
oeuvre  auprès  du  maître  pour  faiie  excuser 
cette  étourderie;  mais  le  maître  ne  paidonna 
pas,  et,  M.  Decazes  aidant,  M.  de  Sémonville 
se  vit  brutalement  destitué  de  ses  fonctions 
de  grand  référendaire,  et  dépouillé  des  60,000 
francs  d'appointemens  qu'il  avait  régulière- 
ment perçus  depuis  i8i4'  Dès  cette  époque, 
M.  de  Sémonville  fut  un  des  pairs  les  moins 
assidus  de  la  chambre;  il  s'est  rappelé  qu'il 
avait  été  autrefois  patriote,  et  s'est  de  nou- 
veau rangé  dans  les  rangs  de  cette  impercep 
lible  minorité  qui  fait  de  l'opposition  aux 
exigences  gouvernementales  de  son  succes- 
seur. 
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